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i. Observations préliminaires. — Dans le premier volume de cet ouvrage, nous avons étudié les questions générales d'ordre économii|U(', politique et administratif, (|u"il importe de résoudre avant d'entreprendre! l'exécution des chemins de fer. Nous avons montré comment on peut apprécier l'utilité des voies ferrées ; nous avons dit (|uels sont les princip<\s en matière de concurrence; nous avons cherché à établir la mesure dans laquelle il peut être sage de juxtaposer des chemins de fer et des voies navigables; enfin nous avons fait un long exposé de doctrine sur la construction et sur l'exploitation par l'État ou par l'industrie privée. N'eus allons maintenant passer à la périod»; d'exécution, en cornmcn^'ant par le régime «jui a prévalu en Frana.*, celui de la concession. Sans nous livrer à une étude approfondie et détaillée des chemins de fer d'intérêt local et des chemins de fer industriels, nous signalerons néanmoins, parmi les dispositions des lois ou règlements concernant ces deux catégories de
voies ferrées, celles qu'il pourrait être utile de rapprocher des textes correspondants pour les chemins de fer d'intérêt général.
2. Classements arrêtés en France par les Pouvoirs publics. — Le premier acte préparatoire est celui du classement. Cet acte n'est nullement obligatoire : il n'a d'autre caractère (jue celui d'une mesure d'ordre, et les Pouvoirs publics n'y ont eu recours qu'à titre tout à fait exceptionnel. Le plus souvent, il s'est corjfondu implicitement avec la déclaration d'utilité publique ou avec la concession éventuelle.
Dès 1838, le Gouvernement, convaincu du rôle important des chemins de fer au point de vue de la circulation et de l'activité nationale, crut devoir arrêter un programme pour la constitution du réseau. Il y comprit les lignes suivantes :
1° Paris à Rouen et au Havre, avec embranchements sur Dieppe,
Elbeuf et Louviers; 2° Paris à la frontière belge par Lille, d'une part, et par Valenciennes,
d'autre part, avec embranchement sur Abbeville, Boulo^nie, Calais
et Dunkerque ; 3" Paris à la frontière d'Allemagne par Nancy et Strasbourg, avec
embranchement sur Metz ; 4' Paris vers Lyon et Marseille, avec embranchement sur Grenoble; 5° Paris à Nantes et à la frontière maritime de l'Ouest, par Orléans et
Tours ; 6" Paris à la frontière d'Espagne par Orléans, Tours, Bordeaux et
Bayonne ; 7° Paris à Toulouse par Orléans et Bourges ; 8" Bordeaux à Marseille par Toulouse, avec embranchements sur
Tarbes et sur Perpignan ; 9" Marseille à la frontière de l'Est par Lyon, Besançon et Bàle.
Sans demander au Parlement l'approbation explicite de ce programme, le Ministre des travaux publics l'exposa néanmoins dans un projet de loi du lo février 1838, par lequel il sollicitait des dotations montimt ensemble à 157 millions pour les quatre lignes de Paris à la frontière belge, Paris à Rouen, Paris à Orléans et Avignon à Marseille.
Après une discussion solennelle, les propositions du Gouvernement furent repoussées à une forte majorité. La responsabilité de cet avortement a été, non sans raison, imputée à la Commission de la Chambre des députés et surtout à son savant rapporteur Arago, qui a fait preuve d'une obstination des plus regrettables.
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A la suite de cet échec, le Ministre des travaux publics se borna à présenter des projets de loi isolés, ne |)Ortant pour la plupart (juesur des lif^nes secondaires. L'œuvre de la coustilution du réseau national était ainsi paralysée; la France, (|ue son génie avait pres(|ue toujours placée à Tavant-^arde de la civilisation, se laissait devancer par les autres nations; ses plus jîrands et ses plusclicrs intérêts étaient compromis.
Le Gouvernement résolut donc de saisir à nouveau les Chambres d'un programme complet, déterminant les chemins de fer qui avaient véritablement le Ciiractère de lignes dintérét général et (pii devaient consiitutT des instruments nécessaires de l*îiutorité centrale. Après di; remarcpiables études, dont l'honneur revient surtout à M. Dufaure, n»pport<'ur à la Chambre des députés, et antérieurement Ministre des travau.v publics, ainsi (ju'à M. Legrand, directeur général des Ponts et Chaussées et des Mines, puis sous-secrétaire dKtat; après des discussions l)rillantes et approfondies devant le Parlement, les propositions du (Jouvernement aboutirent à la célèbre loi du 11 juin 1842, première charte de nos voies ferrées.
Cette loi onlonnait l'établissement des lignes suivantes :
Paris à la fn)ntière deBelgi(|ue. par Lille et Valencienncs;
Paris sur l'Angleterre, par un ou plusieurs points du littoral de la Manche;
Paris sur la frontière d .\lleiuague, par Nancy et Strasbourg;
Paris sur la .Méditerranée, |)ar Lyon, Marseille et Cette; .
Paris sur la fr(»nlière d'Espagne, par Tours, Poitiers, Angoulême, Bordeaux et Bayonne;
Paris sur l'Océan, par Tours et Nantes;
Paris sur le centre de la France, par Bourges ;
La Méditerranée sur le Rhin, par Lyon, Dijon et .Mulhouse;
L'Océan sur la Méiiterran.'e, par Bordeaux, Toulouse; et .Marseille. *
Li loi (le 18'ti était plus (|u'une loi de classement proprement dite. Elle contenait des dispositions détaillées sur les voies et moyens d'exécution. De plus, elle affectait des doUitions et même <les crédits iuiuii'dials à un certain nombre de lignes ou .sections (!<• lignes comprises dans l'énumération précédente.
Trenle années s'écoulèrent avant cpi'il intervint, non |)oint un nouveau classement général, mais un acte présentant (pulipie analof^ie. Nous voulons parler de la loi du 31 décembre l87o, «pii avait pour objet, non seulement de déclarer l'utilité publi<|ue de vingt lignes nouvelles, mai» encore d'ordonner l'achèvement d«*s éludes et l'accomplis-semenl de toutes
les formalités préalables à la déclaration d'utilité publiffue de viiiyt-doux autres ligues, réparties sur les divers points du territoire. L'intention du léf^islateur, en prenant cette mesure, était de prévenir les départements qui poursuivaient de leur côté la concession de ces chemins, au titre d'intérêt local.
Pour trouver un type complet de loi de classement, il faut arriver aux grandes lois du 17 juillet 1870, pour la France continentale, et du 18 juillet 1879, pour l'Algérie (1). Le 2 janvier 1878, M. de Freycinet adressait au Président de la République »n rapport dans lequel il signalait la nécessité de donner une vive impulsion aux travaux publics et, en particulier, aux travaux de chemins de fer. Il jugeait indispensable, avant tout, de distinguer nettement le (( réseau d'intérêt général » du « réseau « d'intérêt local », pour bien délimiter le domaine de l'État et celui des départements et pour mettre fin aux hésitations comme aux compétitions intempestives. Cette distinction ne pouvait être faite par une définition théorique, par un critérium, que les économistes et les ingénieurs avaient vainement cherché jusqu'alors ; elle exigeait, dans chaque cas particulier, l'examen des caractères particuliers du chemin et des services qu'il pouvait être appelé à rendre au point de vue économique, administratif ou militaire; elle devait être poursuivie à la fois pour toutes les parties du territoire. Conformément aux propositions de M. de Freycinet, un décret du 2 janvier 1878 institua six Commissions techniques et administratives, chargées :
« 1° De dresser, pour chacune de leurs régions respectives, la liste « des voies ferrées restant à établir pour compléter le réseau d'intérêt « général, en dehors de celles qui avaient été déjà concédées, déclarées « d'utilité publique ou prévues par la loi;
« 2"^ De rechercher les lignes faisant partie du réseau d'intérêt local (( régulièrement concédé en vertu de la loi du 12 juillet 1865 et qu'il con- « viendrait d'incorporer au réseau d'intérêt général;
« 3° De classer en une liste unique, par ordre de priorité d'exécution, « toutes les lignes du réseau complémentaire, tant celles que l'État s'é- « tait chargé de construire, en vertu des lois des 10 et 31 décembre
[l] M. le général d'Andigné, l'un des rapporteurs de la Commission d'enquête instituée par le Sénat en 1876 pour lotude de diverses questions relatives aux chemins de fer d'intérêt générai, avait déposé le i avril 1878 un rapport tendant au classement immédiat de 6 700 kilomètres environ et ù l'étude de i 000 autres kilon?ètres, destinés à être classés à br«>vc échéance. Mais ce rapport n'avait pas reçu de consécration et avait été simplement renvové au Ministre des travaux publics.
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« 187.*), que celles <|ni seraient |)iopost''es par ces Commissions. » Un décret semblable iiilerviut.le li février 187H, pour l'Algérie. Peu de joursaprès la sifj;nature du décretdu 2 janvi<'r 1878, io Ministre des travaux publies adressai aux préfets une circulaire, par lacpu'll»' il les invitait à faire connaître à l'Administration supérieure les vœux émis récemment par les Conseils {généraux, au sujet des chemins de fer d'intérêt général ou d'intérêt local; à se mettre en rapport avec les présidents des Commissions régionales; à leur communiquer toutes les observations utiles au classement et à provoipier, s'il y avait lieu, les avis des Chambres de commerce et des Chambres consultatives.
Les Commissions régionales s'ac(piittèren( de 'eur tâche avec beaucoup d'habileté et d'activité. Les résultats de leurs travaux furent soumis à l'examen du Consi'il général des Ponts et Chaussées, et, dès le 'ijuin 1878, .M. de Frcycinet put, après s'être concerté avec le Ministre de la guerre, déposer sur le bureau de la Chambre des députés un projet de loi portant classement, pour la France continentale, de ITi't lignes nouvelles et de 53 lignes antérieurement concédées à titre d'intérêt local. Le développement total de ces lignes était de 8 700 kilomètres, à savoir :
Lignes d'intérêt local déjà conct^iées 2 .*iOO kilomètres
Lignes entièrement nouvelles (> 200 —
Total 8 700 kilomètres.
Elles satisfaisaient toutes à l'une des conditions essentielles suivantes : lettre utiles à la défense du pays; 2" établir une communication plus dinrle entre deux parties de réseau d'une certaine étendue; 3" rattacher un centre de «jueUjue importance au système général des voies ferrées; 4' faciliter les relations dans un intérêt politique ou administratif. Le Ministre avait renoncé à établir l'ordre de priorité qu'il avait eu d'abord en vue : le peu «l'avancement des études préparatoires pour beaucoup (ie chemins, les moililications «juo les incidents de l'instruction ou des considérations imprévues auraient nécessairement apportées en fait aux prévisions [>rimitives, l'utilité de stimuler le concours des dé|)artemenls el des villes, tout justifiait la détermination de .M. de Freycin<'t.
Pendant h's vacances parlementaires qui suivirent le (Irpôl du projet de loi, les Conseils généraux furent consultés et le progrannne «lu % juin 1878 dut subir certaines retouches.
Le projet de loi ainsi remanié fut soumis aux délibérations dt-s Chambres. Devant la Chambre des députés, les propositions du Gouvernement furent amendées : 1" par l'addition d'un certain nombre «le chemins; 2" par la suppression du tableau des lignes «rintérèt l«»cal à incorporer au
réseau d'intérêt général. Les extensions du cadre du Gouvernement avaient pour objet principal, soit de satisfaire à de légitimes réclamations au profit de populations jusqu'alors déshéritées, soit de faciliter l'exploitation et la mise en valeur du réseau des chemins de fer de l'État, soit d'aider aux communications internationales. Quant à la suppression du tableau relatif aux lignes d'intérêt local, elle était motivée par l'opportunité de ne point peser sur les négociations avec les départements et les conœssionnaires.
Dans sa forme définitive, la loi du 17 juillet 1879 classait 181 lignes, ayant ensemble^ une longueur de 8 850 kilomètres.
Elle était ainsi conçue :
« Article premier. — Sont classées dans le réseau des chemins de fer « d'intérêt général les lignes dont la désignation suit :
«■ Art. 2. — Il sera procédé à l'achèvement des études et à l'instruc- « tion prescrite parles lois et règlements pour la déclaration d'utilité pu- « blique des chemins de fer ci-dessus.
(f Art. 3. — L'exécutiondeslignesdésignéesàl'article premier aura lieu « successivement, en tenant compte de l'importance des intérêts militaires « et des intérêts commerciaux engagés, ainsi que du concours financier « qui sera offert par les départements, les communes et les particuliers.
c( Art. 4. — 11 sera pourvu aux dépenses nécessitées par l'exécution de « la présente loi, au moyen des ressources extraordinaires inscrites au « budget de chaque exercice. »
La loi du 18 juillet 1879, spéciale à l'Algérie, était libellée dans des termes analogues. Elle classait dans le réseau d'intérêt général 22 lignes de 1 800 kilomètres environ de longueur, savoir :
20 lignes nouvelles 1 713 km.
2 lignes d'intérêt local à incorporer 94 km.
Total 1807 km.
On a beaucoup critiqué l'étendue excessive du plan de travaux publics et en particulier de chemins de fer, arrêté en 1879. Nous avons discuté la portée de ces critiques en traitant « de l'utilité des chemins de fer , ainsi « que de la construction et de l'exploitation par l'État ou par l'industrie privée. » (Tome I, pages 141 et 442.) Le lecteur voudra bien se reporter à cotte partie de notre publication.
3. Exemples de classements à l'étranger. — L'un des exemples les plus connus (Je classeiuenl à l'étranger est celui de la loi italienne du
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2î) juillet I87Î), promulguée (juehjues jours ;\ peine après les lois frauvaises (le la même année.
Celle loi a réparli les nouvelles voies ferrées ùélablir pour complélerle réseau en <]uatre catégories, savoir :
!" catégorie. — Lignes dont la construclion csl entièrement à la charge (le lÉlat I 1:;:J km.
i*" catégorie. — Lignes à construire par ll'ltat, avec le concours obligatoire des provinces intéressées, pour le dixième des frais de premier élablissement I i(i7 —
3' catégorie. — Lignes à construire également par lÉlat, asec le concours des provinces intéressées, pour les deux dixièmes des frais i 070 —
4" catégorie. — Lignes pour les(|uelles le concours dos provinces et des communes intéressées varie selon le prix de revient kilométri(pie 1 .'>:U) —
Total 3 OiO km.
Les lignes des trois premières catégories ont été énumérécs dans trois tableaux ; leur nombre était de 8 pour la première catégorie . de 1!) pour la seconde et de 30 pour la troisième.
Le législateur a non seulement classé les chemins de fer complémcn- Uiires, mais encore autorisé leur construction, conformément à des n-gies et dans des conditions minutieusement spécifiées.
1! rt'sulte de l'exposé des motifs présenté au Sénat italien, le 2 juillet 1879, (|ue les dépenses à la charge du Tn'sor étaient évaluées à 1 îiOO millions, à répartir sur vingt exercices (I).
Nous citerons encore la loi russse du 3 mars 1873, dont l'objet principal était dt! donner plus d'etlicacité au contr<')le exercé par l'Htal sur la construction et l'exploitation des chemins de fer et d'étendre ce contrôle à la constitution des Compagnies concessiomiainîs, mais qui a en même temps ordonné la préparation d'un programme général. L'arlicle premier de cette loi contient, en eH'et, la disposition (pie voici : « Quand les |ilans « de tout le réseau des chemins de fer de l'Klat et des lignes nouvelles (pii V doivent le compléter auront reçu la sanction impérial»;, le Ministre des « voiesetcouMunnications ordonnera (|u'il soit proe('vle. aux frais de rKl,il, « aux études nécessairtîs, à moins (jue celles-ci n'aient été faites antif-
i) La toi (ie \H79 a été Irgèremont nio<iifi<^«> par rpjleixlii -t jiiillrt iHMi et ilii i7 avril I88Ô. O.Up (iprnièrc a augmente ite I <K)o kiioiiuHri's l«' iifvp|opp«"rnenl des cliertiin"* «le fer lie V catégorie.
(f ricuronient, à la suite d'un accord préalable entre le Ministre des voies « et communications et le Ministre des finances. » Aux termes des articles suivants, l'Empereur détermine ensuite, au commencement de chaque année, celles des lignes comprises dans le programme qui peuvent être entreprises.
4. Observations sur les classements. — Il est indispensable qu'en prenant les mesures propres au développement progressif du réseau, les Pouvoirs publics aient des vues d'ensemble bien arrêtées et un programme général ; qu'ils procèdent, au moins périodiquement, à un inventaire de l'outillage national et des organes à y ajouter; qu'ils mesurent l'étendue de l'effort à demander au pays pendant un certain nombre d'années. C'est le seul moyen pour eux de procéder avec ordre et méthode, de ne point marcher à l'aventure, d'aménager sagement les travaux, de les proportionner aux besoins et aux ressources financières de la nation, de tirer des travaux le maximum d'effet utile, de sauvegarder les intérêts nationaux et de respecter les principes de justice distributive.
Il peut donc sembler étonnant, au premier abord, qu'il n'y ait eu en France que deux classements proprement dits, consacrés par le Parlement : celui de 1842 et celui de 1879. Mais le fait s'explique par les considérations suivantes :
1° Les concessions ou les déclarations d'utilité publique ont été généralement faites par groupes, soit simultanément pour l'ensemble duterritoire, soit au moins pour toute la région desservie par l'une des grandes Compagnies. C'est ainsi qu'il a été procédé en 1839, 1803, 1868 et 1873. Les Chambres ont été ainsi appelées à statuer sur de véritables programmes.
2° L'essentiel est que le Gouvernement ait des plans d'avenir bien arrêtés; qu'il les expose, le cas échéant, au Parlement; qu'il ait la certitude d'être en communauté de vues avec les mandataires élus. La consécration officielle de ces plans par un vote législatif ne s'impose pas nécessairemont.
3" II ne faut pas oublier que, de 18o2 à 1870, les Chambres n'ont été effectivement associées que dans une mesure restreinte à la direction générale des affaires, eu matière de travaux 'publics. Aux termes mêmes du sénatus-consulte du 25 décembre 1832, elles n'avaient à intervenir que pour voter les crédits et ratifier les engagements financiers pris par le Gouvernement, au cas où les finances de l'État devaient être engagées.
En outre, il y a lieu d'observer que, si les programmes sont indispensables, leur approbation par une loi peut avoir parfois des inconvé-
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nionts. en liant outre mesure les Pouvoirs publics, en rendant f<»rt diflirile le déclassement de lijines dont les circonstances viendraient à réduii*e l'utilité ou à commander l'ajournement, en faiifant concevoir aux populations des espéi-ances qui ne se réalisent jamais assez tôt, à leur gré.
Ces inconvénients ont leur contre-partie dans les avanlafjes d'une association plus étroite entre le (iouvernement et les Chand)n s. dans la diminution de la responsabilité du Ministre, dans les facilités données à l'Administration pour repousser les demandes et les sollicitations injustifiées.
L'opj>orlunité des classements par voie législative dépend des circnnstjuîccs, des institutiouf?, des relations constitutionnelles ou des relations de fait entre les divers Pouvoirs.
.'). Du déclassement des chemins de fer. — Après avoir été classée dans le rés(»au d'intérêt généra!, une ligne peut-elle être reconnue inutile à ce réseau, avant même (juelle ail été déclarée d'utilité publi(pie? Est-il nécessaire, dans ce cas, de la déclasser expressément par une loi nouvelle? Il convient d'observer (pie le classement est une simple constatation préalable du caractère d'utilité générale du chemin, réservant entièrement l'acte ultérieur des Pouvoirs pul)lics «pii sera nécessaire pour entreprendre l'exécution et le délai dans le(iuel cet acte pourra intervenir ; on ne peut y voir (pi'un engagement évenlud vis-à-vis du pays, et il semble au \)Vomier abord superflu do recourir à la forme solennelle d'une loi pour annuler ce qui ne constituait cpiun programme d'une réalisation aléatoire. Cependant, en examinant la question de plus [)rès, on est amené h reconnaître qu'à défaut d'annulation du classement par son auteur, les départements ne peuvent poursuivre l'exécution de la ligne à titre d'intérêt local et que des communications utiles peuvent rester en souffran-r, par suite de cette inertie de l'I-'tat et do cette inaction imposée à rau'orilidépartementale. Il [)arait donc en délinitive utile <pie le déclassemcn! soit opt'Tti explicitement par une loi .spéciale. Néanmoins, il pourrait I être implicitement par la déclaration d'utilité publitpie du chemin à titre «lintérêt local, au cas où, malgré le classement, le Ministre des travaux publics aurait cru devoir préparer une nouvelle .solution dans ce sens, d'ac cord avec l'autorité départementale.
Si le chemin est déjà déclaré dutilité publicpie, alors même qu'il ne serait pas encore en exploitation ou «pie les travaux n'en seraient [)as encore entrepris, une loi est évidemment néces.saire. à moins (pi'il ne s'agiss»^ d'un chemin de moins de 20 kil«)niètres de longueur, n'ayant pas été compris dans un classement législatif. Kn tout état de cau.se, le «léclas.se-
ment doit Cive précédé des mêmes formalités que la déclaration d'utilité publique.
A fortiori en est-il de même pour une ligne déjà ouverte à la circulation.
Nous ne connaissons qu'un exemple de chemin d'intérêt général (\u\ ait été déclassé : c'est celui de Saint-Paul-Iès-Dax à Léon (à rails de bois). Cette voie ferrée avait été concédée par ordonnance du 20 décembre 1840. Le concessionnaire ayant été déclaré déchu et les adjudications tentées à la suite de cette déchéance étant restées infructueuses, uu décret du 24 mai 1880 a prononcé le déclassement et ordonné que les terrains et bâtiments d'exploitation seraient remis à l'Administration des domaines.
La question s'est posée récemment pour le chemin à Aoie étroite de Lagny aux carrières de Neulmoutiers. Ce chemin a été déclaré d'utilité publique et concédé par décret du 27 décembre 1871 ; son ouverture à la circulation a eu lieu vers la fin de 1872. La Compagnie étant tombée en liquidation, puis ayant été déclarée déchue, l'État a définitivement pris possession du chemin après deux tentatives infructueuses d'adjudication. Le 11 juin 1883, le Ministre des travaux publics a soumis à la Chambre des députés un projet de concession nouvelle à la Compagnie des chemins de fer départementaux. Mais, dans sou rapport du 25 janvier 1884, M. Rousseau a proposé « d'inviter le Ministre à cesser cette exploitation aux (' frais de l'État, si, dans un délai de six mois, le Conseil général de Seine- « et-Marne ne prononçait pas le classement de la ligne dans son réseau « d'intérêt local ».I!a affirmé, àcette occasion, le droit de l'État, des départements et des villes, « de ne pas maintenir indéfiniment et coûte que « coûte les concessions d'intérêt public, alors même qu'elles ont été mal « conçues et qu'elles succombent sous le poids de leur vice originel ».
Le lecteur pourra consulter, au point de vue contentieux, un arrêt du Conseil d'État en date du 30 novembre 1877 sur un recours eu excès de pouvoii*s introduit parles sieurs Richard et autres contre une délibération du Conseil général de l'Oise, déclassant un chemin de fer d'intérêt local antérieurement déclaré d'utilité publique et concédé à la Compagnie du Nord. La requête a été rejetée comme non recevable : en eff'et, les requérants ne justifiaient pas d'un intérêt direct et j)ersonnel et ne pouvaient se prévaloir d'un intérêt qui n'était autre que celui de la généralité des habitants des communes appelées à être desservies par le chemin <le IVr.
(). De rincorporation des chemins de fer d'intérêt local dans le réseau d'intérêt général. — L'article 11 de la loi du li juin 1880 poite <ju' « à toute époque une voie ferrée peut être distraite du domaine public
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(' dt'purtcmcutal on coninuiiial et classée par une Uti dans le dumaine de « rfiuit ». Ce principe n'a d'ailleurs jamais été sérieusoment contesté; s'il a été inscrit dans la loi du il juin ISSO, c'est ujoiiis p;irce «|uo le législateur juj^eait utile de l'aftirnier et de le rappeler (|ue parce «piil était nécessaire de régler les consécpiences de son application au regard des départements et des concessionnaires.
n. Di:p.\rtkme\ts. — L'incorporation des chemins de fer d'intérêt local dans le réseau d'intérêt géuéial ne peut êlre, à aucun titre, assimilée à une expropriation. Kn elF.'t, les voies ferrées ne constituent pas une j)ropriété privée j)our les départements (jui les ont concédées ; la seule différence (jui les distingue, au point de vue domanial, des chemins de fer d'inléivt général, c'est qu'au lieu d'appartenir à la partie du domaine public dont l'I^lat s'est réservé la gestion et la surintendance, elles appartiennent à la partie du domaine dont la gardeet la gestion ontété déléguées à l'autorité départementale.
S'ensuit il (jue les départements ne puissent prétendre à aucune indemnité, à aucun dédommagement? Les considérations les plus «'lémentaires de simple équité ne permettent pas d'hésituion à cet égard. Dans la plupart des cas, les départements subventionnent les chemins de fer d'intérêt locil, pour en assurer la construction et l'exploitation; en échange des sacrifices parfois très lourdsqu'ils s'imposent dans ce but, ils se réservent une certaine part dans les bénélices au delà d'un chiffre déterminé ; toujours la voie ferrée doit leur faire retour, à titre gratuit, à rex[)iration de la concession. Dépouillés de leur part éventuelle dans les produits de l'exploitation et surtout de leurs droits sur le chemin de fer au terme de la concession, ils pcuverit légitimement revendiquer une comj)ensation.
Le Conseil d'I-^tat l'avait recoimu, et, depuis 1878, à moins d'accord préalable entre ri*'lat et le Conseil général, les lois d'incorporation ont, de même que la loi organi<|ue du 11 juin 1880, réservé les droits du déparlemont. Nous nous bornerons à citer les textes suivants :
1* Loi du 18 mai 1878, constitutive du réseau d'I^tat, article premier: « Il sera statué, par décret rendu en Conseil d'i'^tat, sur l'indenniilé ou sur « les dédommagements <pii pourront être dus aux départements. >»
2" Loi organi(|ue du 11 juin 1880 sur les chemins de fer d'intérêt local, article 11 : « En cas de désaccord entre l'Ktal et le département ou la f( comn^une, les indemnités ou dédommag«mienls <|ui {>euv«'nt être dus « par l'Klat sont déterminés par un décret délilM-ré en Conseil «l'I-Uat. »
3° Loi du 20 novembre 1883. |>ortant approbation des conventions
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avec les Compagnies du Nord et de Paris-Lyon-Méditerranée, article 2 : (' 11 sera, s'il y a lieu, statué par décret rendu en Conseil d'État sur « l'indemnité ou sur les dédommagements qui pourraient être dus aux « départements de »
Sauf des variantes de rédaction sans importance, le libellé adopté par le législateur a toujours été le même depuis 1878. Il appelle deux observations :
1" La compensation peut consister, soit en une indemnité, soit en dédommagements d'une autre nature, tels que la construction de lignes nouvelles, la dispense ou la diminution des subventions que l'État est dans l'usage de demander aux départements pour l'exécution des chemins de fer d'intérêt général sur leur territoire.
2" Elle est déterminée par un décret rendu en Conseil dÉtat, c'est-àdire par un acte administratif. En effet, ainsi que nous l'avons dit précédemment, l'incorporation ne peut être considérée comme une expropriation donnant ouverture, au profit du département, à l'allocation d'un prix de cession à fixer par le jury. Elle ne constitue même pas un dommage susceptible de donner lieu à une action contentieusc et d'être appréciée par la juridiction administrative. La meilleure forme de dédommagement, pour le département comme pour l'État, pouvant ne pas être celle de l'allocation d'une indemnité pécuniaire, il est absolument impossible d'en déférer le règlement à aucun tribunal, de quelqye ordre qu'il soit. L'Administration, seule compétente pour contracter des engagements en vue de l'exécution de travaux ou de la fixation des subsides accordés par les départements aux chemins de fer d'intérêt général, est, par cela même, seule compétente aussi pour iixer le montant et la nature des indemnités ou dédommagements. L'arbitrage du Conseil d'État et la nécessité d'un décret donnent à l'autorité départementale toutes les garanties désirables.
Le Conseil d'Etat, ne statuant point au contentieux (1) et n'intervenant qu'administrativement dans l'instruction des demandes, n'a aucun droit d'initiative. Pour se prononcer, il doit être saisi par le Gouvernement. Les départements seraient irrecevables à introduire directement devant "lui leurs réclamations ; cela ne les empêche pas, d'ailleurs, de remettre au Conseil, Une fois que le dossier lui a été transmis par le Ministre des travaux publics, tous les documents et r.nseijjnements propres à éclairer sa religion.
Tel est le droit. Quelles sont les applications qui en ont été faites ?
(1 Voir les arrêts du Conseil d'État du ili juillet 1881 syndic de la faillite de la Conipa^'uie d'Orléans à Iloucu contre les déi)arleuicnts de l'Euro et d'Eure-et-Loir;.
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Un certain nombre de Conseils généraux oui n'thinié des indentnilés, parfois très considénbles.Ouehines-unsont élayé leurs prélentions surdes calculs optimistes, concernant le rendement futur de leurs chemins de fer et la valeur de ces chemins à rexpiration de la eo:ioessi<ni.
Des considérations d'esptre ont conduit le Conseil d'Klal et le (Jouvcrucment à rejeter leur demande. Décrets des o avril IHS.J, département de la Meuse, chemin de Nançois à Gondri'court ; io février ISHTi, Pas-de-Calais, chemins de Don àllénin-Liétard.Doullensà Arras, Frévent à Boucpiemaison, Hully-Cirenay à Brias; lîiavril IS8(î.Jura, chemin deChàlou-sur-SaùneàLonsle-Saulnier ; IS avril 1886, Saône-et- Loire, chemins de Màcon à Paniyle-Monial, Chalon-sur-Saône à Lons-le-Saulnier. Hourj; à Saiut-(iermaindu-IMaiu ; l'i avril 1S8G, Seine-Inférieure, chemin d'Abancourt au Tréporl ; lo avril 1880, Seine-et-Oise, chemin d'Ermonl à Méry-sur-Oise ; "H juin I88(), Ain, chemin de Bourg à Sainl-(iermain-du-IMain et d'Ambérieux à Montalieu.)
Les raisons principales qui ont déterminé le Conseil sont les suivantes :
1" La plupart des départements se sont fait illusion sur l'avenir de leurs lignes. Se basant sur la progression des recettes de l'ancien réseau des grandes Compagnies, ils ont compté sur une progression analogue du produit des chemins de fer d'intérêt local. Cette espérance ne peut se réaliser.
Si le produit des grandes artères s'est accru rapidembut, c'est parce qu'elles reçoivent sans cesse de nouveaux affluents, parce qu'elles desservent de grands centres de population, parce qu'elles traversent des régions industrielles. Les lignes secondaires sont dans une tout autre; situation. Leur trafic a une bien moindre élasticité. Beaucoup d'entre elles ne sont alimentées que par des villes de minime import^ince, se terminent en injpasse. se développent dans des contrées purement agricoles, sans riche.sscs minérales et sajis industrie. Leurs récrites augmentent durant les premières années ; cette augmentation se prolonge pendant le délai nécessaire à la transformation des habitudes locales ei à la disparution des anciens moyens de transport; mais bientôt les lignes sont arrivées à leur rendement normal et l'essor s'arrête.
Les statistiques officielles fournissent à cet égard les enseignements les plus instructifs.
En 1882, c'est-à-dire au cours de l'année qui a précédé les conventions de 1883, la recette nette du nouveau réseau des grandes Compagnies n'a pas atteint 78 millions ; la dépense totale de premier établissement .s'élevant à i 230 millions, le rendement n'a pasdépassé 1,8 "/. et cep(;n-
daiil la crise qui s'est manifestée depuis u'était pas encore ouverte.
Quant aux chemins de fer d'intérêt local, leur produit net a été de ,'i 470 000 francs pour un capital de 339 raillions, c'est-à-dire de moins de 1 "/„. Lorsqu'au lieu de s'en tenir aux chiffres totaux, on entre dans le détail des résultats d'exploitation, on constate, pour beaucoup de chemins, non seulement qu'ils n'ont pas donné de produit net, mais encore que les recettes ont été inférieures aux dépenses.
L'avenir est d'autant plus redoutable que la plupart des chemins dintérêt local sont de création récente : les dépenses de réfection de la voie ne pèsent pas encore sur leur exploitation ; ils vivent sur leur fonds de premier établissement.
2'^ L'incorporation des chemins de fer d'intérêt local dans le réseau d'intérêt général procure en général de grands avantages aux populations.
Elle assure définitivement l'exploitation ; elle entraîne des améliorations dans le service; elle substitue aux tarifs ordinairement très élevés, perçus par le concessionnaire, des tarifs sensiblement plus faibles; elle supprime les frais de transmission au point d'embranchement avec le grand réseau; elle fait bénéficier les usagers des taxes différentielles à base décroissante, des tarifs spéciaux à barème.
Le Conseil d'État et l'Administration doivent nécessairement mettre ces avantages en balance avec les dommages que fait valoir l'autorité départementale à l'appui de ses demandes en indemnité. Telle a été l'intention du législateur; il suffit, pour s'en convaincre, de se reporter notamment aux débats qui ont précédé le vote de la grande loi de rachat de 1878.
En effet, les chemins de fer n'ont jamais été pour les départements, non plus que pour l'État, œuvre de spéculation financière. Le but poursuivi par l'autorité qui les concède est avant tout de développer la circulation, d'accroitre le mouvement commercial, d'améliorer les conditions de culture, de faciliter l'écoulement des produits de la terre, de mettre en valeur les richesses enfouies dans le sol; ce sont ces progrès qui peuvent lui fournir la véritable rémunération de ses sacrifices, et non le recouvrement plus ou moins problématique de revenus après l'expiration de la concession ou d'une part des bénéfices avant cette époque; leur réalisation est incontestablement mieux assurée, pour les chemins de fer d'intérêt local, par le classement dans le réseau d'intérêt général- que par le maintien dans le domaine départemental ou communal.-
3" Pour beaucoup de chemins, l'éventualité d'un partage des bénéfices est purement chimérique; celle d'un produit net au terme de la concession est souvent fort douteuse ; alors même que les espérances conçues à cet égard ne seraient pas déçues, la caisse du départemeutou de la commuue
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n'en profilerait prohahlemcnl pas: car \c pnblic, sachant les (lf|Kii.s«'s de premier étabiisseniunl amorties, ne maïKpiorail pas de réclamer des abaissements (le taxes. Ces rwluclions sur les prix de transport seront faites tout aussi bien, et même phis largement, par ll-llat.
4" Lorsrjue les départements ou les communes font valoir les subventions en capital «{u'ilsoiUattribuéesaux concessionnaires de leurs chemins de fer d'intérêt local, il ne faut pas perdre de vue (|ue, si ces chemins eussent été établis dès l'orij^ine à titre de liiîues d'intérêt général, l'Ktat eût certainement demandé des subsides locaux, subsides d'autaul |)lus élevés (ju'il s'agissiiit de lignes fort onéreuses pour le Trésor.
.*)" Quand les déparlements ou l;\s communes, au lieu de fournir des capitaux, des travaux ou des terrains, ont traité sur la base d'une garantie d'intérêt, l'incor{K)ration, loin de leurciiuser un dommage même apparent, les débarrasse au contraire d'une charge susceptible de peser sur leur budget, plus lourdement et plus longtemps (pi'iis ne le supposent en général .
lies considérations que nous venons ù'es<piisser rapidement uv. s'appli- «pient sans doute pas à tous les chemins d'inti-rêt local, sans exception. Cependant on peut dire <pie, pour la [»lupart d'entre eux, rina)rporatiou est un véritable bienfait. Depuis longtemps déjà, il ne reste plus guère de lignes productives par elles-mêmes à construire. Celles <|ue l'on établit maintenant ne valent qu'au j)oinl de vue de leurs avantages indirects pour le pays et du trafic (pi'elles apportent aux lignes préexistinles : or, nous le répétons, le classement dans le réseau d'intérêt général accroit sans conteste ces avantages.
(]ela est si vrai (pie, le plus souvent, les Conseils généraux ont pris les devants et sollicité eux-mêmes l'incorporation des chemins de fcrdé|)arlementaux dans le réseau d'intérêt gén "rai. Les demandes instantes dont le Ministre des travaux publics avait été saisi dans ce but ne |)ermeltaient pas de prévoir les réclamations produites plus tard par Ci^rlaines assemblées départementales, précist'ment alors que leurs vo'ux avaient reçu satisfaction.
/f. CoxcRssiONNAinEs. — L'article H de la loi du 11 juin 1880 contient
à l'égard du concussionnaire Ici disfmsilions suivanl(îs : ce l'Ktat est
V substitué aux droits et obligations du départ(;m(^nt ou de la commune, à « l'égard des entrepreneurs ou concessionnaires, t(!ls (pie ces droits et <( obligations résultent des conventions légalement autorisées. — En cas (( d'éviction du concessionnaire*, si ses droits ne sont pas r -glés par un « accord piVrulable ou par un arbitrage établi, soit i»ar le cahier des charit 2
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« ges, soit par une convention postérieure, l'indemnité qui peut lui être (f (lue est iiiiuidée par une Commission spéciale qui fonctionne dans les « conditions réglées par la loi du 29 juin 1845. Cette Commission sera in- « stiluib par un décret et composée de neuf membres, dont trois désignés (f par le Ministre des travaux, publics, trois par le concessionnaire et trois « par l'unanimité des six membres déjà désignés ; faute par ceux-ci de (( s'entendre dans le mois de la notification à eux faite de leur nomination, « le choix de ceux des trois membres qui n'auront pas été désignés à l'una- « (limité sera fait par le premier président et les présidents réunis de la « Cour d'appel de Paris. »
Le cahier des charges type, approuvé par décret du G aoiît 1881, complète ainsi ces dispositions : « Le concessionnaire ne pourra élever aucune (( réclamation dans le cas on, le chemin concédé ayant été déclaré d'intérêt « général, l'État sera substitué au département (ou à la commune) dans « tous les droits que ce dernier tient de la loi du 11 juin 1880 et du préce sent cahier des charges. Si l'État rachète la concession passé le terme « de quinze années (compté à partir de la mise en exploitation effective « de la ligne entière, ou au plus tard à partir de la fin du délai d'achève- « meut des travaux), le rachat sera opéré suivant les dispositions qui pré- « cèdent (c'est-à-dire celles qui règlent dans le même cas les conditions de « rachat parle département). Dansle cas où, au contraire, l'État déciderait « de racheter la concession avant l'expiration de ce terme, l'indemnité qui « pourra être due au concessionnaire sera liquidée par une Commission « spéciale, conformément au § 3 de l'article 11 de la loi du 11 juin 1880. »
\ous n'avons pas à insister ici sur ces règles qui touchent plus particulièrcMueut à la (juestion du rachat et (jue nous réserverons, par suite, pour un chapitre ultérieur.
Au cas où l'incorporation porterait sur une ligne concédée avant la loi du 11 juin 1880 ou soumise à un cahier des charges différent du type de 1880, il faudrait avoir bien soin d'appliquer les clauses spéciales de rachat que pourrait contenir l'acte de concession. Néanmoins, si le rachat était opéré dans un cas sortant des prévisions du contrat, l'article 11 de la loi organique de 1880 pourrait recevoir son application.
Quand un chemin de fer a été concédé provisoirement par un département et (ju'il est classé dans le réseau d'intérêt général avant sa déclaration d'utilité publicjue au titre d'intérêt local, il n'y a pas incorporation proprement dite. Ni le département, ni le concessionnaire, n'ont de droits accfuis. Il ne peut donc y voir lieu à allocation d'indemnité. (Conseil d'Etat, 'i\ novembre i8Si2, Henry .Michel et C'"' contre Compagnie de Parisi^von-Mé<Ul«'rranée.
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7. De la distinction entre les chemins de fer d'intérêt général, les chemins de fer d'intérêt local et les tramways. — Lors tic la préparation de la loi <lii 11 jiiiu 1880, le Goiivernomenl et la commission du StMial se sont «lemandc s'il no convitMulrait pas d'insLMvrà l'article premier (le celte loi une déliniliou du clieniiii de fer d intérêt local ; mais ils ont recoiuiu l'impossibilité de cotte délinition. K» etl'ct, la distinction entre le chemin de fer d'intérêt général et le chemin de fer d'intérêt loc;d est essentiellement une (piestion d'espèce; la classitication de ces deux catéjîories de voies ferrées ne peut résulter (jue de la décision de laulorilé chargée de ladéclaration d'utilité publicpie. Un chemin d'intérêt local |H>ut devenir ultérieurement d'intérêt général ; bien <pie le cas ne se soit {)as réalisé, on peut concevoir «piinverseuient un chemin d'intérêt général soit transformé en chemin d'intérêt loc^l. Il en est d'ailleurs de même pour les voies de terre : la distinction entre les chemins vicinaux ordinaires, les chemins d'intéivt commun, les cheniins de grande communication, les routes départementales et les routes nationales, ne s'établit, au point de vue juridique, que par leur classement.
Ce que nous venons de dire de la distinction entre les ciiemins de fer d'intérêt général et les chemins de fer d'intérêt local s'appli<pie à ki distinction entre les chemins de fer d'intérêt local et les tramways. H ne sera pas inutile cependant de reprodm're un avis de principe émis à <:et égard, le G août 1884, parla section des travaux publics du Conseil d'Ktat : « Si, en droit, le classement d'une voie ferrée comme chemin de fer « d'intérêt loc<d ou comme tramway résulte exclusivement de l'acte <|ui « en autorise l'exécution et en déclare l'utilité publi(|ue, il entraine «les (' différences dans le régime légal, dans la |)rocédurc d'expropriation, dans « les conditions et les limites du concours financier de l'Ktat, et même « dans le caractère matériel de la voie ferrée.
« X ce dernier point de vue, notamment, le signe caracléristirpie des « tramways est (jue leur plat-forme, sur tonte leur étendue, aussi bien (' dans les sections à travers champs que sur les voies |)ubli(pies « empruntées par le tracé, demeure accessible à la circulation ordinaire « des voitures et des piétons, ou tout au moins à celle des piétons.
« Au contraire, les chemins de fer d'intérêt lociil sont soustraits à « cette servitude, au moins en dehors des sections empruntées aux voies (( publiques.
(f Dès lors, le classement doit être, dans chaque esp«;ce, dicté par des « considérations de fait.
« La nature du service de la voie ferrée, son systt-me d'exploitation, « el la proportion entre la longueur <les sections ;'i établir sur «les voies
« publiques préexistantes, et celle des sections à établir en dehors de ces « voies publi(iues, constituent à cet égard les principaux éléments d'appré- « ciation.
« Par exemple, une ligne destinée à ôtre exploitée de manière à « prendre ou à laisser drs voyageurs ou des marchandises sur tous les « points du parcours doit nécessairement être accessible aux piétons, et, « le cas échéant, aux voitures dans toute son étendue et doit, en consé- « quence, être considérée comme un tramway, quelle que soit l'impor- « tance relative des sections à travers champs.
« Il en est de même dune ligue, comme celle de à . . .
« , dont les sections en déviation ne représentent qu'une
« fraction minime de la longueur totale : en effet, la plate-forme d'une « telle ligne doit, sur la plus grande partie de son développement, « demeurer affectée à la circulation ordinaire, au moins pour les piétons ; « il est, par suite, rationuel de la soumettre également à cette servitude en « dehors des voies publiques préexistantes, afin d'éviter une dualité de « régime qui ne se justifierait pas suffisamment; en outre, le concession- « naire ne saurait prétendre tout à la fois au bénéfice de l'usage gratuit « des voies publiques, sur la presque totalité du tracé, et à celui du concours « plus considérable attribué aux chemins de fer d'intérêt local par la loi « du 11 juin 1880.
« Pour des raisons inverses, une ligne comme celle de à
« , qui, sur les trois cinquièmes de sa longueur, doit être
« construite en dehors des voies publiques préexistantes et qui ne doit, « ni prendre, ni laisser de voyageurs et de marchandises ailleurs qu'aux « gares ou stations, doit être considérée comme chemin de fer d'intérêt « local. »
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1. Nécessité d'une autorisation préalable du Ministre des travaux publics pour engager les études. — Lrs études (|iii précèdont le classement, «juaiid iiii acte do cctto natnro intervient, sont toujours ou presque toujours très sommaires. Elles ne sont soumises à aucune réglementation.
Au contraire les études à faire et les formalités à acœmplir pour arrivera la déclaration d'utilité publique sont déterminées par des textes précis.
L'initiative est prise, suivant les cas, soit par l'Administration, soit par les Com[)afjnies ou les personnes qui ont l'intention de solliciter la concession. Conformément aux prescriptions d'une circulaire du (5 mars IStîi, il ne peut être procédé à aucune étude sur le terrain qu'en vertu d'instructions ou avec l'adhésion pn'Mlable du Mir)istro des travaux publics. Ces prescriptions se justifient par le devoir «jui s'impose à I.VdminisIralion supérieure de ne point se prêter à l'élaboration de projets inutiles ou incompatibles avec l'harmonie générale du réseau. Elles trouvent leur sanction dans le refus de l'autorisation indispensable pour régulariser l'introduction des opérateurs dans les propriétés privées, aux termes de la jurisprudence du Conseil d'I^tat et delà Cour de cassation.
3. Régies relatives à l'instruction pour le cas où l'avant-projet est dressé par les Ingénieurs de l'État. — I^rsqsie l'avant-projet est dressé par les Ingénieurs de l'Étal, voici quelles sont les n''gles suivies pour l'instruction.
Li composition du dossier et la forme dans laquelle il doit être présenté ont été fixées, d'abord par une circulaire ministérielle du i't janvier
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1850, puis j)ar une autre circulaire du 28 juin 1879, à laquelle a été annexé un formulaire complet.
Si les travaux s'étendent dans la zone frontière ou dans le rayon des enceintes fortifiées, il y a lieu à conférences mixtes en conformité des décrets réglementaires du 16 août 1853 et du 8 septembre 1878.
Si les dispositions de l'avant-projet intéressent d'autres services dépendant de l'Administration des Ponts et Chaussées, des conférences doivent être également ouvertes, conformément à la circulaire ministérielle du 12 juin 1850.
Enfin, le cas échéant, le service vicinal doit être consulté par l'intermédiaire du préfet (même circulaire).
Les services civils ne doivent être appelés à conférer que pour les questions générales susceptibles d'influer sur l'économie (Fensemble de lavant-projet.
Les procès-verbaux des conférences sont joints au dossier (circulaire ministérielle du 28 juin 1879). sauf l'exception prévue par la circulaire du 28 avril 1880 sur les simplifications à apporter aux projets.
S'il s'agit d'une ligne non comprise dans la zone frontière, le dossier doit contenir une carte au g^^ pour le Ministre de la guerre, que le Ministre des travaux publics est tenu de consulter, en exécution du décret du 2 avril 1874.
Les ingénieurs doivent, en vertu d'une circulaire du 12 août 1880, comprendre dans leur estimation la part des frais généraux afférente aux frais détournées, indemnités de campagne, salaires de surveillants, porte-mires, chaîneurs, etc.
La transmission du dossier et l'instruction par l'Administration supérieure des travaux publics ont lieu suivant les prescriptions des circulaires du 28 décembre 1878 et du 9 janvier 1882.
Quant à l'instruction par l'autorité militaire, elle se fait, suivant les cas, en conformité du décret réglementaire du 10 août 1853 ou de celui du 2 avril 187't.
Le Ministre des travaux publics décide ensuite si lavant-projet doit être soumis aux enquêtes.
Il est procédé à ces enquêtes suivant les rtjgles édictées par le.s ordonnances du 18 février 18'î4 et du 15 février 18 J5.
La composition des dossiers est déterminée par la circulaire ministérielle du 28 juin 1879.
Les chemins de fer étudiés* par l'Administration étant susceptibles d'être concédés, le Ministre des travaux publics a sagement recommandé aux ingénieurs, par une circulaire du 14 mai 1880, de garder une extrême
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réserve dans l'indicntion des profits probables de lenlreprise et de se l)orner à communiquer au public des faits matériels, précis et incontestables, afin de ne pas livrer à la publicité des up|>récialiuns aléiiloires que les concessionnaires pourraient plus lard invoquer, en cas d'insuccès, et qui seraient ainsi suscepliblesd'engajîer la responsabilité morale de Pfttat.
Enfin, les inj^énieurs et le préfet donnent leur avis sur les résultats de l'enquête (circulaires des 2S décembre 1878 et 9 janvier 1882, et le Ministre statue, après avis du Conseil général des Ponts et Chaussées.
Ainsi est close la série des formalités de linstruction préalable à li déclaration d'utilité publique.
Dans ce rapide exposé, nous nous sommes en quelque sorte l)orné à une émunéralion des textes, à une table des matières. En effet, parmi les règles que nous avons rappelées, il en est qui n'ont rien de spécial aux chemins de fer. Elles sont, du reste, toutes reproduites dans des recueils dont disposent les ingénieurs.
A jK*ine avons nous l)esoin d'ajouter que, s'il importe d'accomplir avec soin toutes les formalités prescrites par les règlements, l'inobservation de la plupart d'entre elles ne constituerait point un vice substantiel, au point de vue contentieux, et ne pourrait servir de base à un recours pour excès de pouvoirs contre le décret déclaratif d'utilité publique. Nous no parlons pas du cas où la déclaration d'utilité publique est prononcée par le législateur : la loi est souveraine et les intéressés ne peuvent en appeler que par voie de pétition.
3. Régies de l'instruction pour le cas où l'avant-projet d'un chemin de fer d'intérêt général est dressé par une Compagnie ou par un particulier. — La plupart des indications ({ue nous venons de donner, pour le cas où l'avant-projel est dressé par les Ingénieurs de l'Kltal, s'appli- (pient au cas où il est préparé par une Compagnie ou par un particulier! Toutefois, il est alors constitué un service de contrôle chargé de surveiller les éludes, d'en rendre compte, d'en examiner les résultais. C'est à ce service qu'incomt)e le soin d'ouvrir les conférences avec les représentants de l'autorité mililairr rt des autres services civils intéressés, lorsque le dossier de l'avant projet lui a été renvoyé par le Ministre, à qui il doit être adressé par l'auteur des études ; la Compagnie on la personne qui ont rédigé l'avant-projet sont seulement entendus en leurs observations. C'est aussi aux Ingéniciirs du contrôle qu'il appartient de proposer les mesures dedétail nécessaires pour l'accomplissement des formalités d'enquêle et de renvoyer le dossier avec un avis, appuyé des observations de l'auteur de l'avant- projet.
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loi encore, nous nous g-arderons d'insister sur des détails de procédure administrative qui n'ont rien d'essentiel.
4. Règles de rinstruction pour les chemins de fer d'intérêt local. — Les textes ^'''néraux à consulter sont la loi du 11 juin 1880 et le règlement d'administration publique du 11 mai 1881.
Aux termes de larlicle 2 de la loi du 11 juin 1880, s'il s'agit de chemins à établir par un département, sur le territoire d'une ou de plusieurs communes, le Conseil général arrête, après instruction préalable par le préfet, la direction de ces chemins, le mode et les conditions de leur construction, en se conform.int aux clauses et conditions du cahier des charges type approuvé par le Conseil d'État, sauf les modifications qui seraient apportées par la convention et la loi d'approbation. Lorsque la ligne doit s'étendre sur plusieurs départements, il est fait application des articles 89 et 90 de la loi du 10 août 1871.
S'il s'agit de chemins à établir par une commune sur son territoire, les attributions conférées au Conseil général pour les chemins départementaux sont exercées par le Conseil municipal dans les mêmes conditions et sans qu'il soit besoin de l'approbation du préfet.
Les projets ainsi arrêtés sont soumis à l'examen du Conseil général des Ponts et Chaussées et du Conseil d'État ; au cas où le projet a été arrêté par le Conseil municipal, il est accompagné de l'avis du Conseil général.
Le règlement d'administration publique du 11 mai 1881 détermine les formes à suivre pour les enquêtes, lorsque le chemin de fer doit emprunter des voies publiques sur une partie de sa longueur. Quand le chemin de fer doit se développer entièrement à travei"S champs, il est procédé conformément aux ordonnances du 18 février 1834 et du lo février 183o.
5. Règles de l'instruction pour les voies ferrées des quais. — Les voies ferivcs qui relient les <juais maritimes ou fluviaux aux gares, étant établies sur des voies dépendant du domaine public, rentrent dans la catégorie de celles que vise le chapitre ii de la loi du 11 juin 1880 et sont, par suite, assimilées aux tramways.
L'instruction préparatoire et les enquêtes doivent être faites conformément aux règles déterminées par le règlement d'administration publique du 18 mai 1881.
Bien que découlant des termes de la loi du 11 juin 1880 et des débats auxquels cette loi a donné lieu devant le Parlement, l'assimilation des voies ferrées des quais aux tramways soulève les plus graves objections :
1° Pour les Compagnies ayant recours à la garantie d'intérêt, l'impu-
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talion des dépeuses aux comptes généraux du réseau entraiuc, <lc la juirt (le l'État, une véritable subvention analogue à celle (]ui a été prévue par la loi de i88U, alors «jue, aux ternies de cette loi, les trannvays desservis par des locomotives et destinés tout à la fois aii transport des voyageurs et au trans{>ort des nian'liandises peuvent seuls être subventionnés sur I(>s fonds du trésor.
i' Cette subvention leur est accordée, à un autre point de vue, contraireutent à la loi, puisqu elle devrait être subordonnée au paiement dune somme au moins é(juivalente par le département ou par la commune, avec ou sans le concours des intéressés.
.'{» L'imputation des dépenses de construction au compte de premier établissement peut, en faisant porter ces dépenses sur un seul exercice, donner au concours de l'État le caractère d'une vérit;il)le subvention en capital, alors (|ue la loi prévoit exclusivement Tallocation d'annuités de garantie aux tramways.
4" La distinction établie entre la concession principale et celle des raccordements des ports ne se concilie pas bien avec la solidaritt* admise entre leurs comptes d'établissement et d'exploitation.
Kn fait, les voies ferrées des ports (*onstituent en quelque sorte le prolongement des gares ou tout au moins des voies de camionuagt; perfectionnées. En leur rendant leur état civil naturel, on ne ferait que rétablir la réalité des faits; on y trouverait, en outre, cet avantage <jue les taxes seraient lixées par le Ministre en vertu de l'article 'i7 du cahier des charges, au lieu d'être simplement homologuées sur la proposition de la Compagnie.
lue disposition législative régulariserait yitilement cette situation.
(). Déclaration d'utilité publique. — a. Cmrmins de feh u'intérèt «JÉNKHAI. ET CHEMINS d'intkhèt LOCAL. — Aux teruK'S de la loi de finances du il avril 18:{i, les travaux aux Irais <le l'État ne pouvaient avoir lieu qu'en vertu « d'une loi spéciale ou d'un crédit ouvert à un chapitre spécial « du budget (1) ».
La loi organique du 7 juillet 1833 sur l'expropriation portait, en son article 3, « (jue les chemins de fer entrepris par l'État ou par des Compae gnios particulières avec ou sans péage, avec ou sans subside du Trésor, « avec ou sans aliénation «lu domaine public, ne pourraient être cxécut»^ « qu'en vertu d'une loi, ipii ne serait rendue qu'après une enquête admi- « nistrative a, mais « qu'une ordonnance royale suffirait [)our les chemins
1 Avant 1832, tojs les Iravaax, concédés ou non. i^laicnt autorisas par des ordonnances rovale.4. ,
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« de fer d'embranchement de moins de 20 kilomôtres de longueur ».
Cctto règle fut maintenue par la loi du 3 mai iSii.
Le sénatus consulte du 23 décembre 1832 la modifia, en disposant que tous les travaux d'utilité publique seraient ordonnés ou autorisés par décret de l'Empereur, rendu dans les formes prescrites pour les règlements d'administration publique, mais que, si ces travaux avaient pour condidion des engagements ou des subsides du Trésor, le crédit devrait être accordé ou l'engagement ratifié par une loi avant la mise à exécution.
La loi du 12 juillet 18ÎJ3 sur les chemins de fer d'intérêt local confia au Gouvernement le soin de déclarer dans tous les cas l'utilité publique et d'autoriser l'exécution par décret délibéré en Conseil d'État.
Un peu avant la chute de l'Empire, le 27 juillet 1870, le législateur est revenu aux dispositions de la loi de 18il. La loi qui est intervenue à celte date et qui est encore en vigueur est ainsi conçue : « Les chemins de « fer.... entrepris par l'P^tat ou par des Compagnies particulières, avec ou « sans péage, avec ou sans subside du Trésor, avec ou sans aliénation du « domaine public, ne pourront être autorisés que par une loi rendue (( après une enquête administrative. — Un décret impérial, rendu en la « forme des règlements d'administration publique (1), et également précédé « d'une enquête, pourra autoriser l'exécution des chemins de ferd'embran-
« chement de moins de vingt kilomètres de longueur et de tous
« autres travaux de moindre importance. En aucun cas, les travaux dont « la dépense doit être supportée en tout ou partie par le Trésor ne pour- « ront être mis à exécution qu'en vertu de la loi qui crée les voies et « moyens, ou d'un crédit préalablement inscrit à un des chapitres du (' budget. — 11 n'est rien innové, quant à présent, en cb qui touche l'au- « torisation et la déclaration d'utilité publique des travaux publics à la « charge des départements et des commuues. »
Cette loi laissait subsister le régime des décrets pour les chemins de fer d'intérêt local : celle du 11 juin 1880 a réservé au législateur la déclaration d'utilité publique et l'autorisation de tous les chemins de celte catégorie, quelle qu'en soit la longueur.
En résumé, d'après la l.'gislation actuelle, les chemins de fer d'intérêt général sont déclarés d'utilité publifjue et concédés par une loi, s'ils ne satisfont pas à la double condition de constituer des embranchements et d'avoir moins de 20 kilomètres de développement. Dans ce dernier cas
(1 On remarquera que l'intervention du Conseil d'État pour la déclaration d'utilité publique des chqpiins de moins de 2U kilomètres de longueur n'était point obligatoire sous le régime de la loi du 3 mai 1841 , mair. lest aujourd'hui en vertu de la loi du 27 juillet
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stnilemont, un décret |>eiit surtire; mais les finances de l'Ivtat ne peuvent ctH' en{îat,'é«'S qu'en vertu d'une loi ou de rinscription prcalablc d'un crédit au budget.
Quant aux chemins de fer d'intérêt local, ils nécessitent toujours l'intervention du législateur, même lors(pi'ilsont moins de 20 kilomètres.
Il y a là une certaine anomalie. I.,e soin jaloux avec lequel le Parlement a voulu retenir pour lui l'autorisation de tous les chemins de fer d'intérêt local s'expli<pie par les abus auxquels avait donné lieu la loi du 12 juillet !86o, par le-i manonivresde quelques spéculateurs qui avaient obtenu des déjiartemcnts la concession d«' lignes destinées à être |>lus lard soudées et à constituer des voies et môme des réseaux de concurrence contre les chemins «le fer «l'intérêt général, par la faiblesse avec laquelle le fiouvcriiemenl avait ratifié «piebpies-unes de c<'s concessions, et par les coiillits qu'il avait provoqués en refusant les autres. Ce n'est pas sans de sérieuses raisons que le législateur a tenu à décider lui-même, dans chaque espèce, si une ligne peut-être classée connue chemin dintérét local, ou s'il y a lieu au contraire delà compn*ndre dans le réseau d'intérêt général.
Quoi (|u'il en soit, nous le répétons , l'anomalie subsiste <lans une certaine mesure. Le 14 juin 187.'), M. de Janzé et six de ses collègues ont soumis à 1 Assemblée nationale une proposition tendant à rapporter l'exception édictée par la loi du 27 juillet 1870, au profit des chemins de fer d'embranchement de moins de 20 kilomètres de longueur. M. Krantz, rapporteur, a conclu le 29 juillet 1875 à unifier le régime des chemins de fer d'intérêt général et des chemins de fer d'intérêt local et à appliquer aux uns comme aux autres les règles do la loi de 18il. Cette conclusion a été adoptée en première et en deuxième délibération ; mais la lin de la législature a empêché de la voter en troisième délibération.
Ia* 20 juin 1870, .M. Wilson a repris devant la (ihambre des députés la disposition qui avait ainsi obtenu la consécration d'une double délibération de l'Assemblée nationale; |)uis il a modifié sa proposition, jtour attribuer dans tous les cas au législateur la déclaration d'utilité publique et lautorisation des travaux, sans en excepter les lignes de moins de 20 kilomètres. La Chambre a émis un vote favorable à cette proposition, en sa dernière forme; le Sénat l'a également adoptée en première délibération. Mais l'affaire n'a pas reçu d'autre suite.
Vers la même époque, M. .Vdam avait soumis au Sér)at un*- proposition tendant à la revision de la loi de 180o sur les chemins de fer d'intérêt local. A cette occasion, M. Yétillart avait conclu dans le même sens «pie M. Krantz, mais avait en même temps exprimé lavis «piil convenait de se borner à en tenir compte dans l'examen du projet de loi plus génénd, voté
par la Chambre des députés sur l'iiiitialivede M. Wilson ; M. Adam s'étant désisté, le Sénat n'avait pas eu à se prononcer.
Les trois propositions que nous venons de rappeler n'ayant pas été sanctionnées, le défaut d'harmonie que l'on a reproché à la léjjfislation sur les chemins de fer d'intérêt général et à la législation sur les chemins de fer d'intérêt local n'a point disparu. Ce défaut est d'ailleurs plus théorique qu'effectif : car il y a bien peu de lignes d'intérêt général dont le développement n'atteigne pas 20 kilomètres, et d'ailleurs l'intervention du législateur est commandée au point de vue fina'ncier.
Rappelons en passant <[ue la plupart des législations étrangères donnent au Pouvoir exécutif la mission de prononcer la déclaration d'utilité publique des entreprises, môme les plus importantes (voir la loi prussienne du 11 juin 1874, art. 2, et la loi autrichienne du 18 février 1878 sur l'expropriation pour l'établissement des chemins de fer, art. premier). L'Angleterre fait cependant exception. Il en est de même de l'Espagne (Loi du 30 novembre 1877) ; une loi est toujours nécessaire dans ces deux pays.
b. Chemins de fer industriels. — Les chemins dits industriels sont spécialement créés pour desservir des usines ou des mines. Leur existence légale a été reconnue par la loi du 12 juillet 186o (art. 8) et par la loi du 11 juin 1880 (art. 22).
Ils se divisent en deux catégories, savoir :
— les chemins desservant des mines ;
— les chemins desservant des exploitations autres que les exploitations minières.
La déclaration d'utilité publique deschemins miniers est prononcée par décret rendu en Conseil d'État, conformément à l'article 4i de la loi des 21 avril 1810 — 27 juin 1880. Un décret rendu en Conseil d'État peut
déclarer « d'utilité publique les chemins de fer, modifiant le relief du
(' sol, à exécuter dans l'intérieur du périmètre (de la concession^, ainsi que « les chemins de fer à exécuter en dehors du périmètre. Les voies de « communication créées en dehors du périmètre peuvent être affectées à « l'usage du public, dans les conditions établies parle cahier des charges. » Dans C(^ cas, » les dispositions de la loi du 3 mai 1841, relatives à la « dépossession des terrains et au règlement des indemnités, sojU ap-: « pliquées ». Quant aux chemins de fer à établir dans le périmètre de la concession, sans changement dans le relief «lu sol, les terrains nécessaires à leur assiette peuvent être occupés en vertu d'un arrêté préfectoral, après que les propriétaires ont été mis à même de présenter leurs observations.
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Les chemins de fer desservant les autres industries sont assimilés aux chemins de fer d'intérêt générai. I^ur déclarati(»n d'utilité publique est soumise aux mêmes règles. El leest toujours sulM>nlonnc(> à rétal»liss<'m«'nt immédiat ou éventuel d'un service public. C'est la seule justilicatioii du droit d'expropriation conféré à l'industriel pour la construction de la ligne.
c. Voies KF.nitKKS des qiais. — Les voies ferrées des «juais étant assimilées aux tramways, leur déclaration d'utilité publi(|ue est dans le domaine du décret délibi'ré en Conseil d'État, conformément à l'article "iM de la loi du 11 juin 1880.
7. Délai de validité de la déclaration d'utilité publique. — (îénéralement les décrets déclaratifs d'utilité publicpio conlienuent une disposition aux termes de laquelle « ils sont considérés comme nuls et non « avenus, si les expropriations nécessaires (1) pour l'exécution du chemin
« de fer ne sont pas accomplies dans un délai de à partir do la date
« du décret ». Il est impossible, en effet, de laisser les propriétaires sous le coup d'une expro|>riation pour des travaux ({ui seraient indéfiniment ajournés (2). On trouve la même dis|X)sition dans l>eaucoup de lois, spécialement dans celles (pii concernent les chemins de fer d'intérêt local et les chemins industriels.
Le délai peut d'ailleurs être prorogé par l'autorité (|ui a prononcé la déclaration d'utilité publii|ue, ou (|ui a qualité pour la prononcer d'après la législation en vigueur. Faut-il renouveler alors l'encjuête préalable? Évidemment non, à moins qu'il ne se soit produit, dans la situation des lieux ou dans les faits «pii avaient motivé la décision primitive, des modilications de nature à changer profondément l'importance et la nature de l'atteinte portée à la propriété privée ou à faire douter de l'utilité de la mesure. Les exemples de prorogation sont très nombreux et nous no connaissons pas de cas où l'enquête ait été renouvelée.
Alors même que l'acte déclaratif d'utilité publique ne fixe pas de délai pour les expropriations, il doit être considéré comme périmé et comme inap|)licable lorsqu'il remonte à nue épmjue 'tro;> éloignée ou lorsfpi'il s'agit de travaux qui n'étaient pas certainement compris <laiis les prévisions de l'avant-projet. (Arrêt de la Cour de cassation du 8 janvier 1873, de Champlagarde, et du iiTi juillet 1877, Roudières.)
Il) 11 résulte d'avis du Conseil d'État que la dernière formalité à remplir dans le délai est celle du jugement d'expropriation.
t Cette impO'^sibilité est d'autant plus manifeste que l'artirle •*ii de la loi de I8il expose les propriétaires à se voir contester rallocation dindcmiiilcs pour leur» travaux d'amélioration et stérilise ainsi dans une certaine mesure la propriété privée.
8. Recours contre la déclaration d'utilité publique. — Aiusi que nous l'avons déjà dit, quand la dt'-ciaration d'utilité publique fait l'objet d une loi, elle n'est susceptible d'aucun recours contentieux.
Lorsqu'au contraire elle intervient sous forme de décret en Conseil d'État, elle peut être attaquée pour excès de pouvoirs devant le Conseil d'Etat statuant au Contentieux, par application de l'article 9 de la loi du 24 mai 1872 ainsi eon^u : « Le Conseil d'État statue souv(!rainement sur « les recours en matière contentieuse administrative et sur les demandes « d'annulation pour excès de pouvoirs formées contre les actes des diverses « autorités administratives. »
La juridiction administrative suprême n'a pas à apprécier l'utilité des travaux. (Conseil d'État, 26 février 1870, Gérard.) Elle ne peut qu'examiner si les formalités substantielles prescrites par la loi ont été observées ou si le Gouvernement n'est pas sorti des limites de sa compétence. Un décret déclaratif d'utilité publique, qui aurait été rendu sans l'accomplissement de l'enquête préalable, pourrait être annulé; il en serait de même d'un décret intervenu dans des circonstances où la loi du 27 juillet 1870 exige un acte législatif. Alors même que l'enquête aurait eu lieu, si l'une des formes essentielles prescrites par les ordonnances de 1834 ou de 1835 n'avait pas été respectée, la déclaration d'utilité publique serait susceptible d'annulation : car il y aurait violation d'un droit, d'une garantie accordée aux citoyens (1). (Arrêts du Conseil du 20 mai 1843, ville de Saint-Germain; du 20 avril 1847, Bonccnne; du 1" juin 1849, Ponts- Asnières de la Cliàtaigneraye; du 9 juin 1849, de Carbon et consorts; du 27 mars 1856, de Pommereu; du 28 janvier 1858, Hubert; du 19 avril 1859, Marsais; du 20 février 1870, Gérard; du 26 décembre 1873, Garret; du 22 novembre 1878, de l'Hôpital, Fleury et autres.)
Le recours n'est plus recevable, (juand le jugement d'expropriation est intervenu et n'a pas été cassé. (Conseil d'État, 26 décembre 1873, Garret contre commune de Marchenoir; 22 mai 1885, Fénaux' contre Compagnie de l'Est.)
Avant de rendre le jugement d'expropriation, le tribunal doit vérifier si la déclaration d'utilité publique a été faite par l'autorité compétente, si elle s'applique bien aux travaux pour lesquels l'expropriation est re- (luise, si elle n'est pas périmée. Mais la loi da3 mai 1841, article 14, ne lui donne compétence (jue pour constater l'accomplissement des formalités prescrites par l'article 2 du titre I""" et par le titre II; il n'a donc pas à voir si l'enquête a eu lieu, ni, à fortiori, si elle a été régulière.
1) Tel serait par exemple le cas où l'ingénieur de la Compagnie aurait été nommé à tort membre de la Commission U'enquéte.
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1. Observation préliminaire. — Nous avons inainlcnaiit à iiidi- (IIUtIos bases rt U's formes principales des concessions. Mais, auparavant, nous devons traiter une question fort importante, celle de l'étendue des réseaux. Les princijK'S admis au sujet du {jfJDupement des lignes |)cuvenl, en efl'el, exercer une grande iniluence sur le choix entre les divers modes de concession.
â. Impossibilité d'une règle théorique sur la limite d'étendue des réseaux. — Il n'est pas possible de formuler une règle abstraite, théorique, absolue, sur la limite d'étendue des réseaux susceptibles d'être gérés par une même administration.
La longueur de ces réseaux n'est en e(r<'t (|ue l'un des éléments du problème. Parmi les autres éléments, il convient de citer en particulier l'inqmrtance et la nature du trafic, le groupement et la distribution des lignes sur le territoire qu'elles desservt ni, la topographie de la région, les principes (jui président à l'organisation des services.
ti. Importanck et naturk or trakh:. — Si on parcourt les tableaux récipjtulatifs des reci^ttes et des dépenses d'exploitation en 1883 i>our les grandes Compagnies, on y voit le produit brut kilométrique varier de i 000 francs environ à 180 000 francs (sans parler du chemin de fer de Ceinture-, ni de certaines sections de la banlieue de Paris). Est il jwssibic d'assimiler des lignes aussi dissemblables, de les considérer comme i>esant également sur l'Administration dont elles relèvent? Sur tel chemin, lo nombre des trains n'est (pie de trois par jour dans chaque sens, tandis que sur tel autre les cimvois se succèdent parfois à 5 minutes d'Intervalle. Ici, le nombre de tonnes de marchandises transportées annuellement
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par kilomètre ne dépasse pas 4 000 ; là, au contraire, il s'élève à plus de doux millions. Des voies placées dans des conditiot)s si différentes ne sauraient évidemment exiger les mêmes soins, les mêmes préoccupations, le même travail, de la part do ceux qui ont à les gérer.
Un réseau d'une longueur moindre, mais doté d'une circulation plus intense, peut, toutes choses égales d'ailleurs, comporter une administration plus complexe et plus laborieuse qu'un réseau d'un développement plus considérable, sur leciuel la circulation serait moins active.
Voici, à cet égard, quehjues données intéressantes extraites des statistiques oflicielles, pour les principales Compagnies anglaises et françaises :
DESIGNATION des
EXI'LOITÉE
au
31 décembre
km.
NOMBRE
UE8 VOYAGEORS
à toute distance
voyageurs
NOMBRE
UES TONNES
de marchandises à toute distance
Loiulon and Norlh-Western..
Great-Western
Midland
North-Eastern
Laiicashire and Yorkshire...
Great-Eastern
Great-Norihern
London and South-Western.
Caledonian
Norlh-Brilish
OMPAGNIES ANGLAISES
London-Brighton and Soulh- Coast
South-Eastern.
Nord
Est
Ouest
Orléans
l'aris-Lj'on-Méditerrannce .
Midi
État
HKSEAU.K FnAXÇAIS (1883)
RECETTES
BROTES TOTALES
fr.
il; Les documents statistiques anglais ne donnent pas la longueur moyenne exploitée pendant l'année.
(2) Xon compris les abonnements.
(3) Non compris l'impôt sur les transporta.
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Il suffit (le ji'ter les yeux sur les rhiffrcs précé<icnls, pour constaUT lu différence profonde qui existe entre les deux pays et même entre les divers réseaux de rAn};;lelerre ou de la France, au |)oint de vue de l'intensité du mouvement à longueur égale.
I^ London and North- Western, par exemple, dont la lonfîueur est très notablement inférieure à celle de l'Est Français, a une recelte presque double.
Cette recette est de (vi millions supérieure à cc^lle du Gréa t- Western , qui pourtant c()m|)te 89'> kilomètres de plus.
Le Midland, dont le (lévelop|)ement n'est que de 2 "iî'A kilomètres, donne prcs«pie le même produit brut cpie le Great-W'estern, (jui a 3 83(} kilomètri's.
I^ recelte du Nord Français est à celle du réseau d'Ktat dans le rapport de () 12 à 1 , bien cpie la longueur de ce dernier excède de 78 kilomètres celle du réseau du Nord.
Nous ne multiplierons pas davantage ces raiij)rocliements (pie le lecteur saura faire de lui-même; nous ne chercherons pas non plus d'autres termes de comparaison dans le nombre des machines et des véhicules ou dans le parcours kilométrique des trains, comme on l'a fait (juelquefois : ce serait insister inutilement sur une vérité (|ui éclate à tous les yeux.
Si la longueur ne |)eut servir de critérium poiu* mesurer la lâche imposée à l'administration d'un réseau, le trafic et la recelte ne sauraient non plus fournir des éléments déterminants d'appréciation.
De deux r«';seaux d'inégal développement, ayant le même trafic ou la même recette brute, le plus court sera généralement le plus facile à administrer; il aura moins de personnel; le matériel pourra y être mieux utilisé; les chefs de service auront à embrasser un horizon moins vaste; ils connaîtront mieux les besoins et les ressources de la région; leur attention S(»ra moins divisée , moins dissémin»'!e.
Le trafic doit d'ailleiii*s être envisagé, non seulement dans son intensité, mais aussi dans sji nature, dans ses fluctuations, dans sa distribution entre les divers chemins. La « grande vitesse » et la « |)etite vitesse » sont choses absolument dissemblables. A recette égale, les marchandises |>ondéreiises nécessitent plus de matériel, pi us de personnel, plus d'opérations de gare (pie les marchandises de valeur; à poids «'gai, le (ralic de di'tail exige plus de .soins et de dépenses que le trafic par grandes masses. Une ligne balnéaire qui n'est largement utilisée que pendant (piehpies mitisde l'année est dune exploitation plus laborieuse qu'une ligne d(mt la fréquentation est à peu près uniforme. Un réseau dont toutes les lignes auraient à peu près la même circulation ne se comporterait pas comme II 3
un réseau composé d'une ou de deux grandes artères et de chemins secondaires peu productifs.
La longueur des parcours effectués par les voyageurs ou par les marchandises influe également sur les charges du service, d'autant plus lourd que ces parcours sont moindres : en effet, au départ ou à l'arrivée, l'Administration a à pourvoir à des opérations matérielles ou à des écritures indépendantes du trajet.
Ainsi le développement d'un réseau, l'intensité et la nature de son trafic, enfin le chiffre de sa recette brute totale, ne sauraient se séparer et s'isoler; ils forment un faisceau dont les branches doivent rester indissolublement liées les unes aux autres.
b. Groupement des lignes. — \jd groupement des lignes sur le territoire qu'elles desservent exerce sur la gestion des réseaux une action qui, sans avoir la même importance, n'est cependant point négligeable.
Un réseau resserré, concentré, est plus facile à gouverner qu'un réseau à mailles larges et éparses. L'un des exemples les plus frappants que l'on puisse citer à cet égard est celui du réseau d'État formé en i878 avec les épaves des Compagnies du Sud-Ouest : la déconfiture de ces Sociétés avait conduit à réunir dans les mêmes mains un véritable chaos de chemins coupés, divisés, éparpillés, souvent privés de communications entre eux, n'aboutissant point à des centres suffisants de population ; on conçoit quelles difficultés devait présenter l'administration d'un ensemble si factice et si peu homogène. Tous les efforts des Pouvoirs publics ont dû tendre à « rassembler l'attelage »,en construisant des tronçons nouveaux ou en négociant des remaniements avec les Compagnies voisines, et, sans être parfaite, la situation est aujourd'hui bien meilleure.
Le réseau de Paris à Lyon et à la Méditerranée, malgré sa très grande longueur, serait incontestablement moins lourd à administrer, s'il couvrait une moindre superficie de territoire; si, avant de s'épancher à la hauteur de Dijon, il n'avait pas à franchir le goulet qui sépare cette ville de Paris, entre les réseaux de l'Est et d'Orléans; si son terminus, à la frontière italienne (près de Yintiraille), ne se trouvait pas à plus de 1 100 kilomètres du siège de la direction.
c. Topographie de la région desservie. — On comprend , sans que nous ayons besoin d'y insister, le rôle de la topographie du sol dans la région desservie par un réseau.
Les procédés et le fardeau de l'exploitation sont tout autres sur les lignes de montagne que sur les lignes de plaine, aux abords des Alpes
que dans les vallées de la Seine ou du Rhin. Ici une machine pourra reraon}uer facilement un convoi de ({uarante wajîons el traîner 300 ou 400 tonnes de poids utile; là, au contraire, la cliarf^e ne dépassera pas 50 tonnes. L'utilisation du personnel et du matériel s«'ra complètement différente; le service sera réglé suivant des principes n'offrant entre eux que peu de similitude.
d. Organisation adilmsthative. — La Commission instituée en 187() par le Sénat, à l'effet v d'étudier et de |)roposer les voies et moy<'ns néces- « saires pour l'achèvement du réseau des chemins de fer d'intérêt général ». a naturellement porté ses investigations et ses ivcherches sur la (juestion <}ue nous traitons en ce moment.
Les directeur des grandes Compagnies, appelés à déposer devant cette Commission, ont tous insisté avec raison sur l'élasticité des administrations de chemins de fer, à la condition qu'elles soient pourvues d'une sage organisation et (jue les services y soient convenablement décentralisés.
Sans entrer dans le détail des divers rouages dont se composent ces administrations, nous devons en faire connaître les principaux organes.
Pour toutes les Compagni<'s françaises autres (juo le Nord, les services ont à leur tête un directeur placé sous la haute autorité du Conseil d'administration; pour le réseau du Nord, la direction est attribuée à un comité de sept membres du Conseil.
Au second degré, les services extérieurs se subdivisent en trois branches, à savoir :
Exploitation proprement dite (mouvement et exploitation commerciale);
Matériel et traction ;
Entretien et surveillance de la voie.
Dans cette nomenclature, nous laissons de côté : l'^ certains services généraux, comme ceux delà comptabilité générale, des titres, de la caisse, du contentieux, qui relèvent du Conseil ou de la Direction ; i" les travaux neufs qui sont, tantôt réunis à l'entretien de la voie, tantôt au contraire constitués en service distinct.
Chacune des branches que nous venons d'énumérer comprend :
— un service central, chargé de donner l'impulsion générale et l'unité de direction ;
— des services locaux, chargés d'appliquer les mesures d'ensemblr arrêtées par le service central et d'assurer l'expédition et le règlement des affaires journalières.
36 TllAlTÉ DES CHEMINS DE FEK
Quand un réseau prend de l'extension, il suffit d'augmenter le nombre des services locaux. Toutefois, pour ne pas surcharger le service central, pour ne pas encombrer ses bureaux, pour ne pas s'exposer à des lenteurs incompatibles avec l'essence même des transports par rails, pour ne pas faire peser sur le public les inconvénients dune centralisation excessive, il faut aussi donner aux agents locaux des pouvoirs d'autant plus étendus que le champ d'action des Compagnies est plus développé. Cette nécessité s'impose surtout pour l'exploitation commerciale, qui donne lieu, pour ainsi dire à toute heure, à des incidents, à des difficultés, à des litiges, à des plaintes, à des réclamations ; toutes les fois que les uitérêts en jeu sont peu importants, les inspecteurs principaux doivent avoir le droit de décider et de transiger, sous réserve, bien entendu, d'un appel des intéressés à la Direction, s'ils le jugent utile et s'ils ne veulent pas accepter la décision ou les ofli'es des agents locaux. Abandonner à l'iniative et à la responsabilité des agents tout ce qui ne touche pas à l'unité générale de l'administration, tout ce qui peut leur être remis sans enfreindre les lois et règlements sur l'exploitation ou les actes de concession et sans engager outre mesure les finances de la Compagnie, ne retenir que ce qui exige l'intervention du Ministère, ce qui doit être réservé au service central pour éviter le désordre et l'anarchie, ce qui peut y être fait plus utilement et plus facilement, ce qui est trop important pour être soustrait à l'action directe du Conseil d'administration, du directeur ou de ses collaborateurs immédiats, telle est la règle primordiale d'une bonne organisalion. Cette règle est assez souple, assez élastique, pour se prêter à des applications plus ou moins larges suivant le développement des réseaux.
Dans le cours de l'enquête sénatoriale, les directeurs des grandes Comgnies ont affirmé que le principe de la décentralisation, maintenu dans des limites prudentes, était mis en praticjue depuis de longues années. En a t-on fait un usage suffisant ? Nous n'avons pas à l'examiner pour l'heure; il nous suffit d'avoir montré quelle influence il exerce sur la capacité des administrations de chemins de fer et quelle extension il permet de leur attribuer.
Avantages des grands réseaux. — a. Avantages au point de
VUE DES SUJÉTIONS IMPOSÉES AU TRANSPORT DES VOYAGEURS OU DES MAR- CHANDISES. — Lorsque des voyageurs ont à passer d'un réseau sur un autre, ils sont le plus souvent assujettis à changer de voiture ; c'est tout à la fois un désagrément et une porte de temps plus ou moins prolongée suivant l'organisation des correspondances. Ace double inconvénient s'ajoute, dans beaucoup de cas, l'obligation de prendre un nouveau billet et de
^ UE LftTEXDUE DES RÉSEAUX 37
faire réenregistrer les bagages. On comprend, en effet, que les Compagnies hésitent à délivrer ou à admettre des billets directs pour les relations entre leurs gares et celles dune Compagnie voisine, et à ouvrir ainsi des comptes communs qui compliiiucnl leur comptabilité et qui parfois peuvent les exposer à des ditticultés et à des pertes. Elles n'ont d'ailleurs à cet égard d'autre obligation que celle qui leur est iinposée par rarlicleOi, § o, de leur cahier des charges ainsi conçu : « Dnns le cas où une Com- « pagnie d'embranchement ou de prolongement joignant les lignes qui « font l'objet de la présente concession n'userait p«is de la faculté de « circuler sur ces lignes, comme aussi dans le cas où la Compagnie conff cessionnaire de cps dernières lignes ne voudrait pas circuler sur les « embranchements et prolongements, les Compagnies seraient tenues de f( s'arranger entre elles, de manière que le service de transport ne soit « jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes. »
A plusieurs reprises, l'Administration supérieure a fait ses efforts pour amener les Compagnies, sinon à généraliser, du moins à multiplier les billets directs. M. Varroy, ministre des travaux publics, avait notamment inséré dans le cahier des charges supplémentaire, annexé à son projet de convention de 1882 avec la Compagnie d'Orléans, l'article suivant : » La
« Compagnie devra étendre les billets directs de voyageurs aux
(( principales gares des autres réseaux qui seraient soumis à la même « obligation ou qui l'accepteraient, lorsque le .Ministre des travaux publics << jugera que l'importance des relations justifie cette mesure. » Mais on sait que le projet de loi portant approbation du contrat préparé par .M. Varroy n'a pas reçu de suite, et l'introduction même de la clause que nous venons de rapp<'ler. dans le projet de convention de 1882, est le témoignage le plus manifeste des sujétions imposées aux voyageurs par les changements de réseaux.
Il est incontestable qu'à ce point de vue le public a tout intérêt à voir s'étendre et se développ<'r le domaine des Compagnies.
Des considérations du même ordre s'api)li(pient au trans[)ort des marchandises. La responsabilité des Compagnies, |X)ur les panours sur leurs rails, les force à recoinialtre contradictr)irement l'état de la cho.s<'! transportée, lors de la transmission d'un réseau à l'autre; il en résulte des manutentions, des frais, des allongements de délai, inie fâcheuse immobilisation du matériel roulant. C'est d'ailleurs là le minimum des sujétions p<>sant sur le trafic des marchandises : ces sujétions s'aggravent singulièrement quand les Compagnies se refusent à échanger leurs wagons, soit pour des raisons de sécurité de l'exploitation, soit à cause des inconvénients et des dangers que peuvent présenter pour elles les comptes
communs, soit enfin parce que la situation do leur matériel ne leur permet pas de le laisser sortir de leurs mains et s'éparpiller en dehors des limites de leur concession.
Mentionnons encore les opérations de composition et de décomposition des trains, presque toujours plus longues, plus complexes et plus onéreuses, au passage d'un réseau à l'autre qu'au passage d'une ligne ou d'une section à une autre ligne ou à une autre section concédée à la même Compagnie.
b. Avantages au point de vue be la vitesse des transports. — En indiquant les sujétions imposées aux transports par les changements de réseau , nous avons signalé les pertes de temps qui en résultaient inévitablement pour les voyageurs et les marchandises.
Mais ce n'est point seulement par les transmissions que le morcellement des réseaux réduit la vitesse des transports.
On comprend facilement, sans être très versé dans les détails de l'exploitation des chemins de fer, qu'une Compagnie maîtresse d'un groupe considérable de lignes, étendant son action sur de longues distances, puisse avoir des trains plus rapides, établir plus d'harmonie et d'unité dans le service, mieux assurer les relations et les correspondances entre les divers points de son réseau.
Sans doute le Ministre des travaux publics, investi par l'ordonnance du 15 novembre 184(3 du di'oit absolu de fixer le nombre et l'horaire des trains, peut dans une certaine mesure corriger les inconvénients de la division des réseaux. Mais il n'y a là <ju'un palliatif, d'une efficacité très limitée, et nullement un remède absolu contre le vice organique des petites Compagnies.
Que l'on suppose, par exemple, la ligne de Calais vers la frontière italienne répartie entre sept ou huit concessionnaires, au lieu de deux, imm'xiiatement les trains à grande vitesse organisés par les Compagnies du Nord et de Paris à Lyon et à la Méditerranée deviendront à peu près impossibles, et la France perdra le transit de voyageurs auquel elle livre actuellement passage.
Que l'on suppose encore la ligne de Paris à Marseille sectionnée et divisée en plusieurs concessions, les délais de transport pour les voyageurs comme pour les marchandises, entre la capitale et le littoral méditerranéen, seront inévitablement accrus dans une proportion notable.
Il ne saurait y avoir aucun doute à cet égard : c'est l'évidence même.
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r. Avantages au point de vlr des charges financières de l'exploitation. — Le crédit dos grandes Compajîiiies est inconlcstablcinent assis sur dos hasos plus larf,'os ot plus solides «juo celui dos polilos Compagnies. Les Sociétés de chemins do for ne sauraient en eirot échapper à la loi commune des sociétés industrielles. •
Sans doute, dans certaines circonstances spi'-ciales, les Compagnies concessionnaires de lignes d'une utilité loc^ile nettement caractérisée arrivent assez facilement à recueillir leurs capitaux et surtout à placer leurs actions dans la contrée (ju'elles sont appelées à desservir. Cela tient à ce <pio les souscripteurs sonl des usiniers, des manufacturiers, de grands .cultivateurs, parfois aussi, nuis plus rarement, dos philantrophes, prêts à faire certains sacrifices dont la construction du chemin de fer leur fournira la compensation sous une autre forme. Mais ce sont des cas particuliers, n'infirmant en rien la loi générale (juo nous venons de rappeler.
Au surplus, rox|)érionoe s'est maintes fois prononcée à cet égard. On a vu naître et se constituer en France des Compagnies secondaires, à côté des Compagnies principales, ot, tout en tenant un juste compte do la moindre valeur de leurs réseaux, tout en constatant (jue les Pouvoirs publics ne leur ont généralement pas fourni le même appui et le même concours, on ne saurait méconnaître la part imputahle au |>eu d'étendue de leurs concessions dans les diflicultés financières avec lcs(piellos elles ont été aux prises. Aujourd'hui encore, si on consulte la cote de la Bourse, on y trouve des diflTérences sensibles entre le cours des obligations des grandes Compagnies et celui des obligations des Compagnies algériennes (Bône-Guelma, Est-Algérien, Ouest-Algérien), (pii cependant sonl dotées d'une garantie d'intérêt de l'Étal et pour lescpielles cette garantie est supérieure à celle dont jouissaient les grandes Couïpagnios sous le régime des conventions de ISoi). Ces ditïén'iices ne sauraient s'explicjuor par le seul fait que les Compagnies algériennes o])érent dans un pays où le taux d'intérêt des capitaux est plus élevé que sur le continent : car la plupart des souscripteurs sont des habitants de la métropole; nous avons d'ailleurs montré dans un chapitre précédent combien les obligations garanties se rapprochent de la rente, et il est certain que des emprunts d'État, affectés en tout ou en partie à des opérations sur le territoire de notre colonie africaine, se feraient dans des conditions idonti<iues à celles des emprunts exclusivement destinés à des o[)érations sur le sol continental. La dépression pesant sur les cours des obligations algériennes doit être attribuée à d'autres causes, parmi lesquelles il faut ranger la faible étendue des réseaux.
Ainsi, à égalité de dépenses de premier établissement, les charges
financières correspondantes sont plus élevées pour les petites ([uc pour les grandes Compagnies.
Mais le morcellement des réseaux a en outrer le défaut d'augmenter les frais de premier établissement. Ainsi (\ue nous l'avons déjîi fait observer, les Compagnies sont obligées d'établir, pour leurs relations, des gares communes toujours fort coûteuses, où elles garent leur matériel, où elles procèdent aux transbordements, aux reconnaissances contradictoires, aux échanges de wagons, à la composition et à la décomposition des trains. Leurs véhicules y sont immobilisés pendant un temps plus ou moins long et doivent être par suite, pour le même trafic, d'autant plus nombreux que le nombre des gares communes est plus considérable.
D'mi autre côté, les fhictuations du trafic ne sont jamais identiques sur les diverses lignes; tantôt l'intensité des transports augmente dans les régions agricoles ou vinicoles, alors qu'elle reste stationnaire ou qu'elle diminue dans les régions industrielles-, tantôt c'est l'éventualité inverse qui se réalise; tantôt encore des fêtes, des cérémonies ou simplement la saison, attirent sur certains chemins mi grand concours de voyageurs. Une administration fractionnée ne peut faire face aux besoins créés par ces circonstances temporaires et locales qu'à la condition d'avoir en réserve un plus grand nombre de machines, de voitures et de wagons ; au contraire, une direction unique pour toutes les voies ferrées d'une région étendue permet de déverser plus facilement sur les itinéraires exceptionnellement chargés l'excédent de matériel disponible sur les autres lignes, d'arriver ainsi à une meilleure utilisation, à un roulement plus économi(jue des machines et des véhicules, et d'en réduire par suite le nombre.
Dans le même ordre d'idées, il importe de rappeler que les grandes Compagnies peuvent plus aisément introduire dans leur matériel la variété de types nécessaire pour l'approprier aux transports si profondément différents, dont elles sont chargées. Sans doute, la spécialisation ne doit pas être poussée à l'excès; mais, contenue dans des limites rationnelles, elle offre des avantages indéniables, et on ne saurait contester qu'elle soit d'autant plus facile que le champ d'action' des Compagnies est plus étendu.
11 faut en outre des dépôts pour les machines, des remises, des garages pour les véhicules, des ateliers pour les réparations et l'entretien ; en diminuant les réseaux, on augmente presque inévitablement les dépenses de conslriiction afférentes à ces installations.
Après avoir démontré que le raorcellemont accroît les frais de premier élablisspmenl, passons aux frais d'exploitation.
Tout d'abord, les frais généraux sont loin d'être proportionnels à la longueur des réseaux. Une administration centrale bien constituée peut élargir son domaine et gérer de nouvelles lignes, sans augmenter son étatmajor au prorata du dével()|)pement de ces lignes; ses cadres olFrent assez d'élasticité pour qu'il lui snflise, le plus souvent, d'y intnxluire rpielques agents en sous-ordre. Moyennant ce léger appoint, elle arrive sans jKîirjeà faire face au travail supplémentaire que peuvent lui imposer les extensions de son réseau.
Ce qui est vrai du personnel de l'administration centrale l'est aussi, jusqu'à un certain point, pour le personnel extérieur. Les circonscriptions des chefs de service locaux, préposés à l'exploitation proprement dite, au matériel et à la traction, à l'entretien et à la surveillance de la voie, ne sont pas limitées par des règles tellement étroites qu'elles ne puissent se prêter à certains accroissements.
Pour des raisons analogues à celles que nous avons exposées relativement au matériel roulant, les grandes Compagnies sont en situation de pourvoir, avec un nombre moindre d'employés, aux nécessités rréées sur telle ou telle de leurs lignes par des circonstances extraordinaires et temporaires.
Ajoutons encore, avant d'en finir avec le personnel, qu'il est plus facile à recruter pour un grande Administration, où l'avancement est plus régulier et l'avenir mieux assuré, et où les emplois attribués aux agents peuvent être mieux appropriés à leurs aptitudes et à leure capacités.
Le système des grandes Compagnies se prête, nous l'avons déjà dit, à une utilisation plus satisfaisante des machines et des véhicules, à une organisation plus convenable et plus économique des trains de voyageurs et de marchandises.
Les manutentions et les dépenses des gares communes sont moindres.
L'outillage des ateliers est plus perfectionné et plus complet; les opérations y sont plus nombreuses; on peut y appliquer davantage le principe de la division du travail, y faire des réparations qui seraient irréalisables dans des ateliers plus modestes, y tirer un meilloJir parti des ouvriers et des outils.
I^s dépenses afférentes aux dépots sont aussi moins élevées.
C'est aujourd'hui uu fait hors de cont(>ste que les frais de transport ne croissent point en proportion de la longueur des parcours; qu'ils peuvent être considérés comme composés de deux éléments, dont l'un constant et l'autre vatiable avec la distance; et que, par suite, le prix de revient de
l'nnité kilométrique de trafic diminue quand augmente le parcours sur les rails de la Compagnie.
Les approvisionnements de toute nature sont plus importants et plus réguliers et peuvent faire l'objet de marchés plus avantageux.
Les travaux d'entretien et de réfection de la voie peuvent être mieux aménagés.
I^s dépenses imprévues, comme celles des acxîidents contre lesquels on cherche avec raison à se prémunir, mais que l'on n'arrivera jamais à éviter complètement, exercent un contre-coup moins violent sur le budget des grandes Compagnies et en troublent moins l'équilibre; elles sont en quelque sorte noyées dans l'ensemble des dépenses et n'affectent pas sensiblement le dividende des actionnaires.
Nous devons enfin rappeler que les petits réseaux, ayant un capital moindre, sont plus exposés aux coups de main des spéculateurs; que leurs titres se prêtent plus à l'agiotage et aux manœuvres débourse; qu'ils courent davantage le risque d'être engloutis par les catastrophes financières. Les faits survenus, il y a quelques années, attestent toute la différence qui existe à cet égard entre les petites et les grandes Compagnies.
En résumé, crédit plus solide, frais de premier établissement moins élevés, exploitation plus économique, tels sont, au point de vue financier, les avantages auxquels peuvent prétendre les grandes Compagnies, si elles savent imprimer une direction sage et prudente à leur gestion.
d. Avantages au point de vue des tarifs. — En réduisant les charges financières de l'exploitation, l'augmentation d'étendue des réseaux diminue nécessairement les tarifs, surtout pour les marchandises.
Nous avons dit que le prix de revient des transports ne croît pas proportionnellement au parcours. Aussi la tendance est-elle de plus en plus d'appliquer des tarifs différentiels à base décroissante et de mettre ainsi la perception mieux en rapport avec les débours de la Compagnie et avec le service rendu aux usagers de la voie ferrée.
Les changements de réseau font perdre eri tout ou en partie, suivant la nature du trafic et les combinaisons du service, les avantages de cet abaissement de la base kilométri(juc ; chaque point de passage d'une Administration à une autre se comporte en effet plus ou moins comme un terminus grevant les transports de frais (pii n'auraient point pesé sur eux, s'ils avaient continué à se faire sur les rails de la même Compagnie.
Considérons par exemple un transport de marchandises taxé actuelle-
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mtMU à raison do 8 cenlimrs par tonno sur los 200 premiers kilomî'tres, (Je G Cenliines sur les 100 kilomètres suivants, de Ti eentimes entre 300 et 400 kilomètres et de 'i eentimes au delà de 400 kilomètres, et supposons qu'il parcoure les rails dune même Compagnie sur une lon^'urur de (>00 kilomètres; la taxe totale sera de (iOO X 0 fr. 08 -f (100 X 0 fr. 00) + (100 X 0 fr. 05) -f- (iOO X 0 fr. 04), ou de 35 fr. Admettons, au contraire, qu'au milieu du trajet soit interposée une limite de réseaux et (pi'il n'existe pas de tarifs communs, la seeond<' Compagnie «mi recevant les marchandises reprendra le tarif à son origine, de telle sorte que la Uwc sera de 2 [.200 X 0 fr. 08) + ilOO X 0 fr. 00)] = 44 fr. A la vérité, c'est là un maxinnnn qu'atléimenl dans beaucoup de cas les tarifs comuums; mais il n'en reste toujours pas moins une certaine majoration.
A l'augmentation de la taxe, il faut ajouter les frais de transmission (|ui correspondent aux opérations des g-ares d'échange, telles (jue reconnaissance contradictoire, rupture de charge, transl)ord«'ment, composition et décom|iosition de trains. Ces frais, lixés à 40 centimes par tonne par l'arrêté «lu Ministre des travaux publics en date du 30 novembre 1870, sont perçus toutes les fois qu'il n'y a pas communauté de tarifs et, s'ils ne le sont point explicitement quand cette communauté existe, ils n'en réagissent pas moins implicitement sur la base kilomélri(|ue.
La division des réseaux n'affecte pas seulement le montant des taxes; elle en accroît aussi la diversité et la complication. Durant ces dernières aimées, des plaintes extrêmement vives ont été fornnilées roiitr»* la nndtiplicité des tarifs des grandes Compagnies françaises, contre les diflicultés que rencontraient le public et les agents eux-mêmes pour ne point s'égarer dans le dédale du recueil Chaix. 11 y avait dans ces plaintes une part de vérité et une part d'erreur. Mais, sans se prononcer en ce moment sur la mesure dans laipielle elles étaient justifiées, on doit reconnaître qu'elles euss<*nt été plus violentes encore et plus légitimes si le nombre des Compagnies avait été plus considérabh' : car la mulliplicil»^ <'t l'incohérence des tarifs auraient été plus accusées et plus chofpiantes, et le public, qu«' troublait la complication d«'S taxes en vigueur sur nos grands réseaux, se serait trouvé en présence d'un labyrinthe bien autrement inextricable.
c. Avantages au point de vue militaire. — Le Ministère de la guerre a manifesté, en mainte occasion, s<'s préféreixes pour les grands réseaux au point de vue des transports militaires, en cas de mobilisation et de concentration. Il en a notamment témoigné dans les termes les plus précis, à l'occasion des études entreprises par la Commission extra[)arlemen-
taire qu'avait constituée M. Hérisson, alors Ministre des travaux publics, vers la lin de 1882.
Les guerres modernes mettent en effet en moqvement des armées si nombreuses, une telle quantité de matériel et d'approvisionnements; elles exigent dans le transport nn tel ordre, une telle méthode, une telle précision; l'influence des chemins de fer sur le sort des batailles et sur les destinées de la patrie est si considérable; les opérations de la concentration sont si compliquées, qu'il faut absolument simplifier le mécanisme au lieu d'en multiplier les organes.
Malgré le soin minutieux avec lequel tout a été prévu et réglementé par avance, malgré l'autorité qui serait dévolue à l'Administration militaire sur toutes les voies ferrées du territoire dès l'origine des hostilités, les Administrations de chemins de fer n'en demeurent pas moins les instruments actifs dont dépend le succès, et, plus leur nombre sera grand, plus les chances d'erreurs, de pertes de temps, d'embarras et de perturbalions, seront à redouter. A ce point de vue, ce serait une faute insigne de multiplier les réseaux.
Nous avons encore à dire quelques mots des avantages des grandes Compagnies, au point de vue delà structure du réseau et de l'établissement des lignes nouvelles; mais c'est une question que nous nous réservons de traiter, en exposant les principes qui ont présidé à l'organisation du réseau français.
Inconvénients des grands réseaux. — a. Inco.wénients au
POl.NT DE VUE DE LA PUISSANCE DES COMPAG.MES. — Est-CC à dire que l'cX-
tension des concessions, à côté de tant d'avantages, soit dépourvue de tout inconvénient ? Certes non.
L'un des défauts le plus souvent reprochés à cette extension est d'augmenter outre mesure la puissance des Compagnies, de les rendre moins dociles, d'en faire de véritables États dans l'État, d'exposer les Pouvoirs publics à être tenus en échec, alors que des sociétés moins fortes, ayant un champ d'action moins vaste, seraient plus souples et moins rebelles.
Le reproche n'est pas sans fondement. Mais il appartient au Parlement et au Gouvernement de faire respecter leurs droits, de prendre leurs garanties en octroyant Jes concessions, de ne rien tolérer qui soit de nature à compromettre l'intérêt public, de ne jamais faiblir, de concilier l'exercice légitime de leur autorité avec le respect des contrats, de couper court aux résistances injustifiées, de manœuvrer de telle sorte que les tendances égoïstes des Compagnies cèdent le pas devant leurs sentiments patriotiques.
Ajoutons que, si la grande puissance de nos Compagnies a pu éveiller
des susceptibilités et des craintes, elle a contribué on revanche à donner pour le développcraent du réseau des facilités ijue n'aurait pas offertes au même degré le système des petites Compagnies.
A peine avons-nous besoin de rappeler que, dans cette étude, nous laissons de côté l'exploitation par l'État , au sujet de laquelle nous nous sommes longuement expliijué dans un chapitre précédent, et que nous nous bornons à envisager le régime des concessions.
b. Lnconvénients au point de vue des tendances de l'administration
ET DES DÉPENSES D'eXPLOITATION DES LIGNES SECONDAIRES. — On imputO
aussi aux grandes Compagnies d'imprimer à leur gestion une allure trop administrative, de trop s'écarter des principes industriels et commerciaux, de ne pas entrer siitiisamment en communication avec les usagers, de ne pas montrer assez de souplesse, d'appliquer des procédés trop uniformes à toutes les lignes de leur réseau, d'être en butte à des exigences plus grandes de la part du public, et par suite de ne point exploiter assez économiquement les chemins secondaires.
Les grandes Compagnies françaises ont incontestablement une organisation et un fonctionnement analogues à ceux des Administrations publiques. C'est tout à la fois une qualité et un défaut: une (jualité, au point de vue de la régularité de leurs servicMîs et de l'ordre de leurs finances, si étroitement liées avec celles de l'État; un défaut, au point de vue de l'expédition rapide des affaires, de l'initiative du personnel, de la variété à apporter dans les procédés de construction et d'exploitation suivant le caractère et l'importance des lignes, de la souplesse dans les rapports avec les usagers.
{jds directcui-s et les chefs de service de l'Administration centrale, placés loin des confins de leur réseau, obligés de disperser leurs soins et leur attention sur un grand nombre de lignes, astreints à un service de bureau i\\xi ne leur permet pas des tournées très fréquentes, ne peuvent évidemment connaitre aussi bien les détails, se mettre aussi souvent en contact avec le public, que s'ils étaient à la tête d'une administration plus restreinte. En résulte-t-il des conséquences réellement fâcheuses ? C'est ce que nous examinerons dans un instant. Pour le moment, nous ne faisons (pie constater le de^é d'exactitude des imputations dirigées contre le système des grandes Compagnies.
Il est certain aussi que ces sociétés sont soumises à plus d'exigences de la part des populations. Nous n'aurions que l'embarras du choix pour lo prouver par des exemples. Il nous suffira de rappeler «pie, lorsque les grandes Compagnies ont pris possession de lignes antérieurement concé- «iées à des sociétés secondaires, elles se sont toujours vues assaillies de
demandes tendant à l'augmentation du nombre des trains, à l'amélioration des transports, au développement des gares, à l'accroissement du personnel. Le Ministre lui-même a été plus d'une fois entraîné à appuyer et à faire aboutir ces revendications, auxquelles il n'eût point accordé son concours vis-à-vis de Compagnies moins puissautes.
Ces exigences se manifestent d'ailleurs, non seulement dans la période d'exploitation, mais même dès la période de construction, et forcent les grandes Compagnies à traiter leurs travaux avec plus d'ampleur que ne le feraient des Compagnies locales.
Les grandes Compagnies sont en outre portées parfois à trop généraliser les types et les procédés en usage sur leurs lignes principales ; c'est surtout dans l'exploitation que ce respect de l'uniformité peut donner lieu à des dépenses supplémentaires. Dans le cours du chapitre consacré au choix entre l'exploitation par l'État ou par les Compagnies, nous avons cité de nombreux chiffres montrant que, pour des lignes dotées du même trafic, le coefficient d'exploitation des grandes Compagnies était supérieur à celui de l'Administration des chemins de fer de l'État constituée en 1878, malgré les difficultés avec lesquelles cette Administration a eu à lutter et malgré les abaissements de tarifs qu'elle a réalisés. Le lecteur voudra bien se reporter à ces chiffres : nous nous contentons d'y ajouter les deux tableaux suivants, dans lesquels nous rapprochons, pour l'exercice 1882, les résultats de l'exploitation du réseau des Dombes (1) de celui : Tde l'ensemble du nouveau réseau des six grandes Compagnies ; 2° de lignes appartenant à ce nouveau réseau et ayant un trafic comparable à celui des chemins de fer des Dombes.
^° Comparaison du réseau des Domhes avec l'ensemble du nouveau réseau des grandes Compagnies.
DÉSIGNATION DES RÉSEAUX
RECETTE
kilométrique
DÉPENSE kilométrique
RECETTE
BETTE
kilométrique
COEFFICIEST d'eiploiiaiio»
km.
fr.
fr.
Réseau des Dombes
Nouveau réseau de la C" du Nord . .
— delEst...
ei,2
— de l'Ouest.
— d'Orléans..
— deP.-L.-M.
— du Midi...
(1; Nous avons choisi ce réseau comme l'un des plus correctement gérés, parmi ceux qui ont été concédés à des Compagnies secondaires.
Comme le montre ce tableau, le réseau des Dombes, quoique ayant uu trafic do beaucoup inférieur à celui du nouveau réseau des grandes Compagnies, a été exploité bien plus économiquement, et, sans attribuer aux moyennes plus d'importance qu'elles n'en comportent, sans perdre de vue les différences qui peuvent exister entre les lignes au point do vue des conditions techni({ues d'établissement, ainsi que des conditions d'exploitation et d'entretien, on ne peut cependant fermer les yeux à la vérité et méconnaître la portée des résultats (jue nous venons de rappeler.
2° Comparaison du réseau des Dombes avec tes lignes du nouveau réseau des grandes Compagnies, agant une recette comprise entre 10 000 et 20 000 francs.
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— de l'Ouest.
— d'Orléans .
— deH..L.M.
— du Midi...
Ce second tableau est encore plus significatif que le précédent.
Au surplus, nous avons entendu plus d'une fois de hauts fonctioiniaires des grandes Compagnies reconnaître l'exagération des dépenses d'exploitation de certains chemins secondaires et la nécessité d'apporter plus de parcimonie dans cette exploitation.
Quelle est la portée de ces inconvénients ? Quel est le remède à y apporter ? Les tendances trop administratives reprochée» aux grandes Compagnies ne nous touchent pas autant (|ue certains orateurs ou
publicistes, qui y ont vu un défaut d'une extrême gravité. Quoi qu'on fasse, des Compagnies unies à l'État par les liens financiers les plus étroits, surveillées, contrôlées et tenues en tutelle, auront toujours une administration en beaucoup de points analogue à celle de l'État ; on ne pourra jamais exiger, ni même désirer qu'elles fonctionnent comme l'industrie libre.
Tout ce que l'on peut souhaiter, c'est qu'elles poussent la décentralisation jusqu'où elles peuvent la mener sans nuireà l'unité et à l'harmonie générale du service, sans compromettre leurs intérêts financiers et, par contre-coup, ceux du Trésor. En laissant ainsi à leurs agents locaux le soin de décider sous leur responsabilité dans les affaires de minime importance (jui n'engagent point les principes et qu'ils sont seuls à môme d'apprécier, les Compagnies peuvent augmenter l'influence et l'initiative de ces agents, les stimuler plus efficacement, les intéresser davantage au succès de leur gestion, dégager l'Administration centrale d'une foule de détails, réserver à leurs directeurs et à leurs chefs de service plus de liberté d'esprit et de loisir pour l'impulsion générale et la direction d'ensemble de l'exploitation.
C'est d'ailleurs un principe que nous voudrions voir appUquer plus largement pour les administrations de l'État elles-mêmes et que nous n'avons jamais manqué de préconiser, (juand l'occasion s'en est présentée.
Nous sommes plus vivement impressionné par l'exagération des frais d'exploitation de beaucoup de lignes secondaires. Dès 1882, en effet, l'écart entre les recettes nettes du nouveau réseau des grandes Compagnies et les charges des capitaux atteignait 110 millions par an, en ne comptant que les dépenses incombant à ces sociétés, et près de loO millions, en y ajoutant les subventions de l'État. L'ouverture progressive des lignes du troisième réseau, qui seront encore moins productives, peut, si l'on n'y prend garde, aggraver singulièrement cette situation déjà très tendue.
Il est indispensable que les populations sachent se contenter d'une construction et d'une exploitation modestes, appropriées au rôle des chemins nouveaux. Il est nécessaire que l'Administration, forte de l'appui du Parlement, sache résister aux exigences injustifiées : cette nécessité est d'autant plus impérieuse que les conventions de 1883 ont laissé la plus forte part et tout l'aléa des frais de premier établissen.ent au compte de l'État, (ju'elles ont étendu la garantie du Trégor pour les revenus de l'exploitation, et qu'il s'agit de défendre le budget et la bourse des contribuables. Il faut que les Pouvoirs publics n'hésitent pas à apporter tous les tempéraments possibles dans l'application de la loi de 18i5 et de l'ordonnance de 1840, et qu'au besoin ils ne reculent pas devant des mesures législatives ou réglementaires, coujme celles qui ont fait l'objet de la loi du
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27 décembre 1880, pour la dispense évenliielle des clôtures cl barriùres, et du règlement d'administration publique du 20 mai 1880, concernant les trains légers. Les chemins du troisième réseau ont, jiour la i)luparl, une importance trop faible pour se })rèler à rap[»lication rigoureuse des mêmes règles que ceux du premier et du deuxième réseaux.
Les Compagnies doivent, de lem* côté, poursuivre la réalisation de toutes les économies compatibles avec la sécurité de rexjiloilalion et les exigences du service.
Nous devons itienlionner, à ce sujet, une combinaison défendue à plusieurs reprises par un ingénieur civil qui a ac(juis beaucouj» d'autorité et d'expérience en matière de chemins de fer, M. Level, directeur de diverses Compagnies secondaires. C(!t ing^m'eur, après avoir constaté la diiliculté d'englober dans le réseau des grandes Compagnies des voies si diiïérenles à tous égards de leurs types, proposait la constitution de groupes régionaux administrés par des sociétés locales qui auraient gravité dans l'orbite des grandes Conïpagnies, dont elles eussent été en quelque sorte les satellites, et qui auraient vécu avec leur concours et celui de l'État; il considérait ce système, inspiré des précédents de la région du Nord, comme susceptible de permettre une construction et une exploitation plus modestes, de moins exciter les appétits des populations, de mieux approprier l'instrument à sa destination. Il n'y a plus guère d'intérêt à examiner et à discuter la proposition de M. Level, <iui est tombée devant le vote des conventions de 1883. Cependant les grandes Compagnies pourraient utilement affermer l'exploitation de (juelques-uncs des lignes de leur troisième réseau, comme vient de le faire la Compagnie de l'Ouest pour divers chemins de la Bretagne, ou tout au moins la coniier à des régisseurs intéressés.
5. Observations sur les principes qui ont présidé à rorgauisation des réseaux français. — Au début de ce chapitre, nous disions qu'il n'était pas possible de formuler une règle abstraite et absolue sur la limite d'étendue des concessions, il n'est pas moins imjMjssible de tracer arbitrairement sur la carte d'un pays des divisions de réseaux, connue on y découperait des circouscriptions administratives, judiciaires ou électorales.
En France notamment, la répartition des voies ferrées s'est pour ainsi dire imposée par la force des choses, et l'on peut affirmer <pie la conception (pii a présidé à cette répartition a été des plus ratiormelles et des plus judicieuses.
Le mouvement de la circulation est malheureusement beaucoup II 4
moindre dans notre pays que chez nos voisins d'outre-Manche; il n'a d'intensité que suivant un petit nombre de directions privilégiées. Seules, les lignes tracées dans ces directions assurent une large rémunération à leurs concessionnaires ; la plupart des autres lignes n'ont qu'une productivité insuffisante pour faire face aux. charges des dépenses de premier établissement, mais elles jouent par rapport aux premières le rôle de tributaires, datfluents et d'auxiliaires. Le principe a été de grouper en conséquence autour des artères maîtresses les chemins secondaires de la région et d'attribuer chacun des groupes ainsi formés à une Compagnie distincte.
En jetant les yeux sur la carte figurative des recettes brutes kilométriques, on voit que les artères nourricières sont :
— dans le Nord, les deux lignes de Paris à la frontière belge, l'une par Amiens, Arras et Lille, l'autre par Saint-Quentin et Aulnoye ;
— dans lEst, la ligne de Paris à Strasbourg ;
— dans rOuest, la ligne de Paris à Rouen et au Havre et celle de Paris à Rennes ;
— daus le Sud-Ouest, la ligne de Paris à Bordeaux, avec branche d'Orléans à Limoges ;
— vers le Sud-Est, la ligne de Paris à la Méditerranée;
— dans le Midi, la ligne de Bordeaux à Cette.
Ainsi est née tout naturellement la division en six gi*ands réseaux, auxquels est venu s'adjoindre récemment un septième réseau exploité par l'État, dans des circonstances que nous avons déjà rappelées et sur lesquelles nous n'avons pas à revenir.
Les grandes lignes que nous venons de citer ne sont pas, à la vérité, les seules qui donnent un revenu plus que suffisant pour le service des capitaux affectés à leur établissement. Il en est quelques autres qui laissent un excédent, mais beaucoup trop faible pour leur permettre de servir de noyau à un réseau. Leur nombre est d'ailleurs relativement très restreint.
Nous avons déjà indiqué en effet que, d'après les statistiques officielles de 18Si (étatG-lodu Ministère des travaux publics;, sur 20 63 i kilomètres en exploitation, 0 529 seulement avaient donné des excédents, à savoir :
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Or, les artères maîtresses que nous avons énuraérées ont à elles seules un développement de 4 27(> kilomètres.
En rattachant à ces artères toutes les lignes de la région, les Pouvoirs publics ont pu obtenir des Compagnies, pour l'extension progressive du réseau, des sacrifices considérables et réduire par suite daus une large proportion les dépenses ([ue tout autre système les eût obligées à imputer sur les fonds du Trésor.
C'est ainsi que, pour les 10 100 kilomètres du nouveau réseau des six grandes Compagnies, exploités dans le cours de l'année 1882 et mentionnés à l'état G-lo, ces sociétés avaient concouru aux frais do premier établissement pour une somme de 3 4i8 millions et l'État pour une somme de 073 millions seulement, bien que le revenu net ne dépassât pas : 1, 9 % du cliifrre total des dépenses, et 2, 3 o/o du chiflre des dépenses supportées par les Compagnies, comme le montre le tableau suivant :
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L'ancien réseau et surtout les artères principales ont dû déverser sur le nouveau réseau l'appoint nécessaire pour le service de l'intérêt et de l'amortissement des obligations. Nous aurons l'occasion d'entrer plus tard dans certains détails, au sujet de ce déversement, lorsque nous traiterons des clauses financières des conventions conclues entre l'État et les Compagnies; nous nous bornons, pour l'heure, à relater les chiffres suivants :
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Ainsi les grandes lignes ont déjà fourni un milliard au nouveau réseau; leur concours atteint aujourd'hui 100 millions , en nombre rond , par année. -
La combinaison dont nous venons de rappeler les résultats a donc été très avantageuse pour le pays. Les Compagnies ont eu, de leur côté, intérêt à y souscrire, afin de se rendre maîtresses de toute leur région et de se mettre à l'abri do la concurrence : l'attribution du monopole de fait dont elles étaient ainsi investies et le trafic que les chemins nouveaux devaient apporter à leur anden réseau légitimaient absolument leurs sacrifices .
Supposons, pour un instant, qu'un autre système ait prévalu, que les lignes secondaires n'aient pas été groupées avec les artères nourricières. Quelles qu'eussent été les clauses des contrats de concession des lignes principales, quelles qu'eussent été les règles stipulées pour le partage des bénéfices, jamais les Compagnies en possession des grands courants de circulation n'auraient fourni à l'État, sous une forme ou sous une autre, un concours puissant pour rétablissement des chemins nouveaux ; le Trésor aurait dû y subvenir dans une proportion bien plus considérable; on aurait vu, à côté de quelques Compagnies florissantes, un plus grand nombre d'autres sociétés végétant et puisant à pleines mains dans les caisses publiques; on aurait assisté aussi à des tentatives de concurrence suivant les grandes artères et à un gaspillage de la fortune publique; des
ruines se seraient inévitablement produites, coinnio celles (|ui ont dt''terminé la crtiation du réseau d'Ktat; le développement de nos voies ferrées en eût nécessairement souffert.
Nous le répétons, en laissant de côté les défauts accessoires pour n'envisager que l'ensemble, le réseau français a été admirablement constitué; le principe qui a pr/'sidé à son orjjjanisation et à sa répartition entre les grandes Compagnies a été éminemment rationnel et profitable au pays : cette association de tous les chemins de fer d'une même région , le groupement des lignes secondaires autour des artères nourricières, l'affectation progressive des plus-values des voies anciennes à la construction des voies nouvelles, ont été des actes de haute sagesse et de profonde clairvoyance. A ce point de vue, le système français n'a guère recueilli que des éloges à l'étranger ; en France même, parmi les hommes politiques qui ont le plus attacpié la gestion des Compagnies, plus d'un a rendu néanmoins hommage à la perspicacité avec laquelle nos pères ont procédé à la répartition des réseaux.
Cette répartition serait à refaire aujourd'hui, qu'elle ne comporterait pas de profonds remaniements, du moins dans ses traits généraux.
Du reste, la question a été examinée à la (in de 1882 par l'une des sous-commissions entre lesquelles s'était divisée la Commission extraparlementaire institiHÎe par M. Hérisson. La seule modilication à hupielle cette sous-commission ait conclu consistait dans la création d'un huitième grand réseau méridien entre Paris et notre frontière Sud, afin de ne pas accroître démesurément le champ d'action de la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditoranée : ce réseau supplémentaire eût été constitué au moyen de lignes nouvelles et de lignes empruntées aux deux Compagnies de Lyon et d'Orléans. Il est incontestable que le réseau concédé à la Compagnie de Lyon a pris une extension, à certains égards, regrettabl(\ Cependant l'idée mise en avant parla sous-commission éUiit, à notre avis, malheureuse; elle tendait à déroger aux sages principes qui avaient jusqu'alors prévalu devant le Parlement, comme dans les conseils du (îouvernement. Le huitième réseau, formé de chemins peu productifs, se développant dans une région ingrate, eût maïuiué des éléments de vitalité indispensables pour lui permettre de pros|)érer. L'iîtat <'ût été contraint à des sacrifices considérables pour le faire vivre. Il y aurait eu des tentatives fâcheuses de lutte entre le nouveau-né et ses frères plus âgés et plus forts que lui, une entente finale onéreuse pour le Trésor et pour le public, et peut-être une nouvelle aventure du Grand Central.
Le seul défaut du système adopté en France a été d'attribuer peu à peu à la Compagnie de Paris -Lyon -Méditerranée une étendue et une
importance dépassant toutes les prévisions. Nous l'avons vu en effet, tome I, page 55, cette Compagnie a la concession ferme ou éventuelle de 9 600 kilomètres environ ; elle exploite dès aujourd'hui 7 850 kilomètres et fait des opérations qui se traduisent par une recette brute annuelle de 350 millions, alors que la Compagnie anglaise dont le réseau est le plus vaste, le Great-Western, n'a pas plus de 38i0 kilomètres et que celle dont le trafic est le plus intense n'a pas une recette brute supérieure à 260 millions. 11 y a là un fardeau véritablement écrasant pour la direction, fardeau d'autant plus lourd que le réseau se développe dans une immense étendue de territoire et que ses limites sont à plus de 1 100 kilomètres de Paris. Eût-il été préférable de le scinder, par exemple, à la hauteur de Lyon? C'est une question qui peut se discuter, mais qu'il serait inutile d'examiner au lendemain des conventions de 1883. Au surplus, la division du grand courant de circulation de Paris à la Méditerranée et inversement n'eût pas été sans inconvénient : elle a été tentée autrefois et n'a pu subsister. Les concessions primitives des sections de Paris à Lyon, de Lyon à Avignon et d'Avignon à Marseille, n'ont pas tardé à disparaître pour faire place à une concession unique.
6. Indication de la longueur des réseaux étrangers. — Nous avons donné, page 32, des renseignements sur la longueur et l'importance des réseaux concédés aux Compagnies anglaises : voici quelques indications sur les réseaux les plus considérables de quelques autres pays (1).
(1; Nous n'avons menlioniié dans ce tableau que les réseaux de plus de 1000 kilomètres.
DÉSIGNATION DES RÉSEAUX
NOMBRE
DB TOTA«Bt'Rt à
touta di(tance
NOMBRE
DB TOMMKS
de inarcbaDiliiiri à toute dUUiico
1» Allemagne (années 1884-1885).
Chemins d'Empire de l'Alsace-f.orraiiie.
Direclion de Horlin
— de Hromberg
— de Hanovre
— de Francfort
— de Magdebourg •••....
— de Cologne ( rive droite du
Rhin)
de Cologne (rive gauche Rhin)
du
— dElherfeld
— dErfurt
de Breslau ,
Chemins de l'État de Bavière
— — de Saxe
— — de Wurtemberg .
— — de Bade
iG7 4.331 i
19.408.039 15.930.398 11.5i5.754^ 9.797.554 IS. 379. 969 21.315.592 11.422.933 11.526.778
2» AurniciiE-II ONGRiE ("année 1884).
- .iété des chemins de fer de l'État.... 2.304 6.307.577 8.970.836
— — du Sud 2.199 9.727.372 0.532.117
Cliemins de l'État Hongrois 3.749 4.940.865 7.334.389
3" États-Unis D'AMÉniQCE (année 1885)
' 'lioago, .Milwaukee and Saint-P^ul. . .
vsouri l'acific
ion Pacifie
licago and North- Western
iiicago, Burlington and Quincy
: nnsjlvania
\*^ ^ihash. Saint-Louis and i'acific
Northern Pacifie
.Mchison, Topcka and Sanla-Fé ,
i'ennsylvania RR
I.nuisville and Nachville
Illinois Central
H.iltimore and Ohio
Central Pacific
Kew-York, Lake Erié and Western
Texas and Pacific
Suint-Paul, Minneapolis and .Manitoba.
3.180.Gi4 009.088 1.8i9.577 12.341.459 4. 328.. 383 5.312.759
RECETTE
HROTB tuUlo
fr.
57.504.:i07 8D.0<)3.(KM) 59.019.304 104.314.767 43.466.800 70.773.?)00
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rtriJoiid'tttt (t loatfi 1(1
Cuipiglid
oct oit loi- ^gtirddoiis d( 10()0 iilonètrts.
Us MtrM
Ttiun «Il ■loliiii d( lOlK liiUBètrej.
Michigan Central
Chicago, Rock Island and Pacific
Missouri, Kansas and Texas
Lake Shore and Michigan Southern
Chicago,S'-Paul,Minnea polis and Omaha.
Denver and Rio Grande
Easl Tennessee, Virginia andGeorgia..
New-York Central and Iludson River...
Burlington, CedarRapids and Northern.
Galveston, Harrisburg and San-Antonio.
Chicago and Alton
Atlantic and Pacific
Saint-Louis and San-Francisco
International aiul Great-Northern
Saint-Louis, Arkansas and Texas
Bufîalo, New-York and Philadelphia. . .
km.
NOMBRE
NOMBRE
DE TOYAGBCRS
DE TONNES
do marchandises
toute distance
à toute distance
RECETTE
BRCTE
totale
0BSIilYlTI05S
4° Italie fl) (année 18841.
Ré.>;eau d'État de la Haute-Italie 3.951 18.718.334 7.747.271 126.367.378
— — des chemins Romains.... 1.716 5.284.342 1.833.232 35.071.626
Réseau des chemins méridionaux et réseau des chemins calabro-sicilieus. . . 3.198 6.377.378 2.497.613 41.412.459
5* Belgiqoe (année 1885).
Réseau d'État 1 3.166| 51.233.224 | 23.359.968 |119.772.557 |
6" Russie (année 1882).
Réseau d'État 1184 1.160.496
Grande société des chemins Rus.-;es 2.433 5 125.650
Liban-Romny 1.293 1.066.024
Moscou-Brest 1.103 1.519.919
SuJ-Oue-t 2.485 3.008 701
7' Espagne (1883K
Madrid à Saragosse el Alicante 1 2.4131 2.488.226 1
Nord de l'Espagne | 1.76o| 3.036.691 I
8» Pays-Bas ;1884)
Société d'exploitalion des chemins de Ter del'Étai.. 1 307 3.201.180
(!) D'après la répartition nouvelle des chemins de fer italiens, consacrée par
les conventions
Le tableau précédent et eelui de la page 3i inon'.reiil :
1" Que, dans aucun pays, les réseaux {jérés par une niênie Compagnie ou par une même Aduniiislration n'atteignent l'importance du réseau de Paris-Lyon-Méditerranée ;
2" Que, dans leur ensend)le, les grands réseaux de l'Angleterre ont une importance comparable à celle des réseaux français, sinon au [)oint de vue de leur étendue, du moins au point de vue de leurs opérations;
3* Que, dans les autres pays de l'Kurope, (pielcjues réseaux seulement sont dans une situation analogue;
4" Qu'aux Ktats-Unis, un certain nombrede Compagnies ont un champ d'action très vaste et une recette brute comparable à celles des grandes Compagnies françaises.
7. Résumé et conclusions. — En résumé, comme nous l'avions dit au début, l'étendue des réseaux ne peut être limitée par une règle absîraite et tliéori([ue ; elle dépend des circonstances, de l'intensité d;i tralic, de sa répartition dans les diverses parties du territoire, de la distribution des lignes, de la topographie du sol, des principes admis pour le régime des chemins de 1er, de l'organisation des services.
Les grands réseaux ont des avantages incontestables. Ils [)ermettent de réduire les sujétions imposées aux voyageurs et aux marchandises, d'augmenter la vitesse des transports, de diminuer les frais généraux et même les dépenses de premier établissement et d'exj)loilalion, de tirer un meilleur parti du matériel, de faciliter le recrutement du persoiuïcl, d'asseoir le crédit des Compagnies sur des bases plus larges, d'abaisser les taxes de transport et d'en attéinier la multiplicité et la complication, d'offrir plus de garanties pour les intérêts supérieurs de la défense nationale. A la vérité, ils peuvent prêter à certaines critiques, au point de vue de la puissance attribuée aux concessionnaires et de la tendance à traiter trop largement rex[)loitation des lignes pauvres. Mais ces défauts sont loin (le compenser les avantages «jue nous venons d'éninnérer ; ils comportent d'ailleurs des palliatifs que nous avons eu soin d'indiciuer; les F(»uvoirs
de 188.*), la longueurdes Irois réseaux de la Méditerranée, de l'Adriatique et de la Sicile doit être la suivante :
Roseau de la MMitcrranoc. . .
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publics peuvent les atténuer par une vigilance incessante, par un contrôle fort et résolu.
La France n'a nullement à regretter, à cet égard, la voie dans laquelle elle est entrée. La conception qui a prévalu est éminemment rationnelle ; die a permis d'apporter dans l'établissement des voies ferrées un ordre et une méthode qu'on ne trouve dans aucun autre pays, d'éviter le gaspillage des capitaux et d'assurer sans trop de sacrifices le développement normal et progressif du réseau.
Le fractionnement est généralement plus grand chez les autres peuples; cependant on trouve, soit en Europe, soit en Amérique, certaines Administrations d'État ou certaines Compagnies qui ont un domaine ou un champ d'action comparable à celui des grandes Compagnies françaises. Seul, le réseau de Paris-Lyon-Méditerninée dépasse et surtout dépassera dans quelques années ceux du monde entier : sa gestion exigera alors plus que jamais une grande sagesse d'organisation de la part des administrateurs entre les mains desquels il sera placé.
Nous croyons devoir rappeler à cette occasion (jue, dans le cours de l'enquête sénatoriale d? 1876, d?ux déposants fort autorisés l'un et l'autre, M. Didioii, délégué général de la Compagnie d'Orléans, représentant par suite la grande industrie des chemins de fer, et M. Mangini, président du Conseil d'Administration et directeur de la Compagnie des Domi>es et du Sui-Est, représentant l'industrie des Compagnies secondaires, sont allés jusqu'à envisager la possibilité d'une Administration unique pour l'ensemble du réseau français.
Cette solution extrême serait inadmissible avec le régime des concessions. Le rachat des chemins de fer et leur exploitation par l'État pourraient seuls y conduire ; encore faudrait-il diviser le réseau en un certain nombre de directions, comme la fait le Gouvernement prussien.
Il convient de considérer l'opinion de MM. Didion et Mangini comme une manifestation en faveur des* réseaux étendus, plutôt que de la prendre dans sa forme littérale. C'est en ce sens que nous la retenons à l'appui de dos conclusions.
CHAPITRE IV
Di: LA DUHÉE DKS CONCESSIONS
1. Principes admis successivement en France pour la durée des concessions. — Les preruières concessions, dailleuis fort pc*u nombreuses, accordées pendant la période d'enfance des chemins de fer, de 18i3 ù 1832, ont été faites à perpéluilé, sans aucune réserve de reprise éventuelle par l'État.
I>a Compagnie du chemin de fer de Saint-Étienne à Lyon ayant oi^anisé en 183i un trans{K)rt de voyageurs et essayé la traction par locomotives, l'attention publique commença à se porter sur rim[>ortance du rôle des voies ferrées et sur leur avenir. Le Parlement intervint en consé:ju('ncc' à partir de 1833, pour statuer sur le principe de l'exécution des chemins de fer. La première loi qui sortit de ses délibérations, celle du 26 avril 1833 concernant l'embranchement de Montrond à Montbrison, limita à 99 annîes la durée de la concession. Cette modilication aux errements antérieurs n'avait provoqué aucun débat. La discussion ne s'ouvrit qu'un peu plus tard à propos du chemin d'.\lais à Beaucaire. (I^oi du 29 juin 1833.) Il s'agissait de ratifier l'adjudication de ce chemin, faite sur un cahier des charges qui prévoyait la jkerpétuilé. La Commission de la Chambre des députés se divisa en deux camps : d'un côté, les partisans de la limitation de durée faisaient valoir qu'en admettant le termede 99 ans, comme pour la ligne de Montrond à Montbrison, la charge annuelle de l'amortissement était insigniliante et que, dès lors, l'État pouvait se réserver d'entrer plus tard en possession des travaux et de réduire les tarifs sans créer aucun obstacle apppréciable à la concession; de l'autre côté, les défenseurs du système de la perpétuité invoquaient l'exemple de l'Angleterre et alléguaient qu'une Compagnie, propriétaire incommutable du chemin de fer, s'attacherait davantage à son œuvre et
apporterait plus de soins à l'exécution et à l'entretien des ouvrages. Sans se prononcer entre ces deux systèmes dans des termes généraux, la Commission conclut, au cas particulier, en faveur de la perpétuité, et cette conclusion reçut la consécration du vote des deux Chambres. Mais ce fut la dernière concession perpétuelle.
Les efforts tentés à diverses reprises pour faire revivre, à cet égard, les stipulations des premiers contrats restèrent toujours infructueux. Il serait sans intérêt de rappeler ici les propositions elles débats auxquels la question donna lieu au sein du Parlement. Nous nous bornons à relater un avis très ferme de la Commission extraparlementaire constituée à la (in de 1839 par M. Dufaure, ministre des travaux publics, pour l'étude du régime des chemins de fer. Cette Commission, « considérant que toute « concession d'une voie publique était une délégation faite par l'État au « prolit des particuliers et que les chemins de fer étaient des voies puce bliques formant des dépendances nécessaires du domaine public inalié- « nable », condamna catégoriquement la perpétuité.
Dé 1833 à 1842, la durée de la plupart des concessions fut fixée à 99 ans à compter de l'homologation du contrat; cette durée fut cependant réduite à 70 ans, pour les chemins de Strasbourg à Bàle et de Paris à Orléans. (Lois du 6 mars et du 7 juillet 1838.)
Le 11 juin 1842, fut édictée la grande loi organicpie qui a constitué la première charte de notre réseau. Cette loi inaugurait un système nouveau comportant : d'une part, la construction de l'infrastructure par l'État avec le concours des localités pourl'acquisition des terrains; d'antre part, l'établissement de la superstructure ainsi que l'exploitation par l'industrie privée. Elle prévoyait cependant des dérogations à ce principe et des concessions subordonnées à l'exécution complète des travaux par les concessionnaires. L'un des principaux motifs donnés à l'appui de la combinaison mixte (]ui formait la base de la loi de 1842 était l'abréviation que l'État pourrait apporter à la durée des baux, en assumant une partie de la charge des frais de premier établissement.
En fait, les circonstances conduisirent les Pouvoirs publics à recourir aux procédés les plus divers pour les lignes classées en 1842 et pour celles qui furent ultérieurement reconnues nécessaires. Tantôt l'État construisit la plate-forme, en laissant au fermier le soin de poser la voie de fer; tantôt il exécuta la totalité des travaux et fournit même tout ou partie du matériel roulant; tantôt enfin, il ne prit aucune part à l'exécution ni de l'infrastructure, ni de la superstructure. Parfois il se fit rembourser la totalité ou une fraction de ses avances; parfois, au contraire, il s'abstint d'exiger ce remboursement. Dans certains cas, il abandoima le concessionnaire à ses
DE LA DURÉE DICS CONCESSIONS
propres forces; dans d'autres cas, il lui prêta son concours linancier. Il conclut certains contrats de gré <î gré ; il eu réalisa aussi par des adjudications portant précisément sur le torme des baux ou des concessions. La tliversilé de ces combinaisons devait inévitablement déterminer une extrême variété dans la durée de Taliénation des voies ferrées. C'est ce que fait ressortir le tableau suivant, où sont relatées les principales ligues alFermées ou coucédéos de 18iii à 18iG.
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DE LA DURÉE DES CONCESSIONS
Ou lo voit, le délai pour lequel TËtat se dessaisis^iait des chemins de fer variait dans des limites très étendues; il atteignait au maximum 90 ans et descendait jusqu'à un minimum de !2 ans.
I^s difficultés avec lescjucllos plusieurs Compagnies eurent à lutter pour réaliser les ressources nécessaires à l'exécution do leurs engagements obligèrent bientôt les Pouvoirs publics à consentir des prorogations, au profit de ces sociétés.
La première mesure de ce genre fut prise pour la Compagnie de Paris à Lyon, qui, tout en assumaut à soff compte la totalité des frais de premier établissement, s'était contentée d'une concession de M ans. Frappée par la crise agricole et financière, obligée de faire face à un supplément considérable de dépenses par suite de l'insuffisance des évaluations primitives, la Compagnie demanda et obtint une prorogation de durée, réglée au prorata de l'excédent des dépenses effectives sur un cliiirre convenu. (Loi du U août 1847.)
En 1849, au cours de la discussion d'un projet de loi pour l'allocation d'une garantie d'intérêt à la Compagnie de Marseille à Avignon, .M. Bineau, ministre des travaux publics, annonça son intention de provoquer l'augmentation de durée des concessions trop courtes, d'une part afin de relever lecnklit des Compagnies, d'autre part afin d'obtenir pour le public ou pour le Trésor des avantages, comme l'exécution d'einbranchenjcnts ou de prolongemeuts, la revision des cahiers des charges, la réduction de la part contributive de l'Était dans les dépenses de construction.
Ce fut ainsi que la durée de la concession du chemin de Tours à Nantes fut portée de 34 à 50 ans et celle d'Orléans à Bordeaux de 28 ans environ à 50 ans également. (Loi du 6 août 1850.)
En ni«''me trmps, les concessions nouvelles étaient faites pour 09 ans : telles furent celles de Versailles à Bennes (Loi du i:{ mai iS.'ii) et de Lyon à .\vignon Loi du l'"'" décembre 1851), malgré le conœurs important de l'I^tat aux travaux et l'attribution d'une garantie d'intérêt aux deux Compagnies.
I^ Gouvernement impérial entra à pleines voiles dans la voie (jue lui avait ouverte la Républi(pie de 1848. il ne se borna pas à porter à OOans la durée des concessions ; il recula en outre l'origine de beaucoup «l'entre elles, à l'occasion des fusions ou des extensions de réseau. En voici «juelques exemples :
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19 lévrier 1852..
Compagnie nu Nord. — Fusion des concessions
99 ans à compter
de Paris à la frontière belge, par Lille et
du 10 septem-
Valenciennes, avec embranchement sur Calais
bre 1848.
et sur Dunkerque (38 ans à partir du 10 sep-
tembre 1848) ; de Creil à Saint-Quentin 23 ans
à partir du 29 décembre 1848) ; d"Amiens à ^ ||
Boulogne 99 ans à partir du 24 octobre 1844).
Concession de lignes nouvelles.
23 Mars 1832....
Compagnie de l'Eî^t. — Concessions. Revision
99 ans à partir
du cahier des charges. Subsides de la Com-
du 27 novem-
pagnie pour la ligne de Blesme à Gray. Pro-
bre 1855.
rogation de la concession du chemin de Paris
à Strasbourg, avec embranchements (44 ans
environ à partir du 27 novembre 1833).
27 Mars 1852. . . .
Compagnie d'Orléans. — Fusion des Compa-
99 ans à partir
gnies de Paris à Orléans (99 ans à partir du
du 1" janvier
7 juillet 1838) ; du Centre (40 ans à partir
du 2i septembre 1832,; d'Orléans à Bordeaux
et de Tours à Nantes (30 ans). Concessions
nouvelles. Revision du cahier des charges.
8 Juillet 1832....
Compagnie de Lyo.v. — Fusion des concessions
99 ans à partir du
de Lyon à Avignon (99 ans à partir du 3 jan-
3 janvier 1856.
vier 1856) ; d'Avignon à Marseille (33 ans à
partir du 1" janvier 1850); du Gard (partie à
perpétuité , partie pour 99 ans à partir du
12 mai 1836) ; de Montpellier à Cette (99 ans
à partir du 9 juillet 1836 ; de Montpellier à
Nîmes 12 ans à partir du 1" novembre 1844).
Concessions nouvelles. Révision du cahier
des charges.
En 1837, la cession dn Grand Central aux Compagnies de Lyon et d'Orléans et la fusion des Compagnies de Paris à Lyon et à la Méditerranée devaient avoir pour conséquence un remaniement des termes de concession qui ne concordaient pas entre eux.
Le terme fixé pour le réseau d'Orléans fut le 31 décembre lOoO: c'était une prolongation de six ans pour les lignes antérieurement concédées à la Compagnie d'Orléans et une réduction de 8 ans et 4 mois pour les lignes
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du («laïui Central. Quant au ternuMlr la concession de Paris-Lyon-Méiliterranée, il fut arrêté au .11 décembre 1958: c'était mie prolon^'ation de quatre années pour les chemins de Paris à Lyon et de Lyon à la Mniiten-anée, et de sept mois |>our le chemin de (îenève, et uneré<lucti(Ni d'nn an et trois mois pour le chen)in du Bourbonnais, et de six ans et quatre mois pour le Grand Central.
Également en iS;)7, le terme de la concession de la Com|)agnie du Nord fut reporté au M décembre !î)î»0. à projMis de l'adjonction de dillërentes ligues à son réseau (1). l'u décret de la même année, rendu à l'occasion des chemins de fer pyrénéens, fixa au 3i décembre lOtiO le term»de la concession du Midi (i). Quant au terme de la cona'ssion «le l'Ouest, il fut fixé au 3f <lécembre llK'il) par le <'ahier des charges annexé à la convention de I85U (3).
En défifn'tive, les concessions des six grandes Compagnies françaises devaient ainsi expirer aux dates suivantes :
Nord 31 décembre lO.'iO
Est i() novembre lO.'i'i
Ouest 31 décembre lîJriO
Orléîuis 31 décembre 19*)()
P. L. M 31 décembre 1958
Midi 31 décembre 19C0
Depuis, ces dates n'ont pas subi de moditications. Nous nous l)ornons à relater pour ordre la concession du chemin de fer du Hhône au Mont- Cenis, qui a été cédée en ISfi" à la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, mais qui est restée distincte de la concession principale de celte Compagnie, et qui doit expirer au 31 décembre 193'), c'est-à-dire trois ans plus tôt que cette dernière.
Toutes h's concessions accordées depuis aux grandes Compagnies prendront fin aux dates (jue nous venons d'indiquer : cela résulte, soit implicitement d'une clause les soumettant aux cahiei*s des charges de ISTi? et de 18.*)9, soit même d'une disposition explicite, comme dans les contrats de 187.*) et 1883.
1^1 |>ériodc de 99 ans, qui avait définitivement prévalu vers la fin do 1850 pour les grandes lignes, a de même servi de base pour la plupart des concessions faites à des Compagnies sccon«laires. Cependant il est
1 Prolongation de trois ans enriron.
ii] Prolongation d'un peu plus de trois ans. (3 .ModiticatioD peu iin|>orUiiite aux termes autcrieurj».
quelques lignes pour lesquelles, tout en s'écarlaiit peu de ce délai, on a stipulé un terme coïncidant avec celui des concessions accordées à la grande Compagnie de la région : nous citerons notamment les chemins de Picardie cl Flandres (concession expirant avec celle du Nord), de Marmande à Angoulème (conc(;ssion expirant avec celle de l'Orléans), d'Alais au Rlione (concession expirant avec Ciîlle de Paris-Lyon-Méditerranéej, de Dunkerque à la frontière belge (concession expirant avec celle du Nord), deSomainà Anzinet à la frontière (concession expirant avec celle du Nord).
Ce n'est pas seulement sur la durée assignée aux concessions, c'est aussi sur l'origine à partir de laquelle était comptée cette durée, qu'il s'est produit des variations dans les errements des Pouvoirs publics. Au début, le délai commençait à courir de la date de l'acte législatif ou administratif homologuant la concession ou approuvant les résultats de l'adjudication. A partir de 18ii, on a substitué à cette date celle qui était déterminée par le cahier des charges pour l'achèvement des travaux. Il n'a été fait d'exception à cette règle que lorsqu'au lieu de fixer le délai on fixait le terme de la concession.
Pour les chemins de fer d'intérêt local , des solutions différentes ont été adoptées suivant les cas. Le cahier des charges type approuvé par décret en Conseil d'État du 6 aoiît 1881, conformément à la loi du H juin 1880 (art. 2), fixe comme origine de la concession la date de la loi qui autorise l'exécution. Il réserve, pour chaque espèce, la détermination de la durée. Si l'on recourt aux documents parlementaires relatifs à la loi de 1880, on trouve dans le rapport de M. René Brice, député, en date du 17 juillet 1879, l'indication des avantages qu'il pourrait y avoir à faire concorder le terme des concessions d'intérêt local avec celui des concessions d'intérêt général de la région, de manière à faciliter les dispositions d'ensemble qui devront être prises à cette époque par la continuation de l'exploitation. M. Labiche, rapporteur au Sénat, a exprimé un avis analogue à celui de M. René Brice, dans son rapport du 18 mars 1880. C'est même l'une des raisons qui ont été invoquées devant les deux Chambres pour supprimer du projet c'e loi du Gouvernement, concernant les tramways, la limitation à cinquante années q.i y avait été introduite.
2. Observations sur la durée des concessions. — On a très vivement crili(|ué la durée cniphyléotique attribuée aux concessions depuis 1850; on a surtout blâmé les prorogations, souvent considérables, accorcordées aux anciennes Compagnies; on y a vu une aliénation coupable et injustifiée du plus puissant instrument de la richesse publicjue. Que valent
ces reproches ? Jusqu'à quel point sont-ils fondés ? Quels doivent être les principes en la matière ? C'est ce (juc nous allons exanjiner brièvement.
Nous pouvons tout d'abord écarter, |V)ur ainsi dire de piano, la perpétuité des concessions qui n'est compatible, ni avec notre législation, ni avet la participation de TKlat aux charges dt; la construction et de l'exploilalion des chemins de fer. Aux termes de la loi organi({uedu 1o juillet I84i), les voies ferrées construites ou concédées par l'Rlat font partie de la grande voirie; elles appartiennent au domaine public national. Les chemins de fer d'intérêt local sont également soumis au réginn^ de la grande voirie (art. 4 de la loi du ii juillet I8(m et art. iO de loi du 11 juin 1880) et appartiennent au domaine public départemental ou communal (art. M de la loi du 11 juin IHHO). Les concessioiinaires sont investis, pour l'exécution des travaux, de tous les droits (pie les lois et règlements confèrent à l'Administration, soit pour l'acfjuisition des terrains par voie d'expropriation, soit pour l'extraction, le transport et le dépôt des terres ou matériaux (art. H du cahier des charges des chemins de fer d'intérêt général ou d'intérêt local). Le plus souvent ils reçoivent des subsides, soit sous forme de subventions, soit sous forme de garantie d'intérêt ou de revenu. A la lin de 188i, l'Klat avait dépensé 3 milliards l'tO millions pour les lignes d'intérêt général. Au 31 décembre 1882, c'est-à-<lire à la veille des conventions de 1883, qui ont prévu le remboursement anticipé de la dette des grandes Compagnies au titre de la garantie d'intérêt, le Trésor était, de ce chef, créancier d'une somme supérieure à 070 millions pour les chemins de fer de la métropole. Il est évidentque la perpétuité des concessions constituerait une véritable aliénation du domaine public, en contradiction avec le principe de l'inaliénabilité inscrit dans notre droit public et, d'un autre côté, ([u'elle serait absolument inconciliable avec les sacrifices considérables imposés au Trésor pour l'exécution du réseau. Ces raisons suflisent pour condamner la perpétuité des concessions, sans parler des autres motifs que nous indi({uerons, dans un instiint, à propos de la durée des concessions temporaires.
Les concessions perpétuelles étiuit ainsi éliminées, quelle doit être la limite de durée à assigner aux contrats ?
Comme nous avons déjà eu l'occasion d<* le faire remanpier, il no peut y avoir de i*ègle abstraite à cet égard. Il faut (pie le concessiomiaire ait un liori/on assez vaste, disjKise d'mi délai assez [)rolongé |>our amortir ses capitaux, et même pour avoir la perspective de iK-néHcos de nature à stimuler son activité, à éveiller son initiative, à féconder ses opcTations
et à donner à son crédit des bases solides. La durée des concessions doit donc varier avec la valeur des li}j:nes, avec leur j)rix de revient, avec leur revenu, avec la part du concédant dans les frais de premier établissement, avec le montant des garanties d'iïitérêt et même avec les circonstances, avec la situation du marché. Tel réseau pourra être concédé pour un délai relativement court, s'il se développe dans un pays peu accidenté, si le concessionnaire ne supporte qu'une faible part des dépenses de construction, si le trafic doit être considérable, si la Compagnie peut offrir aux souscripteurs de ses titres la garantie de l'État ou des localités, si elle peut réaliser ses emprunts à un taux modique. Tel autre réseau, au contraire, ne sera susceptible d'être concédé qu'à long terme, s'il traverse un pays difficile, s'il impose de lourdes charges au concessionnaire, si la circulation doit y être peu active, si les émissions se font dans des conditions défavorables, si la Compagnie ne peut pas appuyer son crédit sur celui de l'État, des départements ou des communes. Il y a là des appréciations et des supputations extrêmement délicates, et l'on comprend aisément les erreurs commises au début par les Pouvoirs publics, comme par les Compagnies, alors que l'expérience n'était encore venue fournir ses enseignements, ni sur le coût d'établis ement des chemins de fer, ni sur leur rôle dans le mouvement général de la circulation, ni sur l'importance des frais d'exploitation. On doit bien plutôt s'étonner de la prévoyance et de la sagacité de nq^ devanciers, en présence des erreurs que nous ne parvenons pas encore à éviter aujourd'hui, malgré les leçons du passé. On s'explique aussi la grande variété des délais assignés aux contrats que nous avons relatés pour la période de 1842 à 1846 : le terme de douze années, par exemple, adopté en 1844 pour le chemin de Montpellier à Nîmes, dont les travaux étaient intégralement exécutés aux frais du Trésor, n'avait rien d'incompatible avec les termes beaucoup plus éloignés, admis pour d'autres lignes dont la construction incombait entièrement au concessionnaire.
Les contrats à trop courte échéance ne sont possibles qu'avec un concours très large de l'autorité concédante. Ils ont en outre un vice capital : c'est de ne pas intéresser suffisamment le concessionnaire à l'amélioration et au bon entretien de l'outil déposé entre ses mains, de le pousser à tout sacrifier à la réalisation de bénéfices immédiats, de lui interdire les vues d'avenir. II en est, dans ce cas, de la Compagnie comme d'un locataire de ferme, dont le seul but serait de tirer de la terre tout ce qu'elle peut produire, sauf à la rendre épuisée et stérile à son propriétaire. Sans doute, les stipulations des contrats de concession, de même que celle des baux dafTermage, peuve.it obvier duns une certaine mesure
DE LA ni'RfiE DES CONCESSIONS
à ces abus; mais elles ne sauraient les empêcher absolument. On connaît les (JiHicultés de toute nature (jue présente Tapplication tins mesures cocrcitives et des pénalités; on sait aussi toutes les considérations qui font reculer, en pratique, devant l'ext'culion d'ofliee, la résiliation ou la déchéance, en dépit des clauses Us plus précises; on nifcnore pas cotnbien la surveillance la plus vifîilante et la fermeté la plus soutenue linissent, sinon par se briser, du moins par s emousstT contre les résistances persévérantes et opiniâtres.
Quant aux contrats à longrue échéance, ils disp<'nsont l'autorité concédante de donner son concours tinaïu'ier à la Compagnie ou lui permettent tout au moins de ré<luire ce concours. Ils rendent, en effet, presque insensibles les charjîes «le l'amortissement des capitaux ; ils assurent au conces- .sionnaire la jouissance des plus-values que le développement normal de la circulation amène nécessairement dans le trafic et dans les recettes; ils donnent une solidité beaucoup plus forte à son crédit. Ils ont en outre l'avantage d'intéresser la Compajjnie au bon entretien et au perfectionnement in<'essaut du chemin de fer; ils la délerminent à exécuter «les travaux d'améliorati«)n et à prendre des mesures qui lui imposent des charges dans le pr«''senl, mais dont elle seni rémunérée plus tard par Taugmentation de son produit net. En revanche, ces contrats ont l'inconvt'-nient de «lépouiller p«)ur longtemps l'autorité concédante et de reculer le terme au«{uel ell«' pourra rentrer en possession de la voie ferrée et re«'ueillir d«'s béiiéfic«'s ou faire profiler le publi«' de tarifs ivduits. La réparati«)n des erreurs comnn'ses dans leur rtnlaction ou mém«' les modifications nécessitées par les transf«)rmations de rindustrie, par les découverl«'s n«)uvelles, par les pr«>grès de la science, par les changements dans la situation économi(pie, par mille autres circonstances encore, «leviennent bien plus labori(;uses et plus difficiles, puis«prelles exigent le consentement des d«'ux parties contractantes.
A la vérité, «les précauti«>ns sont prises |K)ur parer à cet inconvénient. I-* chemin de fer |>eut être repris au con«'essionnaire, dans des conditions et moyennant une indemnité réglées parlecahier des charges, si l'intérêt public le commande.
L'interdiction «le percevoir aucune taxe sans rhomologati«)n du Ministre, pour les chemins d'intt'rêt général et f)our les chemins d'inlt-rêt loc^l s'étendant sur le t«'rriloire de plusieurs départements, et du préfet, pour l«^s lignes d'intérêt l<M':d ne sortant pas «lu d(''[)artement, dorme à l'Administration uiie réelh^ autorité sur la tarification. On eon^oit même et on pourrait citer des contrats prévoyant l'abaissement «r«)flice des taxes, soit moyennant certaines garanties accordées au concessionnaire, soit même
sans garanties, mais dans des limites déterminées, lorsque les béiKtices atteignent un chiffre convenu.
Le droit de contrôle de l'Administration, sou action de tous les jours et de tous les instants, hii donnent une influence incontestée sur la Compagnie, en la mettant à même d'obtenir beaucoup, si elle sait apporter tout à la fois de la fermeté et des ménagements dans l'exercice de son pouvoir.
Les Compagnies, cherchant inévitablement à étendre peu à peu leur domaine, sont obligées de conclure des conventions nouvelles et fournissent ainsi aux Pouvoirs publics l'occasion de remanier les contrats primitifs et d'exiger au profit du pays les satisfactions auxquelles il peut légitimement prétendre.
Ajoutons encore la pression de l'opinion, avec laquelle les concession-, naires ont à compter et qu'ils ne pourraient braver impunément.
Tous ces arguments, développés à diverses reprises par les défenseurs des contrats à long terme, ont une valeur indéniable. Par la force des choses, les grandes Compagnies ont été conduites à abaisser continuellement leurs taxes et à améliorer progressivement leur service et leur matériel; leui*s contrats de concession ont été remaniés cinq fois en vingt-cinq ans, depuis 1850, et les Pouvoirs publics ont été mis ainsi à même d'y apporter les modifications réclamées à juste titre par le pays ; les plusvalues des recettes ont été consacrées, pour une large part, à réaliser des perfectionnements et des progrès profitables tout à la fois à l'intérêt public et à l'intérêt d'avenir des Compagnies.
Cependant, quelle que soit la portée de ces faits d'expérience, il est manifestement évident qu'une exagération de la durée des concessions serait préjudiciable au Trésor et au public : au Trésor, en le privant dt^ bénéfices que lui procureront plus tard les chemins de fer, quand ils auront fait retour à l'État ; au public, en le privant des réductions de taxes quef)ermettra aloi*s la suppression au moins partielle du j>éage. Il est certain que, si la faculté du rachat est théi>riquement une pi-écaution souveraine contre les écarts et les résistances d'un concessionnaire, l'usage en est pratiquement des plus difficiles et que la prudence commande dès lors de ne pas se livrer pour un délai excessifs
En cela, comme en toutes choses, il y a une juste mesure à garder, et ce serait une égale faute de rester en deçà ou de la dépasser.
Nous avons indiqué la multiplicité des éléments qui doivent influer sur la détermination des Pouvoirs publics, dans chaque cas particulier. Il est un de ces éléments qui a une importance capitale et auquel nous
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devons nous arrêter quelques instauls : nous voulons parler do l'amortissemeot des dépenses de premier établissement.
Voici, à cet égard, un tableau donnant la charge* annuelle par 100 000 fr. de capital, |>our des taux d'intérêt variant de 3,5 à 5,5 V. cl pour des périodes variant de 30 à 100 ans :
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Ainsi, pour un réseau comme celui des grandes Compagnies qui rapporU'rait environ 50 000 fr. pj»r kilomètre el dont le prix de revient serait de 300 000 fr., non compris le matériel roulant (lostiné à rtre reinl)oin*sé en lin de concession, le prélèvement à op<*rer sur le produit brut pour le service de lamortissement serait de 2.1) "/o à 50 ans, de i "/« seulement à 70 ans et de 1/4 "/« à 100 ans.
Dans ces conditions, sans adhérer aux criti(|ues beaucoup trop vives formulées contre le terme de 99 ans, contre les prorofjations successives consenties au profit des anciennes Compagnies, nous sommes porté à |)enser qu'il eût été possible d'adopter une durée un peu plus coiu'te, sans accroître sensiblement les charges immédiates du Trésor et tout en laissant encore aux concessionnaires un avenir assez étendu.
Il convient toutefois d(^ remarquer que le défaut s'est corrigé |)Our les concessions consenties ultérieurement au profil des grandes Compagnies, Siuis mmlilication de réohéance lixée en 1857 et 1859. C'est ainsi (|ii'en supposant une durée moyenne do 5 ans pour l'exécution des lignes comprises à titre ferme ou éventuel dans les conventions de 1883, la période d'amortisst^menl des dépenses afférentes à ces lignes se réduira à :
62 ans environ pour le Nord,
60 — l'Est,
68 — l'Ouest,
68 — l'Orléans,
70 — Paris - Lyon - Méd i terranée ,
72 — le Midi.
Il y a lieu encore de remarquer qu'un chemin de fer n'est jamais terminé; que son compte d'établiss<.>ment no peut jamais être clos; que, chaque annt'^e, des améliorations, des agrandissements et des transformations, s'imposent au concessionnaire; que, jus(|u'au dernier jour, il faudra engager des dépenses nouvelh'S de construction, pour lesquelles la période d'amortissement sera de plus en plus courte ; et que, dès lors, le délai moyen dont les Compagnies auront disposé en définitive pour le remboursement de leurs capit^iux sera loin d'être égal à la dun^ des concessions. Ainsi, pendant la seule période do 18(58 à 1882, les grandes Compagnies ont été autorisées, en conformité des conventions, à exécuter des dépenses complémentaires de premier établissement pour une somme <le |)lus de 050 millions, représentant environ 14 »/„ de leur capital. Durant c<îs dernières années, les directeurs de Compagnies admettaient empiriquement que les dépenses de cette nature [Kxivaient atteindre 3 millions jKir million d'augmentation sur la recette brute annuelle. Il en résultera, nous
l'avons d(''jà dit, des difficultés sérieuses lorsqu'on approchera du terme des contrats : mais c'est là une éventualité trop éloignée pour qu'il faille s'en préoccuper aujourd'hui.
Ainsi, en résumé, le système de la perpétuité a été sagement abandonné en France, dès que l'on y a compris l'importance des chemins de fer. C'est avec raison aussi que les contrats trop courts ont été écartés. La durée à laquelle les Pouvoirs publics se sont généralement arrêtés n'est-elle pas un peu excessive? Nous serions porté à le penser. Cependant les considérations que nous venons de présenter atténuent singulièrement le défaut imputé aux conventions conclues de 1850 à 1839.
3. Systèmes en vigueur à l'étranger. — a. Angleterre et Amérique DU NORD. — Au premier rang des pays où les concessions sont perpétuelles, il faut placer la Grande-Bretagne. Les Compagnies y sont investies d'un véritable droit de propriété, bien qu'elles puissent poursuivre l'expropriation des terrains nécessaires à l'assiette des chemins de fer. Cette aliénation indéfinie des voies ferrées, à l'appui de laquelle on a fait valoir l'abandon des Compagnies à leurs propres ressources, a plus d'une fois provoqué les regrets des hommes d'État anglais.
Les bills de concession antérieurs à 1844 n'ont même pas prévu l'éventualité du rachat. L'opération ne pourrait donc être réalisée qu'à l'amiable, pour les lignes qui ont fait l'objet de ces bills et parmi lesquelles figurent les plus importantes du réseau britannique, par exemple l'artère principale de la Compagnie de Glasgow and South- Western, les chemins de Londres à Colchester, de Londres à Bristol, de Londres à Liverpool, de Londres à Brighton : la longueur totale de ces lignes est de 3 735 kilomètres.
Ce n'est que le 9 août 1844 qu'est intervenu un acte du Parlement autorisant la reprise des chemins de fer concédés en 1844 ou postérieurement. Le droit de rachat s'ouvre à l'expiration d'une période de 21 ans, commençant le premier janvier 1845, pour les lignes concédées en 1844, et le premier janvier de l'année suivant celle de la concession, pour les lignes concédées postérieurement à 1844. L'indemnité doit être de 25 fois le produit net moyen des trois dernières années. Toutefois, si ce produit net n'atteint pas 10 V« du capital dépensé, la Compagnie peut réclamer la fixation par des arbitres d'une indemnité supplémentaire destinée à la dédommager de la privation des chances d'accroissement de ses bénéfices. De plus, en cas d'exercice du droit de rachat, les concessionnaires peuvent réclamer l'extension de la mesure à tout leur réseau.
L'acte du 9 août 1844 autorise en outre les loitls de la Trésorerie à
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rpvisor les tarifs pour les niêmos lignos et apivs les m»*in«'S délais, si \o revenu net annuel atteint ou dépasse 10 "/„. La revision doit être faite d<* manière à ramener U* produit à 10 "/c, en supjxisant que le trafic reste le même ; le Gouvernement est tenu de s'engager à paifaire ce reveini mininnnu, au cas où la Compagnie éprouverait des mécomptes ; le nouveau tarif ne peut d'ailleurs être modifié , m' la garantie ictirée, sans le consentement du concussionnaire, |)endant une nouvelle péiiode de 21 ans.
D'autre part, les Sianding Orders de la Chambre des communes prescrivent, depuis 1847, d insérer dans tout hill de chemin de fer ime clause soumettant la Compagnie à sid)ir, le cas échéant, la revision, par ordre du Parlement, du maxiuuim de ses tarifs.
Mais aucune des dispositions «(uo nous vonorjs de rappeler n'a reçu jusqu'ici d'applidation, et il est difficile de les considérer en fait coujme constituant des correctifs sérieux de la p<'rpé(uité des concessions. Cette jH^rpétnité est d'autant plus anormale que les Compagnies sont à peine contrôlées et qu'elles jouissent de la plus grande liberté pour leur tarification (1).
Aux /..'tals-f'nis dWmrriqiir^ comme ca\ Angleterre, les concessions sont généralement |XTp('^tuelles. Il y a cependant des exceptions à celte règle : aux termes de lois générales de ISOl et 1870 des Ï-Itats d'Illinois et do Californie, les Compagnies de chemins de fer établis postérieurement à ces actes législatifs sont astreintes à obtenir le renouvellement de leurs concessions, après une p<'riode de cinquante années ; mais rien n'est stipulé au sujet des conditions de ce renouvellement. L^ tendance actuelle paraît être aux concessions à durée limitée.
I>a perpétuité s'explique moins encore à certains égards, pour les États- Unis (jue pour l'Angleterre, atl<'ndu que les Ktats-Unis ont à maintes repris<'s prêté leur concours financier aux Compagnies, soit en participant à leur formation comme actionnaires, soit en prenant ou garantissant un certain nombre de leurs obligations, soit en leur.attribuantdes terres d'une étendue souvent considérable.
Dans un certain nombre d'États, elle a pour correctif le droit de rachat. Ainsi l'État de Pennsylvanie, en concédant le central Pennsylvanien <pi*il avait entrepris, s'est réservé la faculté de reprendre ce chemin après
^ (i' Une motion tenH.mt an rnchat et à l'exploitation des cl)efnin!i de fer irlandais pnr l'État a été présentée le 28 avril IH74 par M. Iticnnerhasset, député irlandais. Certains membres de la Chambre paraissaient disposes it éiendre aux trois royaumes celte proposition. Mais elle a été repoussée par 211 voix contre iW.
UDG période de 20 ans, en remboursant à la Compagnie \c montant de ses dépenses de premier établissement, avec les intérêts composés au taux de 8 Vo, sous déduction des produits perçus durant le rnême délai, le rachat pouvant être ajourné pour une nouvelle période de vingt années. L'État de Michigan a de même introduit dans l'acte de cession du Michigan Southern une disposition qui lui permet de rach<'ter la ligne, moyennant une indemnité déterminée d'après le cours des actions de la Compagnie augmenté de 10 "/ . La loi générale de 1874 de l'État de Massachussettslui confère le pouvoir de racheter les voies ferrées, soit en remboursant le capital augmenté des intérêts à 10 "/„ à partir du premier versement des actions, soit en payant une indemnité à fixer par trois experts à la nomination de la Cour suprême, sauf appel devant un jury désigné par cette Cour.
Le contrôle est peu développé. »
Les Compagnies ont une extrême liberté pour leurs taxes : il est même des États où il n'a pas été fixé de maxima dans les actes de concession ; cependant cette lacune a été comblée, après coup, pour un certain nombre de réseaux. Dans quelques Etats seulement, un droit de revision a été conféré au Pouvoir législatif ; la loi organique de 1874 pour l'État de Massachussetts autorise cette revision à toute époque ; dans l'État de New- York, le législateur ne peut abaisser les taxes que si le revenu net dépasse 10 °/o, et les Compagnies éludent la mesure en augmentant plus ou moins fictivement leur capital.
Au Canada, bien que le régime des chemins de fer soit imité de celui de la Grande-Bretagne, il existe une loi organique de 1839 qui les place sous la surevillance d'une commission présidée parle Ministre des finances et investie d'une autorité assez étendue, pour l'approbation des projets, les ordres de réparation, les mesures relatives à la sécurité de la circulation. Les Compagnies ont l'initiative de la fixation des taxes, mais doivent les faire approuver par le Gouverneur en son Conseil ; le législateur peut en outre abaisser les tarifs, dans le cas où le produit net dépasserait lo Vo du capital engagé.
b. Pays de l'europe continentale. — S'.ir le territoire de l'Europe continentale, le système de l'Angleterre et des États-Unis de rAniéri(|ue du Nord a été généralement ré[)U(lié. Presque toujours l'Etat s'est réservé la détermination des lignes qu'il pouvait être utile de construire, au lien de laisser ce soin à l'initiative privée; il est resté ainsi maître de la constitution dji réseau et a pris une part plus ou moins grande aux dépenses,
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soit par IVxécution tolalo ou partiollc (l«'s travaux, soit par drs sul)V('ntions, soil par l'achat d'un certain nouthri* d'actions, soit par rallocatiou de {garanties d'intérêt ; il a en outre liuiit»' la durit* des concessions.
Ce|H>ndant, dans inie fraction de VAlh'mntfiu' et parlicidièreinent en /'russe, les lif^nes ont été généralenient attribuées en toute pro|>riélé aux ConiiKignics. L'État prussien s'est borné à limiter le revenu à 10 V» cl à retenir, aux ternies de la .loi or|;ani<pie du 3 novembre 1838, le droit de racheter ajjrès. 30 années d'exploitation, moyennant une indemuit«'' représentant 25 fois le produit net moyen des cinci dernières années; encore le |)oint de départ du délai de trente années était-il mal <lé(ini, par suite des extensions prof;ressives ap|Mirtées aux concessions. Aussi le rachat u'a-t-il |>oint été oj)éré (nous lavons vu tome I, page 073), par application de la loi de 1838 (1).
Quant aux au'res pays du continent, il serait évidemment oiseux d'en faire l'objet d'une étude de détail. Laijueslion (pie nous examinons en ce moment n'est pas assez vitale pour motiver les développements que comporterait Texposé des résultats de cette étude. Bornons-nous à quel(|ues indications sommaires.
En Autn'c/ie, la durée des concessions, qui était de 50 ans avant 1854, a été portée ensuite à 90 et même 99 ans. C'est ainsi que, pour la Société aulricliieime des chemins de fer de l'Étal (Slaatsbahn), le contrai originaire de 1835 a été conclu pour 90 ans, à comjKer du 1*"^ janvier 1858, et (pi'en 18(50 ce délai a été élevé à 99 ans. La Compagnie a obtenu une garantie d'intérêt de 5,2 "/, et le GoJivernement a stipulé j)Our lui la facidté de rachat, dans des conditions analogues à celles «pii ont été adoptées en France, moyennant paiement d'une annuité calculée sur la moyenne du produit net des sept dernières années et remboursement du matériel d'exploitation. Pour les chemins de fer du « Sud de l'Autriche », le terme des t-oncassions a été lixé au 31 décembre 191)8; la convention renfermait des clauses semblables à celles (|ue nous venons de mentionner pour la Staatsbahn.
En lielgif/ue, les concessions ont été généralement faites jm^u' 90 ans, à compter de la mise en exploit<ttion; un certaiu nombre de contrats contiennent des stipulations relatives au rachat.
I L'article 38 de la loi du .1 novembre 18.38 /établissait, sur le revenu net de» ligne» concédées, un impôt progressif dont le produit devait être employé k ractieter les actions et à rendre ainsi IKtal peu il peu propriétaire du réseau. La quotité de cet impôt avait été lixce par la loi du 3 mai 18.*i3 à 2 ', "„ du revenu net. si ce dernier fiait de 1 "„, et 4 8 % quand il atteignait lui-même 8 "„. Mais les Chambres ont supprimé, en 1859, i'afTcclalioo spéciale des produits de cette contribution.
En ce qui concerne l'Italie, voici les termes admis dans quelques concessions :
— concession de 1836 pour les chemins de l'Italie centrale, avec garantie d'intérêt et réserve de la faculté de rachat, moyennant paiement d'une animité calculée sur le revenu moyen des derniers exercices : terme du 10 décembre 1948;
— concessions de 1851), 1858 et 1860, pour 1g réseau lombard-vénitien, avec garantie d'intérêt et réserve du droit de rachat : durée de 90 ans, à partir du l""" janvier 1865 ;
— conventions de 1869-1870 pour les ciiemiiis de la Haute-Italie (ouverture du droit de rachat reportée à l'expiration de la 23^ année, à partir du 4 juin 1869) : durée de 99 ans, à compter du l""" janvier 1870;
— concessions de 1861 et 1862 pour les chemins de l'Italie méridionale, avec garantie d'intérêt ou subventions annuelles : 99, puis 90 années, à partir du 1'''' janvier 1868 ;
— conventions de 1885 portant réorganisation du réseau italien et affermage de l'exploitation : 60 années prenant fin le 31 décembre 1944.
En Espagne, toutes les concessions ont été temporaires jusqu'en 1868. La loi organique du 3 juin 1855 disposait d'ailleurs, en son article 14, que « les concessions de lignes du service général seraient accordées « pour un terme de 99 ans au plus ». Une loi du 14 novembre 1868 a inauguré un système nouveau : d'après cette loi, les chemins de fer pour lesquels il n'était point demandé de subvention à l'État pouvaient être exploités librement, sans aucune intervention du Gouvernement. Les droits de leurs propriétaires étaient perpétuels, même quand il y avait eu expropriation. La grande loi organi({ue de 1877 a supprimé cette combinaison, tout en respectant les droits acquis depuis 1868 : elle porte, en effet, dans ses articles 22 et 23, qu'aucune concession ne peut dépasser 99 ans, et ([u'à l'expiration de ce délai l'État entre en jouissance des che-* mins de fer et de tous les droits qui s'y rattachent.
En PoiHugal, c'est également le délai de 99 ans qui a prévalu.
En Russie, la concession de la « Grande Société des chemins de fer « russes » a été accordée pour 85 ans à partir de la mise en exploitation, qui devait être assurée dans un délai de dix annce,s.
En Suisse, la loi organique du 23 décembre 1872, (jui place le droit de concession dans la compétence fédérale, j)orte à son article 5 : « les concessions sont accordées pour un laps de temps déterminé. » . En Hollande, la première concession (1836) a été accordée potn- une durée indéfinie, avec réserve du droit de rachat après 33 ans, et moyennant le remboursement des dépenses de construction. Il en a été de même
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d'une seconde concession (18'tO). Dans une Iroisirmc concession de 18(50, restée sans effet, la durée a été limitée à 9U années, délai à l'expiration duquel l'État était tenu de racheter la lijîne. Kn ISW, est intervenu un autre contrat de concession, conclu pour une période de 50 années; à l'échéance de ce terme, l'État devait rembourser les dépenses de |)remier ét<iblissement; s'il n'usait pas de son droit, la concession était proro^'ée par f)ériodes successives de i5 années. En réalité, malgré leur li(nita(ion apparente, ces derniers contrats constituent plutôt des concessions indélinies, eu égard à la clause de remboursement des travaux.
Quant aux baux d'affermage, celui de la Société « d'exploitation des « chemins de fer de l'État » a une durée de 50 années et doit prendre lin en 1917; celui de la Com|)agnie « des chemins de fer hollandais » est indéfini, mais le droit «le reprise est conslammenl ouvert.
CHAPITRE V
1. Modes de concession successivement adoptés en France. — Les chemins de fer peuvent être concédés, soit par voie d'adjudication, soit par voie de soumission directe. On a beaucoup et longuement discuté sur la valeur relative de ces deux systèmes, qui ont été tour à tour appliqués en France. Avant d'indiquer les raisons invoquées en faveur de l'un ou de l'autre, nous devons rappeler sommairement quels ont été les errements pendant les diverses phases du développement progressif de notre réseau.
La première ligne qui ait été concédée, celle d'Andrézieux à Saint- Étienne, l'a été directement en 1823 ; les deux suivantes, celles de Saint- Étienne à Lyon et d'Andrézieux à Roanne (1826 et 1828), ont fait l'objet d'adjudications.
De 1831 à 1837, les deux modes de procéder ont été employés concurremment : c'estainsiqueles chemins de Montbrison àMontrond (183.3), d'Alais àBeaucaire (1833), de Paris à Versailles, rive droite et rive gauche, (1836j et de Bordeaux à la Teste (1837), ont été adjugés, alors qu'au contraire les chemins de Toulouse à Montauban (1831), de Paris à Saint- Germain (1833), de Montpellier à Cette (1836) et de Mulhouse à Thann (1837), étaient concédés directement.
De 1838 à 18i3, il n'a été fait que des concessions directes : Bàle à Strasbourg (1838); Paris à Rouen, au Havre et à Dieppe (1838) ; Paris à Orléans fl838); Paris à Rouen (1840); Rouen au Havre (1842); Avignon à Marseille (1843).
En 1844 et 184o, c'est l'adjudication qui a prévalu (Montpellier-Nimes, Amiens-Boulogne, Orléans-Bordeaux, Montereau-Troyes, Orléans-Chàteauroux, en 1844; Paris à la froulière de Belgique, avec embranchements sur
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Calais et sur Dunkerque, Oeil-Sainl-(jiiontin, Fainp(»u\-lia/.cl)rouck, Paris- Lyon, en 18i5).II n'y a eu d'«'xc«^plion quo pour la li;:no do Paris à Sceaux et les embranchements de Dieppe et de Féaimp (!8Wi.
De 1846 à 1851, les concessions, d'ailleurs peu nombreuses, ont été directes.
En 1851, il en a été de même de la concession de Versailles à Hennés; au contraire, le chemin de Lyon à Avignon a été adjujré.
De 18o2 à 1801, le Gouvernement a renoncé au système de l'adjudication. Puis il y est revenu pour b«'aucoup de lignes, de 18(î2 à 1870, conformément à un avis du Conseil d'Ktat en date du 'iO août 1801. Telle a été l'origine des Compagnies de la Vendée (18(52); des Charcutes, de Perpignan à Pnides, du Médoc(18(W); de Lérouvilleà Sedan (18C9); d'Orléans à Chàlons et de Glermont à Tulle (1870), pour ne parler que des sociétés secondaires les plus connues. Quant aux Compagnies de Lille à Valenciennes etdu Nord-Est (18()'i et 1869), elles ont, dès l'origine, obtenu des concessions directes.
Depuis 1871, nous n'avons à mentionner qu'une adjudication, celle de la ligne de Besançon à Morteau.
2. Arguments invoqués à l'appui de l'un et l'autre des deux systèmes de l'adjudication et de la concession directe. — A l'appui du syst«''me de l'adjudiattion, on a fait valoir : 1° qu'il est seul susceptible de mettre l'Administration à l'abri de toute suspicion; 2" qu'il doit assurer à l'État et au public des conditions meilleures; 3" qu'il s'impose, notamment, au cas où les études ont été faites par l'État et où l'on est en présence d'offres de plusieurs Compagnies sérieuses.
Dans un sens opposé, les parlisjuis de la concession directe ont objecté : 1° que les adjudications donnent lieu à des entraînements ou à des collusions et assurent trop souvent le succès des entrepreneurs téméraires ou indélicats; 2" que, seids, les contrats de gré à gré peuvent donner d'utiles garanties au point de vue de la capacité et de la moralité des soumissionnaires et provofjuer les dévouements généreux, en attribuant aux concessionnaires l'initiative, la resprmsabilité morale et l'hoiiueur de leurs entreprises; 3" que les adjudications nécessitent une immobilisation fâcheuse de capitaux considérables, par suite de l'obligation impo.sée aux sociétés concurrentes de réunir des fonds avant d'y prendre part; i" enfin, (jue les concessions directes s'imposent, en tout état de cau.se, quand une seule Compagnie se présente avec un projet sérieusement étudié.
A un point de vue purement spéculatif, l'adjudication peut paraiire de Il 6
prime abord préférable à la concession directe. 11 semble en eftet qu'elle soit plus conforme aux traditions et aux règles administratives; qu'en provoquant le concours et l'émulation de toutes les capacités, elle doive donner plus de garanties et de satisfactions à l'intérêt public ; qu'avec une détermination rigoureuse des conditions d'admission, il soit facile d'en écarter les agioteurs; qu'elle prémunisse mieux l'Administration contre le soupçon et la calomnie.
Malheureusement, les faits ne donnent pas raison à ces appréciations optimistes. Même pour les adjudications des entreprises ordinaires de travaux publics, on constate fréquemment des collusions manifestes ou déguisées sous les dehors d'une concurrence purement fictive; souvent aussi, on a à regretter des rabais exagérés de la part d'entrepreneurs qui se sont trompés dans leurs prévisions, ou qui ont escompté la bienveillance de l'Administration, et dont la témérité a inévitablement pour effet de compromettre tout à la fois l'exécution des travaux et les intérêts du Trésor. Pour les entreprises spéciales, telles que celles des chemins de fer, qui exigent des capitaux considérables, qui ne sont accessibles qu'à un petit nombre de concurrents, qui sont parfois très aléatoires et qui offrent un champ étendu à la spéculation, le péril est plus redoutable. Les résultats de l'expérience ont été des plus mauvais, dans la plupart des cas. II serait facile de citer des concessionnaires qui, en soumissionnant, ont eu évidemment pour but à peu près exclusif la réalisation de primes sur leurs émissions et de bénéfices sur les marchés de construction, et pour lesquels l'œuvre n'était qu'une occasion de battre monnaie. Il serait facile aussi d'en citer d'autres qui, faute d'études suffisantes et de prévoyance, ont imprudemment consenti des rabais exagérés et en ont été réduits à implorer plus tard le secours de l'État, à solliciter des subsides, à demander la revision de leurs contrats ou même le rachat de leurs lignes. On n'en est plus à compter les faits de cette nature. Vainement fait-on valoir qu'il est possible d'éliminer du concours les entrepreneurs dont la capacité et la moralité ne sont pas complètement assurées : même restreintes et entourées des précautions les plus sages et les plus prudentes, les adjudications ne sont jamais complètement à l'abri des écueils que nous venons de signaler. Vainement encore allègue-t-on que les contrats de concession renferment tous des clauses, dont la stricte application obligerait les concessionnaires à remplir leurs engagements. Les enseignements du passé sont là pour prouver que les Pouvoirs publics ont toujours compté avec les intérêts des obligataires, qu'ils n'ont jamais usé avec une rigueur inflexible des pénalités prévues au cahier des charges, <|u'ils ont le plus souvent reculé devant les retards, les embarras et les procès, auxquels les mesures
extrêmes devaient exposer rÂdiiiinislralioii, (|u'ils oui presfjne toujours préféré consentir à des tempéraments et à des modifications dans les contrats primitifs, qu'ils ne se sont prescjue jamais refusés à tendre une main secourable aux Compagnies en détresse et à oublierou à pardonner les fautes et les erreurs. Au surplus l'ultima ratio de la déchéance a inévitablement pour conséquence de discréditer l'œuvre pour la(|uelle elle est prononcée et de forcer l'État à des sacrifices pour son achèvement.
Sans doute, les concessions directes ne sont pas conj|)l«*temenl indemnes de ces inconvénients; sans doute, elles ont leurs défauts et leurs dangers. Mais, somme toute, on ne saurait méconnaître qu'elles soient préférables aux adjudications.
La question n'a plus du reste qu'un intérêt théorique, puisque nos grandes Compagnies sont maîtresses de la presque totalité du réseau français et que les embranchements ou les lignes secondaires à construire plus tard seront inévitablement rattachés à leur concession, si le régime général des chemins do fer n'est pas modifié.
3. Bases du rabais ou de la surenchère en cas d'adjudication. — lorsqu'il est procédé à une adjudication au rabais, le concours peut porter sur divers éléments. Nous citerons notamment le maxinmm des tarifs, la durée de la concession, le montant de la subvention, le taux de la garantie d'intérêt, le chiffre du capital garanti.
Quand, au contraire, l'adjudication comporte une surenchère, ce qui est le cas des affermages, le concours peut porter sur le chiffre de la redevance à payer au Trésor ou sur les bases de la fixation annuelle de ce chiffre.
En France, on a toujours écarté le rabais sur les tarifs, comme susceptible de compromettre le sort des Com|)agnies et, par suite, celui des chemins de fer; il convient, d'ailleurs, d'observer que les concessionnaires sont presque toujours conduits à appliquer en fait des taxes inférieures aux maxima prévus par le cahier des charges et que, dès lors, les offres de rabais, lors de l'adjudication, seraient plus fictives que réelles.
Il n'existe pas non plus d'exemples de rabais sur la garantie d'intérêt. Du reste, toutes les concessions dotées d'une garantie ont été faites de gré à gré, sauf une exception en 1851. Ajoutons que l'ouverture d'un concours sur le taux de la garantie pourrait, en provorpiant des réductions exc<*ssives, ébranler le crédit de la Compagnie, lui créer des embarras pour ses emprunts et nuire au succès définitif de l'entreprise.
L>e 1836 à 1843, les adjudications ont toujours été ouvertes sur la durée de la concession. Parmi les exemples de rabais les plus considérables pro-
voqués par les adjudications de cette nature, on peut citer ceux des chemins d'Orléans à Bordeaux (1844) et de Fampoux à Hazebrouck (1845), pour lesquels le délai a été respectivement réduit de 47 ans à moins de 28 ans et de 75 ans à moins de 38. Il y a lieu de remarquer que, durant la période de 1836 à 1845, les concessions qui ont fait l'objet d'adjudications n'ont pointdonné lieu à rallocation de subsides pécuniaires et que l'intervention de l'État s'est manifestée, le cas échéant, sous forme d'exécution partielle des travaux.
En 1851, le seul chemin adjugé, celui de Lyon à Avignon, l'a été sur le montant de la subvention. C'est également ce système qui a prévalu depuis 1862, sauf pOur les lignes de Dunkerque à la frontière belge et de Bordeaux au Verdon, qui n'étaient point subventionnées et dont l'adjudication a eu lieu moyennant un rabais sur la durée de la concession. La préférence donnée au rabais sur la subvention s'expliquait, d'un côté, par le peu d'importance attribuée à la durée des concessions et, de l'autre, par le désir de réduire les sacrifices immédiats du Trésor.
Quant aux adjudications avec surenchère, on ne peut en citer qu'une pour la France : celle de l'affermage du chemin de Montpellier à Nîmes (1844). Le concours a porté sur la redevance annuelle à payer par le fermier ; cette redevance, qui était fixée à 150 000 francs pour chacune des quatre premières années du bail, à 250 000 francs pour chacune de quatre années suivantes et à 350 000 francs pour chacune des quatre dernières années, a été ainsi accrue de 131 000 fr.
4. Garanties exigées des concurrents à radjudication ou à la concession. — Dès 1837, l'attention des Pouvoirs publics fut appelée sur les garanties à exiger des concurrents, pour éviter que les chemins de for fussent concédés à des sociétés incapables de tenir leurs engagements ou ne poursuivant qu'un but exclusif de spéculation financière.
Le 24 mai 1837, M. Gordier, rapporteur à la Chambre des députés d'un projet de loi sur la ligne de Paris à Orléans, signalait cette question à toute la sollicitude de l'Administration.
En 1838, la Commission de la Chambre à laquelle avait été renvoyé un projet de classement conseillait, par l'organe -d'Arago, un certain nombre de précautions, telles que : T le versement d'un cautionnement ; 2'' la justification d'engagements dûment souscrits pour la moitié au moins de l'estimation de la dépense et le versement du dixième de cette somme avant l'adjudication ou avant la présentation de la loi approbative de la concession, s'il s'agissait d'un contrat de gré à gré ; 3° l'obligation pour les gérants, administrateurs et directeurs, de posséder une partie du capi-
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tal social, assez forte pour répondre de leur bonne gestion, et d'en effectuer le dépôt à la Caisse des dépots et consignations jusi|u'à l'entier achèvement des travaux ; 4*' Tinterdiction des actions industrielles susceptibles de négociation et de transfert, de telle sorte «pie la part de bénéfices destinée à récompenser les ingénieurs et les gérants et à stimuler leur activité leur fût purement personnelle; t'y l'obligation d'attendre la promulgation de la loi pour entreprendre l'émission et la négociation des titres, même provisoires.
En 1815 , l'agiotage s'était livré à de tels écarts que le Gouvernement dut provoquer des dispositions législatives pour y couper court, à l'occasion d'un projet de loi sur le chemin de Paris à lu Belgifiue avec embranchements sur Calais et sur Dunkerque. Nous ne rappellerons ni le texte des propositions primitives du Ministre des travaux publics à cet égard, ni les modilicalions qui y furent apportées par la Commission de la Chambre des députés. Le lecteur en trouvera un exposé complet dans le tome I de notre Ktude historique sur les chemins de fer (page 49i) et suivantes;. Les mesures qui furent définitivement sanctionnées par la loi du l?j juillet 18io étaient les suivantes:
« Art. 7. — i\ul ne sera admis à concourir à l'adjudication d'un chemin « de fer, si préalablement il n'a été agréé par le Ministre des travaux « publics (1) et s'il n'a déposé :
« A la Caisse des dépôts et consignations, la somme indi(iuéc au « cahier des charges ;
« Au secrétariat général du Ministère du commerce, en double exeni- « plaire, le projet des statuts de la Compagnie ;
« Au secrétariat général du Ministère des travaux publics, le registre à « souche d'où auront été détachés les titres délivrés aux souscripteurs ou, « pour les Compagnies dont les souscriptions auraient été ouvertes anté- « rieurement à la présente loi, l'état apf)uyé des pièces justificatives con- (' statant les engagements réciproques des fondateurs et des souscripteurs, « les vereements reçus et la répartition définitive du montant du capital « social (2).
« A dater de la remise des registres ou étals ci-dessus entre les mains « du Ministre des travaux publics, toute stipulation par la(}uelle les fon- « dateurs se seraient réservé la faculté de réduire le nombre des actions « souscrites sera nulle et sans efTet.
« Art. 8. — Les récépissés de souscription ne sont point négociables.
M) Le Ministre décide après avis d'une Commission ivoir infrà : formes de procéder). i) Voir également ci-dessous le paragraphe relatif aux formes de procéder.
« Les souscripteurs seront responsables, jusqu'à concurrence des cinq « dixièmes, du versement du montant des actions qu'ils auront souscrites.
i< Chaque souscripteur aura le droit d'exiger de la Compagnie adjudi- « cataire la remise de toutes les actions pour lesquelles il aura été porté i< sur l'état définitif de répartition déposé au secrétariat ' général du « Ministère des travaux publics. x
« Ces conditions seront mentionnées sur les registres ouverts et sur « les récépissés rerais postérieurement à la promulgation de la pré- « sente loi.
« Art. 9. — Les adjudications ne seront valables et définitives qu'après a avoir été homologuées par une ordonnance royale.
« Art. 10. — La Compagnie adjudicataire ne pourra émettre d'actions « ou promesses d'actions négociables avant de s'être constituée en société « anonyme dûment autorisée, conformément à l'article 37 du Code de « commerce.
« Art. 11. — Les fondateurs de la Compagnie n'auront droit qu'au « remboursement de leurs avances, dont le compte appuyé des pièces « justificatives aura été accepté par l'assemblée générale des action- « naires.
« L'indemnité qui pourra être attribuée aux administrateurs, à raison « de leurs fonctions, sera réglée par l'assemblée générale des action- « naires.
« Art. li. — Nul ne pourra voter par procuration dans le Conseil « d'administration de la Compagnie.
« Art. 13. — Toute publication quelconque de la valeur des actions, « avant l'homologation de l'adjudication, sera punie d'une amende de « 500 fr. à 3 000 fr.
« Sera puni de la même peine tout agent de change qui, avant la « constitution de la société anonyme, se serait prêté à la négociation des « récépissés ou promesses d'actions. »
Des dispositions complémentaires, sur lesquelles nous reviendrons en traitant spécialement de la constitution et de la réalisation du capital des Compagnies, ont été introduites dans le décret du 21 avril 1853, sur le Grand-Central, et dans la loi du 10 juin 1853, sur le chemin de Lyon à Genève.
Parmi les dispositions organiques de la loi de 1845, il en est une qui avait une réelle importance avant la loi du 24 juillet 1867, nous voulons parler de l'article 10. En examinant les statuts, le Conseil d'État et le
Gouvernement pouvaient veiller à ce que l'économie; do l'acte de société donnât pleine satisfaction à l'intérêt public, à ce que la Compagnie ne se livrât pas à des opérationsétrangères, à ce qu'elle fût intéressée à menerson œuvre à bien et à y consacrer tous ses efforts. Il y avait là une garantie des plus sérieuses, (jue la loi de 1867 a fait disparaître en émancipant les sociétés anonymes, en les dispensant de l'autor-isation du Gouvernement et en disposant que les sociétés antérieurement autorisées pourraient se transformer en sociétés libres.
Pour y obvier, le Conseil d'État a émis, à diverses reprises, l'avis (|u'il convenait d'insérer dans les lois ou décrets de concession des clauses suppléant à celles dont il était devenu impossible d'assurer l'introduction ou le maintien dans les statuts. Conformément à cet avis, plusieurs actes de concession intervenus depuis 1867 ont interdit au concessionnaire de faire, sans l'autorisation du Gouvernement, aucune opération étrangère à la construction et à l'exploitation des chemins de fer. Nous citerons notamment les textes suivants :
a. — Décret du 7 mai 1872, sur la substitution de la Compagnie des Dombes et des chemins de fer du Sud-Est à celle de la Dombes, pour la concession du chemin de fer de Sathonay à Bourg et le dessèchement de 6 000 hectares d'étangs dans le département de l'Ain, et aux sieurs Mangini pour la concession du chemin de Lyon à Montbrisou. — Art. l"",
Î5 2, ainsi conçu : « la société anonyme des Dombes et des chemin^
« (le fer du Sud-Est limitera ses opérations à la construction et à l'exploi- (' tation des chemins de fer dont elle a obtenu ou dont elle obtiendrait la « concession en France et à l'entreprise du dessèchement des étangs de la « Dombes »
b. — Décret du 27 mars 1874, pf)ur l'établissement d'un chemin de fer d'Anduze à Lt'zan. — Art. 2, § 2 : « La société devra se renfermer « strictement, à moins d'autorisation spéciale, dans l'objet de la présente (' concession ou des autres concessions de chemins de fer qui pourront ff lui être faites ultérieurement. »
c. — Décret du 29 avril 1874, pour l'exécution d'un chemin de fer d'Arzew à Saida, en Algérie. — Art. 2: « La Société concessionnaire devra « se renfermer, à moins d'une autorisation spéciale, dans l'objet des statuts « en date du 13 février 1873. »
d. — Décret du 12 août 1874, autorisant la substitution de la Compagnie de Lille à Valenciennes à la société Lebon et Otlet, pour le chemin de fer de Lérouville à la ligne des Ardennes. — Art. 2 : « La Compagnie du « chemin de fer de Lille à Valenciennes devra se renfermer strictement, « à moins d'autorisation spéciale, dans l'objet des concessions des chemins
« de for constituant son réseau, tel qu'il résulte des décrets des
« et du présent décret, et ce sous réserve des extensions que pourrait « recevoir le dit réseau par suite de concessions ultérieures de chemins « de fer. »
e. — Convention annexée à la loi du 17 juin 1874, portant concession du chemin de fer de Bourges à Gien. — Art. 4 (libellé identique à celui du décret concernant le chemin d'Anduze à Lézan).
f. — Décret du 16 novembre 1874, pour la concession définitive du chemin de Besançon à Morleau. — Art. 2, § 2 (même libellé).
g. — Loi du 17 août 1885, concédant à la Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de dépôts différentes lignes dans la région du Yar, — Art. 5: « Le capital de la société concessionnaire (à former) ne « pourra être engagé directement ou indirectement dans une opération « autre que la construction ou l'exploitation des lignes indiquées à V l'article 3, sans autorisation préalable par décret délibéré en Conseil « d'État. »
h. — Loi du 11 septembre 1885, portant concession des chemins de Sancoins à Lapeyrouse et de la Guerche à Cliâteaumeillant, au profit de la société des chemins de fer économiques. — Art. 4 : « Le capital de la
« société ne pourra être engagé directement ou indirectement dans
« une opération autre que la construction ou l'exploitation des lignes qui « lui sont concédées, sans autorisation préalable, par décret délibéré en « Conseil d'État. »
/. — Loi du 27 juillet 1886, concédant à la Compagnie des chemins de fer départementaux les lignes de la Voulte- sur-Rhône auCheylard, de Tournon à la Mastre et d'Yssingeaux à la Voûte-sur- Loire. — Art. 4 (libellé analogue au précédent).
Dans le même ordre d'idées, lorsque la concession est faite à une société autre qu'une Compagnie de chemins de fer, l'autorité concédante impose en général à cette société l'engagement de constituer, dans un délai déterminé, une Compagnie anonyme distincte qui se substitue à elle dans tous ses droits et obligations. Cette stipulation a pour objet de séparer la gestion des chemins de fer des autres opérations faites par le concessionnaire primitif (voir par exemple la loi du 17 août 1885 sur les chemins de fer du Var).
Une disposition semblable est ordinairement insérée dans les contrats de concession à des particuliers. La longue durée des concessions ne permet pas en elfet de les laisser entre les mains de détenteurs appelés à disparaître avant leur terme. A la vérité, les sociétés anonymes ne sont
responsables que jusqu'à concurrence de leur capital social, tandis que les particuliers le sont sur toute leur fortune personnelle ; mais, en revanche, la responsabilité peut être plus effective, quand elle est répartie entre un grand nombre d'actionnaires.
On a également réglementé la constitution du capital et les conditions de sa réalisation. C'est là un point trop important pour être traité incidemment : nous nous réservons de lui consacrer un chapitre spécial, auquel le lecteur voudra bien se reporter.
La loi du 11 juin 1880 sur les chemins de fer d'intérêt locida, dans son article 10, interdit, « la cession totale ou partielle de la concession, la « fusion des concessions ou des administrations, les changements de con- « cessionnaire, autrement qu'en vertu d'un décret délibéré en Conseil d'État « et rendu sur l'avis conforme du Conseil général ou du Conseil municipal, c. suivant les cas. » Dès avant 1880, d'ailleurs, l'autorité administrativeetl'auto ri té judiciaire s'étaient accordées à reconnaître que la transmission ou la fusion des concessions devait être subordonnée à l'autorisation du Gouvernement. C'est ainsi que le Tribunal de la Seine (29 avril 18o5), la Cour d'appel de Paris (12 février 1856) et la Cour de cassation (14 février 1859), ont rejeté une demande en dommages intérêts fondée sur le refus du Ministre des travaux publics de donner son approbation à une cession; l'arrêt de la Cour suprême comprend le considérant que voici :
« Attendu que la concession d'un chemin de ïvv par l'Ettit à des par- « liculiers leur est accordée en vue des garanties qu'ils présentent pour « l'e.Kéculion et l'exploitation de cette entreprise d'utilité générale ;
(f Qu'il serait contraire à l'ordre et à l'intérêt publics qu'elle pût, sans « le consentement du Gouvernement, être transmise par ceux qui Tout ob- « tenue à des tiers qui pourraient ne pas offrir les mêmes garanties, « etc »
De son côté, le Conseil d'État avait consacré la même doctrine par un avis du 12 février 1876.
C'est un point sur le(|uel nous reviendrons avec plus de détails.
o. Observations sur la concession des chemins de fer d'intérêt général aux communes. — Le Conseil d'État , consulté sur la question « de savoir si le chemin do fer métropolitain do Paris devait être classé « dans le réseau d'intérêt général et s'il y avait lieu d'en faire la concession « à la Ville de Paris (comme l'avait proposé le Conseil général des Ponts et « Chaussies) », a dû examiner à cette occasion s'il était possible de con-
céder aux communes des lignes d'intérêt général. Sans se prononcer en termes absolument catégoriques sur le principe lui-même, il a émis l'avis suivant (février 1884) :
« Le Conseil d'État
« Considérant... (Les premiers considérants établissent le caractère d'intérêt général du Métropolitain);
« Considérant, en ce qui concerne la proposition de concéder le « Métropolitain à la Ville de Paris, qu'il importe de ne pas faire sortir les ce communes de leur rôle naturel et du cercle de la gestion des intérêts « locaux;
« Qu'on ne saurait tirer argument du § 2 de l'article 27 de la loi du « 11 juin 1880, dont les dispositions spéciales aux tramways ne sont point « applicables en l'espèce;
« Que, d'ailleurs, il n'existe pas d'exemple de concession de chemins « de fer d'intérêt général, faite à une commune avec ou sans faculté de « rétrocession, et que, dans le cas particulier, une dérogation à la règle « invariablement suivie jusqu'à ce jour ne saurait se concilier avec l'im- « portance, tant au point de vue civil qu'au point de vue militaire, des « intérêts si nombreux et si complexes engagés dans l'établissement du « Métropolitain , « Est d'avis :
« Que le Métropolitain est un chemin de fer d'intérêt général et qu'il n'y « a pas lieu de le concéder à la Ville de Paris. »
Il n'existe pas de lois organiques qui définissent et délimitent les attributions des communes, au point de les empêcher de se rendre concessionnaires d'un chemin de fer d'intérêt général. L'histoire abonde en exemples de concessions de travaux publics à des villes ou à des départements. On peut citer :
1" Les canaux d'irrigation de la Siagne et du Loup (ville de Cannes, décret du 23 août 1866), de la Vézubie (ville de Nice, loi du 26 décembre 1878), d'Escouloubre (commune d'Escouloubre, décret du 28 décembre 1871), de Marseille (villes de Marseille et d'Aix, loi du 4 juillet 1838), d'Aubagne (villes de Mai-seille et trois communes, décret du 2o mai 1864), de Martigues (ville de Martigues et trois communes, décret du 23 août 1868), de Saint-Martory (département de la Haute-Garonne, décrets du 4 mai 1864 et du 16 mai 1866). du Forez (département de la Loire, décret du 20 mars 1863 et loi du 7 août 1882\ du Lagoin et du Pont-Long (Syndicat de 9 communes, décret du 10 septembre 1859);
2° Les canaux de navigation de l'Ourcqet de Saint-Denis, que la Ville de Parisaété autoriséeà racheter et à exploiter par un décret du 22 avril 1876.
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Plusieurs de ces canaux touchent à des intérêts collectifs très étendus.
Des exemples analogues pourraient être cités pour les ponts suspendus et pour les dessèchements.
Les articles 27 et 28 de la loi du 1 1 juin 1880 ont prévu que cr la conces- « sion des tramways pourrait être faite aux villes ou aux départements, (( avec faculté de rétrocession ».
Des décrets du 5 août 1866. du 9 novembre 1867 et du 2) avril 18()9 ont autorisé la ville de Munster, celle de Colmar et le département des Ardennes, à établir eux-mêmes des chemins d'intérêt local; plus récemment, le 26 septembre 1882, une loi a autorisé le département d'Indre-et- Loire à établir et à exploiter une ligne d'intérêt local de Ligré-Kivière à Richelieu ; une autre loi du 30 juillet 1885 a autorisé la ville de Langres à établir et à exploiter un chemin à crémaillère reliant cette ville à la gare de Langres-Marne, sur la ligne de Paris à Belfort.
On ne saurait nier l'importance de ces précédents, surtout si l'on considère que la distinction entre les chemins- de fer d'intérêt général et les chemins de fer d'intérêt local est purement conventionnelle et que, dans un cas comme dans l'autre, il s'agit d'accomplir une œuvre comportant avec elle des risques et des opérations aléatoires.
Mais, s'il n'existe pas de principes supérieurs s'opposant à la concussion des chemins de fer d'intérêt général aux villes, on doit reconnaître que l'organisation des municipalités se prête mal à la construction et à l'exploitation des chemins de fer et qu'il convient, comme l'a dit sagement le Conseil d'Ktat, de ne pas faire sortir les communes du cercle naturel de leurs attributious, c'est-à-dire de la gestion des intérêts locaux. Des dén)gations à cette règle ne sauraient se justifier qu'à titre exceptionnel et par des raisons d'ordre supérieur.
6. Autorité compétente pour accorder la concession. — L'autorité compétente pour ordonner ou approuver les concessions de chemins de fer d'intérêt général est en principe celle qui a (pialilé i)our prononcer la déclaration d'utilité publique. Nous ne pouvons donc que renvoyer le lecteur à lexposé de la page 25. Mais il importe de ne pas perdre de vue qu'aux termes de la loi du 27 juillet 1870, le vote préalable d'une loi créant les voies et moyens ou l'inscription d'un crédit à l'un des chapitres du budget est toujoui-s nécessaire pour les travaux dont la dépense doit être supportée en tout ou en partie par le Trésor. L'intervention du législateur est donc indispensable, dans tous les cas, lors(pi(' la concession doit engager les finances de l'État. Toutes les conventions portent d'ailleurs que
la concession est faite « par le Ministre des travaux publics , au nom de l'État».
Pour les chemins de fer d'intérêt local, d'après la loi du 11 juin 1880, les dispositions des traités sont arrêtées, suivant les cas, par le Conseil général ou par le Conseil municipal. La convention est ensuite conclue par le préfet, qui fait la concession au nom du département. Le législateur déclare d'utilité publique et autorise le département ou la commune à pourvoir à l'exécution du chemin, conformément « aux clauses et conditions de la « convention et du cahier des charges y annexé ».
Pour les voies ferrées des quais, la concession est faite par le Ministre des travaux publics, au nom de l'État, sous réserve de la ratification par décret délibéré en Conseil d'État.
7. Formes de procéder. — a. Adjudications. — Sous la monarchie de Juillet, sauf une exception qui remonte à l'année 1833, le Gouvernement a toujours soumis aux Chambres le cahier des charges qui devait servir de base à l'adjudication , avant de procéder à cette opération dont les résultats étaient ensuite approuvés par une ordonnance royale.
La procédure a été la même en 1831.
Sous l'Empire, elle a varié comme l'indique le tableau suivant :
Di; MODE DE CONCESSION
UKSIGNATION DES LIGNES
Bergerac i Libourne (63 km.).
Dunkerque à la frontière Helge (17 km.)
Lignes des Charentes {3H) km. . . . .
Lignes de la Veiulce (liO km. ^
Perpignan à Prades (40 km.)
Bordeaux au Verdon (iOO km.)
Arras à Étaples (141 km.)
Lorouville à Sedan (13i km.)
Orléans à Châlons (293 km.)
Clermont à Tulle (US km.)
ANNEES
OBSERVATIONS
Ix>i da 2 juillet 1881 aatorisant le Minùtre des travaux publics i entreprendre Pintrastruoture. — .adjudication ordonnée et homologuée par simples décrets en 1802, bien qu'une subvention fût allouée i la Compagnie.
Pas do subvention. — Adjudication prescrite et liomologuée par décrets.
Loi du S juillet 18(il autorisant le Ministre à entreprendre llnfrastructure. — Adjudication onlonnée par un décret et homologuée par an décret et par une loi.
Loi du 2 juillet 1801 autorisant le Ministre i entreprendre l'infrastructure. — Adjudication ordonnée par un décret et homologuée par un décret et par une lui.
Loi du 0 mai 18C3 autorisant l'allocation d'une subvention. — Adjudication ordonnée et homologuée par décrets.
Paa do subvention. — Adjudication ordonnée et homologuée p.<r décrets.
Pas de subvention sur les (ond.i du Trésor. — Décrets.
Loi du 18 juillet 1868 autorisant le Ministre des travaux publics i entreprendre Tinfrastnicture et à concéder la ligne avec subvention. — Adjudication ordonnée et homologuée par décrets.
Loi du 18 juillet 18C8 autorisant le Ministre i entreprendre l'infrastructure. — Adjudication ordonnée par un décret et homologuée par un décret et par une loi.
Loi du 18 juillet 18(>8 autorisant le Ministre i entreprendre l'infrastructure. — Adjudication ordonnée par décret en 1870 et bomolognée par an« loi de ItnO.
Depuis 1870, une seule ligne, celle de Besançon à Morteau,a éUîadjugt'C ; l'adjudication a été prescrite par la loi du 23 mars 187'*, à laquelle était annexé le cahier des charges. Les résultats de lopéralion ont été approuvés par décret.
Ce dernier mode de faire est correct et conforme aux principes.
Quant aux détails des formes de procéder, nous n'avons évidemment
pas à l'examiner ici. Le lecteur en trouvera des exemples dans les actes suivants :
1° Arrêté général du Ministre des travaux publics, en date du 19 avril 1862, réglant les conditions d'adjudication des lignes comprises dans la loi du 2 juillet 1861 {Moniteur vniversel du 6 mai 1862 ou Palaa, Dictionnaire des chemins de fer, page 5i) ;
2° Arrêté ministériel du 21 juillet 1874, pour l'adjudication du chemin de Besançon à Morteau [Journal officiel du 22 juillet 1874);
3° Arrêté ministériel du 21 avril 1879, pour l'adjudication, à la suite de déchéance, du chemin de Lagny aux carrières de Neufmoutiers et de Mortcerf (J. 0., 12 août 1879).
Nous nous bornons à signaler les dispositions suivantes, qui sont essentielles :
Les personnes qui veulent concourir sont tenues de le déclarer par écrit dans le délai qui leur est imparti et de déposer au secrétariat du Ministère des travaux publics, conformément à l'article 7 de la loi du lo juillet 1845, les états de souscriptions et autres pièces propres à justifier des ressources nécessaires pour remplir les engagements à contracter vis-à-vis de l'État.
Le montant des sommes souscrites avant l'adjudication doit atteindre une proportion déterminée du capital total à réaliser par la Compagnie.
Les titres des concurrents sont soumis à l'examen d'une Commission instituée par le Ministre, qui statue ensuite sur l'admission.
Les pei'sonnes admises doivent verser au Trésor un dépôt de garantie ou cautionnement fixé par le cahier des charges.
Les soumissions sont ensuite reçues et ouvertes en séance publique devant la Commission. L'adjudication n'est valable qu'après avoir été homologuée par décret.
Pour l'avenir, on aurait à se conformer au décret réglementaire du 18 novembre 1882 sur les adjudications, en tant que ce décret est susceptible de s'appliquer aux entreprises de chemins de fer.
b. Concessions. — Les concessions directes de chemins de fer d'intérêt général font l'objet de conventions provisoires entre le Ministre des travaux publics et la Compagnie et sont jensuite ratifiées par l'autorité compétente aux termes de la loi du 27 juillet 1870. (Voir p. 91.)
La procédure suivie pour la préparation des contrats a varié suivant les époques. Sous l'Empire, elle était réglementée par une instruction générale insérée au Monileur du 13 novembre 1834 et prévoyant notamment l'intervention du comité consultatif des chemins de fer et du €onseil d'État. L'avis du Conseil d'État a été également demandé à diverses reprises de-
puis 1870 ; toutefois cette haute Assemblée n'a pas été consultée sur les conventions de 1883.
Les seules questions sur lesquelles nous ayons à insister sont les suivantes :
1° Le Gouvernement doit-il soumettre les traités au Parlement ou au contraire ne traiter qu'après coup sur les bases et dans les limites arrêtées par les Chambres ? — De ces deux modes de procéder, le second a été très vigoureusment défendu dans diverses circonstances, sous ha Monarchie de Juillet. En 18't3, M. le comte Uaru, rapporteur à la Chambre des pairs d'un projet de loi sur le chemin de fer d'Avignon à Marseille (rapport du 19 juillet 1843), exprimait le vœu que le Gouvernement ne signal les contrats de concession que lorsque toutes les conditions en auraient été déterminées par les Chambres, de manière à dégager les questions de personnes susceptibles de provoquer des débats regrettables et irritants. Suivant lui, en livrant à la discussion, non seulement les clauses des conventions, mais encore la personnalité des demandeurs en cor.cession, on obligeait ces derniers à ne jamais confesser leur dernier mot dans leurs pourparlers avec l'Administration et à se réserver la possibilité de donner quelques satisfactions aux exigences du Parlement. Il y avait une véritable confusion de pouvoirs, un affaiblissement de l'autorité morale du (Jouvernement. M. le comte Daru invoquait du reste, à l'appui de son opinion, la décision même de la Chambre des députés <jui avait ajouté au texte du projet de loi un article déléguant au Ministre des travaux publics l'autorisation de traiter de gré à gré avec des Compagnies autres que la Société Talabot, soumissionnaire, si cette Société n'acceptait pas les modifications apportées au contrat par le Parlement.
En 1844, dans l'exposé des motifs d'un projet de loi sur les chemins de Paris à la frontière de Belgique, avec embranchement sur Boulogne, d'Orléans à Vierzon et de Montpellier à \iraes, le Ministre des travaux publics soutenait la même thèse, afin de laisser aux Chambres une liberté plus grande dans In discussion des projets de loi et de mieux sauvegarder la dignité et l'autorité du Gouvernement.
Enfin, en 1844 t^alement, M. Dufaure, rapporteur à la Chambre des députés d'un projet de loi sur le chemin d'Orléans à Bordeaux, appuyait la doctrine du Gouvernement. Il faisait valoir que jusqu'alors l'Administration avait borné son rôle à des ébauches de traités et ([ue les véritables conventions avaient été élaborées devant le Parlement, ce (|ui était absolument contraire à la .saine division des pouvoirs.
Mais, pour le chemin d'Orléans à Bordeaux, comme pourceuxde Paris à la Belgique, d'Orléans à Vierzon et de Montpellier à .Nimes, il s'agissait
de procéder à une adjudication et non de faire une concession directe. En fait, c'est le premier mode de procéder qui a toujours prévalu. Il convient d'ailleurs qu'il en soit ainsi : en effet, l'intervention sans réserve du Parlement a le grand avantage de prévenir l'Administration contre les calomnies et les suspicions auxquelles pourrait donner naissance le choi.x de telle ou telle Compagnie; le groupement des lignes entre les mains d'un même concessionnaire ou leur répartition entre des concessionnaires différents ont en outre trop d'importance au point de vue du régime général des chemins de fer, pour échapper à l'examen des Chambres.
2° Les conventions avec des Compagnies préexistantes doivent-elles être ratifiées par les Assemblées générales d'actionnaires, avant de Pêtre par les Pouvoirs publics ? — Dans la plupart des cas, les conventions conclues avec des Compagnies préexistantes ont été approuvées par les Pouvoirs publics, avant de l'être par les Assemblées générales d'actionnaires dont la ratification est indispensable aux termes des statuts.
Cette procédure, contraire à celle d'autres pays tels que l'Italie, a été vivement critiquée, particulièrement à l'occasion des conventions de 1883. Il est certain qu'au premier abord elle semble assez anormale ; ceux qui la combattent peuvent alléguer, avec quelque apparence de raison, qu'il importe à la dignité du Parlement de dire le dernier mot et de ne pas s'exposer à voir ses décisions tomber devant un vote d'actionnaires.
Cependant, en pratique, le mode de faire qui a été généralement suivi jusqu'ici s'impose presque inévitablement et n'est pas sans avantages pour l'État lui-même.
En effet, les conventions exigent toujours des négociations fort longues et fort laborieuses entre le Ministre des travaux publics et les représentants des Compagnies. Lorsque ces négociations ont abouti, le Gouvernement a hâte d'en soumettre les résultats à l'appréciation des Chambres, sans attendre les délais nécessaires pour la réunion des assemblées d'actionnaires.
En second lieu, le Parlement peut être conduit à réclamer des amendements, des modifications aux contrats provisoires signés par le Ministre, et à rendre ainsi indispensable, en tout 'état de cause, une nouvelle réunion des actionnaires : sa liberté est certainement plus grande, s'il n'a pas devant lui la perspective du renouvellement de formalités déjà accomplies.
Enfin, il convieut d'observer que les Assemblées générales d'actionnaires, placées en face d'une décision des Chambres, ne peuvent guère qu'enregistrer cette décision, sous i^eine de tout remettre en question et
parfois de conopromcttre le sort de leurs Gompaj^'iiies : c'est un peu pour elles « la carte forcée ».
Ce que l'on peut soutenir, c'est (ju'au lieu de promulguer la loi avant la ratilicalion du contrat pur l'Assenibléc générale, il serait plus correct d'attendre cette ratilicalion. Mais c'est là une observation secondaire et de peu d'importance.
8. Des concessions éventuelles. — Les conventions conclues aY<'c les Compagnies ont fréquemment porte, depuis 4852, non seulement sur des concessions fermes et définitives, mais encore sur des concessions cvenluelks, subordonnées à certaines conditions et le plus souvent à l'aclièviunent des études et à l'accomplissement des lormalilés nécessaires à la déclaration d'utilité publique.
En accordant les concessions éventuelles, l'Ktat a parfois imposé aux Compagnies un engagement à durée illimitée. Dans des cas beaucoup plus nombreux, l'engagement réciproque des deux parties a été limité à un délai déterminé.
Voici d'ailleurs (jnelques types de formules usitées à cet égard :
a. — IJngagemenl à durée indéfinie de la pari de la Compagnie. — Nord (convention approuvée par décret du 19 février 1852): « La Compa- « gnie du Nord s'engage à construire, à ses frais, risques et périls,. ... si « le Gouvernement l'exige, après raccoraplissement des enquêtes et (' formalités préalables, un chemin de fer de. . . . à .... »
Orléans (convention approuvée par décret du 17 août 185'J) : « La « Compagnie s'engage à exécut?r à ses frais, risques et périls,. . . tous les « travaux d'établissement d'un chemin de fer de. ... à .... et à les « terminer dans un délai de. . . . années, au plus tard, à dater du décret « qui rendra laconcession délinitive après racccoraplissement des enquêtes « et formalités préalables. »
Midi (loi du 23 mars 1874 et convention approuvée par la loi du \\ décembre 1875] : « Il est concédé, à litre éventuel, à la Compagnie du
(( .Midi, un chemin de fer de Cette concession sera rendue délinitive
« par une loi qui déclarera l'utilité publique, aprè^ accomplissement des « formalftés d'en(|uête prescrites par la loi du '.\ mai 18ii. »
Est (convention approuvée par la loi du 31 décembre 1873 : « Le « Ministre des travaux publics, au nom de l'État, concède à titre éven- « tuel à la Compagnie de l'Est les chemins de fer de. . . . *
Nord, Est, Ouest, Orléans, Paris-Lyon-.Méditerranée et .Midi (conventions approuvées par les lois du 20 novembre 1883) : c Le Ministre des Il 7
« travaux publics, au nom de l'État, concède à la Compagnie de les
« lignes suivantes à titre éventuel » Pour l'Orléans, cette formule a
été complétée par le paragraphe ci-après : « La 'concession de ces lignes « deviendra définitive par le fait de la déclaration d'utilité publique. » Pour l'Est et l'Ouest , elle l'a été ainsi : « La concession de ces lignes « deviendra définitive au fur et à mesure de leur déclaration d'utilité « publique. »
Dans les cas que nous venons de citer, bien que l'engagement eijt en apparence une durée illimitée pour la Compagnie, le Gouvernement était en réalité désireux de donner le plus tôt possible un caractère définitif à la concession ; il était sinon explicitement, du moins implicitement, obligé de ne point retarder l'accomplissement des formalités préalables.
ô. Engagement à durée illimitée. — Midi (convention approuvée par décret du 24 août 1852) ; Orléans (convention approuvée par décret du 21 avril 18j3) ; Lyon (convention approuvée par décret du 21 avril 1833) ; Est (convention approuvée par décret du 20 juillet 1853 : « La concession (f. dont il s'agit est dès à présent obligatoire pour la Compagnie conces- « sionnaire. En ce qui concerne l'État, elle devra être régularisée dans « un délai de.... au plus tard^en faveur de ladite Compagnie. — Dans le « cas où, dans ce délai, un décret spécial ou une loi confirmant les enga- V gements de l'État ne seraient pas intervenus, le présent article et le « précédent seraient considérés comme non avenus, le surplus de la « concession ressortissant son plein et entier effet. »
Orléans (convention approuvée par décret du 7 avril 1835) : première partie de la formule précédente.
Orléans et Paris-Lyon-Méditerranée (conventions approuvées par décrets du 19 juin 1837) ; Nord (convention approuvée par décret du 26 juin 1837) ; Est et Midi (conventions approuvées par décrets du 11 juin 1859 ; Est, Ouest, Paris-Lyon-Méditerranée et Midi (conventions approuvées par décrets du 11 juin 1863); Orléans (convention approuvée par décret du Gjuillet 1863); Ouest (convention approuvée par décret du 18 juillet 1863); Est (convention approuvée par décret du 11 juillet 1868); Orléans (convention approuvée par décret du 26 juillet 1868); Midi (convention approuvée par décret du 10 août 1868); Paris-Lyon-Méditerranée (convention approuvée par décretdu 28 avril 1869) : « Le Ministre... des travaux publics, au nom de l'État, s'engage à concéder
« . , . . à la Compagnie de , dans le cas où l'utilité
« publique en serait reconnue, après l'accomplissement des formalités « prescrites par l'article 3 de la loi du 3 mai 1841 , les chemins de fer de « La Compagnie s'engage à exécuter lesdites lignes à ses
(( frais^ risques et périls, dans un délai de à dater du décret
« de concession détinitive à intervenir. Les engagements ci-dessus énoncés V seront considéi*és comme nuls et non avenus, en ce qui concerne celles « des lignes mentionnées au présent article pour lesquelles rexécution des- « dits engagements n'aurait pas été réclamée, soit par le Gouvernement,
« soit par la Compagnie, dans un délai de à partir do la ratifica-
« tion des présentes, et en ce qui concerne les lignes pour les(|uelles « l'accomplissement de ces engagements aurait été réclamé, mais dont
« l'utilité publique n'aurait pas été déclarée dans un délai de , à
« partir de ladite époque. »
Sous le régime du sénatus-consulte du 25 décembre 1852, les concessions éventuelles étaient englobées dans des conventions que les Chambres étaient appelées à ratifier au point de vue financier Le Parlement n'avait plus dès lors à intervenir pour la confirmation définitive de la concession. Il n'en serait plus de même aujourd'hui que pour les lignes de moins de 20 kilomètres de longueur. La question, qui du reste n'élaitpas douteuse, a été résolue dans ce sens, en 1871, par la Commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'État, par le Gouvernement et par l'Assemblée nationale, à propos d'une espèce particulière (Nord-Ii^t) où il s'agissait de rendre définitive une concession éventuelle de 1809.
Jusqu'en 1883, les concessions éventuelles n'avaient compris que des lignes déterminées dans des termes précis. Les conventions de 1883 ont inauguré une nouvelle catégorie de concessions plus éventuelles encore, pour .des lignes non dénommées et exclusivement définies par leur développement total. Ces contrats comprennent tous en effet une clause par laquelle les Compagnies se sont engagées à accepter les concessions qui leur seraient faites, jusqu'à concurrence d'un certain nombre de kilomètres environ, de lignes à désigner ultérieurement. Les longueurs de ces lignes non dénommées étaient les suivantes: *
pour le Nord (à fixer d'après un reliquat de fonds de concours).
— l'Est 2o0km.
— l'Ouest 200
— l'Orléans.... 400
— le P. L. M... COO
— le Midi 1()0
Ces ligues devaient être déterminées par l'Administration, la Compagnie entendue. Les Compagnies del'Estet de l'Ouest ont stipuléque les nouveaux chemins seraient situés dans les limites des déparlements qu'elles desservent.
iOO TRAITÉ DES CHEMINS DE FEU
La liste des lignes dont les Compaguies s'étaient ainsi engagées à accepter la concession a été arrêtée en totalité ou en partie, pour les réseaux de l'Est, de l'Ouest, de Pari.s -Lyon-Méditerranée et du Midi, par les lois des 30 avril 1886, 10 décembre 1885 et 15 mars 1886, 20 août 1885 et 2 août 1886, 17 juillet 1886.
9. Indemnités allouées aux concurrents évincés. — Il est arrivé que le Gouvernement subordonnât la concession à l'obligation de payer une indemnité à des concurrents évincés qui avaient fait des études utiles. On peut en citer plusieurs exemples.
a. Chemin de grande ceinture. — Le Conseil général de Seine-et-Oise avait concédé un chemin de circonvallatiou autour de Paris, par Versailles, Pontoisc, Écouen, Gonesse, Villiers-sur-Marne, Villeneuve-Saint-Georges et Juvisy, d'abord au sieur Passedoit et à la Compagnie de l'Anglo- Austrian-Bank , puis à un groupe constitué par la Banque françaiseitalienne, la Banque franco-autrichienne-hongroise et la Banque des travaux publics belges. Envisagée dans ses traits généraux, cette ligne n'était autre chose que le chemin de grande ceinture, considéré avec raison par le Gouvernement comme devant être retenu dans le réseau d'intérêt général. Un conflit très vif s'éleva entre le Ministre des travaux publics et le département ; lorsque l'Assemblée nationale fut saisie du projet de concession du chemin de grande ceinture aux Compagnies du Nord, del'Est^ de Paris à Orléans et de Paris-Lyon-Méditerranérée, uniesen syndicat, elle introduisit dans la loi (4 août 1875) un article 3 ainsi conçu : « Il sera statué par un décret délibéré en Conseil d'État, sur la demande de « la Compagnie du chemin de fer, dit de circonvatlatlon, tendant à obtenir « une indemnité à raison de& dépenses utiles faites par elle pour l'étude (( dudit chemin de fer. » Cette indemnité a été fixée à 60 000 francs par décret du 20 février 1877.
b. Chemin d'Amiens à Dijon. ' — Il s'était formé une Compagnie pour l'étude et la construction d'un chemin de fer d'Amiens à Dijon. Les négociations entre le Ministre et cette Compagnie avaient abouti à une convention et à un projet de loi présenté en 1874 à l'Assemblée nationale. Le projet de loi avait fait l'objet d'un rapport de M. Cézanne, mais n'avait pas été discuté. Des sections de cette ligne'ayant été concédées en 1875 à la Compagnie du Nord (loi du 30 décembre 1875) et à la Compagnie de l'Est (loi du 31 décembre 1875), le législateur décida « qu'il serait statué, « par un décret délibéré en Conseil d'État, sur l'indemnité équitable à « allouer à la Compagnie concessionnaire du chemin d'Amiens à Dijon, (' à raison des dépenses faites par elle pour l'étude dudit chemin de fer. »
Un décret du » juillet 1877 a fixé cetto indemnité à 370 i'iO francs, c. Chemin de Moslagnnem à Tiarel. — I)»'S éludes avaient été faites par plusieurs sociétés j)Our le chemin de Mostaganem à Tiarel. Le législateur a introduit dans la loi portant déclaration d'utilité publique de ce chemin au prolil do la Compagnie franco-algérienne un article ainsi conçu : « Des indemnités pourront être accordées, s'il y a lieu. |>ar décrets « délibérés en Conseil d'Ktat, pour les études (pii pourront avoir étt? « utilement faites par des Compagnies ou des particuliers pour l'établisse- « ment du chemin de fer de Mostaganem à Tiarel. Le montant de ces « indemnités viendra en augmentation du capiUil garanti à la Compagnie « franco-algérienne par les conventions approuvées par la présente loi. » Par application de celte disposition, un décret du 20 mars 188() a fixé à liO 000 fr. l'indemnité à allouer à la Compagnie de l'Ouest-Algérien, pour les études qu'elle avait faites directement ou ac(|uises antérieurement à la concession; un autre décret du 27 mars a alloué 30 000 fr. aux sieurs Desoliers et Ara y.
* Lors même qu'il n'y a pas de disposition expresse dans la loi, si la
Compagnie concessionnaire achète les éludes d'un concurrent évincé et en tire parti, la dépense peut être inscrite au compte de premier établissement, dans les limites et les conditions prévues par les conventions et les règlements pour l'admission des dépenses utiles de construction.
Mais, à défaut de stipulation dans l'acte de concession ou de contrat régulier, le concessionnaire ne peut être condamné à indemniser ses concurrents. (Conseil d'État, 24 novembre 1882, Henry Michel et C* contre Compagnie de Paris-Lyon -Méditerranée.)
Signalons en passant que la loi organique espagnole du 3 juin 18oo contenait la disposition suivante : «.... On adjugera la concession au plus (( offrant, avec l'obligation pour celui-ci de remettre à qui de droit le « montant des études qui auraient servi pour la concession. Cette somme « devra être li.\ée avant les euchères, aux termes des règlemenUs. »
10. Recours contre les actes de concession. — Les actes de concession émanant du Pouvoir exécutif peuvent donner lieu à des recours, soit pour excès de pouvoirs, soit pour violation d'engagements antérieurs, rtisultant par exemple de concessions éventuelles. En ce (|ui concerne spécialement les adjudications, le lecteur pourra consulter l'exposé très complet de M. Aucoc sur la jurisprudence du Conseil d État, en matière de marchés de travaux publics (conférences sur le droit administratif, tome II. p. 290).
Nous devons toutefois faire observer que l'homologation de l'adjudication ne saurait être réclamée par la voie contentieuse, au cas où elle serait refusée. Tant qu'elle n'est pas intervenue, les soumissionnaires seuls sont liés et non l'État.
11. Observations sur le mode de concession à l'étranger. — En AngletetTc, l'État ne prend aucune initiative pour la construction des lignes nouvelles. Cette initiative est complètement abandonnée aux Compagnies. Les promoteurs font les études préliminaires. Puis la Société se constitue sous diverses formes prévues par les (cCompanies acts » de 1862 et 1867 ; elle fait enregistrer son acte statutaire et acquiert dès lors la personnalité civile. Ces préliminaires accomplis, elle procède à des publications légales, conformément aux « Standing orders for private bills » et se présente devant la Chambre des communes (1). La demande est instruite avec tout un appareil fort compliqué, qui rappelle celui des instances judiciaires; r « examiner » entend les intéressés ou leurs représentants, et reçoit leurs dires et leurs observations. Le bill est ensuite examiné par la Chambre et soumis à l'épreuve de trois lectures. Dans l'intervalle des trois lectures, il doit y avoir une délibération de l'assemblée générale des actionnaires et une étude approfondie du v Comité des chemins de fer et des canaux », d'une Commission spéciale et de la Cour des « référées » (2). Une fois voté par la Chambre des communes, le bill est transmis à la Chambre des lords oîi il est soumis à une seconde instruction. Nous ne voulons pas insister sur les détails de cette procédure ; le point essentiel à en dégager est que le système de la concession directe est seul usité en Angleterre.
Aux États-Unis d'Amérique, les concessions ne sont pas précédées d'une enquête proprement dite, mais d'une simple déclaration par laquelle les demandeurs font connaître leur intention d'affecter à l'usage public un chemin de fer à établir entre deux points déterminés ; ce sont plutôt des autorisations, des permissions avec investiture légale, que des concessions, dans le sens usuel du mot. Cependant les Compagnies ne peuvent exister qu'en vertu d'un acte du pouvoir législatif de l'État oîi la ligne doit être établie; cet acte fixe en général avec assez de précision les conditions que la Société doit remplir pour jouir de la personnalité civile; il reproduit, à cet égard, les dispositions admises dans les divers États pour la formation
(1) Les bills de chemins de fer sont parfois examinés en premier lieu par la Chambre des lords.
[i) La Cour des « référées » est composée du Président du Comité des voies et moyens et d'arbitres rétribués, nommés par le « speaker » ou président de la Chambre.
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des Sociétés fmanciôres; ordinairement, il laisse toute lil)erté tant pour le tracé et la construction que pour l'exploitation. La Compagnie n'est soumise qu'aux décisions du jury d'expropriation et à un maximum de tarifs. On le voit, l'ingérence des Pouvoirs publics est encore moindre qu'en Angleterre, Telle est du moins la régie générale. Toutefois, durant ces dernières années, le législateur de l'I^lal de New-York, désirant favoriser rétablissement de lignes secondaires, a institué une procédure nouvelle par une loi du 18 juin 1875; lorsque cinquante contribuables d'un comté présentent à un magistrat de la Cour suprême d'un État une pétition tendant à l'établissement d'un chemin de for, les supervisors de ce comté (sorte de Conseil général), doivent désigner des commissaires chargés d'étudier la ligne, d'en évaluer les dépenses, de dresser un projet d'organisation de Compagnie et d'en poursuivre la constitution. 11 ne parait pas que cette loi ait eu des résultats utiles. Ajoutons que certains Étals ont, dans quelques circonstances spéciales, pris l'initiative de l'exécution de chemins indispensables à leur prospérité.
Les chemins de fer ne relèvent que du Gouvernement particulier de l'État où ils sont situés, alors même qu'ils s'étendent sur le territoire de plusieurs États. Toutefois, le Gouvernement fédéral est intervenu directement pour diverses lignes destinées à relier le littoral du Pacitiquc à la vallée du Mississipi: cette intervention était motivée par des considérations militaires, lors de la guerre civile. Il convient, du reste, d'observer que les chemins dont il s'agit traversaient, sur la plus grande partie de leur longueur, des territoires non encore admis au rang d'Ktat, et qu'aux termes mêmes des actes du Gouvernement fédéral, ils devaient être assujettis aux lois des États traversés, soit déjà existants, soit à constituer plus tard.
En Allemagne, les cona'ssions ont été accordées de gré à gré. Les conditions dans lesquelles elles ont été consenties ont même donné lieu à des scandales et à des abus qui ont été dénoncés avec éclat en 1873, devant le I^aiidtag prussien. En présence de l'émotion causée par ces révélations, le roi de Prusse a nommé, le 14 février 1873, une Commission parlementaire d'enquête, qui a déposé au mois de novembre de la mémo annt'Mî un rapport précisant l'état de la législation et les réformes à y apporter. Voici les principales observations consignées dans ce rapport.
L'enquête, au lieu de précétier la concession, n'était ouverte qu'après coup. C'était un décret royal qui donnait l'investiture au concussionnaire; les Chambres n'avaient à intervenir que si les finances publiques devaient être engagées. Bien que la loi du 3 novembre 1838 et le C(Mle de commerce déterminassent les conditions de formation des sociétés, ces dispositions étaient le plus souvent éludées. En général, les souscripteurs sérieux ne
formaient qu'une infime minorité; les autres signatures étaient données par complaisance ou vendues moyennant un prix qui atteignait jusqu'à 3 °/o du capital souscrit. Nous entrerons dans plus de détails à ce sujet, en traitant de la formation des Compagnies et de la constitution de leur capital. La Commission d'enquête a proposé une série de mesures, parmi lesquelles nous devons citer l'institution d'une autorité spéciale chargée de reviser le dossier des demandeurs en concession , avant la décision du Ministre. Le 29 mars 1876, la Chambre des députés a approuvé les conclusions de la Commission et en a recommandé l'adoption au Gouvernement, par un ordre du jour motivé.
Dans la plupart des autres pays de l'Europe continentale, c'est également le système de la concession directe qui a été adopté, souvent comme en Allemagne avec des garanties insuffisantes. Tous les peuples qui, au début, avaient laissé l'initiative aux Compagnies, ont été conduits à restreindre cette initiative et même à l'attribuer à leur Gouvernement.
Parmi les nations qui ont eu recours à l'adjudication, on peut citer YEspagne. La loi organique du 3 juin 18oo contenait la disposition suivante (art. 5o) : « Une fois que la loi de concession aura fixé le maxi- « mum du subside ou de l'intérêt à allouer à la Compagnie qui construit (' la ligne, on mettra aux enchères publiques, pjndant une période de « trois mois, la concession déjà accordée, en prenant pour point de dé- « part ce maximum, et on l'adjugera au plus offrant, avec l'obligation « pour celui-ci de remettre à qui de droit le montant des études de pro- « jets qui auraient servi pour la concession. » La loi classait comme lignes de premier ordre les voies allant de Madrid aux frontières ou au littoral et ordonnait l'achèvement des éludes des ces lignes par le Gouvernement. Elle déterminait les formes dans lesquelles les propositions du Gouvernement pour l'exécution des chemins de fer ou pour leur concession devraient être soumises aux Cortès, appelés à statuer dans tous les cas. Elle fixait des règles au sujet du capital des Compagnies. Elle prévoyait aussi l'exécution par l'État; mais, en fait, les chemins de fer espagnols sont toujours restés dans le domaine de l'industrie privée.
Nous avons déjà dit qu'aux termes d'une loi du 14 novembre 1868, les chemins de fer pour lesquels il n'était demandé ni subvention, ni déclaration d'utilité publique, pouvaient être construits et exploités sans l'intervention des Pouvoirs publics.
Cette disposition n'a pas été reproduite dans la grande loi organique du 30 novembre 1877, dont nous devons dire quelques mots.
Après avoir arrêté un plan général des chemins de fer d'intérêt général, lo législateur de 1877 a autorisé en principe leur exécution, soit par
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l'État, soit par rindustrie privée. Dans tous les cas, il faut uno loi spéciale. Les formalités préalables aux concessions directes ou aux adjudications sont explicitement indi({uées.
il no sera pas sans intérêt de signaler le régime inauguré en /tussie parla loi du 30 mars 187;J. D'après cette loi, il devait être dressé un programme général de chemins fer pour être soumis à la sanction impériale; puis des études devaient être faites aux frais de l'État, pour les lignes nouvelles englobées dans ce programme. L'Empereur devait décider ensuite, sur la proposition du Conseil des ministres, l'ordre et le mode d'exécution. Quand il y a lieu à concession, elle est faite, soit de gré à gré, à la société déjà concessionnaire des lignes voisines, soit dans les conditions suivantes. Le Ministre des voies et communications publie un projet des statuts, ainsi que les projets des travaux. Puis il nomme, de concert avec le Ministre des finances et le Contrôleur général de l'Empire, une Commission organisatrice de trois membres. Cette Commission fait appel au public pour provofjuer les souscriptions et répartir les litres en favorisant les souscripteurs les plus faibles. Elle réunit enfin l'Assemblée générale des actionnaires pour la nomination du Conseil d'administration. Là s'arrête son rôle. Mais le Gouvernement conserve une action directe sur la gestion de la Compagnie, comme nous rexpliqucrons plus tard.
DE LA FORME DES ACTES ET DES CONTRATS DE CONCESSION
DES DISTINCTIONS A FAIRE ENTRE LES CLAUSES DU CAHIER DES CHARGES AU POINT DE VUE DE LA COMPÉTENCE ET DE LA SANCTION
1. Forme en cas de concession directe. — Dans l'examen de la forme des actes et des contrats de concession, nous commencerons par la concession directe dont l'application est de beaucoup la plus fréquente en France.
Les actes sont au nombre de trois, à savoir :
d° l'acte de concession proprement dit, qui émane du législateur ou du Gouvernement suivant les cas ;
2* la convention ;
3° le cahier des charges.
Ces trois instruments ont chacun leur domaine propre, leurs limites, que l'on a trop souvent méconnus et qu'il importe de rappeler.
La loi ou le décret de concession doit approuver la convention provisoire passée entre le Ministre, le préfet ou le maire, d'une part, et la Compagnie d'autre part, et contenir toutes les dispositions d'ordre public que le législateur ou le Gouvernement ont seuls capacité pour édicter. Parmi ces dispositions, nous citerons notamment les règles relatives à la constitution du capital et à l'émission des obligations, les prescriptions concernant la publicité à donner aux résultats de l'exploitation, la fixation du droit d'enregistrement (à défaut de loi de principe à cet égard). Ce sont là des obligations que le concessionnaire doit-subir et qui ne peuvent être subordonnées à son consentement contractuel.
La convention définit l'objet de la concession, déclare que le concessionnaire sera soumis au cahier des charges y annexé, renferme les stipulations financières relatives au concours de l'autorité concédante sous forme de travaux, de subsides en argent ou de garantie d'intérêt, ainsi que les dispositions relatives au partage des bénéfices. Elle est signée
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par les deux parties contractantes : l'État est représenté par le Ministre des travaux publics, le département par le préfet, et la commune par le maire.
I^ cahier des charges détermine les conditions de construction, d'entretien et d'exploitation, qui ne sont pas déjà édictées par les actes organi(iues ; la durée de la concession ; les clauses de rachat et de déchéance; les maxima et les conditions d'application des taxes pour les voyageurs et les marchandises; les immunités accordées à certains services publics; les droits de l'État pour l'exécution des nouvelles voies de communication ; les rapports entre la Compagnie et les concessionnaires d'embranchements, etc. Il est arrêté par le Ministre et accepté par la Compagnie, soit explicitement, soit implicitement, par le fait de la signature de la convention.
Il est bien entendu que nous donnons une nomenclature purement énonciative et nullement limitative.
La division en trois instrumeîits distincts n'a pas été faite dés l'origine. Les première concessions directes comportaient exclusivement une ordonnance royale visant la demande ou la soumission des concessionnaires, autorisant l'établissement du chemin de fer et déterminant d'une manière très rudimentaire le tarif et 1ns principales conditions de construction. En 1831, on voit apparaître un cahier des charges pour le chemin de Toulouse à Montauban. Enfin des conventions sont conclues à partir de [Sï%.
Une certaine confusion s'est parfois établie entre les trois instruments. Tantôt, par exemple, on a introduit dans la loi des clauses financières dont la place rationnelle était dans la convention ; tantôt encore, on a inséré dans la convention des stipulations (jui correspondaient à des charges de l'entreprise au regard du public et auraient dû par suite être reportées au cahier des charges. Un spécimen assez frappant des incorrections commises à cet égard est celui de la loi du 23 mars 1874, dans le texte même de laquelle l'on trouve des engagements réciprof|ues des parties, conçus sous la forme contractuelle, et des modifications au cahier des charges antérieur des Compagnies,
Sans doute, ces incorrections n'ont pas une très grande importance; mais il n'en est pas moins désirable de les éviter.
Nous devons ajouter que, m.ilgré les améliorations (|ui y ont été apportées jusqu'en 1837, le cahier des charges de nos grandes Compagnies laisse encore à désirer. Il reproduit, avec un libellé différent, des dispositions déjà édictées par la loi du 11 juin 18V2 ou par le règlement d'administration publique du l?i novembre 1S'»(); il renferme un assez grand
nombre de ciauses qui constituent de véritables règles de police, tout à fait assimilables à celles de ce règlement; ces règles s'imposent, sans (ju'on ait à solliciter du concessionnaire son acceptation; il eût été bien préférable d'en faire l'objet d'un acte réglementaire, afin de leur assurer une sanction plus efficace et aussi afin de pouvoir les modifier plus librement, le cas échéant.
Certains pays étrangers sont actuellement dans une situation meilleure que nous, à cet égard,
La législation de 1880 sur les chemins de fer d'intérêt local n'a pas échappé complètement aux défectuosités que nous venons de signaler. Elle a cependant réalisé des progrès incontestables.
2. Forme en cas d'adjudication. — En cas d'adjudication de chemin de fer d'intérêt général, l'opération est prescrite par une loi qui en fixe les bases essentielles au point de vue financier et approuve le cahier des charges.
Un arrêté ministériel, publié sous forme d'avis, désigne les chemins de fer dont la concession doit être adjugée et fait connaître les conditions de l'adjudication.
Le contrat est conclu sous la forme :
1° d'une soumission par laquelle la Compagnie ou la personne qui désire se rendre adjudicataire déclare avoir pris une parfaite connaissance de la loi et de l'arrêté ministériel et formule ses olfres ;
2° d'un décret (jui est rendu par délégation de la loi et qui homologue les résulats de l'adjudication.
On pourra consulter à ce sujet les textes relatifs aux adjudications faites en vertu des lois du 2 juillet 1861 et du 22 mars 1874.
3. Caractère du cahier des charges. — Le cahier des charges a-t-il le caractère d'un acte législatif ou celui d'un acte contractuel?
Dans le principe, la Cour régulatrice n'avait pas hésité à se prononcer catégoriquement pour la seconde solution. Saisie d'infractions au cahier des charges du chemin do fer de Rouen, elle avait décidé le 10 mai 184i : « Qu'un cahier des charges n'étant autre chose qu'un contrat^ la violation « des obligations conventionnelles qu'il imposait n'était pas de nature à être
« réprimée par des condamnations pénales; que la loi du 13 juil-
« let 1840, en ordonnant l'exécution du cahier des charges consenti par les « concessionnaires, n'avait pu chan2:er le caractère ni les etfets de cet acte. »
Mais le 3 janvier 1831 {chemin de fer d'Amiens à Boulogne), le Tribunal des conllits introduisit dans deux jugements le considérant suivant ;
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« Considérant que l'inlerprétation et l'application de cette dispo- « sition législative (I), invoquée comme constituant des droits parlicui( liers et des obligations déterminées,' appartiennent au Pouvoir judi- « ciaire, seul compétent pour statuer sur les demandes en dommages- « intérêts réclamés à raison de l'atteinte prétendue portée pour le passé « ou qui serait portée à l'avenir à ces droits particuliers par l'inexécution « d'obligations légales.... »
La Cour de cassation rendait à son tour, le 5 février 1861 (Conlet- Muiron), un arrêt basé sur le considérant que voici : « Le cahier des « charges annexé à la loi de concession d'un chemin de fer participe au « caracti'rc de la loi mrme, à laquelle il accède et se rattache. 11 en est V partie intégrante, et, consé(juemment, les contesUilions d'intérêt privé (( (jui s'élèvent sur l'exécution de ce cahier des charges sont exclusive- « ment de la compHence des tribunaux ; il ne peut être considéré comme « un simple acte d'administration, dont la connaissance appartiendrait à « l'autorité administrative. » Dans deux autres arrêts du 31 décembre 1866 (Pauilhac), la Cour siprême affirmait de nouveau (pie « l'ordon- « nance du ITi novembre 1846 et le cahier des charges imposé aux Compa- « gnies de chemins de fer sont des actes législatifs dont l'application, à « l'égard des tiers, appartient aux tribunaux judiciaires. »
On le voit, elle attribuait le caractère législatif, non seulement à l'ordoimance royale du 15 novembre 1846, mais encore au cahier des charges. Comprenant d'ailleurs l'anomalie qu'il y aurait à ne pas soumettre au même régime les concessions émanant du Pouvoir législatif et les concessions émanant du Pouvoir exécutif, elle admettait pour ces dernières le même principe ;31 janvier 18o9, Savalète; 30 mars 1863, chemin de fer de Paris à Lyon).
Il y avait dans cette doctrine une erreur manifeste. Le Tribunal des conflits en 18ol et la Cour de cassation, après lui, n'avaient pas su faire la distinction, aujourd'hui incontestée, entre les lois proprement dites qui règlent les rapports des citoyens entre eux ou avec la Société et les actes de haute administration que le législateur s'est également réservés, mais <iui n'ont cependant pas le même caractère. Par définition, la loi ordonne et défend [lex est quoi vetal et imperat); elle s'impose à tous les citoyens, et ceux-ci ne sauraient s'y soustraire. Un cahier des charges, au c/)ntraire, ne devient obligatoire pour le concessionnaire ^\ue si ce dernier l'accepte ; c'est à ce point de vue que nous avons déjà exprimé le regret d'y voir des dispositions d'ordre public, des règlesde police, dontla place eût été ailleurs.
(1) il s'agiiMail de clause» du cahier de» charge».
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Le cahier des charges est, par sa nature même, l'un des instruments du contrat administratif de concession. La Gourde cassation elle-même n'a pas hésité à le reconnaître et à revenir sur son appréciation de 1861. Nous citerons en particulier :
— un arrêt du 24 août 1870, où on lit : « Attendu que le cahier des « charges constitue entre l'État et la Compagnie un marché de travaux (( publics »
— un arrêt du 2 mai 1873 : « Attendu que le cahier des charges « imposé à une Compagnie de chemin de fer n'est autre chose qu'un « contrat intervenu entre l'État et cette Compagnie m
S'ensuit-il que les contestations auxquelles l'interprétation et l'application du cahier des charges peuvent donner naissance appartiennent toutes au contentieux administratif ? Nullement. La loi du 28 pluviôse an YIII ne donne compétence au Conseil de préfecture que pour « les « difficultés qui pourraient s'élever entre les entrepreneurs des travaux « publics et l'Administration concernant le sens ou l'exécution des clauses « de leurs marchés ;) : telle est la règle rappelée par l'article 70 du cahier des charges. Mais l'État stipule tout à la fois pour lui et pour les tiers. Ceux-ci trouvent dans les engagements du concessionnaire la base d'une action en dommages-intérêts, qui rentre dans les attributions de l'autorité judiciaire : ils peuvent revendiquer le bénéfice de l'article 1121 du Code civil, pour faire juger par les tribunaux ordinaires les effets de droit civil qu'engendre le contrat administratif et pour en assurer l'exécution.
Il s'établit ainsi tout naturellement un départ entre la compétence des tribunaux administratifs et celle des tribunaux de droit commun. Lorsque le débat s'élève entre l'Administration et le concessionnaire, ce sont les tribunaux administratifs qui ont à prononcer. Lorsqu'au contraire il n'y a en présence que les intérêts des tiers et ceux de la Compagnie, ce sont les tribunaux ordinaires, à moins, bien entendu, que le concessionnaire n'agisse comme délégué de l'Administration, comme substitué à ses droits pour des faits dont la connaissance est attribuée par la loi au Conseil de préfecture, par exemple pour des dommages résultant de l'exécution de travaux dûment autorisés.
Depuis longtemps, le partage de la compétence a été réglé dans le sens que nous venons d'indiquer.
Si le procès entre un particulier et la Compagnie met en doute le sens de l'uue des dipositions du cahier des charges, l'interprétation de cette disposition peut être renvoyée à l'autorité administrative. (Ordonnance sur
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conflit du iO mars 1848, Brunel ; décret sur conflit du 27 mai 1865, Corapajïnle de Paris-Lyon-Médilcrranée ; arrêt du Conseil d'État du 9 février 1883, Mines de Monl-Sainl-Martin.) (l)
Pour que les tribunaux ordinaires retiennent la connaissance du litige, il faut aussi que le but poursuivi par le demandeur ne soit pas d'attaquer une décision administrative, par exemple un arrêté d'homologation d'un tarif. (Décret sur conflit du 21 avril i8o3, Dupont.)
Nous nous bornons à ces indications, au sujet desquelles nous aurons à revenir par la suite, notamment à propos des tarifs.
Ajoutons, comme l'a déjà fait M. Aucoc dans ses Conférences sur le droit administratif (tome III, p. 483j, que, si la Cour de cassation s'est efforcée de donner au cahier des charges le caractère de la loi elle-même, elle paraît avoir eu surtout en vue d'éviter l'assimilation des débals soulevés par l'application du cahier des charges à desimpies diflicultés sur la portée de conventions au sujet desquelles les cours d'appel, juges du fait, auraient pu décider souverainement : or le recours en cassation est ouvert pour la violation des actes de l'autorité publique et en particulier des arrêtés |K)rtant homologation des taxes. iNous aurons à citer, sur ce point, de nombreux arrêts, quand nous traiterons de la tariflcation.
4. Distinction entre les clauses du cahier des charges au point de vue de leur sanction pénale. — Il est certaines clauses du cahier des charges qui reproduisent des dispositions de l'ordonnance du 15 novembre 184C. Elles trouvent leur sanction dans l'article 21 de la loi de 1845 : « Toute contravention aux ordonnances royales portant règlement « d'administration publique sur la police, la sûreté et l'exploitation des « chemins de fer et aux arrêtés pris par les i)rérets, sous l'approbation du « Ministre des travaux publics, pour l'exécution desdites ordonnances, « sera punie d'une amende de IG à 3 000 francs. »
« En cas de récidive dans Tannée,. Tamcnde sera portée au double et « le tribunal pourra, selon les circonstances, prononcer en outre un « emprisonnement de trois jours à un mois. »
Il en est d'autres qui ont trait à la voirie et dont la violation place le concessionnaire sous le coup des articles 12 à 15 de la loi du 15 juillet 1845. Ces articles prévoient des amendes variant de 300 à 3 000 fr. pour les contraventions « aux clauses du cahier des charges ou aux déci- « sions rendues en exécution de ces clauses, en ce qui concerne le service
(1) L'inlcrpréiation ne peut être demandée qu'en vertu dune décision judiciaire qui en reconnaisse la nécessité.
« de la navigation, la viabilité des routes royales, départementales et {( vicinales, ou le libre écoulement des eaux. »
Mais la plupart des stipulations du cahier des charges n'ont d'autre sanction que la déchéance dont l'application est des plus rigoureuses et soulève en fait de graves diflicultés.
Un auteur, qui jouit en la matière d'une légitime autorité, M. Lamé- Fleury, a soutenu (dans son Code annoté des chemins de fer) que, pour certaines dispositions au moins, le cahier des charges avait toujours le caractère d'un règlement de police, légalement édicté dans l'iotérêt général, et que dès lors les articles 471 (lo") et 474 du Code pénal (1) y seraient applicables. Il a invoqué la jurisprudence relative aux permissions d'usines hydrauliques.
Ce système nous paraît ne pas avoir une base juridique très solide. On le comprendra sans peine, en se reportant à l'appréciation que nous avons formulée et cherché à justifier sur le caractère du cahier des charges.
L'argument tiré de la jurisprudence concernant les usines hydrauliques n'est nullement topique : car il s'agit là, non pas d'un contrat, mais de l'exercice d'un droit de police et, pour les cours d'eau du domaine public, d'une attribution précaire de jouissance.
Au surplus, les décisions judiciaires abondent pour repousser l'assimilation. En voici quelques extraits :
— Arrêt de la Cour de cassation du 10 mai 1844 (chemin de fer de
Rouen) : « Attendu que le fait , en admettant même qu'on dût le
« considérer comme une infraction, soit au cahier des charges annexé à la
((. loi de concession du lo juillet 1840, soit , ne peut donner lieu à
« l'application de l'article 471, n" lo, du Code pénal.
« Attendu en effet que, d'une part, un cahier des charges n'étant « autre chose qu'un contrat, la violation des obligations conventionnelles « qu'il impose n'est pas de nature à être réprimée par des condamnations « pénales; qu'il n'en pourrait être ainsi que si la loi l'ordonnait expressé- « ment; que la loi du 15 juillet 1840, loin de contenir aucune disposition « dans ce but, s'est bornée à ordonner l'exécution du cahier des charges « consenti par les concessionnaires, ce qui n'a pu changer le caractère ni « les effets de cet acte »
— Arrêt de la Cour d'Orléans du 7 juillet 1847 : « Si l'autorité (f administrative a le droit d'imposer aux concessionnaires de chemins de « fer telles conditions qu'elle juge utiles aux voyageurs et si, en cas d'in-
(1) Ameude de 1 à 5 francs et, eu cas de récidive, eaiprisouuemenl de trois jours au plus.
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« fraction, elle a le pouvoir, soit de retirer la concession, soit de prendre « telle mesure administrative qu'elle croit convenable, les tribunaux de « répression sont sans pouvoir pour prononcer des peines contre les « infractions à ces prescriptions, lorsque C(.'s infractions ne sont pas « prévues par la loi pénale 1). »
— Arrêt de la Cour de cassation du 2 mai 1873 (Bisetzki) : c Attendu « que le cahier des charges imposé à une Compagnie de chemins de fer, « loin dT'tre un règlement d'administration pubiitjue, n'est autre chose « qu'un contrat intervenu entre l'État et cette Compagnie, et que la viola- « tion des obligations conventionnelles qu'il impose n'est pas, dès lors, de « nature à être réprimée par des condamnations pénales, à moins (juc, V par une disposition expresse, ce qui n'existe pas dans l'espèce, la loi « n'en ait autrement disposé »
L'intention de l'auteur du cahier des charges a été si peu de l'assimiler à un règlement de police, qu'il y a précisément prévu des règlements de ce genre.
Le seul moyen de donner une sanction efficace à certaines clauses serait d'en faire l'objet d'un règlement.
5. Interprétation des contrats de concession. — Nous avons rappelé qu'aux termes de la loi du 28 pluviôse an VIII, les tribunaux admi-> nistratifs sont seuls compétents pour statuer sur les dillicultés entre l'Administration et les Compagnies, relativement au sens et à la portée des contrats de concession, c'est-à-dire des conventions et des cahiers des charges. Nous avons dit également que l'interprétation de ces actes peut leur être renvoyée, le cas échéant, par l'autorité judiciaire (1).
Il faut toutefois, pour que cette interprétation puisse leur être demandée, qu'il y ait un litige né et qu'il ne s'agisse pas d'un débat en quelque sorte doctrinal. (Décret au contentieux du 17 janvier 1867, chemin de fer de Paris à Lyon.)
Les contestations entre le Ministre et les concessionnaires étant de la compétence du Conseil de préfecture, une Compagnie ne pourrait déférer directement au Conseil d'État, par application des lois des 7-1 i octobre 1790 et 24 mai 1872, une décision ministérielle (pi'elle jugerait contraire à son cahier des charges et en poursuivre l'annulation pour excèsdejK)uvoirs.( Arrêts du Conseil d'Étal du 7 juillet 1870, Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée; du 8 février 1878, même Compagnie; du 21
1) Voir ans»! un jugement du Trib-iral de Mulhouse du iU auùl IHOi. ciU; par M. Lam^-I-'Ieurv.
novembre 1879, même Compagnie). C'est d'ailleurs un principe général que le Conseil d'État a dû faire parfois fléchir, mais qu'il a néanmoins cherché à respecter autant que possible, afin de ne pas porter atteinte à l'ordre des juridictions. Le lecteur, (ju'intéressera cette question spéciale, devra consulter les monuments de la jurisprudence du Conseil et se reporter au tome I de l'ouvrage de M. Aucoc (page 470 et suivantes).
ET DE LA DOMANIALITÉ PUBLIQUE DES CHEMINS DE FER
1. Sens à attribuer au mot v concession». — Le mot «concession» a divers sens dans le langage administratif.
Sans sortir du domaine des travaux publics, on appelle ainsi :
— l'institution de la propriété d'une mine, en vertu de la loi du 21 avril 1810 ;
— l'aliénation de biens dépendant du domaine de l'État, tels que les lais et relais de la mer, accrues, atterrissements et alluvions de fleuves, etc., conformément à l'article 41 de la loi du 16 septembre 1807 ;
— l'attribution précaire et révocable, sous certaines conditions, de la jouissance des eaux du domaine public ;
— enlin le contrat par lequel un entrepreneur s'engage à exécuter un travail destiné au public et obtient l'autorisation de s'en rémunérer en l'exploitant à son prolit et en percevant des taxes.
C'est à cette dernière catégorie de concessions qu'il faut rattacher celles des chemins de fer. Les concessionnaires de nos voies ferrées sont tout à la fois des entrepreneurs de travaux pu!)lics et des entrepreneurs de transport : c'est seulement en réunissant cette double qualité qu'ils peuvent se rémunérer de leurs dépenses et de leur industrie.
La question spéciale (\iiq nous nous proposons d'examiner en ce moment est celle de savoir si les concessionnaires sont investis de droits immobiliers et en particulier d'un droit de propriété sur le chemin de fer.
2. Indications contenues dans les premiers actes de concession relativement au droit de propriété des concessionnaires. — Si l'on recourt aux premiers actes de concession, on y trouve des indications prouvant qu'à l'origine les concessionnaires étaient considérés comme propriétaires des voies ferrées établies à leurs frais.
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Ainsi, l'ordonnance du 7 avril 1830 autorisant le chemin d'Épinac au canal de Bourgogne contenait un article débutant par ces mots : « Les
« propriétaires du chemin de fer d'Épinac » A la vérité, ce
chemin était concédé à perpétuité. Mais, dès 1833, les concessions devenaient temporaires, et cependant l'Administration inséra dans tous les cahiers des charges une clause ainsi conçue : « A l'époque fixée pour « l'expiration de la concession et par le fait seul de cette expiration, le « Gouvernement sera subrogé à tous les droits de la Compagnie dans la/
« propriété des terrains et des ouvrages désignés au plan cadastral /»
Ce n'est qu'en 1831, pour la concession de la ligne de Versailles à Rennes (loi du 13 mai 18oi), que cette formule fut modifiée (1).
Elle reparut dès la concession suivante, celle du chemin de Lyon à Avignon (loi du 1" décembre 18ol), et se reproduisit jusqu'en 1837, date à laquelle elle fut remplacée par la suivante : « A l'époque fixée pour « l'expiration de la concession et par le seul fait de cette expiration, le « Gouvernement sera subrogé à tous les droits de la Compagnie sur le ft chemin de fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement en
« jouissance de tous ses produits » Ainsi, en faisant abstraction
de la concession de 1831 pour le chemin de Versailles à Rennes, les Pouvoirs publics paraissent avoir reconnu jusqu'en 1837 aux Compagnies de chemins de fer un droit de propriété sur les lignes construites de leurs deniers.
3. Hypothèques autorisées sur les chemins de fer. — Diverses lois ont d'ailleurs autorisé ou prescrit l'inscription d'hypothèques sur le chemin de fer, pendant la même période.
Citons les actes suivants :
1° Convention approuvée par une loi du 17 juillet 1837, pour un prêt de la Compagnie des chemins de fer d'Alais à Beaucaire et d'Alais aux mines de la Grand'Combe : « L'hypothèque conférée à l'État s'appliquera « non seulement aux travaux exécutés par la société, mais aussi aux « travaux actjuis par elle pour l'exécution desdits travaux et à tout le « mobilier d'exploitation. »
2° Loi du !"■ août 1839, autorisant un prêt à la Compagnie de Paris à Versailles (rive gauche) : « La Compagnie affectera au paiement des « intérêts et au remboursement de la somme empruntée le chemin de fer
(1 La modification apportée au cahier des charges de la ligue de Versailles à Rennes résulte de ce que la section de Versailles à Chartres a été entièrement construite aux frais de l'Etat , y compris la superstructure , et qu'elle était même eo exploitation lors de la concession.
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{( et toutes ses dépendances, ainsi que le matériel d'exploitation. Les
(< actes à passer entre le Gouvernement et la Compa{?nie
« conféreront hypothèque de plein droit sur le chemin fle fer, sur toutes « ses dépendances et sur le matériel d'exploitation ; les inscriplions « hypothécaires seront prises au nom de l'af^ent judiciaire du Trésor. »
3" Loi du 15 juillet 18'tO, autorisant des prêts aux Compagnies de Strasbourg à Bàle et d'Andrézieux à Roanne : « La Compagnie airectera, « par privilège, au paiement des intérêts et au remboursement de la
« somme prêtée : 1° le chemin de et toutes ses dépendances,
« ainsi que le matériel d'exploitation ; 2° les produits et revenus de toute « espèce qui pourront résulter de l'exploitation du chemin de fer. » (Addition, pour la seconde Compagnie, d'une réserve pour « l'affectation « du chemin de fer et de ses produits, en premier ordre et jusqu'à concur- « rence d'une valeur de deux millions, au remboursement et au paiement « des intérêts du surplus de la dette actuelle de la Compagnie. »)
V Loi du 15 juillet 18iO, autorisant un prêt à la Compagnie de Paris à Rouen : Même formule avec addition de la seconde partie de l'article cidessus reproduit pour le chemin de Paris à Versailles, rive gauche.
5° Loi du 11 juin IS'tâ, autorisant un prêt à la Compagnie de Rouen au Havre : « L'agent judiciaire du Trésor requerra hypothècjue, au nom de «. l'État, en vertu do la présente loi, sur le chemin de fer et toutes ses « dépendances. »
()° Loi du 1) août 1817, autorisant un prêt à la Compagnie de .Montereau à Troyes : Formule semblable à celle de la loi du l'*" août
Aux termes du Code civil, les biens immeubles qui sont dans le commerce et leurs accessoires réputés immeubles ou l'usufruit de ces mêmes biens et accessoires étant seuls susceptibles d'hypothèques, il est difficile de ne pas voir dans ces nombreux actes du législateur, jusqu'en 1847, l'expression d'une doctrine bien arrêtée sur le droit de propriété des concessionnaires.
Un fait intéressant à signaler, c'est que la loi pnkîitée du 9 août 1847 est postérieure à celle du 15 juillet 1845, dont l'article 1"" classait « les « chemins de fer construits ou concédés par l'État dans la grande voirie », et à l'ordonnance du 15 novembre 1840, (jui éUjit accompagnée! d'un rapport proclamant la « domanialité publique des chemins de fer ».
4. Loi du 15 juillet 1845. — Nous venons de rappeler «jue « les che- « mins de fer construits ou concédés par l'État font partie de la grande (( voirie », aux termes de l'article 1" de la loi du 15 juilkt 1845. lien est,
de même des chemins de fer dinlérêt local, daprès les lois du 12 juillet i86o et du 11 juin 1880.
Certains auteurs ont soutenu, en invoquant le titre même de la loi de 1845 (loi sur la police des chemins de fer), que le législateur avait simplement entendu soumettre les chemins de fer aux règles de police et leur accorder la protection que comporte le régime de la grande voirie, sans trancher la question de classement de ces voies de communication.
Mais cette opinion n'a pas prévalu et ne pouvait prévaloir. La loi de 1845 a été soumise aux délibérations les plus prolongées dans les deux Chambres; les jurisconsultes les plus éminents de ces assemblées ont pris part à sa discussion : il n'y a pas été introduit un mot qui n'ait été longuement pesé et médité, et les termes de la déclaration de principe inscrite au frontispice de ce monument de la législation ont été certainement l'objet de toutes les réflexions qu'ils méritaient.
Or la voirie comprend les voies de communication affectées à la circulation publique. Ces voies, par leur destination même, rentrent dans la catégorie des choses qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée et qui, dès lors, d'après l'article 538 du Code civil, « sont considérées comme « des dépendances du domaine public ». L'article 538 du Code y a rangé explicitement les chemins, routes et rues à la charge de l'État, les fleuves et rivières navigables ou flottables, les rivages — , les ports, les havres et rades. Comment ne pas y classer également les chemins de fer, qui jouent un rôle prépondérant dans les échanges et le mouvement delà circulation? Du reste, M. de Chasseloup-Laubat, rapporteur de la loi de 1845 devant la Chambre des députés, et MM. de Barthélémy, Daru et Persil ont affirmé, à diverses reprises, dans le cours de la discussion, l'assimilation qu'ils établissaient entre le classement dans la grande voirie et une déclararation de domanialité publique.
Alors même qu'il n'y aurait pas de texte tel que celui de la loi de 1845, alors même que l'on ne voudrait pas accepter la corrélation admise par la plupart des auteurs entre ce texte et la domanialité publique des chemins de fer, celte domanialité ne s'en imposerait pas moins parla nature même des voies ferrées qui sont affectées à l'usage du public, qui sont nécessairement indisponibles, imprescriptibles et inaliénables, et qui réunissent tous les caractères distinctifs du domaine public.
11 convient de ne pas s'arrêter outre mesure à l'antinomie que l'on peut relever entre cette interprétation de la loi du 15 juillet 1845 et la mention de « propriété », insérée dans plusieurs cahiers des charges postérieurs. On sait, en effet, combien l'habitude est vivace dans les Administrations, combien grande est la tendance à perpétuer les formules
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antérieurement adoptées, combien les Pouvoirs publics sont excusables de laisser passer une rédaction, même vicieuse, sur laquelle leur attention n'est pas particulièrement appelée.
L'anomalie constatée dans la loi du 9 août 1847 relative au chemin de Montereau à Troyes a plus de gravité. Toutefois elle constitue un fait isolé; elle s'expli(pie par la confusion qui régnait encore dans beaucoup d'esprits et ne nous parait pas de nature à infirmer notre thèse.
'). Doctrine des auteurs et du Conseil d'État. — Au surplus, les auteurs les plus éminents, M. Aucoc et M. Ducrocq notamment, sont d'accord pour reconnaître que les chemins de fer afTectés à la circulation publi<|ue appartiennent nécessairement au domaine public national , départemental ou communal, suivant qu'ils ont été construits ou conc^'!dés par l'État, par un département ou par une commune, et pour sanctionner ainsi le principe proclamé par M. Dumon, ministre des travaux publics, dans son remarquable rapport à l'appui de l'ordonnance du l.'i novembre 184G.
I^ Conseil d'État, dans plusieurs avis administratifs de date relativement récente, a très fermement maintenu ce principe, notamment le 9 août 1871, à l'occasion des formes à suivre pour la vente d'une concession de chemin de fer dépendant d'ime faillite, et le S novembre 1874, à propos d'un projet de loi pour l'établissement d'un chemin de fer d'intérêt local.
Dans l'affaire qui a donné lieu à l'avis du 5 novembre 1874, la convention entre le département et les concessionnaires renfermait un article ainsi conçu : « En dehors des obligations émises par autorisation « de l'Administration supérieure qui en fixe le nombre, les concession- « naires s'engagent à n'affecter à aucune hypothèque, de quelque nature « qu'elle soit, la propriété du chemin, de telle sorte que la différence « intégrale demeure la garantie exclusive du département et, à cet effet, « le département conservera son droit d'hypothè()ue pour l'exercer imnié- « diatement après les porteurs d'obligations. »
Le Conseil a demandé et obtenu la suppression de cette clause, comme absolument contraire aux règles qui régissent le domaine public, dont les chemins de fer d'intérêt local font partie aussi bien que les chemins de fer d'intérêt général, et comme susceptible de donner aux obligataires des espérances irréalisables.
Avant de répondre aux objections formulées contre cette doctrine, nous devons encore montrer qu'elle est conforme à la jurisprudence du Conseil d'État statuant au contentieux et de la Cour de ' cassation.
(). Jurisprudence.— a. Conseil d'état. — La loi du 20 lévrier 1849 ayant frappé d'un impôt les biens de mainmorte, diverses Compagnies de chemins de fer furent imposées à la taxe ainsi créée. Elles introduisirent une instance devant le Conseil de préfecture et obtinrent décharge dans un certain nombre de départements. Le Conseil d'État fut saisi de requêtes des Compagnies contre les arrêtés qui avaient maintenu la taxe et de requêtes du Ministre des finances contre les autres arrêtés. Le Ministre des finances soutenait que, pendant la durée des concessions, les concessionnaires avaient un droit véritable de propriété ; il invoquait les cahiers des charges et les dispositions des lois qui avaient autorisé des prêts. De leur côté, les Compagnies rappelaient l'assimilation faite par l'article 1" de la loi de 1845 entre les chemins de fer et les routes ou autres parties du domaine public énumérées dans l'article 538 du Code civil ; elles soutenaient n'avoir qu'un droit d'usage pendant un laps de temps déterminé ; toutefois elles admettaient à tort que ce droit pouvait, comme la propriété elle-même, donner lieu à une constitution d'hypothèque.
Le Conseil d'État rendit le 8 février 1851 deux arrêts (Paris à Orléans et Centre), par lesquels il donnait gain de cause aux Compagnies sur le principe de la domanialité publique et qui étaient fondés notamment sur le considérant suivant : « Considérant que. ... il résulte des lois spéciales «f et générales ci-dessus visées, quelles que soient les dispositions parti- « culières de certaines clauses des actes constitutifs de la concession, « que le chemin de fer n'appartient pas à la Compagnie à laquelle l'exploi- (' tation temporaire en a été concédée (ou adjugée), mais qu'il fait partie « du domaine public. »
Des décisions analogues intervinrent le 26 juillet 1851 (chemin de Strasbourg), le 14 septembre 1852 (Nord) et le 2 juin 1853 (chemin de Saint-Etienne) (1).
M. Aucoc rappelle aussi dans ses Conférences sur le droit administratif une décision du 16 avril 1852 (Daviaud), dans un litige qui portait sur un canal concédé et qui soulevait la même question, au point de vue de la domanialité des voies placées entre les mains d'un concessionnaire. La ville de Luçon, contre laquelle plaidait le sieur Daviaud, soutenait que ce dernier, concessionnaire du canal de Luçon, ne pouvait avoir la propriété d'une chose nécessairement inaliénable, et qu'en conséquence il n'y avait pas lieu à lui accorder une inderanié d'expropriation pour une portion de
(1) Voir aussi les arrêts du 6 janvier 1853 (Nord) , déclarant passibles de la taxe les immeubles possédés par les Compagnies à titre privé, et les arrêts du 22 août 1833 (Orléans) et du H janvier 1866 (Lyon), déclarant affranchis de la tajçe les locaux affectés uu.'v buffets ainsi qu'aux bureaux dans les gares.
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digue occupée par la villo en vertu d'une décision régulière. Le Conseil, sans se prononcer explicilenicnt sur ce moyen, a décidé (|ue « lajouis- « sance gratuite et révocable accordée par l'État à la ville de Luvon d'une « portion de digue dépendant du canal de Luçon, dont la concession « avait été adjugée pour quarante-(juatre ans au sieur Daviaud, ne cons- « tituait pas une expropriation au préjudice de ce concessionnaire, mais « un simple trouble dans sa jouissance pouvant donner droit à une « indemnité en sa faveur ». On le voit, cette décision est moins topique (jue les précédentes, mais parait néanmoins les confirmer.
Voici encore un décret sur conflit du T"" mars 1800 (canal Saint-.Martin), qui présente quehjue analogie avec la décision du 10 avril ISÎii. Le préfet de la Seine ayant ordonné la mise en chômage d'une section du c^nal, la Compagnie concessionnaire avait attaqué son arrêté et réclamé l'application de la loi du 3 mai 1841. Â la suite d'une déclaration d'incompétence du tribunal de première instance de la Seine, la Cour de Paris avait retenu l'affaire en se fondant sur ce que l'acte d'adjudication aurait constitué un droit de propriété au profit des concessionnaires. Le décret sur conflit a attribué la connaissance du litige à la juridiction administrative, pour les motifs suivants. La convention de concession avait en un double objet : 1" l'exécution d'un travail public; 2" la concession de la jouissance d'une voie publiiiue de navigation. L'autorité administrative était seule compétente pour déterminer le sens et la portée des clauses de cet acte. D'ailleurs, les travaux de la ville de Paris devaient avoir pour résultat, non pas de priver les concessionnaires d'une manière définitive et absolue du droit qui avait fait l'objet de leur concession, mais seulement de modifier l'exercice de ce droit et de changer les conditions de leur jouissance.
Si nous avons relaté ce décret, c'est parce qu'il a été invoqué à l'appui d<^ la thèse de la domanialité pul)li<(ue. Cep<'ndant, comme il n'a pas résolu la (juestion en term<'S précis, nous insistons plus spécialement sur les arrêts tout à fait topiques de 18.')!.
Nous en ajoutons un autre qui n'est généralement pas cité j)ar les auteurs et sur Ie<|uel nous aurons à revenir plus lard. Il renioiite au 22 mars 18ol et a eu pour effet de dégrever la C<>mpagni(> du canal du .Mi«li de la taxe des biens de mainmorte. On y lit ce qui suit : « Considérant « (pie le canal du Midi, (piels que soient les U-rmes dans l<'S(|U('ls la cou- « cession en a été faiU^ à ladite Compagnie ou à ses auteurs, «vst alFecté à « un service public et per|>étuel de navigation, à raison et par suite dutjuel
« il a le c^iractère d'un bien dé[MMidant du domaine public » Pli;si«uirs
j^i-rél.s semblables ont él.' renrlus à lu niéine dUc pour le même canal et
pour ceux do Briare, d'Orléans, du Loing, de Beaucaire, de la Radelle et du Rhône au Rhin.
Relatons enfin des arrêts du 15 juillet 1881 (chemin de fer dOrléans à Rouen), qui contiennent le considérant suivant : « Considérant que (( l'effet des lois susvisées a été de faire passer du domaine départemental
« dans le domaine national l'ensemble dos chemins ac fer d'intérêt local
« successivement concédés à la Compagnie d'Orléans à Rouen, etc. — »
b. — Tribunaux ordinaires et gourde cassation. — Dès avant 184o, comme le constate le rapport à l'appui de l'ordonnance du 15 novembre 1846, il était intervenu des décisions judiciaires reconnaissant la domanialité publique des chemins de fer. Le tribunal de Rouen (30 août 1843) et la Cour de Nîmes (12 mai 1843) l'avaient affirmée.
Le 27 juillet 1850, le tribunal de la Seine rendit un jugement motivé, dont les principaux considérants étaient les suivants : « Le concessionnaire d'un chemin de for n'est pas le véritable propriétaire du terrain sur lequel le chemin est établi. Par leur nature de voies publiques, les chemins de fer ne sont pas susceptibles d'une propriété privée. Il est impossible, en effet, d'admettre qu'une telle voie, créée pour l'utilité de tous, puisse être soumise aux modifications, partielles ou totales, que subit la propriété privée, modifications qui peuvent résulter de ventes,
donations, expropriations, etc La seule chose qui soit réellement
accordée au concessionnaire est clairement définie par l'article 42 du cahier des charges. C'est uniquement un droit de perception et non un droit à la propriété du chemin. On ne peut, pour détruire cette vérité, s'armer du mot proprirlé qui se rencontre dans quelques dispositions du cahier des charges. Ce mot ne peut rien changer au droit établi par l'article susmentionné et il n'a été employé, inexactement, que pour désigner le genre spécial de possession qui appartient au concessionnaire. »
Le 30 août 185G, le tribunal de Douai jugeait à son tour « que la concession était un contrat siri gênerais, obligeant la Compagnie à opérer
l'établissement ainsi que la mise en exploitation de la voie ferrée,
moyennant l'exercice temporaire à son profit de ladite exploitation;.... que, d'après les dispositions formelles de l'article 1 de la loi de 1845, les
chemins de fer étaient du domaine public ;.... que les énonciations
du cahier des charges étaient sans force contre les principes de la matière et les termes exprès de l'article 1 de la loi de 1845. » La Cour.de cassation, appelée à se prononcer sur la question à propos delà perception du droit d'enregistrement, décida le 15 mai 1861 (Mancel)
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que les chemins construits par les Compajjfnies concessionnaires, comme les chemins construits par lÉtat, constituaient des (Jéprndances du domaine public, puisqu'aux termes de la loi del8't5,ils faisaient partie de la grande
voirie ; que le droit des Compagnies, limitV' aux produits des chemins
de fer et distinct de la propriété de ces chemins, n(^ participait on rien de la nature immobilière de cette propriété ; que la i|»jissance des Compagnies, (pielles qu'en fussent l'importance et la «IuMp, n'avait jamais les caractères d'un usufruit, dune emphytéose ou d'un droit analogue, comportant un démembrement de la propriété publique, contraire aux principes qui en assurent la conservation et l'intégrité ; qu'ainsi, à quelque point de vue qu'on se plaçât, les droits des Compagnies sur les chemins de fer étaient purement mobiliers.
La Cour sui)rême a statué suivant le même principe le 20 février 18(5') (Rolland), en refusant de donner effet à une hypothèciue consentie par le concessionnaire d'un pont à péage. L'un des considérants de l'arrêt est
ainsi libellé : « Attendu que le sieur a été, moyeiujant une subvention
« qui lui a été accordée par l'État et un droit de péage qui lui a été eon-
« cédé déclaré adjudicataire des travaux à faire pour la continuation
« et l'achèvement du pont suspendu deRoquemaure ; que ce péage est
« une redevance qui j)eut être exigée de ceux (pii usent du passage; qu'il « n'a les caractères, ni d'un droit d'usufruit ou d'eniphytéose, ni d'aucun « autre droit réel emportant démembrement de la propriété ; que c'est un
« droit purement mobilier, à raison duquel le sieur n'a pu donnera ses
« créanciers hypothèque sur le pont de Roquemaure, qui, non seulement « ne lui appartenait pas, mais qui n'était pas même susceptible d'appro- « priation privée »
Le 5 novembre 1867 (Clerlan), tout en reconnaissant qualité aux Compagnies pour exercer les actions possessoires , la Cour régulatrice a de nouveau établi « que ces sociétés n'étaient pas propriétaires des voies qui {( leur étaient concédées. »
Elle a encore proclamé la domanialité publique des chemins de fer dans trois arrêts du 5 décembre 1882 (Faillite des tramways de Paris- Sèvres- Versailles c. Tarbé des Sablons et autres), du H février !88l (Constantin c. Banque franco-hollandaise; etdii 20 juillet iSKfiiC'" d'KsIrée- Rlanche c. Administration de l'em'egistrement). Dans ce dernier arrêt notamment, elle a déclaré une fois de plus « que les concessionnaires ne « peuvent avoir sur les chemins de fer qu'un droit d'exploitation et de « jouissance purement mobilier; que ce droit, limité aux produits desdits « chemins et distinct de la propriété, ne participe en rien de la nature « immobilière de cette propriété » ; en conséquence elle a jugé que la
vente d'une concession n'était pas soumiseàla formalité delà transcription. Nous ne multiplierons pas davantage ces citations. Elles suffisent amplement à prouver que la jurisprudence concorde avec la doctrine pour reconnaître la domanialité publi<iue des voies de communication affectées à l'usage du public (qu'elles soient construites ou concédées) et particulièrement des chemins de fer. Le droit des concessionnaires est un droit purement mobilier , qui n'est assimilable ni à l'usufruit, ni à l'eraphytéose, et qui n'est pas susceptible d'hypothèque.
La plupart des textes que nous avons relatés, sinon tous, sont relatifs à des concessions temporaires. En serait-il de même pour des concessions perpétuelles? La question n'a pas grand intérêt pratique, puisque toutes nos voies ferrées sont concédées pour un temps déterminé. Nous avons rappelé un arrêt du Conseil d'État du 22 mars 1831, qui classait le canal du Midi dans le domaine public, malgré la perpétuité de sa concession; mais M. Aucoc énumère un grand nombre d'aiTêts du Conseil et d'arrêts de la Cour de cassation, qui sont d'une date postérieure et qui ont reconnu le droit de propriété des concessionnaires pour des canaux concédés à perpétuité (canal du Midi, canal du Lez, canal de Givors, etc.). Il convient toutefois d'observer que ces concessions sont toutes antérieures à 1789. En ce. qui nous concerne, nous ne ferions aucune distinction entre les chemins de fer concédés à perpétuité et les chemins de fer concédés pour un temps limité : dans un cas comme dans l'autre, le concessionnaire n'aurait qu'un droit mobilier ; la durée de sa jouissance ne pourrait influer sur le caractère de la chose, en changer la destination, lui donner une disponibilité dont elle n'est pas susceptible.
7. Examen des objections faites à la domanialité publique des chemins de fer. — Un certain nombre d'arguments ont été développés à rencontre de la domanialité publique des chemins de fer. Parmi ces arguments, il en est qui ne résistent pas à un examen même superficiel. Nous ne retiendrons que les plus importants : ils peuvent se résumer ainsi :
1° Après avoir nié le droit de propriété pour les concessionnaires, le Conseil d'État et la Cour de cassation ont été amenés à se contredire dans d'autres arrêts relatifs aux canaux. C'est ainsi qu'une décision du Conseil d'État du 21 juillet 1870, intervenue à l'occasion d'un litige entre l'État et la ville de Chàlons-sur-Marne au sujet de la domanialité du canal Louis XII, a rejeté la prétention de l'État, en considérant «qu'aucune disposition « législative n'avait compris les canaux navigables au nombre des biens qui « font nécessairement partie du domaine, à titre de propriété nationale,
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« et ne fait obstacle à ce que les canaux établis par des particuliers ou des « communes demeurent leur propriété, alors même ([u'ils auraient été « dès leur origine ou seraient devenus postérieurement navigables ».
Nous avons déjà fait remarquer que les arrêts du Conseil d'h^tat et de la Cour de cassation reconnaissant un droit de propriété aux concessionnaires portaient tous sur des canaux établis ou autorisés avant 1789, sans réserve de retour à l'État. En ce qui concerne spécialement la décision du 21 juillet 1870, la question qui se débattait en fait était celle de savoir si le canal Louis XII faisait partie du domaine public national ou du domaine public communal de la ville de Chàlons-sur-Marne : or, rien ne s'oppose à ce que, dans certaines circonstances, un canal, même navigable, appartienne au domaine public communal tout comme un chemin de fer d'intérêt local. Au fond, le Conseil d'État a parfaitement jugé, en décidant que les droits prétendus par la ville devaient être avant tout examinés par l'autorité compétente. Rien ne s'oppose même à ce qu'un particulier établisse, dans des cas déterminés et pour son usage pei*sonnel, un canal navigable, sans avoir à recourir aux pouvoirs sociaux, v,t par conséquent à ce qu'il puisse en conserver la propriété et la libre disposition : tel serait, par exemple, le cas d'un embranchement reliant une mine ou une usine à une voie navigable voisine. Ainsi, même en la forme et sauf quelques expressions impropres, l'arrêtdu 21 juillet 1870 n'a pas la portée qu'on lui a attribuée, surtout si l'on remanjue qu'il s'agissait d'un Cîuial établi vers l'an ioOO aux frais de la ville et sur des terrains lui appartenant.
2° La Cour de cassation a été conduite elle-même à reconnaître aux Compagnies la capacité pour exercer les actions possessoires (onbverabre 1867, Compagnie de Lyon).
Cela est vrai. Mais il faut recourir aux considérants de l'arrêt. Il s'agissait d'une complainte intentée par la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée. Le défendeur avait soutenu que la Compagnie n'avait pas Vaniinus dumini, élément indispensable de la possession civile. Le tribunal de Lons-le-Saulnier avait écarté la fin de non-recevoir, en assimilant la Compagnie à un mandataire de l'État. LaCourdecassatiou repoussa Ir théorie du' mandat, mais admit que « si les Compagnies n'étaient pas propriélai- « res des voies qui leur avaient été concédées, elles avaient a'pendant (f reçu de l'État le droit de les exploiter à leur prolit et (ju'elies étaient « chargées de veiller, sous leur [)ropre responsabilité, à la conservation de « tout ce qui formait l'objet de leur concession ; (jue ce droit et cette « obligation impliquaient le [)ouvoir d'exercer les actions possessoires, « qui étaicul essentiellement des actes conservatoires et d'administration ;
« (jue l'exercice de ces actions pouvait seul garantir l'État, comme proi( priétaire ; que les lois de concession et les actes qui les complètent (( n'avaient pu vouloir imposer à l'État la charge d'exercer lui-même les « actions possessoiros ; que l'État serait, en effet, dans l'impossibilité (( d'apprécier la nécessité ou l'opportunité de ces actions... ; que d'ailleurs « si la possession de la Compagnie était précaire par rapport à l'État, elle « était manifestement pure de ce vice à l'égard de X... qui n'était qu'un « tiers relativement à la Compagnie ».
3" La loi de 18i5 vise exclusivement les chemins de fer construits ou concédés par l'État; aucun texte législatif n'interdit d'établir un chemin de fer qui soit une propriété de droit commun. Nous nous expliquerons dans un instant à ce sujet.
4" Un projet de loi élaboré par le Conseil d'État en 1830 et adopté par la Commission de l'Assemblée législative comprenait parmi les biens susceptibles d'hypothèque les concessions de chemins de fer
faites depuis vingt ans au plus.
Le fait est exact, mais le projet de loi n'a pas abouti.
5° La loi du 11 juillet 1866 relative à l'amortissement, abrogée par la loi de finances du 16 septembre 1871, affectait à la caisse d'amortissement « la nue propriété des chemins de fer dont la jouissance avait été concédée (( et devait faire retour à l'État ».
Cela est vrai et l'on doit reconnaître qu'il y avait une certaine impropriété d'expressions dans le texte. Mais il résulte des autres articles de la loi, des travaux préparatoires et de la discussion au Corps législatif, que le but réel du législateur était : 1° d'offrir aux créanciers de l'État le gage des revenus du réseau à l'expiration des concessions ; de faire en quelque sorte une réserve d'avenir à cet égard ; 2° d'attribuer à la caisse d'amortissement le produit de l'impôt sur les transports, la part du Trésor dans les bénéfices de l'exploitation, la rentrée des avances faites au titre de la garantie d'intérêt, tout en la chargeant en même temps du service de cette garantie. La loi n'avait nullement entendu donner les moyens de réaliser le gage, ni permettre aucune aliénation contraire au principe fondamental de la domaniahté publique.
6° Diverses lois spéciales et la loi organique du 11 juin 1880 sur les chemins de fer d'intérêt local prévoient l'allocation d'indemnités aux départements, au cas d'incorporation dos lignes départementales dans le
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réseau d'intérêt général. Cette disposition implique un droit de propriété pour les départements.
L'argument ne nous paraît pas solide. Le dédommagement éventuel, prévu au profit des départements, porte non pas sur la perte d'une propriété incompatible avec la domanialité publique, mais sur celle des bénéfices qui auraient pu être accjuis à la caisse départementale, soit par un partage du produit net, soit par les revenus du chemin après l'expiration de la concession. Du reste, l'indemnité n'est fixée ni par l'autorité judiciaire, ni par la juridiction administrative, mais par le Gouvernement en Conseil d'État ; c'est une liquidation administrative et non contentieuse.
7" Le domaine public ne consiste qu'en un droit d'usage : une chose peut donc être affectée à l'usage du public, tout en restant propriété privée, et dépendre d'un patrimoine quelconcjue en même temps que du domaine public.
11 est incontestable que les choses classées dans le domaine public national ne sont la ])ropriété de personne, pas plus de l'Etat que des particuliers. L'État n'en a (juc la garde et la surintendance. A l'inverse du domaine privé, elles sont frappées d'une indisponibilité absolue. Mais nous no concevons pas comment la voie de communication peut se séparer de son affectation ; nous ne voyons pas comment l'argument peut se concilier avec les termes de l'article 538 du Code civil.
8. Observations sur les chemins de fer industriels et privés. — Les chemins de fer industriels, dont nous aurons à parler plus lard, font incontestablement partie du domaine public, dès qu'ils sont affectés à la circulation générale, alors même qu'ils n'auraient pas nécessité l'application de la loi du 3 mai 1841 et qu'ils n'auraient pas fait l'objet d'une déclaration d'utilité publicjue. Car ils prennent alors le caractère de choses destinées à l'usage de tous; ils sont soumis à la loi de 1845; l'autorité compétente doit intervenir pour les autoriser et les concéder.
11 en est de même (piand ces voies ferrées, sans être immédiatement affectées à la circulation générale, ont été déclarées d'utilité pnblicpie; cette déclaration a toujours élé sujjordonnée à l'établissement, au moins éventuel, d'un service public, <|ui seul peut la motiver et la justifier. (Cour de cassation, 20 juillet 188G, Compagnie d'Estréc-HIanche c. Administration de l'enregistrement.)
Doit-on faire à cet égard quelques réserves pour les chemins de fer miniers, depuis la loi du 27 juillet 1880, revisant celle du 21 avril 1810 sur les mines? On sait eu effet que l'article 44 de celle loi est ainsi conçu :
im TRAITÉ DES CHEMINS DE FER
« Un décret rendu en Conseil d'État peut déclarer d'utilité publique les.... « chemins de fer, modifiant le relief du sol, à exécuter dans l'intérieur du « périmètre, ainsi que.... les chemins de fer.... à exécuter en dehors du « périmètre. .Les voies de communication créées en dehors du périmètre « pourront être affectées à l'usage du public, dans les conditions établies « par le cahier des charges
« Dans le cas prévu par le présent article, les dispositions de la loi (( du 3 mai 1841, relatives à la dépossession des terrains et au règlement (( des indemnités, seront appliquées. »
Si le Gouvernement subordonne la déclaration d'utilité publique à rétablissement immédiat ou éventuel d'un service public, il ne peut y avoir aucun doute; le propriétaire de la mine devient un véritable concessionnaire dans les conditions que nous avons indiquées d'une manière générale pour les chemins de fer industriels.
Au contraire, si les travaux font l'objet d'une déclaration d'utilité publique pure et simple, sans conditions d'affectation au public, cette déclaration, étant exclusivement motivée par l'intérêt général de la bonne utilisation des richesses minérales, n'entraîne ni concession, ni incorporation au domaine public.
Quant aux chemins qui seraient créés sans déclaration d'utilité publique, qui ne seraient pas livrés à la circulation générale et qui, au contraire, seraient affectés au service exclusif de leur auteur, ils constitueraient manifestement une propriété privée.
9. Législation étrangère. — La législation étrangère repose en général sur des principes fort différents de la nôtre ; nous n'avons donc pas l'intention de nous y arrêter longuement.
En Belgique, comme en France, il a été jugé que les chemins de fer construits ou concédés par l'État font partie du domaine public, môme quand, aux termes du cahier des charges, l'État doit être subrogé aux droits de la Société sur la propriété du terrain, lors de l'expiration de la concession. (Bruxelles, 2 mars 1850; Gand, 8 août 1836.)
En Angleterre, où les concessions sont perpétuelles, malgré l'exercice du droit d'expropriation, les concessionnaires sont investis d'un droit de propriété et peuvent hypothéquer le chemin de fer. (Voir notamment les art. 38 et suivants de l'acte 8 et 9 Victoria , chapitre XVI, 8 mai 1845, Companies clauses consolidation.) Cependant une loi du 20 avril 1867 a interflit de saisir le matériel.
Aux Elals-Vnis d'Amérique, la situation est analogue. Les obligations, nominatives ou au porteur, sont habituellement émises avec des garanties
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hypothécaires. L'hypothèque peut porter, soit sur lu voie et le matériel fixe, soit sur le matériel roulant, soit sur les concessions de terres et sur les immeubles d'une Compagnie, soit sur son revenu. Toutefois l'autorité judiciaire, reculant devant les conséquences extrêmes du droit ainsi conféré aux créanciers des Compagnies et redoutant notamment les interruptions que la saisie d'une partie du matériel ou des installations pouvait provoquer dans l'exploitation, a généralement admis que la saisie devait être limitée aux revenus, jusqu'au jour où une décision nouvelledes tribiniaux ordonnerait une saisie plus complète. Le fait de la vente du matériel roulant d'une Compagnie par autorité de justice, comme celle de 1874 pour les Compagnies de Cairo et Vinccnnes, doit être considéré Comme exceptionnel.
En Allemagne, les voies ferrées constituent une propriété privée soumise aux règles du droit commun. Le Parlement a été saisi en 1879 d'un projet de loi sur les hypothèques ; il n'a pas encore été statué, à notre connaissance, sur ce projet de loi.
Des hypothèqiîes peuvent également être prises sur les chemins de fer en Autriche, d'après la loi du 19 mai 1874 ; en Hongrie, d'après la loi du 7 avril 1868 modifiée en 1881 ; en Suisse, d'après la loi du 24 juin 1874.
Cette dernière loi exige l'autorisation du Conseil fédéral, qui a ainsi à apprécier l'utilité des emprunts et qui peut exercer une grande in lluencc sur le régime financier et le crédit des sociétés de chemins de fer. Les contestations soulevées à propos des prêts sur hypothèques sont de la compétence du tribunal fédéral ; c'est aussi un fonctionnaire fédéral qui est chargé de tenir le registre hypothécaire. Les créanciers hypothécaires n'ont pas le droit d'entraver l'exploitation, ni de s'opposer aux modifications qui pourraient y être apportées. Mais ils peuvent faire obstacle à la vente du chemin de fer, à l'aliénation d'une partie considérable du matériel d'exploitation, à la fusion avec d'autres Compagnies.
(Juant à la loi autrichienne du 19 mai 1874, elle a étéfnoins prévoyante que la loi suisse pour sauvegarder l'intérêt public. Elle comporte à ce point de vue des lacunes d'aulant plus regrettables que jusqu'alors les chemins de fer étaient considérés par le législateur autrichien connue hors du commerce et comme insusceptibles d'hypothè(|ues.
En Italie, l'article 29 de la loi du 29 juillet 1879 institue sur les chemins de fer à construire par l'État, soit entièrement à ses frais, soit avec le concours des intéressés, une hypothèque légale sans aucune formalité d'inscription , pour la garantie des titres émis par la caisse instituée conformément à l'article 28, en vue de procurer les ressources nécessaires à l'État, aux provinces et aux communes.
En Espagne, les lois du 3 juin I800 et du 17 juillet 1836 ont autorisé en principe les Compagnies à donner en nantissement à leurs prêteurs les travaux et les recettes du chemin de fer. Les lois hypothécaires du 8 février 1861 et du 3 décembre 1869 ont mentionné les voies ferrées, concédées pour dix ans au moins, parmi les biens qui peuvent être hypothéqués ; toutefois elles ont décidé que l'hypothèque grèverait exclusivement le droit appartenant au concessionnaire. Depuis, la loi du 30 novembre 1877 a explicitement rangé les chemins de fer dans les dépendances du domaine public.
Notons encore une loi suédoise diW 13 octobre 1880 sur l'enregistrement, l'hypothèque et la saisie des chemins de fer (1).
Le lecteur que la question intéressera voudra bien se reporter aux recueils de législation étrangère et y puiser les renseignements qu'il nous serait impossible de donner ici sans entrer dans des développements exagérés.
10. Observations sur le matériel roulant. — Si lel concessionnaires n'ont pas de droit de propriété sur le chemin de fer, il en est tout autrement pour le matériel roulant et les objets mobiliers qui leur appartiennent et dont les conditions de reprise par l'État, en cas de rachat ou à l'expiration de la concession, sont réglées par les cahiers des charges.
Le matériel roulant et les objets mobiliers seraient, le cas échéant, susceptibles d'être saisis.
Nous devons noter, à cette occasion, un arrêt de la Cour de cassation du 3 mai 1883 (Garretier c. Direction des chemins de fer d'Alsace-Lorraine et Compagnie de l'Estj , déclarant insaisissable entre les mains de la Compagnie de l'Est en France le matériel des chemins d'Alsace-Lorraine, parce que ces chemins constituent une Administration publique ressortissant de la chancellerie de l'Empire allemand et sont exploités pour le compte de l'État :'\\ est en effet de principe absolu, en droit, qu'il n'appartient pas à un créancier de l'État, même pour assurer l'exécution d'une condamnation judiciaire, de faire saisir entre les mains d'un tiers les deniers et autres objets qui sont la propriété de l'État. Cette règle doit recevoir son application, alors même qu.e |le débiteur est un État étranger.
En Allemagne, une loi du 3 mai 1886 a déclaré insaisissable « le « matériel roulant des chemins de fer exploités pour le service public,
(1) Une loi autérieare de 1873 avait disposé : « Qu'aucune inscription ne pourrait être tt prise sur un chemin de fer dont le sol aurait été acquis pour une plus ou moins grande « partie, en vertu des lois en vigueur sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, b
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« servant au transport des voyageurs et des marchandises», et étendu celte immunité au matériel des chemins de fer étrangers, à charge par ceux-ci de garantir la réciprocité au profit du matériel allemand.
En Angleterre, le matériel fixe et roulant est exempt de la saisie à partir du jour de la mise en exploitation.
En Autriche, un décret du 19 septembre 1886 a soustrait à la saisie le matériel roulant des chemins de fer étrangers, sous réserve de la réciprocité au profit du matériel autrichien.
Il n'existe pas de texte précis en Italie. Cependant l'auteur de l'exposé des motifs de la loi allemande du 3 mai 1880 a exprimé l'opinion que l'interdiction de la saisie par des créanciers privés résultait implicitement des conventions de 1884, (|ui ont affecté le matériel roulant à la garantie de l'État pour l'exécution des obligations contractées par les Compagnies.
ET DES LIMITES ASSIGNÉES A LEURS OPÉRATIONS
1. Forme des Sociétés concessionnaires de chemins de fer. — Les concessions de chemins de fer ont été accordées , tantôt à de simples individualités, tantôt à des sociétés en nom collectif, tantôt à des sociétés anonymes. Mais, presque dès l'origine, il a été interdit aux concessionnaires « d'émettre des actions ou promesses d'actions négociables, avant de « s'être constitués en Compagnie anonyme dûment autorisée conformé- « ment à l'article 37 du Gode de commerce ». Cette interdiction, contenue pour la première fois dans la loi du 6 mars 1838 relative au chemin de fer de Strasbourg à Bàle, a été reproduite dans les actes ultérieurs de concession, jusqu'au jour où elle a pris place dans la loi du 15 juillet 1843 (article 10).
A diverses reprises, on a critiqué l'obligation que la loi imposait ainsi en fait aux Compagnies de se constituer toujours sous la forme de sociétés anonymes. C'est ainsi qu'en 1838 et 1839 MM. Odilon-Barrot et Dupin exprimaient à la Chambre des députés leurs préférences pour les sociétés en nom collectif, dont la responsabilité pécuniaire n'est pas limitée comme celle des sociétés anonymes.
Malgré ces critiques, le législateur a persisté, d'une part, afin de ne placer les chemins de fer qu'entre les mains de sociétés dont la vie pût atteindre le terme de la concession, et d'autre part, afin de contraindre les Compagnies à soumettre leurs statuts à l'approbation du Gouvernement, en exécution de l'article 37 du Code de commerce : « La société anonyme « ne peut exister qu'avec l'autorisation du Roi et avec son approbation « pour l'acte qui la constitue : cette approbation doit être donnée dans la « forme prescrite pour les règlements d'administration publique. »
En examinant les statuts, le Conseil d'État pouvait éliminer ou amen-
der toutes les clauses qui n'auraient pas été absolument conformes à l'intérêt public, et principalement celles qui auraient prêti' à l'agiotage ou (jui eussent été contraires aux règles d'une l)onne gestion financière.
La portée juridicfue de l'article 10 de la loi du 15 juillet 1845 a été exagérée par certains auteurs. On a soutenu que, même en droit, elle proscrivait pour les Compagnies de chemins de fer toute forme autre que celle de la société anonyme. Il y a là une interprétation erronée du texte. Les Compagnies peuvent revêtir toute autre forme; mais il leur est défendu, sous des peines rigoureuses, d'émettre des actions ou promesses d'actions négociables, tant qu'elles ne sont pas constituées en sociétés anonymes.
Ce (jui est inexact en droit est, au contraire, exact en fait. Les capitaux engagés dans les voies ferrées étaient, des les premières années, trop considérables pour qu'il fût possible de réunir un assez grand nombn^ d'associés conservant entre leurs mains des titres non négociables. Aussi la garantie indirecte que s'était donnée le législateur était-elle des plus efficaces jusqu'à la loi du* 24 juillet 1867, ([ui a émancipé les sociétés anonymes.
Depuis que cette loi est intervenue, les Compagnies, bien que continuant, aux termes de l'article 10 de la loi du 15 juillet 1845, à ne pouvoir émettre d'actions ou de promesses d'actions négociables sans s'être constituées en sociétés anonymes , sont affranchies de l'examen et do l'approltation de leurs statuts par le Gouvernement : elles peuvent , quel que soit le nombre des associés, se former par simple acte sous seing privé.
L'État a ainsi {wrdu les garanties (jui lui étaient assurées juscju'alors. Nous indiquerons plus loin les mesures qu'il a prises pour chercher à remédier à cet inconvénient.
Mais nous devons dire auparavant deux mots d'une question (jui a été longuement débattue sous la monarchie de Juillet. \jes statuts devaient-ils être approuvés avant la concession ou postérieurement?
En i8iî8, Arago, rapporteur d'un projet de loi concernant les chemins de fer de Paris à Lille et Valenciennes, de Paris à Rouen, de Paris à Orléans et de Marseille à Avignon, avait, au nom de la Commission de la Chambre des députés, insisté pour (pie les projets de lois <le concession fussent appuyés des statuts de la Compagnie et de l'avis du Conseil d'État sur ces statuts. Cette recommandation était renouvelée , i>eu de temps après, par MM. Rillault et Chabaud-Latoiu', rapporteurs de deux projets de loi concernant les chemins de Bordeaux à Langon et de Montpellier à Nîmes. La Commission extraparlementaire instituée à la fin de 1889, pour l'étude du régime des chemins de fer, se prononçait à son tour dans le
même sens, afin que les concessions fussent accordées en toute connaissance de cause à des Corapaji^nies sérieuses et non à des capitalistes n'ofifrant d'autres garanties que leur cautionnement; d'après l'avis de cette Commission, si le Gouvernement était en présence de plusieurs demandes de concession, il devait faire un choix, soumettre au Conseil d'État les statuts de la Compagnie formée par le soumissionnaire ainsi agréé , puis communiquer ces statuts au Parlement à l'appui du projet de loi.
Le Gouvernement se montrait peu disposé à accéder à ce vœu, dont la réalisation devait inévitablement retarder la présentation des projets de loi; il lui paraissait anormal de faire délibérer le Conseil d'État sur les statuts de Compagnies n'ayant encore aucune base légale, n'étant pas encore pourvues d'un titre émané, soit du Pouvoir législatif, soit du Pouvoir exécutif, suivant les cas. D'ailleurs, en cas d'adjudication, il était évidemment impossible de former les Compagnies par avance.
En fait, l'approbation des statuts a été presque toujours postérieure à l'acte de concession. Cette pratique a été consacrée par l'article 7 de la loi du 15 juillet 1845, qui n'exigeait des concurrents que le dépôt de leur projet de statuts.
Nous n'insistons pas davantage sur ce point d'histoire, qui n'a plus qu'un intérêt rétrospectif.
2. Transformation des Compagnies anonymes autorisées avant 1867. — Les Compagnies anonymes constituées avec l'approbation du Gouvernement avant la loi du 24 juillet 1867 doivent, aux termes de l'article 46 de cette loi, continuer à être soumises pendant toute leur durée aux dispositions qui les régissent. Elles pourraient cependant se transformer en sociétés anonymes libres; mais il leur faudrait obtenir l'autorisation du Gouvernement, qui pourrait refuser cette autorisation ou la subordonner à des conditions rigoureuses.
Il convient d'ailleurs d'observer que, si la question est intéressante, c'est surtout pour les grandes Compagnies, et que ces sociétés n'ont jamais manifesté et ne manifesteront sans doute jamais l'intention de solliciter leur transformation.
En admettant même que, par impossible-, leur demande fût accueillie, elles ne seraient nullement affranchies de la surveillance qui pèse sur elles ; elles s'exposeraient en outre à porter atteinte à leur crédit et, à certains égards, elles seraient soumises dans leur fonctionnement à des règles plus étroites, comme il est facile de s'en convaincre en rapprochant le texte de leurs statuts actuels de celui de la loi de 1867.
3. Obligations imposées aux fondateurs des Sociétés. — a. Cautionnement. — Dès rorigine des chemins de fer, il a été admis qu'avant l'adjudication ou avant la signature de l'acte de concession directe les soumissionnaires devaient verser au Trésor un cautionnement, comme gage de l'exécution de leurs engagements. Le principe a été nettement affirmé eu 1833, dans l'exposé des motiTs d'un projet de loi concernant le chemin de Paris à Rouen ; en 1837, dans le rapport d'une Commission extraparlementaire; en 1838, dans le rapport déjà cité d'Arago à la Chambre des députés ; en 1839, dans les propositions d'une seconde Commission extraparlementaire. Depuis, il a été invariablement appliqué, sauf pour les Compagnies déjà concessionnaires d'autres lignes. Il a été notamment admis dans le cahier des charges type, élaboré au Conseil d'État et approuvé par décret du 6 août 1881, pour les chemins de fer d'intérêt local.
La Commission extraparlementaire de 1837 avait toutefois signalé la convenance de n'exiger le versement que de la moitié du cautionnement définitif, avant la concession, l'autre moitié devant être fournie dans un certain délai. Mais la pratique n'a pas consacré cette proposition.
La quotité du cautionnement n'a pas été fixée d'après des règles immuables. La Commission extraparlementaire de 1837 avait conclu à adopter !a proportion du i/10 du capital nécessaire à la réalisation de l'entreprise, quand ce capital serait de 20 millions au plus, el à faire décroître ensuite cette proportion de 10 en 10 millions, de manière à ne jamais exiger plus de 3 millions. L'arrêté ministériel du 19 avril 1862, relatif aux adjudications prescrites par les décrets du 14 juin 18(51, |K)rtait que « le dépôt de garantie serait au moins du trenli^me de la déj)cnse » : c'est la règle normale admise pour les entreprises des Ponts et Chaussées. Mais, nous le répétons, les bases de calcul du cautionnement ont varié et il ne pouvait en être autrement.
D'après les derniers cahiers de^ charges, le décret du 31 janvier 1872 et le décret du 18 novembre 1882 revisant partiellement celui du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique, le cautionnement peut consister, au choix des soumissionnaires et adjudicataires, en numéraire; en rentes sur l'État et valeurs du Trésor au |)orteur; en rentes sur l'État, nominatives ou mixtes. Les valeurs du Trésor tnu)smissibles par voie d'endossement, endossées en blanc, sont considérées comme valeurs au porteur. La valeur en capital des rentes à affecter aux cautionnements est calculée au cours moyen du jour de la veille du dépôt, avec revision au cours moyen du jour de l'approbation de l'adjudication, si le premier versement n'a qu'un caractère ^provisoire. Les bons du Trésor, à l'échéance d'un an ou
de moins d'un an, sont acceptés pour le montant de leur valeur en capital et en intérêts. Les autres valeurs déposées pour cautionnement sont calculées d'après le dernier cours publié au Journal officiel.
De même que les bases de calcul du cautionnement, les règles relatives à sa restitution ont varié. Les Commissions extraparlementaires de 1837 et de 1839 avaient émis l'avis qu'il y avait lieu de le rendre par parties proportionnelles, au fur et à mesure de l'achèvement des travaux. Néanmoins, les cahiers des charges n'avaient pas été toujours conformes à cette double proposition : c'est ainsi, par exemple, que le cautionnement de la Compagnie de Paris à Orléans (loi du 15 juillet 1840) devait être restitué à cette société en une fois, après la mise en exploitation de 30 kilomètres. Pour mettre fin à des divergences injustifiées, une loi du G juin 1847, spéciale à la matière, décida que « les cautionnements déposés « par les Compagnies de chemins de fer pourraient leur être rendus par « dixième et à mesure qu'elles auraient exécuté des travaux ou justifié, (( par des actes authentiques, avoir acquis et payé des terrains pour des « sommes doubles au moins de celles dont elles réclameraient la restitu- (( tion, le dernier dixième ne devant leur être remis qu'après la mise en « exploitation de la ligne entière ». La règle posée par cette loi n'a pas tardé elle-même à être modifiée, quant à la quotité des remboursements successifs, et, depuis de longues années, ces remboursements se font par cinquième. (Voir notamment le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local.)
b. Obligations pour les fondateurs de conserver un nombre déterminé d'agi^ôns. — Cette mesure n'a été édictée qu'à titre exceptionnel par voie législative. Cependant, on trouve dans la loi du 7 juillet 1838, concernant le chemin de fer de Paris à Orléans, une disposition qui y a été introduite par la Commission de la Chambre des députés et qui était ainsi conçue : (f Les statuts delà société imposeront aux sieurs Casimir Leçon te « et Compagnie l'obligation de conserver entre leurs mains, pendant toute « la durée des travaux, une quantité d'actions représentant au moins un « million en valeur nominale, lesquelles seront inaliénables pendant ce « temps. » En parcourant les statuts des premières Compagnies, on y retrouve des clauses analogues, sans qu'elles aient été imposées par l'acte de concession.
c. Interdiction pour les fondateurs de recevoir de la compagnie
AUTItE chose que LE REMBOURSEMENT DE LEURS AVANCES.— Dès 1838, le
législateur insérait dans la loi du 7 juillet, portant concession du chemin
de Paris à Orléans, la disposition suivante : « La présente concession ne i( pourra être l'objet d'aucun prix, au profit des concessionnaires, lors- « qu'elle sera transmise à la Société. » Cette disposition était inspirée par des considérations de haute moralité, sur lesquelles nous n'avons pas à insister ; elle était du reste parfaitement en harmonie avec le caractère et la nature des concessions, qui ne doivent point être livrées à la spéculation et à l'agiotage.
La loi du lo juillet 18io la reproduisit et l'étendit à tous les chemins de fer, dans la foi'me que voici : « Les fondateurs de la Compagnie n'au- « ront droit qu'au remboursement de leurs avances, dont le compte « appuyé des pièces justificatives aura été accepté par l'Assemblée « générale dçs actionnaires. » (Article 11.)
Cette sage interdiction a-t-elle été abrogée par la loi du 24 juillet 1867, dont l'article 4 (applicable aux sociétés anonymes) prévoit que des associés pourront faire des apports ne consistant pus en numéraire ou stipuler à leur profit des avantages particuliers, sauf approbation par l'Assemblée générale des actionnaires ? Non : la loi de 1807 a abrogé explicitement les articles 31, 37 et 40 du Code de commerce et rien de plus ; elle a laissé absolument debout la loi du 15 juillet 1845, sauf en ce qui touche l'approbation des statuts, parapplication de rarticle37 du Code de commerce.
Gomme l'indique M. Aucoc, on peut soutenir que i< les cessions (( faites à titre onéreux, contrairement aux prescriptions de l'article 11 do « cette loi, sont contraires à l'ordre public et radicalement nulles » : telle est notre ferme conviction (1). La question a, du reste, été soumise à l'autorité judiciaire à propos de la Compagnie de Glermont à Tulle. Elle a été résolue en ce sens par le tribunal civil de la Seine (jugement du^ 18 juin 1879) et par la Cour d'appel de Paris (arrêt du 29 juillet 1881). (]es deux décisions sont absolument inattaquables (2).
1) M. Aucoc cite avec raison le cas d'une société dont le fondateur s'attribuait la totalité de la subvention départementale, et celui d'une autre t'ompaguie, à laquelle deux des fondateurs imposaient des marchés ù forfait de construction et d'exploitation.
(2) Le jugement du trib.inal de la Seine ét;iit fondé sur les considérants suivants :
» Considérant que la sanction des prohibitions contenues implicitement dans lar-
." ticlc i 1 est manifestement la nullité radicale des conventions, qui renformcraioiit une trans- « mission de concession à titre onéreux; qu'il n'y a lieu de considérer celte nullité comme » étant purement relative et de la rattachera l'autorisation gouvernementale qui est néccs-
» saire pour la cession de toute concession; que l'article li se relie à un ensemble de
« dispositions qui ont pour but notamment d'écarter de la constitution des Compagnies de « chemins de fer toute combinaison et tout trafic de nature à livrer leurs titres i la spécu- B lation, sur la foi de la concession gouvernementale, ou à alU'rer le caractère même de cette n concession, qui ne saurait sous aucun rapport apparaître comme une chose vénale »
Dans l'arrêt de la Cour, on lit : « (Considérant que la cau.se de l'obligation contractée
« envers étant contraire à l'ordre public, le vice de nullité dont elle est entachée
« n'a pu être purgé ni par le paiement valontaire, ni •
Le principe doit-il être considéré comme applicable à un chemin de fer qui aurait été construit et mis en exploitation par ses fondateurs et
pour lequel la Gompag^nie ne serait constituée qu'après coup ? Cette
deuxième question est beaucoup plus délicate que la première. On peut objecter à l'extension de la règle que le législateur de 1845 a visé exclusivant les Compagnies formées en vue de l'exécution du chemin de fer, aussitôt après l'adjudication ou la concession; qu'une voie ferrée en exploitation doit être vendue, non pour ce qu'elle a coûté, mais pour ce qu'elle vaut, quand l'expérience est venue en révéler la valeur effective; que, si les fondateurs ont fait une mauvaise affaire, ils ne sauraient pi^étendre au remboursement intégral de leurs débours ; qu'inversement, si l'affaire est bonne, si les fondateurs l'ont améliorée par leur industrie et par leur habileté, si elle donne un revenu considérable, il serait inique de n'admettre en compte que les dépenses réelles de premier établissement. D'autre part, on peut invoquer, en sens contraire, la lettre de la loi de 1845 qui a décidé en termes généraux, sans aucune réserve sur l'époque à laquelle serait constituée la Compagnie ; on peut faire valoir que les concessions ne sont pas choses susceptibles d'être mises dans le commerce et d'être par suite estimées d'après leur valeur commerciale. (C'est un point sur lequel nous reviendrons plus tard.) En fait, il y a moins de diflicultés qu'en droit. Car, au cas oii l'affaire serait mauvaise, les fondateurs ne pourraient pas arriver à constituer une société qui les rendît indemnes, et au cas où l'affaire serait bonne, ils pourraient la conserver. Cependant, on conçoit des éventualités où, même avec une exploitation fructueuse, les concessionnaires désirent se dégager pour des raisons de convenance personnelle. Le Conseil d'État a été récemment appelé à discuter un projet de décret, qui avait précisément pour objet de ratifier, conformément à l'article 10 de la loi du 11 juin 1880, la cession de chemins de fer d'intérêt local dans les circonstances que nous examinons. Il a exprimé l'avis que, si l'article il de la loi du 15 juillet 1845 n'était pas directement applicable à l'espèce, le principe sur lequel cet article est fondé n'avait pas été ébranlé par l'article 10 de la loi du 11 juin 1880 et qu'il devait servir de règle , pour l'appréciation des conditions dans lesquelles le concessionnaire d'un chemin de fer d'intérêt local peut valablement céder ses droits.
A peine avons-nous besoin de faire remarquer qu'indépendamment des raisons juridiques les raisons économiques les plus graves obligent le Gouvernement à se montrer rigoureux : toute dépense frustratoire se traduit en effet par une aggravation des charges qui pèsent sur l'avenir du chemin de fer et par suite sur les tarifs ; elle peut aussi; le cas échéant,
infliger des pertes au Trésor, par le jeu de la garantie d'intérêt ou du partage des bénéfices, si le concessionnaire est associé à l'Ktat par des conventions financières.
d. Prescriptions relatives a la coNSTiTUTiON et a la rkalisatign DU capital. — Nous les réservons, eu égard à leur importance, pour les examiner avec tous les développements qu'elles comportent.
4. Précautions prises depuis 1867 pour suppléer aux garanties de l'approbation des statuts. — Ainsi (}ue nous lavons dit, le (îouvernement pouvait autrefois , en approuvant les statuts des Compagnies , s'assurer que les lois et notamment celle du 13 juillet 1815 étaient respectées ; il pouvait s'assurer aussi que l'acte constitutif ne contenait pas de clauses de nature à nuire à l'intérêt public. Depuis la loi du 24 juillet 1867, l'Éiat a dû rechercher certaines garanties pour remplacer celles que lui avait enlevées l'émancipation des sociétés anonymes. Le danger qui a paru le plus redoutable est celui aucjuel des opérations étrangères entreprises par le concessionnaire seraient susceptibles d'exposer le sort du jchemin de fer (1).
Avant 1867, les Compagnies ont rarement franchi les limites que leur assignaient leur acte statutaire et la nature même de leur concession. Le seul fait de cette nature qui ait appelé l'attention des Pouvoirs publics est celui de l'achat des forges, mines et ateliers d'Aubin par la Compagnie du Grand Central. Lors du démembrement du réseau de cette Société, en 18o7, la Compagnie d'Orléans, conduite à reprendre les usines avec les lignes avoisinantes, a du s'engager à ne point leur accorder un traitement privilégié au point de vue des tarifs; elle a dû aussi souscrire aune stipulation ainsi conçue: « Les forges, raines et ateliers d'Aubin affectés lempo- « rairemeni à l'usage exclusif du chemin de fer pour la fabrication des pro- « duits nécessaires à la construction des lignes ne sont pas considérés « comme une dépendance du chemin de fer d'Orléans. » La Commission de la Chambre des députés a eu en outre le soin d'exprimer le vœu que la Compagnie rentrât le plus tôt possible dans une situation normale, en
i) I^es règlements d'administration publique de 1863 et de 1K68 excluent en termes explicites du compte d'exploitation « les frais concernant des établissements qui ne servent pas directement k l'exploitation du chemin de fer ». On en a souvent argué pour prétendre que le Gouvernement avait ainsi admis le droit des Compagnies de se livrer à des opérations étrangères. C'est là une grave erreur. La disposition ci-dessus rappelée ne vi.se que le domaine privé des Compagnies, par exemple les excédants de terrains et les autres immeubles qu'elles ont été conduites à acquérir lors des expropriations et qui sont situées en dehors des limites du domaine public.
rendant à l'industrie privée une exploitation étrangère à celle du chemin de fer.
Depuis 1867, les Compagnies nouvelles sont, plus d'une fois, entrées dans une voie funeste à cet égard.
Nous avons eu entre les mains, pour des lignes d'intérêt local, des actes de société qui autorisaient la Compagnie « à faire toutes les opéra- « tions se rattachant à l'industrie des chemins de fer et des tramways « (acquisition, vente, exécution et exploitation ; à fonder des entreprises « similaires aux siennes, à les commanditer, à s'y intéresser; à adjoindre « à l'entreprise l'exploitation de voitures sur routes et de bateaux ; à « acquérir et à exploiter des brevets se rapportant à l'industrie des « chemins de fer et des tramways; à se fusionner avec d'autres sociétés
« analogues, etc » ; encore avait-on soin d'ajouter que les énoncia-
tions des statuts n'étaient pas limitatives. Le champ était illimité et le chemin de fer risquait d'être littéralement englouti sous le flot d'entreprises plus ou moins aléatoires, que la formule de l'acte statutaire permettait d'y rattacher.
Malgré la liberté dont jouissent actuellement les Compagnies nouvelles pour arrêter leurs statuts ou pour modifier ultérieurement ceux qu'elles ont communiqués à l'Administration lors de leur demande en concession, on peut soutenir que le privilège dont elles sont investies et le service d'intérêt général pour lequel elles sont substituées temporairement à l'État, aux départements ou aux communes, leur interdisent de se livrer à des actes de commerce et d'industrie étrangers à la construction et à l'exploitation des chemins de fer, si elles n'y sont dûment autorisées. Cependant, comme il n'y a pas de prescriptions législatives ou réglementaires à cet égard, le Conseil d'État a signalé, en mainte occasion, au Gouvernement l'opportunité d'insérer dans les actes spéciaux de concession un article suppléant à cette lacune de la législation. C'est en conformité de cet avis que plusieurs Compagnies ont vu subordonner leur concession aux dispositions restrictives précédemment rappelées, page 87. (Décret du 7 mai 187:2, Compagnie des Dombes et des chemins de fer du Sud-Est ; décret du 27 mars 1874, chemin d'Anduze à Lézan ; décret du 29 avril 1874, chemin d'Arzew à Saïda ; convention annexée à la loi du 17 juin 1874, chemin de Bourges à Gien ; décret du 16 novembre 1874, chemin de Besançon à Morteau ; loi du 17 août 1883, chemins divers dans la région du Var ; loi du 11 septembre 1883, chemins de Sancoins à Lapeyrouse et de La Guerche à Chàleauraeillant; loi du 27 juillet 1886, chemin de la Voulte-sur-Rhône au Cheylard et autres.)
Cette sage précaution est d'autant plus utile que l'autorité judiciaire
na pas été appelée à se prononcer sur l'étendue des droits des sociétés libres, concessionnaires de chemins de fer, à défaut de dispositions expresses dans les lois ou décrets de concession (1).
Le Conseil d'État, le Gouvernement et le Législateur ont donc prudemment agi, l'un en conseillant, les autres en adoptant dans divers cas des mesures de préservation contre le péril qu'ils entrevoyaient. Ce péril menace non seulement l'intérêt public, mais aussi l'intérêt particulier des commerçants : on conçoit en effet de quelles facilités dispose une Compagnie pour la concurrence, au moyen de l'instrument de transport qu'elle a entre les mains et dont la surveillance la plus consciencieuse ne peut que difficilement l'empêcher d'abuser.
Une loi de principe à ce sujet serait fort utile, eu égard au nombre toujours croissant de Sociétés qui se forment pour entreprendre et exploiter des chemins de fer d'intérêt local et des tramways.
La législation de plusieurs États de l'Amérique, notamment de la Pennsylvanie, de rillinois, de l'Ohio, de la Californie, a interdit expressément aux Compagnies les opérations de banque.
Parmi les moyens de défense de l'État et des départements, il faut citer aussi l'impossibilité légale où sont les Compagnies d'émettre des obligations, si elles n'y sont pas autorisées par le Ministre des travaux publics. Le Ministre doit et peut, avant d'accorder cette autorisation, apprécier les garanties offertes par le fonctionnement de la société et ne pas se prêter à
1) Les deux seules espèces dans lesquelles la Cour de cassation ait eu à statuer avaient trait à la gestion de sociétés autorisées. Dans la première , il s'agissait d'une action en dommages-intérêts intentée contre la Compagnie de l'Est par des négociants qui se plaignaient <le ce que celte Compagnie fit le commerce de la houille : la Cour a donné gain de cause aux plaignants, en se fondant sur l'obligation pour la Compagnie, de se renfermer dans les limites de ses statuts 8 juillet ^Hù^ . Dans la seconde, il s'agissait d'une action intentée contre la Compagnie de P.-L.-M. par de^ hôteliers de Marseille i la suite de la création d'un hôtel dans la gare de cette ville : tout en déclarant que « les Compagnies de « chemins de fer ne peuvent se livrer aux opérations commerciales et à l'exercice des in- « dustries qui leur soiit interdites par la nature de leur concession «, la (^our a repoussé la demande ; elle a jugé que la construction et l'exploitation du terminus-hôtel de Marseille constituaient un développement naturel et une amélioration du service des transports 19 décembre 1882 . Il est difficile de tirer de ces arrêts un argument de jurisprudence applicable aux sociétés libres, du moins en tant que ces sociétés n'abuseraient pas de leur monopole au profit de leurs industries annexes.
Nous signalons encore, en passant, un jugement du tribunal de commerce de la Seine, en date du 30 décembre 1863, et un arrêt de la Cour de Paris, du 14 novembre suivant, qui ont reconnu le caractère licite de l'économat institué par la Compagnie d'Orléans dans l'intérêt de ses employés et ouvriers. En effet, bien qu'ouvrant à ses agents des magasins d'approvisionnements et des réfectoires, la Compagnie ne fait point acte de commerce; elle ne réalise ni bénéfice, ni perte; elle n'exerce point une concurrence abusive au regard des marchands et débitants. Les prix auxquels elle livre les objets de consommation sont établis de manière à la rembourser strictenient de ses frais. L'économat a un budget s()écial et distinct. La Compagnie ne fait en quelque sorte qu'agir comme mandataire de son personnel et en vertu d'un pacte de famille. A la suite d'une nouvelle plainte formulée récemment par la Chambre syndicale des débitants de vins de la Seine, le Comité consultatif des chemins de fer a émis un avis conforme aux décisions judiciaires de 1863.
des appels de fonds dont le produit courrait le risque d'être détourné de sa destination.
5. Clauses des statuts des grandes Compagnies. — Nous n'avons pas l'intention de passer en revue les statuts des six grandes Compagnies françaises. Cependant il nous paraît utile d'y relever quelques dispositions qu'il importe de connaître, pour bien se rendre compte des conditions dans lesquelles ces sociétés sont administrées.
Lespr inci pales de ces dispositions sont résu mées dans le tableau ci-après :
Nombre des actions composant le capital social
NORD
EST
OUEST
ORLÉANS
MIDI
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être portés
Nombre des administrateurs (1)..
Nombre d'actions que doivent posséder les administrateurs et qui sont inaliénables pendant la durée de leurs fonctions
Proportion du renouvellement annuel des administrateurs...
Nombre des membres du Comité de direction
Nombre d'actions nécessaire pour faire partie de l'assemblée gêné-
Nombre de membres nécessaire pour la validité des votes
(1) En fait le nombre des administrateurs était, au commencement de 1886, de 24 pour le Nord, de 20 pour l'Est, de 17 pour l'Ouest, de 19 pour l'Orléans, de 24 pour P.-L.-.M. et de 15 pour le Midi.
(2) Dont 2 désignés par l'Assemblée générale des actionnaires du Canal du Midi.
(3) Le nombre effectif des membres du Comité de direction, au commencement de 1886, était de 7 pour le Nord et de 6 pour l'Est,
(4) Faculté de constituer un ou deux comités, de 3 à 5 membres, siégean t l'un à Paris et l'autre à Bordeaux. 11 n'a pas été fait usage de cette faculté.
5; Si , après une première convocation , les actionnaires présents ne satisfont pas aux conditions voulues , il est fait une deuxième convocation et les délibérations sont alors valables, quel que soit le nombre des membres présents et des actions représentées.
(6) En cas d'insuccès d'nne première convocation , la seconde assemblée délibère valablement, quelque soit le nombre des actionnaires présents et des actions représentées.
(7) Après une première convocation infructueuse, les délibérations de la seconde assemblée sont valables, quel que soit le nombre des actionnaires présents et des actions représentées.
(8) Si la première convocation est infructueuse, la seconde assemblée délibère valablement, pourvu que le nombre des actionnaires présents soit de 50 et que le 1/10 des actions émises soit représenté.
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Maximum du fonds de réserve statutaire (15)
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(9) Dans le cas où sur une première convocation les actionnaires présents ne réunissent pas le 1/5 du fonds social, il est procédé à une deuxième convocation et les décisions sont alors valables, pourvu que l'Assemblée générale réunisse au moins le 1/10 du fonds social et vote à la majorité des 2/'3 des membres présents, au nombre de 30 au moins.
(10 Si la première convocation est infructueuse, la seconde assemblée peut délibérer, pourvu qu'il y ait 80 actionnaires repré.sentant au moins le 1 10 du fonds social.
11 Si la première convocation est infructueuse, la seconde assemblée délibère valablement, pourvu que le nombre des actionnaires présents soit de 60 et que le 1/10 au moins du fonds social soit représenté.
(12) Si la première convocation est infructueuse, la seconde assemblée délibère valablement, pourvu qu'elle réunisse 40 actionnaires représentant, suivant les cas, le 1/10 ou le 1 20 du fonds social.
13 Le 0>nseil d'Administration a reçu des statuts pleins pouvoirs pour négocier, dans les limites des articles 7 et 12 du cahier des charges en vigueur en 1855, les emprunts que la Société était autorisée 'd contracter sous la garantie de l'État.
(14) La quotité de la retenue est fixe pour trois Compagnies; le chiffre indiqué n'est qu'un minimum pour les autres.
(15 La limite déterminée pour le fonds de réserve est facultative et peut être dépassée sur les réseaux autres que celui du Nord. En fait, à la fin de 1885. la réserve statutaire atteignait 3 millions pour le Nord, 5 millions pour l'État, 6 millions pour l'Ouest. 6 millions pour l'Orléans, 10 millions pour le P.-L.-M. et 4 millions pour le .Midi. La réserve statutaire est indépendante, de la réserve extraordinaire, que les actionnaires sont libres de constituer par des prélèvements sur leurs bénéfices et qui s'élevait à la fin de 1885 à fi 300 000 fr. en nombre rond pour le Nord, 15 800 000 fr. pour l'Est. 16 7(XMKK) fr. pour l'Ouest. 32 90t)0!X) fr. pour l'Orléans, 15 000 000 fr. pour le P.-L.-M. et;2 lUUOOO fr. pour le Midi, sans parler de la reserve pour fonds d'assurances contre les incendies.
Aux termes de l'article 2 du décret du 16 juin 1855 portant approbation des statuts de la Compagnie de l'Ouest, la nomination du président du Conseil d'administration est soumise à l'approbation du Ministre des travaux publics. Ce président est d'ailleurs nommé chaque année par le Conseil. (Article 20 des statuts.)
D'après l'article 2 du décret du 6 novembre 1852, qui a autorisé la Compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne, et qui est toujours en vigueur malgré les modifications apportées depuis aux statuts, « le choix du directeur et des membres des comités de direction auxquels le Conseil d'administration peut déléguer ses pouvoirs, aux termes de l'article 27 des statuts, doit être soumis à l'approbation du Ministre de l'intérieur, de l'agriculiure et du Commerce, m
Toutes les Compagnies doivent naturellement finir avec la concession (jui est leur seule raison d'être.
Le Conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration de la Société. Nous devons signaler en particulier qu'il a pleine liberté pour déterminer, dans les conditions du cahier des charges, toutes les modifications à apporter aux tarifs. '
Il nomme chaque année son président et, s'il y a lieu, son ou ses viceprésidents.
Il peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à telle personne qu'il jugea propos, mais seulement pour un mandat spécial et pour un objet déterminé ; il peut aussi déléguer à un ou plusieurs membres la totalité ou une partie de ses pouvoirs généraux.
L'Assemblée générale des actionnaires se réunit une fois par an en session ordinaire ; elle est en outre convoquée exlraordinairement par le Conseil, quand cette mesure est nécessaire. Elle entend, discute et approuve les comptes: fixe les dividendes; nomme les administrateurs; statue sur les propositions d'emprunts, d'extension du réseau, de modifications aux statuts.
Les statuts contiennent presque tous des clauses conformes aux dispositions suivantes édictées par la loi du 15 juillet 1845 :
Article 11, 2" § de la loi du 15 juillet 1845.^ « L'indemnité qui pourra « être attribuée aux administrateurs, à raison de leurs fonctions, sera (( réglée par l'assemblée générale des actionnaires. »
Article 12 de la même loi. — « Nul ne pourra voter par procuration « dans le Conseil d'administration de la Compagnie. — Dans le cas où <f deux membres dissidents sur une question demanderaient qu'elle fût « ajournée jusqu'à ce que l'opinion d'un ou plusieurs administrateurs fût « connue, il pourra être envoyé à tous les absents une copie ou extrait « du procès-verbal avec invitation de venir voter dans une prochaine
« réunion à jour fixe ou d'adresser par écrit leur upinloo uu président. « Celui-ci en donnera lecture au Conseil, après quoi la décision sera prise « à la majorité des membres présents. »
De ces deux dispositions, la première est le corollaire de celle que nous avons déjà relatée; j)our les fondateurs. La seconde a pour objet d'empêcher que les grands intérêts des Compagnies et surtout ceux du public soient à la discrétion d'un nombre trop restreint d'administrateurs.
Les fonctions du directeur ne sont définies qu'à titre exceptionnel.
Il est toujours rappelé que, « conformément à l'article .'i2 du Gode de « commerce, les membres du Conseil d'administration ne coutractent à « raison de leur gestion aucune obligation personnelle ou solidaire rela- « tivement aux engagements de la Société et qu'ils ne répondent que de « l'exécution de leur mandai ».
Signalons encore une clause spéciale à la Compagnie d'Orléans et attribuant aux employés (pour être répartis entre eux, en proportion de leur traitement et en raison de leurs services) 15 % de l'excédent des produits nets, après l'accjuittement de toutes les charges, les prélèvements divers prévus aux statuts et l'attribution de 20 millions à titre d'intérêt et de dividende aux actionnaires. Si l'attribution aux actionnaires atteint 29 millions, la quote-part réservée aux employés sur l'excédent est ramenée à 10 °/o. Pour 32 millions, elle est réduite à 5 7o. La somme ainsi distribuée a été d'un peu plus de 2 millions, en 1883.
Quel(|iies-unes des dispositions que nous venons de rappeler pourront être utilement rapprochées des dispositions correspondantes de la loi du 24 juillet 1807 sur les sociétés. Le lecteur pourra se livrer à ce rapprochement ; nous nous contentons do signaler les articles suivants de la loi de 18()7 :
Art. 28, portant que, dans toutes les assemblées générales, les déli- L)érations sont prises à la majorité des voix.
AiiT. 29, aux termes du(piel la représentation effective dans les assemblées générales d'actionnaires doit être au moins du quart du capital social. (Cependant, si ce chiffre n'est pas atteint dans une première assemblée, l'assemblée suivante délibère valablement, quelle (jue soit la proportion du capital représenté par les actionnaires présents.)
Art. 30 et 31, exigeant exceptionnellement la représentation de la moitié du capital social dans les assemblées appelées à vérifier les apports, à nommer les premiers administrateurs, à se prononcer soit sur des modifications de statuts, soit sur des propositions de conliruialion ou de dissolution de la Société. (Après une première convocation infructueuse, la II lu
représentation peut être réduite au 1/5 du capital social pour la vérification des apports et la nomination des premiers administrateurs.)
Art. 36, prescrivant un prélèvement annuel de 1/20 au moins sur les bénéfices nets pour la formation d'un fonds de réserve, jusqu'à concurrence de 1/10 du capital social.
Art. 44, disposant que les administrateurs sont responsables conformément aux règles du droit commun, individuellement ou solidairement, suivant les cas, envers la société ou envers les tiers, soit des infractions aux dispositions de la loi (du 24 juillet 1867), soit des fautes qu'ils auraient commises dans leur gestion, notamment en distribuant ou en laissant distribuer sans opposition des dividendes fictifs. (L'article 32 du Code de commerce n'en subsiste pas moins et n'est pas atteint par cette disposition.)
6. Observations sur la représentation de l'État dans les Conseils d'administration. Quand nous serons arrivé aux diverses formes du concours de l'État, nous verrons que, surtout au début des chemins de fer, la participation comme actionnaire a eu de nombreux adeptes. L'un des principaux avantages attribués à cette combinaison était d'assurer au Gouvernement, outre son autorité de police, une action plus directe et plus immédiate sur la gestion des Compagnies, en lui donnant le moyen de se faire représenter dans les Conseils d'administration. On trouve cette idée très nettement et très longuement défendue dans l'exposé des motifs d'un projet de loi qui fut présenté en 1835 à la Chambre des députés pour le chemin de fer de Paris à Rouen et au Havre, dans les procès-verbaux de la commission extraparlementaire de 1839, dans l'exposé des motifs de deux projets de loi de 1840 pour les chemins de Paris à Orléans et de Paris à Rouen. Mais les propositions du Gouvernement en faveur de ce système ont toujours échoué devant la crainte d'entraver l'indépendance des Compagnies, de compromettre l'État, d'engager sa responsabilité vis-àvis des autres actionnaires.
En 1882, lorsque M. Varroy, alors ministre des travaux publics, est entré en négociation avec les grandes Compagnies pour l'achèvement et l'exploitation du troisième réseau, sa première pensée a été aussi d'introduire dans les Conseils d'administration des délégués de l'État, pour y représenter les obligataires et y défendre les intérêts des capitaux considérables engagés par le Trésor dans notre réseau de voies ferrées. Cette mesure lui paraissait justifiée par l'association financière très intime établie entre l'État et les Compagnies, par la proportion relativement minime du capital-actions, pur lu difi'usion des obligations entre les mains
d'un nombre très considérable de citoyens, par le rôle^ considérable de ces titres dans la fortune publique. Tout au moins voulait-il se réserver le droit de donner Tinvestiture au président du Conseil d'administration.
Les pourparlers engagés sur cette base n'aboutirent pas.
Dins le cours de la discussion des conventions de 1883, divers amendements ont été formulés, dans le but d'assurer à l'État une représentation dans les Conseils. (Voir tome VI de notre Étude historique.) Mais ces amendements ont été repoussés pour les motifs qui avaient déjà prévalu à l'origine des chemins de fer.
Des propositions tendant à imposer aux Compagnies des gouverneurs ou des directeurs nommés par le Gouvernement ont subi le même sort.
Néanmoins, si les Pouvoirs publics ont toujours reculé devant une participation trop directe à la gestion des lignes concédées, le Gouvernement n'en a pas moins, à différentes époques, attribué à certains de ses fonctionnaires le droit d'assister aux Assemblées générales et même de se faire entendre par les Conseils d'administration.
Dès 1843,1e règlement d'administration publique intervenu le 20 octobre, en exécution de la loi du 15 juillet 1840, pour régler les justifications financières de la Compagnie de Paris à Orléans, portait institution d'un commissaire et lui donnait le droit : 1° de provoquer la réunion du Conseil d'administration et de lui présenter des observations sur les actes de gestion qui lui paraîtraient inutiles et frusti'atoircs ; 2<» d'assister à toutes les séances de l'Assemblée générale et de requérir l'insertion de ses observations au procès-verbal.
La même disposition se retrouve dans les règlements du 20 octobre 1843 (Compagnie de Strasbourg à Bàle), du 9 mai 18o3 (Dijon à Besançon), du 18 août 18o3 (Paris à Lyon), du 8 mars 1855 (Grenoble à Saint-Rambert), du 10 mars 1855 (Lyon à la Méditerranée).
Cinq autres règlements, du 2 septembre 1850 (Avignon à Marseille), du 28 juillet 1852 (Lyon à Avignon et Blesme à Gray), du 31 août 1852 (Dijon à Besançon) et du 25 septembre 1853 (Paris à Cherbourg), n'avaient conféré au commissaire que le droit d'assister à l'Assemblée générale des actionnaires et de requérir l'inscription de ses observations au procèsverbal.
Lorsque le Gouvernemsnt 'a préparé, en 1862, les nouveaux règlements qui sont encore en vigueur, il avait inséré dans sa rédaction des articles conformes àceux que nous avons mentionnés pour les règlements du 20 octobre 1843, du 9 mai et du 18 août 1853, du 8 et du 10 mars 1855; il s'était bornéà supprimerla mention du droit pour le commissaire de présenter des observations à l'Assemblés générale. H avait en outre désigné poui* cora-
raissaires les inspecteurs généraux des chemins de 1er, conformément au décret du 17 juin ISo't portant création de ces fonctionnaires. Le Conseil d'État avait admis cette rédaction. Mais, après coup, le Ministre des travaux publics a cru devoir restreindre les pouvoirs des inpecteurs généraux et ne leur laisser que le droit d'assister *à l'Assemblée générale. (Décrets des 2 mai i863, Est ; 6 mai 1863, Ouest , Orléans et Midi ; 6 juin 1863, Paris-Lyon-Méditerranée; 6 août 1863, Victor-Emmanuel.) La disposition adoptée par le Conseil n'a été maintenue que dans le règlement du Nord, qui a été édicté le 12 août 1868 seulement.
Le 7 juin 1884, le Ministre a provoqué un décret instituant à nouveau des commissaires généraux et leur conférant tous les droits qu'avaient reçus les anciens commissaires en 1843, c'est-à-dire celui de provoquer des réunions du Conseil d'administration, d'y assister et de s'y faire entendre, etcelui de prendre la parole devant les Assemblées générales pour y présenter des observations. Ce n'est pas le moment d'apprécier ce décret ; nous le ferons en traitant de l'organisation du contrôle. Pour l'heure, nous nous contentons de relater les faits.
Notons, pour ne rien omettre, que la première rédaction de l'ordonnance du 15 novembre 1846 comprenait, parmi les mesures générales nécessaires à la police, à la sûreté et à la bonne exploitation des chemins de fer, l'attribution aux commissaires du Roi des pouvoirs qui leur avaient été réservés pour deux Compagnies parles règlements du 20 octobre 1843. Sur la réclamation des concessionnaires, cette partie du projet a été supprimée et remplacée par une disposition qui remettait à des règlements spéciaux le soin de déterminer les droits des commissaires , pour les Compagnies dotées du concours financier de l'État ou devant partager leurs bénéfices avec le Trésor. (Article 54.)
L'État a, en outre, inséré dans plusieurs contrats qui ne sont plus en vigueur aujourd'hui la clause suivante :
« A toute époque après l'expiration des deux premières années, à dater « du délai fixé pour l'achèvement des travaux, si, pendant cinq années « consécutives, l'État était forcé de faire un complément pour payer les « intérêts qu'il a garantis , le Ministre aurait le droit de prendre en main (( l'administration et la direction du chemin de fer pour le compte de la <f Compagnie. — Dès que le chemin administré par l'État arrivera à don- « ner plus de 4 0/0 (ou 3 0/0 suivant les cas) pendant trois années con- V sécutives, la Compagnie rentrera en possession de ses droits. » (Cahiers des charges annexés aux décrets du 26 mars 1832, Blesme à Gray, et du 30 avril 1853, Lyon à la frontièie de Genève, avec embranchements sur Bourg et sur Màcon. Conventions annexées aux décrets du 7 avril 1855,
Grand Central, et du i8 mars 1837, Lyon et Valence à Grenoble.)
Dans un certain nombre de pays étrangers, l'État s'est ménagé une intervention ou une action directe dans la gestion des Compagnies.
En Allemagne, l'État a souvent donné son concours aux concessionnaires sous forme de souscription à des actions (sans parler des titres qu'il a fait racheter), ce qui lui a permis d'agir, non seulement comme puissance publique, mais aussi comme actionnaire. La loi organique du 3 novembre 1838 conférait d'ailleurs au Gouvernement prussien des droits de surveillance, exercés par un commissaire spécial qui avait la faculté de convoquer le Conseil d'administration et le Conseil de direction et d'assister à leurs séances.
Nous avons en outre fait connaître que, pour les lignes bénéficiant d'une garantie d'intérêt, l'État s'était réservé de reprendre au moins temporairement l'exploitation, lorsque le jeu de cette garantie dépassait certaines limites. Enfin, nous avons vu des actes de concession qui attribuaient au Ministre des finances le droit de choisir le président et le vice-président parmi les membres élus par l'Assemblée générale des actionnaires.
En Autriche^ la situation est analogue. On y trouve des exemples de participation de l'État comme actionnaire et une loi du 14 décembre 1877 dite « des garanties », qui autorise l'Administration à prendre en main la gestion des Compagnies qui font des appels excessifs à la garantie d'intérêt.
En Suisse, la souscription aux actions a été également usitée pour subventionner les Compagnies (1).
En liussir, le Conseil d'admiin'stration des Compagnies constituées en exécution de la loi du 30 mars 1873, que nous avons déjà citée, comprend, outre les directeurs élus, un directeur délégué par le Ministre des voies et communications. Indépendamment de la responsabilité générale incombant à tous les membres du Conseil, ce directeur est responsable envers le Gouvernement de tous les actes touchant à l'exécution des statuts ; il
il] Il ne sera pas sans intérêt de rappeler ici quelques-unes des règles principales de l'organisation de la Compagnie du (îolhard. Pendant la période de construction , le Conseil d'administration comprenait 24 membres, nommés moitié par le Conseil fédéral suisse et la « Hèuniou du Gothard », moitié par les fondateurs de la SociéU-. Sur les i% administrateurs, 3 formaient la direction et 2 leur étaient adjoints comme suppléants. 1^ président était choisi par le lÀjnseil parmi les membres nommés par le Conseil fédéral suisse et la « Kéunion du Gothard ».
Pour la période d'exploitation, le nombre des administrateurs est de 25. dont 15 au moins doivent être des Suisses domiciliés en Suisse. Le président est nommé par l'Assemblée générale et le_,vice-prcsident par le^Conseil
est autorisé à faire opposition, au sein du Conseil, aux décisions et mesures prises par cette assemblée et à en référer au Ministre; si l'opposition est maintenue , l'Assemblée générale des actionnaires est appelée à statuer.
Aux B fats- Unis, il est arrivé que des État§ ou des villes d'une certaine importance aient subventionné des lignes de chemins de fer, en souscrivant un certain nombre d'actions. Cette souscription leur confère le droit de nommer un directeur additionnel, sans pouvoir toutefois concourir avec les autres actionnaires à la nomination des autres membres du Comité de direction. Le Comité do l'Union Pacific R. R., qui a été subventionné par le Gouvernement fédéral, comprend, en vertu d'un acte du Congrès du 1" juillet 1862, outre les treize directeurs nommés par les actionnaires, deux directeurs nommés par le Président des États-Unis.
7. — Observations sur la nationalité des administrateurs. — La question de la nationalité des administrateurs n'a jamais préoccupé beaucoup l'opinion publique en France. Nous n'avons à mentionner à cet égard qu'une proposition présentée le 8 mars 1875 par M. de Plœuc à l'Assemblée nationale et tendant à décider que dorénavant nul ne pourrait remplir les fonctions de président, ni de membre d'un Conseil d'administration, s'il n'était français, à moins de l'agrément des Ministres des travaux publics et de la guerre. Cette proposition, dictée par un sentiment des plus louables, n'a pas reçu de suite.
Quelques pays voisins, dont les chemins de fer étaient faits en partie au moyen de capitaux étrangers , ont dû prendre plus de garanties à cet égard. Voici, à titre d'exemple , des renseignements puisés dans des actes organiques que nous avons eus en mains.
Il a été stipulé que les administrateurs du chemin du Weser au Rhin devraient être domiciliés à moins de 75 kilomètres de la ligne.
Sur douze administrateurs de l'Ouest-Bohême, dix au moins doivent être sujets autrichiens. Pour la Société autrichienne des chemins de fer de l'État, la moitié du Conseil d'administration (soit 10 membres au minimum sur 20) doit être recrutée parmi les nationaux ; le président et Tun des vice-présidents sont nécessairement autrijchiens. Des dispositions analogues sont applicables à d'autres chemins de l' Autriche-Hongrie.
En Belgique, les administnteurs doivent être en majorité belges ou naturalisés belges et avoir leur résidence habituelle dans le pays.
Aux termes des conventions annexées à la loi italienne du 27 avril 1885, les membres du Conseil d'administration et le directeur général doivent être de nationalité italienne.
Pour lo Central-Néerlandais, sur quatorze membres du Conseil d'Administration, sept au moins doivent appartenir aux Pays-Bas; la loi organique néerlandaise du 9 avril 1875 dispose, on son article 0, <|u*un des directeurs au moins doit ètiv originaire des Pays-Bas et y résider.
En Suisse, le cahier des charges type porte «juc la m.ijoritê des membres de la Direction et du Conseil d'administration ou Comili' central devra ôtre com[)Oséc de citoyens suisses ou ayant leur domicile sur le territoire de la Confédération.
8. Caractère des Compagnies de chemins fer. — Les Compagnies de chemins de fer sont des sociétés commerciales. La jurisprudence do la Cour de cassation est très ferme à cet égard. Nous no citerons qu'un certain nombre de ses arrêts :
1° .Vrrêt du 28 juin 18't.3 : f< En jugeant que l'entreprise d'un chemin « de fer, ayant pour objet le transport par terre des voyageurs et des mar-
(f chandises, constituait une entreprise commerciale et eu infirmant
« par suite le jugement du tribunal de commerce do Nîmes, qui s'était
« déclaré incompétent, l'arrêt attaqué (do la Cour de Nîmes) a fait
« une juste application des articles G31 et 0.32 du Code de commerce. »
2° Arrêt du l't juillet I8G2 : — «. Une société anonyme formée pour la « création et l'exploitation d'un chemin de fer est, par sa nature et par son « objet, une société essentiellement commerciale, lo transport des voya- « geurs et des marchandises étant lo but do l'entreprise pour laquelle elle « est constituée. »
.3" .\rrét du 27 novembre 1871 : « Aux termes de l'article G32 du Code « do commerce, toutes les entreprises de travaux et de transport sont con- « sidérées comme des actes de commerce; par suite, les Compagnies do « chemins de fer qui se livrent habituellement à des opérations de cette « nature doivent être ré|)utées commerçantes, et les engagements qu'elles « contractent pour l'exploitation de leur industrie ont un caractère essen- « tiellement comn^ercial. »
Les Compagnies ne peuvent, à aucun titre, être considérées comme des établissements publics. (Cour de cassation, 20 mai 1857, chemin de fer d'Orléans.)
De ce qu'elles sont des sociétés commerciales, il résulte qu'elles peuvent être déclarées en état de faillite. La disposition contenue dans larticlo '»37, § 1, du Code de commerce est absolue et no comporterait aucune exception. I^ constitution des Compagnies et leurs statuts ne résistent d'ailleurs nullement à l'état de faillite et à la gestion d'un syndic, qui en est la conséquence. Telle a été l'appréciation de la Cour de cassat'on
(14 juillet 4862, Graissessac à Bézins). La Cour suprême a eu soin de constater dans son arrêt que le contrôle du Gouvernement, exercé dans l'intérêt général pour assurer le service public, ne faisait pas plus obstacle à la gestion d'un syndic qu'à celle des administrateurs de la société, tant qu'elle était in bonis. Les déclarations de faillite des Compagnies de chemins de feront été heureusement peu nombreuses en France ; elles l'ont été davantage dans d'autres pays, notamment aux États-Unis, comme nous avons eu déjà l'occasion de le dire (tome I, page 190).
Le caractère commercial des Compagnies a aussi des conséquences au point de vue de la procédure et de la compétence. Mais nous n'avons pas à nous y arrêter ici : la question sera mieux à sa place dans la partie de cet ouvrage que nous consacrerons à l'exploitation et particulièrement aux tarifs.
CHAPITRE IX DE LA TRANSMISSION DES CONCESSIONS
ET DES TRAITÉS d'EXP LOIT ATION
1. Nécessité d'une autorisation pour la transmission des concessions. — Lorsque le Pouvoir législatif ou le Gouvernement accordent une concession, soit de gré à gré, soit par voie d'adjudication, ils ne le font qu'après s'être rendu compte des ressources, des qualités et des capacités du concessionnaire et après avoir apprécié les garanties qu'il offrirait à l'intérêt public. Ils ont eu ou ont pu avoir égard à des considérations tirées de l'opportunité d'attribuer aux lignes du réseau tel groupement plutôt que tel autre, de ne point accroître le domaine des concessions antérieures, d'assurer à la concession nouvelle une vie indépendante et distincte. Les éléments de leur détermination sont souvent fort complexes.
Il serait inadmissible, contraire à l'ordre public, contraire à l'essence même des concessions, que le concessionnaire pût se substituer un tiers sans- une autorisation préalable, soustraire ainsi à l'agrément des Pouvoirs publics la Compagnie (jui serait chargée en définitive de la gestion du chemin de fer, briser les garanties assurées à l'intérêt général, déjouer les combinaisons administratives, altérer l'économie du réseau.
La juridiction administrative et l'autorité judiciaire se sont accordées pour proclamer hautement la nécessité d'une autorisation, toutes les fois qu'elles ont été appelées à se prononcer sur la question.
Voici quelques-unes de leurs décisions.
1° Arrêt de la Cour de cas.sation du 14 février 18o9. — Le chemin de Rennes à Moidrey avait été concédé à la Société bretonne, qui s'était substitué le sieur Mancel par traitédu 18 janvier 18.*io. Ix* .Ministre du commerce et des travaux publics avait refusé d'approuver celte cession. Saisie de la validité du contrat, lu Cour suprême rendit, le ii février 18.')!), un arrêt
lU TRAITE DES CHEMINS DE FER
ainsi libellé : « Attendu que la concession d'un chemin de fer par l'État à « des particuliers leur est accordée en vue des garanties qu'ils présentent « pour l'exécution et l'exploitation de cette entreprise d'utilité générale ; « qu'il serait contraire à l'ordre et à l'intérêt publics qu'elle put, sans le « consentenaent du Gouverueraent, être transmise par ceux qui l'ont obte- « nue à des tiers qui pourraient ne pas offrir les mêmes garanties;
« Attendu que l'arrêt attaqué constate : 1° que c'est bien la con- « cession même de la voie ferrée de Rennes à Moidrey qui a fait l'objet « du traité du 18 janvier 48oo et que l'intention des parties a été que « Mancel fût substitué activement et passivement à la Société bretonne « dans tous les droits, avantages et obligations résultant pour elle de la « concession dont il s'agit; 2° que le Ministre du commerce et des travaux « publics a refusé son approbation à cette cession ; qu'en déclarant, dans « ces circonstances, nul et de nul effet le traité du 18 janvier 18oo, l'arrêt « attaqué n'a ni commis un excès de pouvoirs ni contrevenu à l'article 1134 « du Code Napoléon (1), etc »
2* Arrêt de la Cour de cassation du lo mai 1861. — Cet arrêt relatif au même traité pose le même principe que le précédent.
3° Arrêt du Conseil d'État du 31 mai 1878. — Une instance avait été engagée devant le Conseil de préfecture de la Meuse entre le département et le sieur Delloye-Tiberghien , concessionnaire du chemin de fer d'intérêt local de Lérouville à Eurville ; la résiliation de la concession avait été prononcée avec saisie du cautionnement. Le sieur de Méritens avait voulu intervenir au procès, en vertu d'un traité qu'il avait conclu avec les mandataires du sieur Delloye-Tiberghien et par lequel celui-ci avait renoncé en sa faveur à la concession du chemin de fer. Mais le Conseil de préfecture avait déclaré son intervention non recevable. Le Conseil d'État décida, le 31 mai 1878, qu'aucune clause de la convention entre le département et le sieur Delloye-Tiberghien n'ayant autorisé ce dernier à se substituer un cessionnaire et le traité de cession n'ayant été soumis nia l'approbation du département, ni à celle de l'Administration supérieure, le Conseil de préfecture avait sainement jugé en déniant au sieur de Méritens le droit d'intervention.
4» Arrêt de la Cour de cassation du o- décembre 1882 (faillite des tramways de Paris Sèvres-"S'ersaille5 c. Tarbé des Sablons et autres), contenant les motifs suivants;: — ff Attendu que les voies ferrées, établies ou « exploitées en vertu de concessions de l'État, font essentiellement partie
1^ Art. 1134 du Code civil : « Les conventions légalement formées tiennent lien de loi > à ceux qui les ont faites. Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mn- « tuel. ou pour les causes que la loi autorise. »
« du domaine public; que le choix des concessionnaires, déterminé par « des considérations relatives à leur personne, exclut uécessairement la « faculté pour eux de se substituer, par leur seule volonté , des tiers qui « peuvent ne pas offrir les mêmes garanties; que le caractère temporaire « des concessions, le droit de propriété réservé à l'Etat après leur expira- « tion, enfin l'intérêt public, engagé d'une manière permanente dans l'ex- « ploitation d'entreprises de cette nature, ne permettent pas d'admettre « que ceux k qui elles ont été concédées puissent les transmettre à d'autres « sans le consentement préalable de l'autorité supérieure; qu'un traité de « cession, fait sans cette autorisation préalable, est entaché d'une nullité « radicale, même entre les parties contractantes »
5° Arrêt analogue de la Cour de cassation du 11 février 1884 (Constantin c. la Banque franco-hollandaise).
Nous ne voulons pas multiplier ces citations : elles suffisent à montrer avec quelle fermeté l'autorité judiciaire et l'autorité administrative ont toujours affirmé un principe inhérent à la nature du contrat de concession.
Ce principe est tellement évident qu'il n'a jamais été inscrit dans aucun texte organique, pour les chemins de fer d'intérêt général.
En ce qui concerne les chemins de fer d^'intérôt local, le Conseil d'État, consulté sur un projet de décret relatif à la ligne d'Anvin à Calais, avait émis, le 17 février 187G, l'avis (ju'il y avait lieu d'en retrancher une disposition qui subordonnait à l'approbation du Gouvernement et du Conseil général les traités de cession ou de fusion et les autres traités analogues. L'insertion de celte disposition lui paraissait de nature à mettre en doute un « droit qui ressortait, pour le Gouvernement et pour le Conseil général, de « l'essence même du contrat de concession et qui avait été reconnu par « plusieurs décisions judiciaires (1) ».
lia loi organique du 11 juin 1880 sur les chemins de fer d'intérêt local contient néanmoins, à l'article 10, les prescriptions suivantes : « Toute ccs- « sion totale ou partielle de la concession , la fusion des concessions et « des administrations, tout changement de concessionnaire.... ne pour- « ront avoir lieu qu'en vertu d'un décret délibéré en Conseil d'Ktat, rendu
(1) Cependant des danses semblables à celle que critiqu.iit à juste titre le Cnnseil d'Etat s'étaient glissées antérieurement dans certains actes de concession de chemins de fer d'intérêt local : voir notamment l'article 0 de la convention annrxée au décret du 8 mai 1873, chemin de Saint-Vaasl-le-iiaut à la ligne de Valencicnnes à Douzies. et l'article 6C du cahier des charges annexé au décret du 13 juin 187.^. chemin de .Moutiers i Albertville. (Un arrêt du Conseil d'Etat du 15 juillet 1883 a fait application de cette clause du contrat.)
« sur l'avis conforme du Conseil général, s'il s'agit de lignes concédées par « les départements,ou du Conseil municipal, s'il s'agit de lignes concédées « par les communes. » Ces prescriptions ne vont nullement à l'encontre de l'avis du Conseil d'État en date du 17 février 1876, que nous avons précédemment relaté; elles n'infirment en rien la règle qui a toujours été considérée comme applicable aux chemins de fer d'intérêt général, bien qu'elle ne fût écrite dans aucun texte. Leur but a été de déterminer l'autorité compétente pour ratifier la transmission des concessions, ainsi que la forme et les conditions dans lesquelles cette ratification pourrait être accordée. C'était là, en effet, une question délicate qu'il était indispensable de résoudre dans la loi organique.
L'autorisation est|^ nécessaire, non seulement pour les cessions amiables, mais aussi pour les cessions à la suite de faillite. La Cour de cassation en avait déjà jugé ainsi dans un arrêt du 14 juillet 1862 (chemin de Graissessac à Béziers). La Commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'État l'a reconnu à son tour dans un avis du 9 août 1871, sur lequel nous devons entrer dans quelques développements.
La Compagnie du chemin de fer d'intérêt général de la Croix-Rousse à Sathonay n'ayant pu satisfaire à ses obligations, le chemin avait été placé sous séquestre par décret du 26 octobre 1864. Peu de temps après , un jugement du tribunal de commerce de la Seine, en date du 18 janvier 1865, avait déclaré la Compagnie en état ^de faillite, et le syndic, après y avoir été dûment autorisé par une ordonnance du jugecommissaire, avait conclu le 30 juin 1870 un traité de cession au profit de MM. Erlanger etC*", moyennant le prix de 3 millions de francs. Le Ministre des travaux publics, sollicité d'adhérer à cette cession, consulta le Conseil d'État : 1° sur la forme dans laquelle la substitution de concessionnaire devait être ratifiée ; 2" sur les considérations auxquelles le traité devait satisfaire pour être considéré comme valable.
Sur le premier point, la Commission provisoire émit l'avis qu'il fallait un décret du Président de la République « rendu dans la forme des « règlements d'Administration publique et déterminant, s'il y avait lieu, « les conditions et garanties spéciales imposées au concessionnaire ou se « référant aux engagements que le Ministre lui aurait fait souscrire, à cet « effet, par acte séparé ».
Sur le second point, elle exprima l'opinion :
r Que la concession ne pouvait être assimilée aux objets susceptibles d'être vendus, aux termes des articles 486 et 534 du Code de commerce, avec une simple autorisation donnée au syndic par le juge-commissaire ;
2» Qu'il n'était pas davantage possible de l'assimiler aux biens immobiliers visés par les articles 487, o3i et 572 du Code de commerce ;
3° Que la seule disposition du Gode susceptible de donner les garanties voulues aux intéressés était celle de l'article 570 ;
4° Qu'en conséquence le concessionnaire ne pouvait être légalement investi, au regard de la faillite et des tiers, des droits de l'union des créanciers, qu'en vertu d'une délibération de ces créanciers et d'un jugement d'homologation rendu, le failli dûment appelé, par le tribunal de commerce et passé en forc« de chose jugée, conformément aux articles 570 et 583 du Code ;
Que, du moins, la cession ne pouvait être utilement soumise à l'examen et à l'approbation du Gouvernement, avant, qu'une décision judiciaire eût statué en dernier ressort sur le titre et la qualité du concessionnaire et la validité de la cession, au regard de la faillite et des tiers.
Au surplus, pendant le délai qui s'était écoulé, par suite des événements de guerre, entre la demande d'avis du Ministre et les délibérations de la commission provisoire, les créanciers de la faillite avaicntapprouvé la vente; la Compagnie y avait donné son adhésion et le tribunal de commerce l'avait homologuée. Les formalités indiquées par la Commission provisoire avaient été accomplies et le décret put être rendu en i872.
2. Autorité compétente pour approuver les traités de cession. — A quelle autorité appariient-il de statuer sur la transmission des concessions ? Nous avons vu que le législateur de i880 a donné pouvoir au Gouvernement pour les chemins de fer d'intérêt local, mais en lui imposant la forme d'un décret délibéré en Conseil d'Étit et en exigeant l'avis conforme du Conseil général ou du Conseil municipal, suivant les cas.
Malgré cette disposition, le légishiteur devrait nécessairement intervenir, si la cession était faite à une Compagnie unie à l'Étal par des liens financiers et devait réagir sur les comptes entre le Trésor et cette Compagnie. C'est ainsi, par exemple, que, même avant les conventions de 1883, le Gouvernement n'a consenti à ratifi(;r par décret en Conseil d'Ktal du 8 février 18821a cession de la ligne d'intérêt local de Remiremontà Cornimont à la Compagnie de l'Est, qu'à charge par cette Société de retrancher du contrat une clause tendant à assimiler la cession aux traités de correspondance visés par l'article 17 de la convention du 31 décembre 1875. Aujourd'hui la nécessité de l'intervention du législateur ne saurait plus être contestée : les lois du 20 novembre 1883 portent on effet que « tout « nouveau traité engageant le concours financier des grandes (Compagnies « dans la constrction et l'exploitation des lignes ferrées ne pourra être « exécuté qu'après avoir été approuvé par une loi ».
Pour les chemins de fer d'intérêt général, au contraire, il n'y a pas de texte de loi général sur la matière. Il faut donc se reporter aux principes, à la doctrine et aux précédents. Nous distinguerons entre les chemins d'embranchement de moins de 20 kilom. de longueur et les autres lignes.
a. Chemins d'embranchement de moins de 20 kilomètres de longueur. — Si la cession est faite à une Compagnie liée financièrement à l'État, une loi est indispensable pour les motifs que nous avons indiqués, en ce qui concerne les chemins de fer d'intérêt local.
Dans les autres cas, il suffit d'un décret rendu en la forme des règlements d'administration publique. En effet, la loi du 27 juillet 1870 attribue au Gouvernement la déclaration d'utilité publique et par suite la concession des lignes qui satisfont à la double condition de constituer des embranchements et d'avoir moins de 20 kilomètres de longueur ; elle n'exige l'intervention du Parlement que si les finances de l'État doivent être engagées. Or nous supposons une transmission pure et simple, et l'on ne saurait évidemment subordonner cette transmission à des formalités plus rigoureuses que la concession elle-même. C'est ainsi qu'il a été procédé pour la ligne de la Croix-Rousse à Sathonay, dont la longueur était de 7 kilomètres seulement et qui avait été, du reste, concédée sans subvention, ni garantie d'intérêt.
b. Lignes autres que les embranchements de moins de 20 kilomètres de longueur. — Les lignes d'embranchement de moins de 20 kilomètres ne constituant que l'exception, la règle que nous venons d'établir pour cette catégorie de lignes ne simplifie pas beaucoup la question et la laisse pour ainsi dire tout entière.
Ici encore la nécessité d'une loi ne saurait être contestée, lorsque la cession est faite au profit d'une Compagnie liée financièrement à l'État ou lorsqu'elle est susceptible d'altérer les rapports financiers entre le Trésor et la Compagnie cédante.
Quelle est la règle dans les autres cas ?
On ne saurait chercher aucun enseignement dans les décisions contentieuses que nous avons rapportées :ces décisions remontent en effet à une époque où les Pouvoirs publics étaient autrement répartis ou s'appliquent à des chemins de fer d'intérêt local.
Quant àla doctrine, elle est loin d'être uniforme. Certains auteurs soutiennent que la transmission d'une concession équivautàune concession nouvelle etque, dès loi's.elledoitêtreautorisée par le pouvoircompétentpourfaire la concession elle-même, c'est-à -dire par le Pouvoir législatif. Suivant eux, en effet, si le législateur s'est réservé de concéder les voies ferrées d'intérêt général l'une des raisons qui l'y ont déterminé a été le désh' d'apprécier
lui-même les garanties offertes par les concessionnaires, et celte appréciation présente les mêmes difficultés, exige les mêmes soins, pour la transmission de concession que pour la concession primitive.
D'autres auteurs soutiennent, au contraire, qu'il suffit d'une approbation du Gouvernement. Les raisons invoquées à l'appui de cette opinion sont les suivantes :
1° Le législateur n'a retenu qu'accessoirement la désignation du concessionnaire. Son but a été surtout d'arrêter les conditions de la concession. Une fois ces conditions fixées, le choix du concessionnaire est affaire d'exécution et, si lors de la concession primitive ce choix est fait par le législateur pour éviter un double acte de l'autorité publique, les mêmes raisons n'existent pas en cas de transmission.
2'> Lorque la concession fait l'objet d'une adjudication, les titres des concurrents sont examinés par le Ministredestravauxpub!ics,(pii prononce leur admission au concours, et les résultats de l'adjudication sont approuvés par décret, ce qui prouve bien que le législateur ne considf're pas la désignation du concessionnaire comme l'un de ses attributs essentiels.
3» Les adjudications forcées, auxquelles il est procédé à la suite d'une déchéance conformément à l'article 39 du cahier des charges, ne sont pas subordonnées à l'homologation du Parlement. Elles sont approuvées par décret délibéré en Conseil d'État (voir l'art. 11 de l'arrêté ministériel du 8 août 1879 pour la ligne de Lagny à Mortcerf).
Ces arguments ne sont pas péremptoires. Le premier ne repose sur aucun texte. Au second, on peut objecter que, si le Gouvernement a mandat et qualité pour approuver les adjudications ordonnées par le Pouvoir législatif, c'est en vertu d'une délégation formelle et exj)licito qui lui est donnée dans chafjue cas particulier (voir l'art. 10 de la loi du 23 mars 1874, ligne de Besançon àMorteau). Le troisième comporte la même réponse.
Nous reconnaissons volontiers que, dans beaucoup de circonstances, le choix du concessionnaire ne peut avoir d'influence sur le régime général du réseau et ne mérite pas d'être rangé parmi les actes de haute administration réservés au législateur. Mais il peut aussi en être autrement; la cession peut porter sur un groupe important de voies ferrées, êlrr consentie au profit d'une Compagnie dont il importe de ne pas élargir le champ d'action, être en opposition avec la politique admise en matière de chemins de fer. Telle serait par exemple la réunion de deux Compagnies, dont il est utile de maintenir la séparation. Comment établir dès lors la ligne de démarcation entre les cas où l'intervention du Gouvernement sera suffisante et ceux où l'intervention du législateur sera nécessaire ?
Du reste, à défaut de texte, la solution véiitablenicnt juridi(|ue est celle
qui consiste à assimiler la transmission de concession à la concession primitive et à reconnaître la nécessité de son approbation par la même autorité, sauf délégation spéciale.
Voici quels ont été les précédents, depuis 1870 :
— Substitution de la Compagnie du chemin de Ter du Rhône à l'ancienne Compagnie du chemin delà Croix-Rousse. — Autorisée par décret en Conseil d'État du iâ juillet 1872. — Le chemin n'avait que 7 km. de longueur.
— Substitution de la Compagnie du Nord à la Compagnie du chemin de Saint-Ouen. — Autorisée par décret en Conseil d'État du 21 novembre 1873. — Le chemin n'avait que 2 km. de longueur; les comptes en restaient distincts de ceux du réseau.
— Substitution de la Compagnie de Lille à Valenciennes à la Société Lebon et Otlet, pour le chemin de fer de Lérouville à Sedan. — Autoi'isée par décret en Conseil d'État du 12 août 1874.
— Substitution de la « Compagnie de chemin de fer et de navigation d'Alais au Rhône et à la Méditerrannée » à M. Stephen Marc, pour la ligne d'Alais au Rhône. — Autorisée par une loi du 9 mars 1880. — Cette ligne avait été concédée par une loi du 4 décembre 1875; sa longueur était de 64 km., y compris un embranchement annexé à la concession par un décret du lo janvier 1877; il s'agissait non seulement d'autoriser la cession, mais encore de proroger le délai d'exécution et de ratifier l'adjonction d'un service de navigation fluviale et maritime au service de la voie ferrée.
— Substitution de la « Compagnie nouvelle du chemin de fer d'Arles à Saint-Louis-du-Rhône » à la « SociétéanonymedeSaint-Louis-du-Rhôue», pour le chemin d'Arles à la Tour Saint-Louis. — Autorisée par une loi du 16 août 188.3. — Ce chemin, de 39 km. de longueur, avait été concédé par une loi du 26 juillet 1873. La loi nouvelle a eu pour objet d'homologuer la substitution et de proroger le délai d'exécution.
— Substitution de la Compagnie du Nord aux Compagnies précédemment concessionnaires, en ce qui concerne les lignes de Lille - Valenciennes et extensions, Lille-Béthune, Picardie et Flandres, Abancourt au Tréport, Frévent-Gamaches. — Autorisée par la loi du 20 novembre 1883.
— Cette substitution se liait à la convention d'ensemble conclue à cette époque avec la Compagnie du Nord; elle devait modifier les rapports financiers entre l'État et cette Société ; enfin elle entraînait l'incorporation de diverses lignes d'intérêt local dans le réseau d'intérêt général.
— Substitution de la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerrannée à celle des Dombes et des chemins de fer du Sud-Est. — Autorisée par une loi du 20 novembre 1883. (Situation identique à celle que nous venons de relater pour les lignes secondaires de la région du Nord.)
On le voit, dans presque tous les précédents depuis 1870, le législateur est intervenu, sauf pour les lignes dont la longueur était inférieure à 20 km. Mais il convient d'observer qu'il a eu tout à la fois à ratifier la transmission et à modifier les conditions premières de la concession ou à donner son approbation à un changement dans les relations linancières entre l'État et lecessionnaire, ce qui, en tous cas, rendait son intervention obligatoire.
La question que nous traitons en ce moment a été portée incidemment à la tribune de la Chambre des députés, le 12 mars 1877, à propos des traités d'exploitation conclus entre la Compagnie du Nord et les Compagnies secondaires de la région (17 décembre 1875pour le Nord-Est, 31 décembre 1873 pour la Compagnie de Lille-Yalenciennes). Un décret du 20 mars 1876 avait autorisé la Compagnie du Nord à cxploiler un grand nombre de lignes concédées à ces sociétés ou gérées par elles, mais en subordonnant cette autorisation aux deux conditions suivantes :
1^ Jusqu'à ce qu'il eût été statué par une loi sur les questions financières soulevées par les traités, la Compagnie du Nord ne devait pas réclamer l'application de la garantie d'intérêt stipulée au profit du Nord-Est;
2° Elle était tenue de faire un compte séparé et distinct des résultats de l'exploitation des lignes qui passaient ainsi entre ses mains.
Appelé par M. Wilson à s'expli([uer à cet égard, M. Christophle, alors ministre des travaux publics, exprima l'avis qu'une Compagnie liée financièrement à l'État ne pouvait adjoindre des lignes nouvelles à son réseau, par voie de transmission de concession ou par voie de traité d'exploitation, sans y être dûment autorisée, et que cette autorisation devait émaner du Pouvoir législatif en cas de cession proprement dite, mais qu'un décret et même une simple décision ministérielle devait suffire pour les traités d'exploitation, quand la Compagnie cédante continuait à vivre et conservait sa responsabilité vis-à-vis de l'État. Nous nous bornons à mentionner cette réponse, en nous réservant de revenir dans un instiint sur les traités d'exploitation.
3. Pénalités encourues parle concessionnaire, en cas de cession non autorisée. — L'article 10 de la loi du 11 juin 1880 sur les chemins de fer d'intérêt local porte « qu'en cas de cession, l'inobservation des « conditions prescrites entraîne la nullité et peut donner lieu à la dé- « chémice ».
Quoiqu'il n'y ait pas de disposition législative pour les chemins de fer d'intérêt général, la sanction serait-elle la même ?
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avoir aucun doute. Nous l'avons démontré, en établissant la nécessité d'une autorisation.
Quant à la déchéance, elle serait évidemment encourue par le concessionnaire, s'il transmettait sa concession sans autorisation ou s'il passait outre au refus d'approbation ; car il manquerait alors à la première de ses obligations, qui est d'assurer lui-même la construction et l'exploitation du chemin de fer, et tomberait sous le coup de l'article 39 du cahier des charges : « faute par la Compagnie d'avoir rempli les diverses obligations « qui lui sont imposées par le présent cahier des charges, elle encourra « la déchéance. »
4. Des traités d'exploitation. — Les cahiers des charges récents ont prévu, pour la construction, le cas oîi la Compagnie voudrait se décharger de sa tâche sur un tiers. Ils comprennent, en effet, un article 27 ainsi conçu : « ...Tout marché général pour l'ensemble du chemin de fer, soit à forfait, « soit sur série de prix, est, dans tous les cas , formellement interdit. » Mais ils ne renferment aucune disposition analogue pour l'exploitation. S'ensuit-il qu'il soit loisible à une Compagnie de conclure à son gré des traités d'exploitation, quelles qu'en soient la nature et l'importance ?
Voici quelle est l'opinion de M. Aucoc, devant l'autorité duquel nous sommes toujours prêt à nous incliner : « En principe, à défaut d'un texte « exprès, un traité fait par un concessionnaire avec un tiers pour ({ l'exploitation d'un chemin de fer n'a pas besoin, pour être valable, de « l'approbation du Gouvernement, pas plus que les sous-traités faits pour « l'exécution des travaux. Le concessionnaire reste toujours responsable (( envers le Gouvernement, qui n'a pas à se préoccuper des instruments « qu'il emploie pour réaliser ses engagements. » L'auteur ajoute que, durant ces dernières années, un certain nombre de décrets ont approuvé des traités d'exploitation, mais que, dans presque tous les cas, l'une des parties contractantes était une Compagnie liée avec l'État par des conventions relatives à la garantie d'intérêt et au partage des bénéfices.
Nous avons d'autre part reproduit, page 161, la doctrine exposée par M. Christophle à la Chambre des députés, en 1877.
S'il s'agit de traités ne portant que sur'une partie des services, par exemple de traités de traction de la nature de ceux qui ont été passés autrefois par les Compagnies de l'Ouest, de l'Est et d'Orléans, avec MM. Buddicom, Sauvage et Polonceau, les concessionnaires ne sont certainement pas contraints à se pourvoir d'une autorisation ; rien, ni dans les actes qui ont institué leurs concessions, ni dans les principes (lui régissent la matière, ne saurait les y obliger, lis sont soumis au contrôle
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de l'État, au point de vue du bon fonctionnement des services ainsi remis à des entrepreneurs généraux. De plus, s'ils ont des liens linanciers avec l'État, ils ont à subir l'intervention préventive de lAdininistration sous forme d'avertissements, pour le cas où les traités seraient onéreux et atîectcraient leur gestion financière, ainsi que Tintervcntion à posteriori de la Commission de vérification des comptes et du Ministre, appelés à apprécier l'utilité des dépenses, sous la réserve des recours de droit et dans les conditions prévues par les conventions et les règlements sur les justifications financières des Compagnies. Mais le rôle de l'Administration ne va pas plus loin. Il n'y aurait d'exception à cette règle que si l'entrepreneur était une Compagnie ayant elle-même des liens financiers avec l'État ou empêchée, soit par son titre de concession, soit par ses statuts approuvés, de se livrer à des opérations étrangères sans une autorisation du pouvoir compétent.
Mais ce n'est pas pour les traités restreints de cette catégorie que la question a jamais été débattue : c'est pour des contrats livrant l'exploitation complète d'une ligne ou d'un réseau à une autre Compagnie. Ces contrats constituent en apparence des cessions déguisées : au fond, elles en diffèrent assez profondément, en ce sens que le concessionnaire ne se dépouille pas de sa qualité, reste responsable vis-à-vis de l'État, demeure tenu de toutes les obligations qu'il a contractées. Malgré cette différence, on peut se demander si deux Compagnies, même jouissant d'une complète indépendance financière au regard de l'État, môme investies par leurs statuts de la capacité nécessaire, peuvent librement se substituer ainsi l'une à l'autre ; s'il est indifférent à l'État qui a choisi un concessionnaire de voir un tiers se mettre en face du public au lieu et place de ce concessionnaire ; s'il n'y a pas là une atteinte portée au contrat de concesion ; s'il ne peut pas en résulter des fusions contraires aux vues des Pouvoirs publics sur le régime général des chemins de fer et dommageables aux usagers de ces voies de communication. Pour notre part, tout en reconnaissant la valeur juridique de l'opinion exprimée par M. Aucoc, nous avons quelque peine à nous y rallier sans réserve.
Au surplus, il serait sans intérêt d'argumenter longuement à ce sujet. Car, en fait, presque toutes nos voies ferrées sont entre les mains de Compagnies unies à l'État parjdes liens linanciers et, dans la plupart dos cas, sinon dans tous, l'une au moins des parties contractantes sera ainsi dans une situation de dépendance et de tutelle.
Dans le cas où seule la Compagnie concessionnaire aurait avec l'État une solidarité d'intérêts, l'Administration pourrait à la rigueur se contenter de l'intervention préventive et de l'action à posteriori dont elle dispose,
comme nous l'avons précédemment expliqué, à propos des traités de traction.
Cependant, elle serait fondée, suivant nous, à s'opposer à la mise en vigueur des traités sans une autorisation que le Ministre pourrait, soit donner lui-même, soit provoquer de la part du Gouvernement ou même du législateur, suivant les circonstances.
Il en serait de même au cas où la Compagnie Fermière, quoique liée financièrement à l'État, se chargerait de l'exploitation aux risques et périls des actionnaires.
Dans le cas où la Compagnie fermière serait dotée d'une garantie d'intérêt ou astreinte à un partage des bénéfices, et entendrait confondre les comptes spéciaux aux lignes affermées par elle avec ses comptes généraux, elle devrait incontestablement se pourvoir d'une autorisation, avant de se charger d'une entreprise pouvant affecter le concours de l'État ou sa participation aux recettes. Cette autorisation devrait émaner du Pouvoir législatif pour les grandes Compagnies, en conformité des lois du 20 novembre 1883 qui contiennent toutes la disposition suivante : «Tout « nouveau traité engageant le concours financier de la Compagnie de. . . . « dans l'exploitation des lignes ferrées ne pourra être exécuté qu'après (( avoir été approuvé par une loi. »
Jusqu'ici nous avons supposé que la société fermière était une société libre ou que ses statuts approuvés lui permettaient de se charger de l'exploitation de lignes dont elle ne serait pas concessionnaire. S'il en était autrement, il faudrait, en tout état de cause, soit une modification statutaire approuvée par décret rendu en la forme des règlements d'administration publique, conformément à l'article 37 du Code de commerce, soit une émancipation de la société en vertu d'une autorisation donnée en la même forme.
Après avoir ainsi posé les principes, voyons (luels ont été les précédents depuis 1870. L'énuméralion n'en sera pas très longue.
1° Traité passé entre la Compagnie des chemins de fer de la Vendée et la Compagnie du chemin de fer d'intérêt local de Poitiers à Saumur, pour l'exploitation de celte dernière ligne. — Approuvé par décret en Conseil d'État du 24 mai 1873, sur l'avis conforme des Conseils généraux de la Vienne et de Maine-et-Loire, bien que la Compagnie de la Vendée n'eût été dotée que d'une subvention ferme et qu'elle ne fût pas astreinte au partage des bénéfices.
2° Traité passé entre la Compagnie de l'Est et la Compagnie du chemin de fer d'intérêt loc;d d'Épornay à Romilly, pour l'exploitation de
cette dernière ligne. — Approuvé pnr décret en Conseil d'État du 7 juillet 1873, sur l'avis conforme du Conseil général de la Marne, bien que les comptes do cette exploitation fussent séparés de ceux du réseau concédé à la Compagnie de l'Est (1).
3° Traités passés entre la Compagnie de l'Est et : 1° la Société des chemins de fer de la Lorraine, pour l'exploitation du chemin d'intérêt local de Nancy à la frontière vers Châteausalins et Vie; 2° la Société du chemin de fer d'intérêt local de Nancy à Vézelise, pour l'exploitation de cette ligne. — Approuvés par décret du 18 octobre 1873, bien que le compte de cette exploitation dût rester distinct (1).
4° Traités passés entre la Compagnie du Nord et les Compagnies de Lille à Valenciennes et du Nord-Est, pour l'exploitation de diverses lignes d'intérêt général ou d'intérêt local. — Approuvés par décret du 20 mai 1876, bien que le compte d'exploitation de ces lignes dût rester distinct (2).
o° Traité conclu entre la Compagnie de l'Est et la Compagnie du chemin de fer de la Suippe, pour l'exploitation de la ligne de Bazancourt à Bétheni ville. — Approuvé par décret du 22 janvier 1879, sous réserve que les résultats de celte exploitation ne seraient pas confondus avec ceux de l'ensemble du réseau.
6° Convention entre l'État de Genève et la Compagnie de Paris-Lyon- Méditerranée, pour la construction et l'exploitation du chemin de Genève- Vollandes à la frontière française, près d'Annemasse. — Approuvé par une loi du 20 août 1883, en exécution de la loi du 20 novembre 1883, article 3.
7° Traité passé entre la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée et la Compagnie concessionnaire des chemins de fer du Vieux-Port et de la banlieue sud de Marseille, pour l'exploitation de la ligne du Vieux-Port. — Approuvé par une loi du 30 janvier 1886, conformément à la loi du 20 novembre 1883, article 3.
8° Traité entre la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée et la Compagnie des chemins de fer Jura-Berne-Lucerne, pour l'exploitation de la section suisse du chemin de Besançon au Locle. — Approuvé de même par une loi du 10 juillet 1886.
Dans les cinq premiers précédents que nous venons de citer, les traités d'exploitation ne devaient point peser sur les finances de l'État:
(1) La convention conclue le 31 décembre 4878 avec la Compagnie de l'Eut et appronrée par une loi du même jour a ratt.nché les comptes des lignes dÉp ruayà Rorailly, de Nancy vers Châteausalins et de Nancy à Vézelise. ii ceux de l'ancien rc^cau de la Compagnie.
(2^ La convention entre l'État et la Compagnie du Nord, approuvée par la loi du 20 novembre 1883, a incorpore à l'ancien réseau les lignes de la (Compagnie de Lille à Valenciennes et y a rattaché les résultats d'exploitation des lignes du Nord- Est.
d une part, en effet, le régime des lignes affermées était, soit maintenu, soit modifié temporairement dans un sens conforme aux intérêts du Trésor; d'autre part, la Compagnie fermière n'avait aucune solidarité financière avec l'Etat, ou, dans le cas contraire, il était convenu que l'exploitation se ferait aux risques et périls de ses actionnaires. Cependant une autorisation a été jugée nécessaire et a été délivrée par décret rendu en la forme des règlements d'administration publique. Les faits confirment donc les doutes que nous avions exprimés sur la doctrine admise par presque tous les auteurs et montrent que, ni le Gouvernement, ni les Compagnies, n'ont entendu limiter la nécessité d'une autorisation au cas où la mise en vigueur des traités serait susceptible d'influer sur les avances du Trésor au titre de la garantie, d'intérêt ou sur sa participation aux bénéfices.
5. Législation étrangère. — Voici quelques renseignements sur la législation étrangère :
En Angleterre^ une loi du 4 août 1843, intitulée « Acte pour restreindre « les pouvoirs de vendre ou de louer des chemins de fer », a décidé « qu'il « ne serait permis à aucune Compagnie de chemin de fer d'accepter une « vente, location ou autre transfert de railway, sans y avoir été spécialece ment autorisée par une disposition spéciale d'un acte du Parlement... ». Peu de mois auparavant, un acte du 8 mai 184o « pour consolider « certaines dispositions habituellement insérées dans les actes autorisant « la construction des chemins de fer » avait spécifié les engagements que le fermier devait prendre et rappelé qu'il était tenu à toutes les obligations imposées au concessionnaire. Le 21 juillet 1863, une autre loi a déterminé les cas dans lesquels une fusion serait considérée comme accomplie, mais sans faire aucune allusion à la nécessité d'une autorisation. Nous devons encore mentionner une loi du 2 août 1838 « .... pour restreindre l'exer- « cice de certains pouvoirs par les Compagnies de chemins de fer qui « possèdent des canaux » : aux termes de l'article 3 de cette loi, aucune Compagnie ayant à la fois des voies ferrées et des voies navigables ou un service de navigation ne peut accepter la location de tout ou partie de l'entreprise d'une autre Compagnie de chemin de fer ou de canal, sans y avoir élé autorisée par le Parlement. On sait qu'en fait le nombre des locations est très considérable et que la plupart des traités ont été conclus sans l'autorisation du Parlement, ni môme du Board of trade, et n'ont pas reçu de publicité.
Aux Etats-Unis, il a été pris quehjues mesures, mais dont le seul but était de favoriser la concurrence. La plupart des États ont tout d'abord
interdit par les actes de concession les fusions entre les Compagnies exploitant des lignes parallèles; dans les États de New-York et do l'Illinois, les réunions de concessions ne sont admises par les lois générales (|ue pour les Compagnies dont les lignes sont en prolongement l'une de l'autre. Mais cet obstacle légal est facilement t«)urné : l'artifice consiste à acheter les actions de la Compagnie cédante ou à affermer ses lignes pour 999 ans ; le législateur de New- York, a même autorisé explicitement, dans ce dernier cas, la Compagnie exploitante à acquérir les actions de la Compagnie propriétaire et à leur substituer ses propres titres à des conditions débattues entre les deux Sociétés. Aussi les lois les plus récentes se sont-elles bornées à subordonner la fusion au consentement des trois (piarts des actionnaires, à la prise en charge par la nouvelle Compagnie de tout le passif des deux Sociétés et à la publication préalable du projet de fusion, dont copie doit être notifiée pour enregistrement au secrétaire d'Etat. Dans lÉtat de Massachussets, la loi générale soumet seulement à l'approbation de la législature la fusion d'une Compagnie de cet État avec celle d'un autre État et à l'approbation de la Commission de contrôle les traités d'exploitation conclus de môme entre Compagnies d'Élats différents.
En Espagne, la loi du 3l) novembre 1877 permet aux concessionnaires do transmettre leurs droits et leurs obligations, en prévenant le Ministre du Fomento ; elle se contente de déclarer que le nouveau concessionnaire devra se conformer aux règles qui avaient été imposées au cédant, lors do la concession primitive.
En Suisse, au contraire, d'après la loi du 2.3 décembre 1872, article 10, aucune concession, aucun droit, aucune obligation dérivant d'une concession, ne peut être transmis sans une autorisation formelle de la Confédération.
Dans le Luxembourg, il est intervenu à la date du 3 septembre 1879 une loi qui interdit les cessions, sans approbation du Gouvernement, et qui assimile aux cessions, cest-à-dire à l'aliénation des concessions, tous « les actestransférantparbail,achatd'actions, fusion ou autrement, l'exploi- « tation totale ou partielle de la ligne. » Cette loi porte en outre (pfcn cas d'infraction le Gouvernement pourra faire administrer la ligne par le département des chemins de fer, pour le com[)te du concessionnaire.
Nous avons fait connaître et nous répétons (ju'en liclgiqnc, lors des négociations engagées entre la Compagnie de l'Est d'un côté, la Société d'exploitation des chemins de fer de l'État néerlandais et la grande Compagnie du Luxembourg de l'autre, pour l'afîermage de chemins concéflés à ces deux Sociétés, une loi de « salut public », provo(juée par des craintes chiméri-
ques, avait interdit aux Sociétés de chemins de fer toute fusion, tout traité, sans Tassentiment du GouYcinement.
Dans les Pays-Has, certaines conventions contiennent des stipulations très précises sur le même objet. C'est ainsi que le contrat des 24-25 mai 1876, entre l'État et la Société d'exploitation des chemins de fer de l'État, interdit à cette Société d'entreprendre ou d'exploiter, sans une autorisation du Roi, des lignes autres que celles qui y sont indiquées, de céder à des tiers les lignes qu'elle a à exploiter et de se charger d'autres entreprises ou même de s'y intéresser (sauf des exceptions énumérées dans la convention et comportant l'approbation du Ministre de l'intérieur).
CHAPITRE X
1. Observation préliminaire. — Dans le premier volume de cet ouvrage, nous avons dû faire une étude développée de la vie linancière des Compagnies, pour comparer leur crédit à celui de l'État. Mais nous avons laissé de côté toutes les questions administratives que soulève la constitution du capital de ces Sociétés : ce sont ces questions (jue nous allons maintenant aborder.
Avant tout, il importe de rappeler que le capital des Compagnies de chemins de fer est représenté par deux catégories de titres, à savoir :
{" Des actions, qui donnent un revenu fixe et un revenu variable avec les bénéfices de l'exploitation ;
i!" Des obligations dont le revenu est fixe.
i. Actions, — a. Conditions d'kmission et de nkgociation. — Responsabilité DES PREMIERS SOUSCRIPTEURS.
Pendant un certain nombre d'années, les actions ont joué un rôle prépondérant dans la constitution du capital des Compagnies, comme nous le verrons en traitant de la proportion du capital-obligations au capitalactions ; plus tard, au contraire, ce sont les emprunts qui ont fourni la plus large part des sommes afTeotées à la construction des voies ferrées.
Aussi est-ce surtout à l'origine des chemins de fer qu'il faut remonter pour trouver les règles relatives à l'émission, à la ntîgociation et à la réalisation des actions.
Dès le 6 mars 1838, le législateur, désireux d'enrayer l'agiotage, introduisait dans la loi de concession du chemin de Strasbourg à Râle la disposition suivante: « Les concessionnaires ne pourront émettre des actions « ou promesses d'actions négociables pour subvenir aux frais de con-
« struclion du chemin de fer de Strasbourg à Bàle, avant de s'être consli- (( tués en Compagnie anonyme dûment autorisée conformément à l'article (( 37 du Code de commerce. » Le but de cette disposition était, nous l'avons expliqué, de soumettre les statuts des Compagnies à l'approbation du Gouvernement, afin d'en éliminer les clauses de nature à compromettre l'intérêt public et particulièrement à ouvrir la porte aux dilapidations.
Peu de jours après, à l'occasion d'un projet de classement, Arago déposait sur le bureau de la Chambre des députés un rapport dans lequel il conseillait :
1° D'obliger les gérants, administrateurs et directeurs, à posséder une portion du capital social assez forte pour répondre de leur bonne gestion et à la déposer à la Caisse des dépôts et consignations, avec interdiction de l'aliéner jusqu'à l'achèvement des travaux ;
2° D'interdire les actions industrielles (1) susceptibles de négociation et de transfert, afin que la part des bénéfices destinée à récompenser les gérants et les ingénieurs et à exciter leur zèle restât purement personnelle ;
3° D'empêcher l'émission et la négociation des titres, même provisoires, avant la promulgation de la loi de concession ;
4° D'exiger : a. Avant la signature du cahier des charges, la justificacation d'engagements dûment souscrits, représentant un capital social au moins égal à la moitié de l'estimation de la dépense ; b. Avant la présentation de la loi, le versement du dixième de ce capital.
Conformément à l'une des propositions d'Arago, le Parlement inséra dans la loi du 7 juillet 1838, portant concession du chemin de fer de Paris à Orléans, un article aux termes duquel les fondateurs devaient conserver pendant leurs travaux le nombre d'actions voulu pour représenter un million de valeur nominale et qui interdisait, en outre, de convertir en actions la part de bénéfices attribuée aux directeurs, ingénieui-s et autres agents de la Compagnie.
En 1839, à propos dune loi modifiant la concession du chemin de fer de Paris à Orléans, M. Billault, député, exprima le regret que le Gouvernement n'eût pas cru devoir exiger le versementjntégral avant la remise des titres, pour les actions au porteur, et maintenir entre les mains du Conseil
'1) Le cas des actions industrielles était assez fréquent. On en trouve un exemple frappant dans les statuts approurés par ordonnance du 7 mars ISil, pour le chemin de Saint- Étienne à L\on. Aux 2 UOO actions de o OlX) fr. constituant le capital social, s'ajoutaient 400 actions dindustrie, nominatives ou au porteur comme les premières, dont 60 attribuées aux fondateurs et 340 à MM. Séguin frères et Biot, directeurs.
d'administration, pour les actions nominatives, les moyens de suivre de cessionnaire en cessionnaire la responsabilité du paiement intégral.
Presqu'en même temps, dans un rapport sur le chemin de Bordeaux à Langon, il demandait qu'en règle générale le montant du fonds social dont la Compagnie aurait à justifier avant le commencement des travaux fût égal à celui du devis définitif.
De son côté, M. de Chabaud-Latour, rapporteur à la Chambre pour le projet de loi concernant le chemin de Montpellier à Nîmes, émettait l'avis qu'il eût été préférable d'arrêter les statuts de la Société, avant la présentation du projet de loi, et d'y insérer des dispositions fixant la part d'actions réservée à chaque sociétaire, déterminant la part minimum (juc chaque administrateur conserverait dans l'entreprise jusqu'à l'entier achèvement des travaux, exigeant le versement immédiat d'une large paît des engagements souscrits, spécifiant les limites dans lesquelles seraient renfermées les émissions, proscrivant les dividendes anticipés et les actions industrielles, et interdisant la transformation des actions nominatives en actions au porteur avant le versement intégral de leur valeur.
On le voit, les abus de la spéculation préoccupaient vivement les Pouvoirs publics. Aussi la Commission extraparlemcntaire de 1839, dont nous avons eu à relater les travaux, fut-elle appelée à en délibérer. Ses conclusions furent les suivantes: 1" Fixera oO 0/0 le minimum de responsabilité personnelle des souscripteurs primitifs et, dans chatjuc cas particulier, déterminer la proportion à adopter, d'après les circonstances et surtout d'après l'importance des travaux ;
En limiter de même la durée ou la maintenir jusqu'à l'achèvement du chemin de fer, suivant les cas et les circonstances;
2" Contraindre les administrateurs à posséder pendant toute la durée des travaux un nombre déterminé d'actions nominatives;
3" Autoriser la transformation des actions nominatives en actions an porteur, après le versement de la première moitié, afin de donner aux titi'cs la mobilité nécessaire pour attirer les capitaux;
4" Assurer le recouvrement de la valeur des actions, pour la première moitié, en poursuivant les souscripteurs retardataires sur leurs biens personnels et, pour l'autre moitié, en vendant les titres après une mise en demeure et l'accomplissement de certaines formalités de publicité;
o'^ En cas d'inexécution des engagements d'une Compagnie, réserver au Gouvernement le pouvoir d'exercer un recours contre tous les actionnaires jusqu'à concurrence des yO 0/0 dont ils avaient la responsabilité personnelle, et d'attribuer le montant des recouvrements à la nouvelle Société ou au nouvel entrepreneur chargé de terminer le travail.
Le.> conclusions de la Commission ne reçurent pis de suite. On hésitait à prendre des mesures restrictives pouvant compromettre l'avenir des chemins de fer, en enrayant l'essor de l'esprit d'association. M. de Chasseloup-Laubat échoua même, en 1840, dans sa tentative de faire modifier certaines clauses des statuts de la Compagnie de Paris à Rouen, qui attribuaient des bénéfices aux fondateurs et limitaient aux trois dixièmes la garantie des souscripteurs primitifs.
Ce ne fut qu'en 1844 que, dans une loi du 7 juillet relative au chemin de Montpellier à Nîmes, l'article de style portant interdiction d'émettre des actions ou promesses d'actions négociables, avant la constitution d'une Société anonyme, fut compléjté par une disposition ainsi conçue : « Les « actions nominatives ne pourront être transformées en actions au porteur « qu'après qu'elles auront été complètement libérées. » Cette disposition ne fut d'ailleurs pas reproduite dans diverses lois contemporaines de celle du 7 juillet 1844 sur le chemin de Montpellier à Nîmes.
Cependant les écarts de la spéculation étaient tels qu'il importait d'y mettre un frein. Le Gouvernement profita de la présentation d'un projet de loi considérable tendant à la concession de la ligne de Paris à la frontière de Belgique, avec embranchements sur Calais etsurDunkerque, et des lignes de Creil à Saint-Qucnlin et de Fampoux à Hazebrouck, pour proposer d'y prendre certaines garanties. Après une discussion longue et laborieuse tant au sein de la Commission que devant la Chambre des Députés, les dispositions qui avaient été insérées au projet de loi furent remaniées, déclarées applicables à tous les chemins de fer et libellées comme il suit dans le texte définitif de la loi du 13 juillet 184o :
« Art. 7. — Nul ne sera admis à concourir à l'adjudication d'un chemin « de fer si, préalablement, il n'a pas été agréé par le Ministre des travaux « publics et s'il n'a déposé
« au secrétariat général du Ministère des travaux publics, le registre à « souche d'où auront été détachés les titres délivrés aux souscripteurs, « ou, pour les Compagnies dont les souscriptions auraient été ouvertes (( antérieurement à la présente loi, l'état appuyé des pièces justificatives « cojistatant les engagements réciproques des fondateurs et des souscrip- « leurs, les versements reçus et la répartition définitive du montant du « capital social.
« A dater de la remise des registres ou étals ci-dessus entre les mains « du Ministre, toute stipulation par laquelle les fondateurs se seraient « réservé la faculté de réduire le nombre des actions souscrites sera nulle « et sans effet.
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« Art. 8. — Les récépissés de soiiscriplion ne sont point néj^ociables.
« Les souscripteurs seront responsables, jusqu'à concurrence des cin(i « dixièmes, du versement du montant des actions (ju'iis auront souscrites.
« Chaque souscripteur aura le droit d'exiger de la Compagnie adjudicc cataire la remise de toutes les actions pour lesquelles il aura été porté (( sur l'état délinilif de répartition déposé au secrétariat général du Minis- « tère des travaux publics.
tt Ces conditions seront mentionnées sur les registres ouverts et sur les « récépissés remis postérieurement à la promulgation de la présente loi.
(( Art. U
« Art. 10. — La Compagnie adjudicataire ne pourra émettre d'actions « ou promesses d'actions négociables avant de s'être constituée en Société w anonyme dûment autorisée, conformément à l'article 37 du Code de « commerce.
{(. Art. 11. — Les fondateurs de la Compagnie n'auront droit qu'au (( remboursement de leurs avances, dont le compte appuyé des pièces jus- « tilicatives aura été accepté par l'assemblée générale des actionnaires.
« L'indemnité qui pourra être attribuée aux administrateurs, à raison « de leurs fonctions, sera réglée par l'Assemblée générale des actionnaires.
« Art. là
« Art. 13. — Toute publication quelconque de la valeur des actions, « avant l'homologation de l'adjudication, sera punie d'une amende « de 500 à 3 000 francs.
i( Sera puni de la même peine tout agent de change qui, avant la « constitution de la Société anonyme, se serait prêté à la négociation de « récé{)issés ou promesses d'actions. »
La plupart des dispositions de la loi du 15 juillet 18i5, que nous venons de rappeler, sont encore en vigueur. Toutefois la partie de l'article lOqui prévoyait l'approbation préalable des statuts, en conformité de l'article 37 du Code de commerce, est devenue sans objet : cette approbation n'est plus exigible depuis la loi du lï juillet 18C7, ce qui a fait perdre à l'article 10 toute son ellicacité.
Le sens et la portée des deux premiers paragraphes de l'article 8 ont donné lieu à des divergences d'interprétation (jui ont été résolues comme il suit:
1' Les aliéïiations des récépissés de souscri|Uions suivant les moles civils sont valables. Au contraire, toutes colles (lui se présentejit avec une forme commerciale, alors même qu'il n'y aurait pas endossement, sont illégales (arrêt de la Cour de cassation du 12 août IH.")!);
2° L'inexécution par une Compagnie de lobligation qui lui -a été
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imposée, de terminer les travaux dans un délai déterminé, n'autorise pas les actionnaires à refuser le versement des fractions exigibles de leurs actions et n'enlève pas dès lors à la Société le droit de faire procéder à la vente forcée sur duplicata des actions impayées, tant que l'État n'a pas prononcé la déchéance de cette Société, surtout si, avant la vente, une loi nouvelle a prorogé le délai d'exécution du chemin de fer (arrêt de la Cour de cassation du 10 mai 1859, Ouest c. Maréchal).
Le Gouvernement impérial crut devoir compléter en 18o3 les prescriptions de la loi du 15 juillet 1845, en insérant dans plusieurs décrets du 21 et du 30 avril, du 7 et du 17 mai, l'article suivant : « Les actions de « la Compagnie ne pourront être négociées qu'après le versement des (( deux premiers cinquièmes du montant de chaque action. Il est interdit « à*tout agent de change de se prêter à cette négociation avant l'accom- « plissement de la condition susdite (1). »
Pour donner une sanction à cette prohibition, le législateur introduisit dans la loi du 10 juin 1853, approuvant les clauses financières du contrat de concession de la ligne de Lyon à Genève, un titre spécial applicable à tous les chemins de fer et ainsi conçu :
« Art. 2. Tout agent de change qui se prête à une négociation « d'actions interdite par le décret de concession d'un chemin de fer est « passible des peines prononcées par l'article 13 de la loi du 15 « juillet 1845.
« Art. 3. — Toute publication quelconque de la valeur d'actions dont « la négociation est interdite par le décret de concession d'un chemin de « fer rend le contrevenant passible des mêmes peines. »
L'interdiction de négocier les actions ou promesses d'actions, avant le versement des deux premiers cinquièmes, a d'ailleurs été reproduite dans beaucouq de décrets ultérieurs, et notamment dans ceux du 6 juillet 1862, du 28 février 1863, du 11 juillet et du 25 juillet 1864, qui ont créé les réseaux des Gharentes, de la Vendée, de Lille à Yalenciennes et dos Dombes (2).
(1) Cette rédaction est celle du décret du 21 avril 18o3. Le libellé des autres décrets en diffère peu; toutefois celui du 30 avril faisait porter sur les promesses d'actions comme sur les actions la défense d'intervention des agents de change.
(2) Les dispositions de la loi du 24 juillet 1857 sur les sociétés, qu'il peut être utile de rapprocher de celles des lois du lîJ juillet 1845 et du 10 juin 1853, sont les suivantes :
Art. 1. — N'autorisant la constitution dolinitive des Sociétés qu'après la souscription complète du capital social et le versement du premier quart;
Art. 2. — Permettant la négociation des actions ou coupons d'actions après ce versement:
Art. 3. — Portant que les statuts pourront prévoir la transformation des actions nominatives en actions au porteur, en vertu d'une délibération de l'assemblée générale des ac-
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Jusqu'ici nous n'avons envisaj^é que les litres français. Nous devons sij^naler, sans nous y arrêter, les mesures prises relativement aux titres de chemins de fer étrangers, dont la concurrence sur le marché de la Bourse a été redoutable à une certaine époque. Le 22 mai 1858, le Ministre des finances et le Ministre de l'agriculture, du commerce et des travau.x publics, ont d'un commun accord provoqué un décret ([ui soumettait « la « négociation, à la Bourse de Paris et dans les bourses départementales, « des titres émis par les Compagnies des chemins de fer construits en « dehors du territoire français, aux lois et règlements applicables à la « négociation des valeurs françaises de même nature et, en outre, aux « conditions suivantes. » Ces Compagnies devaient justifier qu'elles étaient constituées conformément aux lois du pays où elles s'étaient formées et remettre, dans ce but, au Ministre des finances et à la Chambre syndicale des agents de change des copies authentiques de leurs actes de concession, statuts et cahiers des charges; elles étaient tenues de justifier (pie leurs actions et leurs obligations étaient cotées ofliciellement dans le pays aucjuel appartenait le chemin de fer. Les actions ne pouvaient être de moins de 500 fr.; toutes celles qui avaient été émises devaient être libérées jusqu'à concurrence des sept dixièmes; elles ne devaient être portées sur la partie officielle du cours autheiititjue des bourses françaises ((u'après avoir donné lieu en France à des opérations publiques assez nombreuses pour permettre d'en apprécier le cours. La négociation et la cote des obligations étaient subordonnées au versement intégral du capital-actions et à une autorisation du Ministre des finances et du Ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics. Il était interdit à tout agent de change de prêter son ministère à la négociation des valeurs des Compagnies étrangères, à la publication de leur cours, à l'annonce des souscriptions, avant qu'elles n'eussent été admises à être négociées par la Chambre syndicale des agents de change.
Un décret du 1(5 août 185Î) modifia celui du 22 mai 1858, en réduisant des 7 10 aux 2/5 la quote-part pour la(pielle les actions devaient être libérées avant leur négociation en France. •
h. Valeur .nominale et prix d'éj«ission, .nombre, capital réalisé. — A l'origine, la valeur nominale des actions était de 5 ÛOU (V. .Mais,
tionnaires, après libération de moitié; mais maintenant, en tout cas. pendant deux ans la rosponsabilito des possesseurs primitifs et de ceux qui auraient acquis les titres.
.Art. 13. 14 et l'i. — Prévoyant des peines sévères pour réprimer les émissions d'actions d'une société constituée contrairement aux prescriptions de la loi, les man<JL'uvrcs tendant à créer des majorités factices dans les assemblées générales, la négociation illicite d'actions ou coupons d'actions, la simulation de souscriptions ou de versements.
à partir de 1835, il a été considérablement réduit, de manière à faciliter la diffusion des titres dans le public.
Nous ne saurions exposer ici avec détails les conditions dans lesquellesse sont faites les émissions successives des diverses Compagnies. Cette étude ne présenterait d'ailleurs pas un grand intérêt : le lecteur qui désirerait s'y livrer voudra bien se reporter aux statistiques financières publiées en 1868 et en 1880 par le Ministère des travaux publics.
Nous nous bornerons à donner quelques indications précises sur les origines du capital social des grandes Compagnies, sur le nombre des actions, sur leur valeur nominale et sur le produit de leur émission.
DESIGNATION des
COXPAGHIES
Nord. ..
Est
Ouest. . .
Orléans .
P.-L.-M Midi....
N'OMBRE
d'actiors
ta
es
fr.
fr.
fr.
CAPITAL
BEILISB
fr.
fr.
(lOi
ifl D'après la loi du 14 juillet 1867, le taux nominal des actions doit être de 500 fr. au moins pour toutes les sociétés dout le capital excède 200 030 fr. '
^1) Émission de 4U0 000 actions à 400 fr. (primitivement à oiX» fr. . . 160 000 000 fr. 123 000 — 400 fr.. avec prime de 173 fr 71 873 000
Total 231873 00Jfr.
{ij 300 030 actions négociées .
84 000 — données en échange de celles du chemin des Ardennes.
Total. 384 OOJ
(3) 114 000 actions données en échange de 72 OJO actions de 500 fr. de la Compagnie
de Paris à Rouen, entièrement libérées.
27 000 — — de 34 Ol^O demi-actions de 230 fr. de Saint-
Germain,, entièrement libérées.
34 286 — — de 4o 000 actions de 300 fr. de la Compagnie
du Havre, entièrement libérées.
70 000 — _ de 70 000 actions de 300 fr. de la Compagnie
de rOiiest, entièrement libérées.
51 428 — — de 60 000 actions de 3'K) fr. de la Compagnie
de Cherbourg, entièrement libérées.
3 286 actions vendues avec un béné6ce de 947 918 fr.
Total. 300 000
4 300 000 actions anciennes.
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c. Valkur actuelle des actions. — Dans le premi<'r volume de cet ouvrage, quand nous avons établi une parallèle entre le crédit de l'Klat et celui des Compagnies, nous avons dû relater les cours maxima et minima (les obligations des six grandes Compagnies depuis 18o7 et les rapprocher de ceux des divers types de rente.
128 009 aclioiis nouvelles données en échange de 811 (KM) actions anciennes d'Orléans
(le ,'îOO fr., entièrement libéW'es.
32 800 — — de 60 OiMt actions anciennes du ('-entre
de 500 fr., entièrement libérées.
69 334 — — de 130 000 actions anciennes de Mor-
deaux de ,')00 fr., libérées de i75 fr. 32 000 — — de 8) 000 actions anciennes de Tours
à Nantes, de 500 fr., libérées de
425 fr.
17 86t} actions nouvelles négociées.
Total. 300 (K)0
(•'» Produit de la 1° émission 137 784 370 fr.
savoir : '
1* Au moment de la fusion : Orléans 40 000 000 fr.
Centre 33 000 000
Hordeanx 3ri 750 000
Tours à Nantes. 34 (JOO OOO
Total 142 750 Ov)0 fr. 142 750 OOU fr.
V 17 731 actions rendues à 70(» fr 12 411 701)
135 — à dixers taux. 133 320
Total . ... 12 .545 020 fr. 12 545 020 3* Reconstitution au prix de 350 fr. de 743 actions amorties au moment de la fusion 2 480 550
Total 157 784 .570 fr.
Produit de la 2' émission 130 000 000
Total 307 784 570 fr.
Le chiffre figurant au bilan actuel est de 300 0:)) 000 fr. La prime de 7 784 570 fr. a donné lieu à une réduction égale du compte de premier éiablisseinenl.
6) 397 500 actions données en échange de 2t>5 (KK) actions de .5(M) fr. de la Compagnie
de Paris à Lvon. entièrement libérées.
180000 — — de t»»0:M) actions de .MM) fr. de Lyon-.Méditer-
ranée, entièrement libérées.
113 500 .iclions nouvelles émises à 735 fr. 107 (X)0 actions nouvelles négociées en 1853 à de< taux divers.
Total. 800 000
7| Capital .social de la Compagnie de Paris k Lyon 13i .5tM) (K)0 fr.
— de la Compagnie de Lyon-.Méditerranée 45(l()U(H)0
Émission de 222 500 actions ' 111 250 OJO
Total 2HS7:iOO»0 fr.
8 397 3W actions représentant les 265 00 ) actions de 5J0 fr. de la C )m|).ignie de Paris
à Lyon 132 50() Oi)0 fr. •
Prime de 214 fr. 80 sur 23 000 actions remises à la (îompagnie de
Dijon à Belfort 3 370 000 »
180 00<) actions représentant les 90 0(K) actions de l'ancienne Compagnie de Lyon -Méditerranée 40 418 8.39 82
.1 rjporl".r 178 288 8;W 82
i\ous n'avions pas les mêmes motifs pour indiquer la progression du cours des actions, qui n'ont fourni qu'une fraction relativement faible du capital de premier établissement.
11 ne sera pas inutile de donner ici quelques renseignements à cet égard, pour les années écoulées depuis la guerre : tel est l'objet suivant.
Report 178 288 839 82
115 5!X» actions émises à 73o fr 84 892 500
Prime provenant de la vente d'actions ou de fractions d'actions.... 334 533 76
100 000 actions émises en 1863 à 700 f r 70 000 000 «
7 000 actions vendues en 1863 et 1864 au cours moyen de
i 000 fr. 71 7 004 978 35
Prime sur la vente d'actions non souscrites 4i7 183 75
Total 340 968 055 fr. 63
(9) 134 090 actions anciennes , 116 000 actions nouvelles.
Total. 250 000
(10) Valeur nominale de 250 000 actions à 500 fr 125 000 000 fr. »
Prime sur ces actions 21 .319 019 72
Total 146 319 019 fr. 72
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Les cours donnés par ce tableau comprennent une partie de la valeur des coupons semestriels ; il y aurait à faire de ce chef une certaine réduction sur la plupart des chiffres ; mais cette réduction serait trop peu importante pour qu'il soit utile d'en tenir compte dans un aperçu d'ensemble.
Si l'on rapproche le prix moyen de vente des actions des cours moyens en 1871 et en 1885, on trouve les résultats que voici :
Rapport du cours moyen de 1871 au prix d'émission
NORD
EST
OUEST
ORLÉANS
MIDI
Rapport du cours moyen de 1883 au prix d'émission
Rapport d u cours moyen de 1883 au cours moyen de 1871 ....
Le cours moyen de la rente 3 % ayant augmenté dans la proportion de 1 à 1,47 depuis 1871, on voit que celui des actions s'est accru plus rapidement, si ce n'est pour le réseau de Paris-Lyon -Méditerranée dont les recettes ont été si profondément atteintes depuis quelques années.
Pour les autres Compagnies, le fait s'explique par l'augmentation des dividendes, par les avantages que plusieurs d'entre elles (notamment la Compagnie du Midi) ont retiré des conventions de 1883, enfin par le développement du trafic qui, avant la crise actuelle, avait permis aux Compagnies de l'Est, d'Orléans et du Midi, de ne plus faire appel à la garantie de l'État et de rembourser partiellement leur dette.
La valeur de l'ensemble des actions des six grandes Compagnies (abstraction faite des actions amorties) était de 3 milliards 650 millions environ, au cours moyen de 1885; leur émission ayant produit 1 milliard 470 millions, leur valeur initiale s'est accrue dans le rapport de 1 à 2, 5.
d. Dividendes. — Nous avons donné tome l""", page 528, un relevé des dividendes attribués aux actions des grandes Compagnies depuis 1855. Nous n'y reviendrons pas; le lecteur voudra bien se reporter à ce tableau, ainsi qu'aux indications détaillées qui le suivent, concernant les impôts prélevés au profit du Trésor. Pour le moment, les seuls faits à rappeler sont récapitulés ci-après :
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Comme nous l'avons fait observer, tome I, page 532, les actionnaires sont assurés, d'après les dernières conventions, de recevoir au minimum un dividende correspond an ta 10°'o environ de la valeur initiale des titres. Mais il convient de remar(iucr que, dès avant 1839, ils avaient un revenu plus élevé : en effet, le dividende brut moyen de 1839 a atteint 36 fr. 18 , tandis que celui de 1883 n'a pas dépassé 53 francs et que le dividende réservé ou garanti par les conventions de 1883 est de 49 fr. 29 seulement. Les contrats successifs passés avec les grandes Compagnies depuis 23 ans, en vue du développement de leur réseau , ont donc jusqu'ici pesé sur le revenu des actions, au lieu de l'accroître. Cette diminution a sa contre-partie dans les perspectives d'avenir et dans les garanties qui ont été données aux Compagnies contre la concurrence : il n'en importait pas moins de la constater, pour faire tomber certains préjugés qui ont cours dans le public.
e. Division en actions nominatives et en actions au porteur. — Aux termes des articles 33 et 36 du Code de commerce, les actions peuvent être établies sous la forme de titres au porteur et, dans ce cas, la cession s'en opère par voie de tradition du titre; la propriété peut aussi en être constatée par une inscription nominative sur les registres de la Société et la cession s'en opère alors par une déclaration de transfert inscrite sur les registres et signée de celui qui fait le transport ou d'un fondé de pouvoir. Il peut ainsi y avoir des titres au porteur et des titres nominatifs. La loi du 23 juin 1837, article 8, dispose d'ailleurs que « dans les Sociétés quiad- « mettent le titre au porteur, tout propriétaire d'actions et d'obligations « a toujours la faculté de convertir ses titres au porteur en titres nomi- « natifs et réciproquement ». Cette disposition s'applique en fait aux grandes Compagnies, dont les statuts prévoient tous la délivrance de titres au porteur, soit comme règle générale, soit concurremment avec des titres nominatifs et au gré des acheteurs.
Quant aux Compagnies constituées sous le régime de la loi du 24 juillet 1867, nous avons d.'^jà indi.jué que leurs statuts pouvaient prévoir la transformation des actions nominatives en actions au porteur, après libération de moitié. Une fois créés, les titres au porteur bénéficient de la disposition précitée de la loi du 23 juin 1837.
f. Amortisseme.nt. — D'après les statuts des grandes Compagnies, l'amortissement des actions a lieu progressivement, au moyen de prélèvements annuels sur les produits nets, de manière à être terminé au terme de la concession, pour la Compagnie du Nord , et cinq ans auparavant, pour
les autres Compagnies. L'opération ne doit toutefois commencer qu'en 1807 pour le réseau de Paris-Lyon-Méditerrranée.
En fait, le terme assigné à l'amortissement est le suivant :
Compagnie du Nord, l*""" juillet 1830 (concession expirant le 31 décembre 1930).
Compagnie de l'Est, 1*' janvier 1950 (concession expirant le 26 novembre 193i).
Compagnie de l'Ouest, 1" janvier 1952 (concession expirant le 31 décembre 1956).
Compagnie d'Orléans, 1" janvier 1951 (concession expirant le 31 décembre 1956).
Compagnie de Paris-Lyon-Médilerranéc, l" janvier 195i (concession expirant le 31 décembre 1958).
Compagnie du Midi, 1" juillet 1955 (concession expirant le 31 décembre 1960).
Le nombre des actions amorties à la fin de 1885 était de :
7 625 pour le réseau du Nord, sur un cliiflre total de 525 000
32 907 — de l'Est, — 581 000
16 777 — de l'Ouest, ~ 300 000
48 730 - d'Orléans, — 600 000
» — de P.-L.-M. , — 800 000
4 332 - du iMidi, — 250 000
Les actions amorties sont remplacées par des actions de jouissance qui ne reçoivent plus d'intérêt, mais qui participent à la répartition des dividendes et qui confèrent les mêmes droits que les actions non amorties pour l'administration de la Compagnie.
3. Obligations. — a. Origine et conditions d'kmission. — Les statuts des premières Compagnies contenaient des dispositions en vue dos emprunts à contracter par le Conseil d'administration, avec l'autori.saticm de r.\ssemblée générale des actionnaires. Toutefois la première émission d'ol)ligations a eu lieu en 1838 et, nous le verrons plus loin, jus(|u'en 1855. c'est le capital-actions qui a prédominé. On comprend dès lorsque, dans l'origine, le législateur et le Gouvernement n'aient pas eu à s'en préoccuper; ils avaient d'autant moins à le faire que les capitaux engagés dans les chemins de fer étaient peu considérables et que l'État s'abstenait de prêter son concours financier aux Compagnies.
La première loi où il ait été fait allusion aux emprunts par obligations est celle du 15 juillet 1840. relative à la ligne de Paris à Orléans. Aux
termes des articles 1 et 7 de cette loi, l'État garantissait à la Compagnie un minimum d'intérêt de 4 ° '„ sur les dépenses de premier établissement, sans qu'en aucun'cas la garantie put porter sur une somme supérieure au montant du fonds social, déterminé par les statuts, soit 40 millions. L'article 2 était complété par la disposition suivante : « Si, dans l'insuffisance (( du fonds social pour achever les travaux et mettre l'entreprise en exploi- « talion, la Gampagniecontractiit un emprunt, les intérêts de cet emprunt « et son amortissement aimuel, dont le taux decra cire agréé par le Gou- « vernement, seront prélevés sur le produit brut du chemin. »
Le règlement d'administration publi(iue intervenu le 20 octobre 1843, en conformité de la loi du lo juillet IS'iO, pour régler les justifications financières à fournir par la Compagnie, rappelait cette disposition.
La seconde loi que nous ayons à citer est celle du 19 novembre 1849, garantissant à la Compagnie du chemin de fer de Marseille à Avignon ft l'intérêt à o °/„ et l'amortissement calculé également à o "L, d'après la (( durée de la concession, sur le capital que cette Compagnie emprunterait « pour l'acquittement de ses dettes et l'achèvement de ses travaux, sans « toutefois que ce capital pût en aucun casexcéder 30 millions de francs». Cette loi contenait un article 2 ainsi libellé : « La quotité, le mode de né- « gociation et les conditions de l'emprunt à faire parla Compagnie devront « être préalablement approuvés par le Gouvernement. La Compagnie « sera tenue de fournir un état détaillé des sommes dues par elle, et le (( remboursement s'en opérera sous la surveillance du Ministre des travaux « publics. » Pour la première fois, la nécessité d'une autorisation du Ministre des travaux publics avant les émissions était imposée au concessionnaire, qui ne restait plus maître de ses emprunts. Un décret du 13 mai 1830 vint compléter la loi, en approuvant une convention du 30 avril, qui déterminait les conditions de lemprunt et celles du fonctionnement de la garantie. Le règlement d'administration publique du 2 septembre 1830, sur les justifications financières à produire par la Compagnie, astreignit en outre cette Société à fournir tous les semestres « un état constatant que « les fonds provenant de la négociation des obligations émises avaient reçu « l'emploi pour lequel l'émission avait été autorisée ».
En 1832, le Gouvernement fit un pas de plus dans la voie de la réglementation des emprunts. Une loi du 10 décembre 1831 avait autorisé l'adjudication du chemin de fer de Lyon à Avignon : la dépense à la charge du concessionnaire devait atteindre au moins 60 millions ; il avait la faculté d'émettre des obligations jusqu'à concurrence de 30 millions, c'està-dire de la moitié au plus du capital à engager par lui dans l'entreprise. Un règlement d'administration publique devait déterminer les formes sui-
vaut lesquelles la Compaj^'iiie serait lomie «le justifier « vis-à-vis do l'État <(. de l'exécution des conditions approuvées j)ar le (îouvernenient pour la « réalisation de sou emprunt et pour l'emploi des fonds qui en provion-
« draicnt » Ce règlement intervint le 28 juillet 1852; son article 3
était ainsi libellé : « Les obligations de l'emprunt seront sousci-iles par la « (Compagnie et contre-signées par le commissaire du (îouvernement il). (( La forme des obligations, la quotité, le mode de négociation et les con- « ditions de clia«|ue émission partielle devront être préalablement approu- (( vés par le Ministre des travaux publics. «
On retrouve la même disposition dans les r«''glements suivants: 1" Uèglement du 28 juillet 1852. pour la ligne de Hlesme et Saint-Dizier à Gray, concédée en conformité d'un décret du 20 mars 1832; » 2" Uèglement du .'U août 1852, pour la ligne de Dijon à Besançon, concédée en vertu du décret du 12 février 1852;
3" Règlement <lu 10 mars 1855, pour la Compagnie de Lyon à la .Méditerranée, formée par la fusion des Compagnies de Lyon à Avignon et d'Avignon à Marseille et d'autres Compagnies de la région.
Du reste, les cahiers des charges annexés aux décrets que nous venons de rappeler, comme la plupart des actes de concession de répo(|ue, limitaient les emprunts autorisés et portiiient eux-uiêmes (jue la forme des obligations, la quotité, le mode de négociation, l'époque et les conditions des émissions «levraient être préalablement approuvés par le Minisire des travaux publics. Plusieurs des actes de concession contenaient, «le i)lus, dt^s clauses telles que celles-ci :
Cahier des charges de la concession du chemin de Dijon à Besançon (décret du 12 février 1852). Art. 2 : « Les obligations de l'emprunt ne <( pourr«)nt être émises «[u'au fur et à mesure «le l'avancement des travaux (( et à la charge par la Compagnie de justifierde l'emploi, en achat de terrains « ou en travaux, d'une somme quadruple de celle «lont l'émission aura « été autorisée ».
Cahier des charges de la concession du chemin deBlesmc elSaint-Di/.ier à (iray (décret du 26 mars 1832). Art. 3 : « Les sommes provenant de (' l'émission des obligations ne pourront être appliquées aux be-soins de K l'entreprise qu'au fur et à mesure de ravanc«'ment des travaux et à ' charge par la Compagnie de justifierde l'emploi, en achat de terrains ou (' en travaux et approvisionnements sur plac**, «l'uni; sommi* égale à ft deux fois et demie celles dont l'application aura été aut«)risée. »
(ij Ce contreseing avait riiiconvoniciil de trop solidariser l'Etat avec les Compagnies et de faire peser sur lui une responsaliiiitc morale qu'il m; devait point assumer.
Dicret du 21 avril 1833, instituant la concession du Grand Central. Art. 4 : « La Compagnie ne pourra, par émission d'actions ou d'obligations, « former le capital nécessaire à l'exécution des lignes qui font l'objet des « articles 4 et S précités que lorsque la concession de ces lignes sera « devenue définitive, et dans les proportions qui seront fixées par l'Admi- « nistration. »
Cahier des charges annexé à ce décret. Art. 63 : « Le montant des
« obligations ne pourra excéder la moitié du capital nécessaire à l'exécu- « tion des chemins de fer ci-dessus concédés »
Cahier des charges de la concession du chemin de Lyon à Genève (décret du 30 avril 1853). Art. 5 : « Le montant des obligations ne pourra « excéder la moitié des actions (1). »
Convention annexée à la loi du 2 mai 1855 sur le Grand Central.
Art. 10 : (( La Compagnie aura la faculté de verser en compte cou-
« rant au Trésor les sommes provenant des appels de fonds sur les actions
(( et obligations Les fonds versés au Trésor seront toujours à la dis-
« position de la Compagnie pour l'exécution des travaux ; mais ils ne « pourront être retirés qu'avec l'autorisation du Ministre des travaux « publics. »
Depuis 1839, les Pouvoirs publics ont cessé d'insérer des clauses de cette nature dans les actes de concession des grandes Compagnies. La seule règle à laquelle soient soumises ces Sociétés est celle qui a été inscrite dans les règlements d'administration publique de 1863 et 1868 sur les justifications financières (2 mai 1863, Est ; 6 mai 1863, Ouest, Orléans et Midi ; 6 juin 1863, Paris-Lyon-Méditerranée; 12 août 1868, Nord). Cette règle est la suivante (art. 27) : « La forme des obligations à émettre par « la Compagnie, la quotité, le mode de négociation et les conditions de « chaque émission partielle doivent être préalablement approuvés par le « Ministre des travaux publics. » Elle a été cependant complétée : 1'' pour le réseau du Nord, par une disposition que le Conseil d'État avait proposé d'introduire également dans les règlements relatifs aux autres réseaux, mais qui en a été retranchée par le Gouvernement : « L'inspecteur géné- « rai tient registre : 1" des obligations émises; 2" de celles qui n'ont pas « été présentées au payement du semestre; 3° de celles qui sont appelées « chaque année au remboursement par le tirage au sort et de leur amortis- « sèment. Il constate l'apposition d'un timbre d'annulation sur les obliga- « tions amorties. Il surveille l'application des sommes produites par
(1) La convention annexée au décret du 7 mars 1857 a modifié cette disposition, en autorisant la Compagnie à émettre des obligations jusqu'à concurrence de la moitié du capital.
« rémission des obligations » ; 2° pour toutes les Compagnies, par
l'art. 2 du décret du 7 juin 188'i portant institution des commissaires généraux, article aux termes duquel ces fonctionnaires sont chargés de « sur- « veiller les opérations d'émission et d'amortissement des obligations. »
Pour les Compagnies secondaires, le Gouvernement s'est contenté, jusqu'en 1870, d'insérer dans divers décrets une disposition soumettant les émissions à une autorisation préalable du Ministre des travaux publics, qui devait déterminer la forme des titres, le mode et le taux de leur négociation, etlixer les époques et la quotité des versements successifs jus(ju'à complète libération.
Mais, à partir de 1870, les abus auxquels avait donné lieu la liberté excessive laissée aux Compagnies secondaires appelèrent l'attention du Gouvernement et surtout du Conseil d'État.
Pendant la dernière session du Corps législatif, M. le comte Le Hon, rapporteur d'une proposition tendant à reviser la loi do 1865 sur les chemins de fer d'intérêt local, présenta au nom de la Commission un contreprojet dont les deux derniers articles subordonnaient les émissions d'obligations à l'autorisation préfectorale, ainsi qu'au versement et à l'emploi utile des deux cinquièmes du capital -actions, et leur assignaient deux limites dont l'une était de deux fois et demie ce capital et l'autre de la somme obtenue en y ajoutant les subventions. La chute de l'Empire empêcha de donner suite à ce contre-projet.
En 1872, le décret du o août autorisant l'établissement du chemin de fer d'intérêt local de Nantes à Pa imbœuf, à Pornic et à Machecoul, ajouta à la clause d'autorisation préalable les deux dispositions suivantes : « En « aucun cas, il ne pourra être émis d'obligations pour une somme supé- « rieure aux trois cin(juièmes du capital total à réaliser j)ar la Com- « pagnie, tant en actions qu'en obligations, déduction faite de la subven- « tion. — Aucune émission d'obligations ne pourra, d'ailleurs, être « autorisée avant que les trois cincjuièmes du capital social aient été « versés et employés en achats de terrains, travaux, approvisionnements « sur place ou en dépôt de cautionnement ».
Bientôt après, le Conseil d'Etat réduisait à la moitié du capital de premier établissement le maximum des émissions d'()bligali<tns, pour le^ chemins de fer d'intérêt local, et portait aux quatre cinquièmes la fraction du ca|)ilal social à verser et à employer avant la réalisation d'aucun emprunt (décret du C novembre 1872, chemin de N'ançois- le -Petit à Gondrecourt;. Il demandait en outre que le Ministre des travaux publics prit l'avis du Ministre des finances sur les demandes d'émission.
Il s'efforçait de faire prévaloir les mêmes principes pour les chemins
de fer d'intérêt général, et si, dans quelques cas, comme celui du chemin d'Arles à la Tour Saint-Louis, il admettait certaines dérogations, il avait soin de les justifier par des considérations spéciales à l'affaire. Sa doctrine à cet égard est très nettement affirmée dans un avis de 1874 relatif au projet de concession du chemin d'Amiens à Dijon, où on lit ce qui suit : « Considérant que le premier réseau des grandes lignes a été exécuté tout « entier au moyen des actions intégralement versées des Compagnies et « que les obligations n'ont fait leur apparition sur le marché qu'au « moment où il s'agissait de compléter les lignes et les travaux accessoires « ou de créer des lignes secondaires ; que les obligations se trouvaient (( alors garanties non seulement par la totalité des actions souscrites, « mais encore par la valeur industrielle des lignes, les subventions de « l'État et souvent par une garantie d'intérêt ;
« Considérant que c'est grâce à la prudence apportée dans l'émission « des obligations par les grandes Compagnies de chemins de fer et aux « garanties qu'offraient ces titres qu'ils ont pu obtenir la confiance du (( public et permettre un développement considérable de nos travaux de « chemins de fer qui représentent aujourd'hui un capital de plus de 8 '(( milliards ; mais qu'il importe au plus haut point de ne pas laisser « s'introduire sur le marché, avec l'autorisation du Gouvernement et du « législateur, des titres qui, en portant le même nom, pourraient inspirer « au public une confiance pareille sans offrir les garanties d'un capital en « actions correspondant à l'importance des emprunts contractés, surtout « alors que les lignes pour lesquelles ces emprunts seraient souscrits ne « donneraient encore aucun produit;
« Que l'expérience faite dans plusieurs pays voisins, dont on ne peut « contester les lumières en matière d'industrie, de commerce et de crédit, (( les a conduits à prendre des précautions de cette nature pour éviter les « abus qui s'étaient produits. . . ;
« Que ces considérations ont également inspiré le Conseil d'État, « lorscju'il a été appelé à examiner les conditions dans lesquelles se force niaient les sociétés qui devenaient concessionnaires des chemins de fer « d'intérêt local, en vertu des délibérations des Conseils généraux et de « l'autorisation du Gouvernement par application de la loi du 12 juillet « 18()o, et qu'il a été ainsi conduit à ne pas s'écarter de la règle que tout « emprunt doit être garanti par un capital d'égale valeur;
« Que, sans doute, l'intérêt public exige que, pour cicatriser les « plaies de la guerre, le travail féconde de toutes parts de nouvelles (( sources de richesses; mais que ce serait aller à l'encontre de ce but {( patriotique que d'enfouir des capitaux dans des œuvres improductives.
«' et que la mesure la plus exacte de la vaictir d'une entreprise est assu- " rémenl l'intôrèlque prennent les concessionnaires sous Forme du capital- « actions; qu'il ne su Hit pas, pour garantir les inlt-rots «'nf,'afît'*s dans celte « grave question de crédit, de stipuler <pie l'emploi partii'l du capital-obli- « gâtions sera sulx)rdonin'' à l'emploi prt*alal)le d'une part pro|K)rtionnolle « du capiud-actions. . . ; qu'on pourrait s'ex[K)Scr à cn'rr une situation « bien ditticile où se trouveraient en [>r«''sonce un capital-obligations «. n'alisé et un caj)ital-actions impossible à émettre dans des circonstances « qu'il est im[)0ssible de prévoir »
Les dispositions recommandées par le (iOnseil d'Etat furent intro<luit('S dans la loi du 23 mars 1874, pour l'adjudication du cliemin de Besançon à Morteau. Les Pouvoirs publics prirent à cette occasion une garantie de plus, en dt'>cidant que le compte rendu détaillé des résidtats de l'exploitation comprenant les recettes brutes et les <lé|)enses serait remis tons les trois mois au Ministre des travaux publics et inséré au Journal officiel.
Cette dernière disposition ne tarda pas à trouver place dans les décrets relatifs aux chemins de fer d'intérêt local (décret du 1"' août 187'i, chemin de Sathonay à Trévoux). M. Caillaux, ministre des travaux publics, présenta même, le 18 décembre 1875, un projet de loi de principe (pii la rendait applicable à tous les chemins de fer et (pii la complétait par d autres dispositions, mais qui ne reçut pas de suite.
Les mesures restrictives prises en dernier lieu au sujet des émissions d'obligations n'étaient pas absolument dépourvues d'inconvénients. Il pouvait arriver que la justification de l'emploi utile des (juatre cinquièmes du capital-actions ne fût pas susceptible d'être produite en temps opportun et que l'entreprise eût absorbé le dernier cinquième avant l'achèvement de l'instruction de sa demande en autorisation d'émission. D'un autre coté, la Compagnie, n'ayant pas la faculté de profiter des circonstances favorables pour l'écoulement de ses titres, pouvait être placée dans l'alternative d'interrompre ses travaux ou de subir des conditions ruineuses dans ses appels au public. Pour parer à ce danger, le (louvernement inséra dans le décret du 1" mars 187G (Anvin à Calais) et dans d'autres décrets ultérieurs un paragraphe aux term«îs du({uel le concessionnaire pouvait être autorisé à émettre des obligations, après le versement intégral et l'emploi de la moitié du capital-actions, à charge par lui de déposer à la Banque de France, à la Caisse des dépôts et consignations ou au Crédit foncier, les fonds provenant de ces émissions anticipées et de ne les retirer que sur l'autorisation du Ministre des travaux publics.
Ainsi ont été complétées les dispositions qui ont été depuis consacrées
par la loi organique du 11 juin 1880 sur les chemins de fer d'intérêt local et les tramways. Cette loi porte en effet ce qui suit :
« Art. 18. — Aucune émission d'obligations, pour les entreprises pré- « vues par la présente loi, ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une autorisa- « tion donnée par le Ministre des travaux publics. »
« Il ne pourra être émis d'obligations pour une somme supérieure au « montant du capital-actions, qui sera fixé à la moitié au moins de la « dépense jugée nécessaire pour le complet établissement et la mise en « exploitation de la voie ferrée. Le capital-actions devra être effectivement (( versé, sans qu'il puisse être tenu compte des actions libérées ou à libérer « autrement qu'en argent.
«r Aucune émission d'obligations ne doit être autorisée avant que les « quatre cinquièmes du capital-actions aient été versés et employés en « achats de terrains, approvisioimements sur place ou en dépôt de cau- « tionnement.
« Toutefois les concessionnaires pourront être autorisés à émettre des « obligations, lorsque la totalité du capital-actions aura été versée, et s'il « est dûment justifié que plus de la moitié de ce capital-actions a été em- « ployée dans les termes du paragraphe précédent; mais les fonds prove- « nant de ces émissions anticipées devront être déposés à la Caisse des « dépôts et consignations et ne pourront être mis à la disposition des « concessionnaires que sur l'autorisation formelle du Ministre des travaux « publics.
« Art. 19'. — Le compte rendu détaillé des résultats de l'exploitation, (.< comprenant les dépenses d'établissement et d'exploitation et les recettes (( brutes, sera remis tous les trois mois, pour être publié, au préfet, au « président de la Commission départementale et au Ministre des travaux « publics. »
« Le modèle des documents à fournir sera arrêté par le Ministre des « travaux publics. »
Le texte que nous venons de reproduire n'a d'ailleurs été adopté qu'après une étude minutieuse de la part des deux Chambres. Quelques députés avaient exprimé la crainte qu'il fût souvent impossible de trouver un capital-actions égal à la moitié du capital total ; mais le Parlement à jugé que, si les lignes inspiraient assez peu de confiance aux capitaux pour rendre leurs concessionnaires impuissants à satisfaire à cette condition, le mieux était d'y renoncer et de s'abstenir de les construire. M. René Brice, rapporteur à la Chambre des députés, a même insisté pour que le Ministre tînt fermement la main à la stricte exécution de l'article 18 et
s'attachât à déjouer les fraudes à l'aide descjuelles les spéculateurs pourraient tenter de tourner la loi.
Cependant l'article 18 de la loi du 11 juin 1880 comprend un dernier paragraphe ainsi conçu :
« Les dispositions des paragraphes 2, 3, et 't du présent article ne « seront pas applicables dans le cas où la concession serait faite à uiie « Compagnie déjà concessionnaire d'autres chemins de fer en exploitation, « si le Ministre des travaux publics reconjiaît (pie les revenus nets de ces « chemins sont suflisants pour assurer l'acquittement des charges résul- « tant des obligations à émettre. » Il résulte très nettement des documents parlementaires (pie ce paragraphe additionnel vise surtout, sinon exclusiment, le cas où les grandes Compagnies se rendraient concessionnaires de chemin de fer d'intérêt local ; il a eu pour but de ne pas obliger ces sociétés à accroître leur capital social et à apf)orter à leur constitution des changements devant lesquels elles auraient certainement reculé. Le législateur a du reste ménagé aux obligataires toutes les garanties désirables, puisqu'il exige :
1° Que la Compagnie concessionnaire ait déjà d'autres lignes en exploitation ;
2" Que le revenu de ces lignes soit suflisant, non seulement pour faire face à leurs charges propres, mais encore pour assurer l'acquittement des charges afférentes aux nouvelles émissions.
Depuis 1880, les Pouvoirs publics ont admis, au profit de deux Compagnies, une combinaison qui se rattache au dernier paragraphe de l'article 18 de la loi du 11 juin 1880, maisqui néanmoins ne lui est pas conforme. Ces Compagnies construisent les lignes dont elles sont concessionnaires à l'aide d'un capital-actions relativement restreint et, s'il y a lieu, de moyens de trésorerie ; lorsjpieles travaux sont terminés, elles émettent des obligations pour rendre disponible le ca[)ital-actions quelles affectent ensuite à l'établissement d'autres lignes et qui leur sert ainsi de fonds de roulement. Leurs émissions ne peuvent avoir lieu (|u'avec l'autorisation du Ministre des travaux publics, après avis du Minisire des finances, et ne doivent pas dépasser le chifTre forfaitaire déterminé dans l'acte de concession i)0ur les dépenses de construction ; les charges des titres ne doivent pas, d'autre part, dépasser l'annuité garantie; enfin le .Ministre des travaux publics est tenu de procéder aux constatations prescrites par le 5 ;> de l'article 18 de la loi, avant d'autoriser les em|)runts. Cette combinaison dilK're de celle qui fait l'objet du paragra|)he final de l'article 18, en ce ([uo les deux Compagnies n'ont pas été astreintes à avoir déjà des lignes en exploitation et en ce que les constatations relatives au revenu net portent^ non point sur
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les concessions antérieures, mais sur celles qui nécessitent les émissions.
Hien que les traités passés par ces sociétés avec les déparlements leur assurent le maximum de la subvention prévue par la loi, les garanties des obligataires sont incontestablement réduites ; ils sont plus exposés, notamment pour le cas oîi des mécomptes viendraient à se produire sur les évaluations forfaitaires des dépenses d'exploitation.
Le champ d'action des deux Compagnies ayant pris beaucoup d'extension, le Conseil d'État a signalé à diverses reprises l'opportunité de prendre des garanties supplémentaires, en exigeant l'immobilisation dans les travaux d'une part du capital-actions, suffisante pour couvrir les risques éventuels pouvant résulter de ces mécomptes. A la suite de négociations avec l'qne de ces Compagnies, le Gouvernement a proposé au Parlement une autre solution consistant à interdire d'engager directement ou indirectement le capital-actions dans des opérations étrangères à l'objet des concessions, sans une autorisation préalable par décret délibéré en Conseil d'État : cette interdiction lui paraissait suffisante pour empêcher que le gage des obligataires fût compromis. Mais depuis, il a fini par se rendre aux observations du Conseil et par admettre la nécessité de l'immobilisation d'une partie du capital-actions. (Voir la loi du 17 août I880, chemins d'intérêt local divers dans Indre-et-Loire; la loi du 20 août 188"), chemin d'intérêt local de Bourges à Dun-sur-Auron ; la loi du 11 septembre I880, chemins d'intérêt général de Sancoins à Lapeyrouse et de Chàteaumeillant à la Guerche; la loi du 27 juillet 1886, chemins d'intérêt général de la Voulteau Cheylard et autres.) Ces lois limitent toutes le capital à réaliser au moyen d'émissions d'obligations aux 4/o des dépenses d'établissement; l'émission n'est autorisée que sous la condition que l'annuité d'intérêt et d'amortissement des titres à émettre ne dépasse pas les 4/3 du montant de l'annuité garantie sur les dites dépenses.
Nous devons encore mentionner la loi du 17 août 1885, concédant à la Société marseillaise de crédit industriel et commercial : 1" à titre définitif, le chemin de Draguignan à Meyrargues; 2' à titre éventuel, les chemins de Grasse à Nice ou à Gagnes, de Digne à Draguignan et de Saint- André à Nice. Cette loi contient les dispositions suivantes: « Aucune émis- (( sion d'obligations ne pourra avoir lieu ({u'en vertu d'une autorisation « donnée par le Ministre des travaux publics, après avis du Ministre des ({ finances. — En aucun cas il ne pourra être émis d'obligations pour une (( somme supérieure au double du capital -actions et ce capital -actions (' devra être efFectivement versé, sans qu'if puisse être tenu compte des « actions libérées ou à libérer autrement (ju'en argent. Aucune émis- « sion d'obligations, etc. » (Suivent deux dispositions semblables à
celles des deux derniers § de l'article 18 de la loi du il juin 1880.) Telles sont les étapes par lesquelles sont passés les Pouvoirs publics dans la gradation successive des mesures protectrices prises en faveur des obligataires, pour les chemins de fer de la métropole: cts mesures se justifient amplement par le rôle im|>ortant que jouent aujourd'liui les obligations dans la fortune mobilière de la France, par la diiïiision de ces titres «pii foimcnl avec la rente le pivot de l'épargne du Pays, enlin par la part prépondérante (jue les obligataires ont prise à la constitution dis capitaux de premier établissement, sans pouvoir exercer aucune action sur la gestion dtîs Compagnies. L'État est le tuteur naturel des intérêts d(?s nombreux souscripteurs (jui concourent à l'œuvre de la «réation et «lu développement de notre réseau, et il faillirait à ses devoirs en n'exerçant pas celte tutelle avec une vigilance incessante.
Pour les chemins de fer algériens, le Gouvernement et le législateur ont pris, surtout à l'origine, des mesures, sinon identiques à celles que nous venons d'indiquer pour les chemins de fer d'intérêt local, du moins inspirées par les mêmes principes. Toutefois, au fur et à mesure ipie les réseaux concédés dans notre colonie africaine se sont étendus, le régime des Compagnies concessionnaires s'est peu à peu rapproché de celui des grandes Compagnies de la métropole. Voici, à cet égard, (piehjues renseignements sommaires:
i*» Compagnie de Dône-Guelma. — Le décret du 7 mai 1874, {M)rtant concession du chemin d'intérêt local de B«Jne à Guelma. disposait qu'aucune émission d'obligations ne pourrait être autorisée avant le versement et l'emploi des 4/5 du capital-actions et limitait les emprunts successifs au montant des versements effectués sur ce capital. La loi du 20 mars 1877, relative à la concession des chemins d'intérêt général de Duvivier à Souk- Arrhas et de Guelma au Kroubs, ramena la proportion des V •'> aux 2/3; elle autorisa les émissions à partir de cette limite, à charge par la Compagnie d'en employer le produit en bons du Trésor et de déposer ces bons à la Caisse des dépôts et consignations, pour ne les retirer qu'après justilication : lo de l'emploi d'une somme au moins é^gale à celle dont la libre disposition serait demandée par elle ; 2" de l'emploi du caidt il-actions dans la même proportion cpie le capital-obligations. Enfin la loi du 20 avril 1882 (chemin de Souk-Arrhas à Sidi-EI-Hemessi) et celle du 28 juillet 1883 (chemin de Souk-Arrhas à Tébessa) n'ont maintenu que la nécessité d'une autorisation préalable pour les émissions.
Quant à la proportion du capital-obligations au capital-actions, elle a été élevée progressivement de 1 à 3 environ.
2° Compagnie de t Est-Algérien. — La loi du 15 décembre 1875 concernant le chemin de Constantine à Sétif n'aulorisail les émissions qu'après vcrsemenl el emploi de la moitié du capital-actions. Les décrets du 20 décembre 1877 et du 30 décembre 1878, relatifs aux chemins de fer d'intérêt local de la Maison-Carrée à l'Aima et à Ménerville, exigeaient même en principe le versement et l'emploi des 4/3 de ce capital, tout en prévoyant des émissions anticipées après le versement intégral du capital et l'emploi de la 1/2, à charge par la Compagnie de déposer le produit de ces emprunts à la Banque de France, à la Banque d'Algérie ou à la Caisse des dépôts el consignations, pour ne les retirer qu'avec l'autorisation du Gouverneur général de l'Algérie. La loi du 2 août 1880, portant concession des chemins d'intérêt général de Sétif à Ménerville cl d'El-Guerrah à Batna, subordonnait les émissions au versement et à l'emploi de la totalité du capital-actions. Les lois du 23 août 1883, du 21 mai 1881 et du 21 juillet 188i (Ménerville à Tizi-Ouzou, Bougie à Beni-Mansour et Batna à Biskra) ne prévoient plus qu'une autorisation du Ministre des travaux publics, après avis du Ministre des linanccs.
Primitivement le capital-obligations ne pouvait pas dépasser le capitalactions. Aujourd'hui, si les évaluations des dépenses de premier étabhssement sont atteintes, il peut s'élever à plus de six fois le capital-actions.
3° Compagnie de l Oaesl-Algérien. — Le décret du 3 novembre 1874, concernant le chemin d'intérêt local de Sainte-Barbe-du-Tlélat à Sidi-Bel- Abbès, contenait des dispositions analogues à celles que nous avons relatées ci-dessus pour le chemin d'intérêt local de Bône à Guelma. Les lois du 22 août 1881 et du 3 août 1882 (concession des chemins d'intérêt général de Sidi-Bel-Abbès à Ras-el-Ma et de la Sénia à Ain-Téraouchent et incorporation du chemin d'intérêt local de Sainfe-Barbe-du- Tlélat à Sidi-Bel-Abbès) ont donné à la Compagnie la faculté d'élever son capital-obligations au double du capital-actions et n'ont subordonné les émissions qu'à l'autorisation préalable du Ministre des travaux publics, qui peut exiger le dépôt des fonds à la Caisse des dépôts et consignations ou dans tout autre établissement agréé par lui, pour n'être retirés qu'avec son assentiment et au fur et à mesure de l'avancement des travaux.
Enfin les lois du 16 juillet 1885 et du 31 juillet 1886, portant concession des chemins d'intérêt général de Tabia à Tlemcen et de Blidah à Berrouaghia, avec embranchement sur Médéah, ont autorisé la réalisation des ressources nécessaires par l'émission d'obligations émises avec l'asseutiment du Ministre des travaux publics, au fur et à mesure de l'approbation des projets, sous la réserve que le capital-actions serait porté à
17 raillions; le capital-obligations dépassera notablement le triple du capital-actions.
4° Compagnie franco-afgjricnnc. — La Compagnie franco-algérienne possédant des exploitations autroi (ju * celles de ses chemins de fer, les lois du :i juillet 188't, du 15 avril 1885, du 28 juillet 1885 ««t du 31 juillet 188G, portant concession des lignes d'Aïn-Thizy à Mascara, de Mostaganem à Tiaret, de Modzbah à Mécheria et de Méclioria à Ain-Sefra, ont autorisé celte Conjpagni»^ à réaliser le capital nécessaire au moyen d'émissions d'obligations dûment autorisées par le Ministre des travaux publics, après avis du Ministre des finances.
Ajoutons (pie le règlement sur les justifications financières à produire par la Compagnie de Bone-Guelma contient, pour les émissions d'obligations, des dispositions semblables à celles des règlements relatifs aux chemins des grandes Compagnies de la métropole.
Comme on le voit d'après les indications (juc nous venons de donner, les émissions d'obligations sont en principe subordonnées à Tautorisation du Ministre des travaux publics, après avis du Ministre des finances.
L'Administration ne statue «juaprès avoir soumis les demandes au Comité consulUitif des chemins de fer. Elle s'assure de la réalité des besoins. Elle veille à ce <juc le service de l'intérêt et de l'amortissement soit assuré par les produits de l'exploitation et la garantie de l'État ou des localités. Elle contrôle la forme des obligations, pour constater (pie ces titres ne contiennent aucune indication susceptible d'induire le public en erreur. Le cas échéant, elle subordonne l'émission au versement des fonds dans une caisse déterminée dont ils ne sont retirés (juo [)rogressivement, au fur et à mesure des besoins et en vertu d'autorisations spéciales du Ministre des travaux publics.
Dans les décisions (|u'il prend pour autoriser les émissions, le Ministre des travaux publics, agissant de concert avec le Ministre des finances, détermine habituellement le minimum du prix brut de vente et le maximum des frais d'émission. En outre, il fixe, s'il y a lieu, la Caisse où devront être déposés les fonds provenant de l'émission, ainsi (jue les conditions de retrait de ces fonds.
h. PnOPORTION DU CAPITAL-OBLIGATIONS AU CAPITAL-ACTIO.NS. — Eu traitant des conditions d'émission des obligations, nous avons dû donner quelques indications sur le rapport entre le capital pro<luit par ces titres et le capital-actions.
Ainsi que nous l'avons fait remarquer, le capital-obligations n'a
commencé à prédominer qu'en I800 ; depuis, il n'a cessé de croître rapidemeut. Le tableau ci-après relate, pour les grandes Compagnies, d'après les comptes rendus aux actionnaires sur les opérations de l'année 1885, le nombre total d'obligations émises par ces sociétés et le capital réalisé au 31 décembre 1885 ; il reproduit, en outre, les renseignements que nous avons déjà fournis pricidemment sur le capital-actions :
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Le capital-obligations dos fcrandcs Compaj^nies est donc de plus de 6 fois 1/2 leur capital-actions ; cette proportion aufïmontcra rapidement, par lo fait dos omissions nécessaires pour la construction des lignes comprises dans les concessions de 1883 et pour l'exécution des travaux complémentaires sur les lignes antérieurement concédées. On est loin de la rt'gle d'égalité, qui a pris place dans la loi du 11 juin 1880 sur les chemins de fer d'intérêt local et les tramways, et même de la proportion de 1, 8 que critiquait déjà M. de Jouvenel, dans son rapport à la Chambre des députés sur les conventions de 1859.
Nous avons vu (lu'il en est de même pour les principales Compagnies algériennes, ainsi que pour certaines Compagnies concessionnaires de chemin? de fer d'intérêt local.
C'est qu'en efTet il ne peut y avoir de principe absolu en pareille matière; toute règle mathématique et inflexible porte en elle un germe de mort et est inévitablement condamnée à une prompte caducité, si on ne sait pas y apporter certains tempéraments.
Le seul objectif que les Pouvoirs publics aient à poursuivre, dans chaque cas particulier, est de sauvegarder les intérêts des obligataires et de leur assurer un gage suffisant pour empêcher leurs capitaux d'être sérieusement compromis. Dans beaucoup de cas, des consid/irations d'esjM'ce peuvent seules dicter leur détermination. Parmi les faits susceptibles d'influer sur leur décision, nous citerons notamment les suivants :
1" Produit des lignes conré lées. — Il est certain que, toutes choses égales d'ailleurs, la proportion du capital-obligations au capital-actions peut être plus élevée pour des lignes productives (pie jK)ur des lignes donnant un revenu modi(|ue et à fortiori (jue pour dos lignes dont les recetti-s ne doivent pas couvrir les dépenses d'exploitation. Carie vérilîible gage des obligataires, c'est le produit net du chemin de fer, augmenté, le cas échéant, dos annuités srrvies par l'F'tat, par les départements ou par les communes à titre de subvention ou de garantie d'intérêt.
2" (ifiranlie de l' hJln' , des dêjiarlemrnls ou des rouninnies. — La silrjation r.rspective des lignes b'-néliciant d'une garantie d'intérêt cl de celles qui. au contraire, ne sont pas dotées de subsides de cette nature e^t évidemment analogue à celle que nous venons de signaler.
Pour les grandes Compagnies en particulier, les conventions de 1859 et les conventions ultérieures conclues jusfju'à 1875 inclusivement garantissaient aux capitaux du nouveau réseau un revenu, réminjérateur et comprenaient dans le revenu réservé à l'ancien réseati, avant déversement
sur le nouveau, les chai'i,^es (riulérêt et dainorlissement des obligations dont le produit avait été affecté à cet ancien réseau. (Voir tome lY de notre « Étude liislorique sur les chemins de fer », pages 956 et suivantes.)
A la lin de 1882, c'est-à-dire avant les conventions do 1883, la répartition du capital-obligations entre l'ancien et le nouveau réseau était la suivante, d'après les bilans des Compagnies :
DÉSIGNATION des
COMPAGNIES
C.\PITAL-OBLIGATIONS
ANCIEN BÉSEAC
NODTEAC RÉSEAU
ENSEHBIE
Nord
fl-.
fr.
fr.
Est
Ouest
Orléans
Midi
TOT.AL
Plus de la moitié du capital-obligations était donc garanti (1). A la vérité la garantie nominale n'était que de 4, 6^-5 "/o, dont 4 °U d'intérêt et le surplus pour l'amortissement; mais le revenu réservé comprenait, comme nous le verrons en traitant des conventions financières, un appoint plus que suffisant pour faire face aux charges réelles des emprunts.
D'autre part, les sommes acquises aux actionnaires, déversées sur le nouveau réseau ou remboursées au Trésor en 1882, ont été les suivantes, d'après les mêmes bilans :
(1) Le Midi avait été en outre dote d'une garantie d'inlérêt pour son ancien réseau (art. 66 et 07 du cahier des charges annexé à la loi du 8 juillet 1852; art. 7 du cahier des charges annexé à la convention du 24 août 1852; art. 8 de la conveniion dos 28 décembre 1858-11 juin 1859. Mais cetie garantie, limitée à un capital de 118 millions, c'esl-à-Jire à une faible fraction de la dépense d'établissement de l'ancien réseau, élait purement nominale, eu égard aux receltes de ce réseau.
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DÉSIGNATION des
CoaPACNIBS
laS
II eût fallu une diniinulion de près de moitié sur le produit net, pour jK);'ter atteinte à la part nécessaire au service des obligations.
D'ailleui-s, les conventions de 1883 ont encore amélioré la situation des porteurs d'obi i{.,'ations. Elles ont en elFet étendu à la totalité des d -penses de chacune des Gompajinies de l'Est, de l'Ouest, d'Orléans et du Midi, la ^'arantic dont l)énéficiait seul auparavant le nouveau réseau (1), Quantaux Goinpa','nies du Nord et de Paris-Lyon-Méditciranée, bien qu'elles continuent à ne jouir de la ffarantie que pour leur nouveau réseau, leur ré;,Mme est é^'alement modifié en ce sens que la garantie, au lieu d'être restreinte au taux conventionnel de 't Co ° o, est réglé sur les charges effectives des emprunts.
Dans de telles conditions, il n'y a pour ainsi dire pas de limite aux émissions d'obligations. Toutefois nous devons faire remarquer qu'un capital-actions trop restreint a, pour les Compagnies elles-mêmes, le défaut d'être trop sensible; les plus-values elles moins-values des recettes de l'exploitation se répartissant sur un petit nombre de titres, le dividende des actionnaires subit inévitablement des variations d'une certaine amplitude (sauf, bien entendu , le cas où la garantie de l'État est mise en jeu, puisi^u'alors le dividende garanti ou réservé est invariable).
Les réseaux de Bône-Guelma, de l'Est-Algérien et de l'Ouest-Algérien et le réseau colonial de la Compagnie de Paris-Lyon-.Méditerranée sont également dans une situation excellente, puistju'ils sont dotés de la garantie pour la totalité de leurs dépenses.
Il en est de même do la plupart des concessions de chemins de fer d'intérêt local faites depuis 1880 : les conventions conclues entre les départements et les concessionnaires et les lois déclaratives d'utilité pu-
(1) Voir la note de la page 2C0.
blique leur attribuent en cITot le maximum delà subvention annuelle susceptiblede leur être accordée par l'État aux termes de laloidu 11 juin 1880.
3" Bases de la garantie. — Parmi les causes susceptibles d'influer sur la limite à assigner au rapport entre le capital-obligations et le capitalactions, nous devons encore noter les bases admises pour le jeu de la garantie, à savoir le mode d'évaluation du capital garanti et des dépenses d'exploitation, le taux d'intérêt et d'amortissement, la durée de la garantie.
L'admission en compte des dépenses réelles de construction, jusqu'à concurrence d'un maximum suffisamment large, présente moins d'aléa que la fixation d'un chifi're forfaitaire sur lequel la Compagnie peut éprouver des mécomptes, en cours d'exécution. A plus forte raison en est-il ainsi, lorsque le capital peut s'accroître ultérieurement des dépenses complémentaires de premier établissement.
De même, l'admission en compte des dépenses réelles d'exploitation peut être moins aléatoire que leur estimation d'après des bases conventionnelles et forfaitaires.
Plus le taux de la garantie est élevé, plus il y a de sécurité pour les préteurs, qui ont moins à redouter de voir leur gage diminué ultérieurement par des emprunts onéreux.
Une garantie limitée à une faible durée peut exposer les obligataires à certains risques, au cas oii, durant le délai assigné à son fonctionnement, le trafic n'aurait pas pris assez de développement pour assurer un produit net au moins égal aux charges des emprunts. On sait que, pour les grandes Compagnies de la métropole, la garantie de l'État doit cesser : à la fin de 1934 en ce qui concerne le réseau do l'Est, à la fin de 1935 en ce qui concerne le réseau de l'Ouest, et à la fin de 1914 en ce qui concerne les autres réseaux (1) : nous nous bornons à citer le fait, à titre d'exemple, et nous nous empressons d'ajouter que l'avenir financier de ces sociétés peut inspirer toute confiance aux souscripteurs de leurs emprunts.
La garantie accordée aux Compagnies de Bône-Guelma , de l'Est- Algérien et de l'Ouest-Algérien , doit, au contraire, durer autant que leurs concessions. Il en est de même pour la plupart des chemins de fer d'intérêt local concédés depuis 1880.
4" Taux des emprunts. — Le gage qu'il importe de ménager aux emprunts dépend moins du montant de ces emprunts que des charges d'in-
(1 La d.irée «le la garantie spéciale à la ligne du Rhô;ie au Mont-Cenis n'est pas limitré.
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t;'rêt et d'amortissement dont ils grèvent l'exploitation ultérieure. Une émission, faite dans des conditions avantaj?euses , pourra évidemment atteindre sans inconvénient un chiHre plus élevé (|u'unc émission faite à un taux onéreux.
5" L'iendue du champ d'opr rations des Compagnies. — Une Compap;nie à laquelle ses statuts approuvés ou une disposition législative interdisent de se livrer à des opérations étrangères peut avoir un capital-obligations plus élevé qu'une Compagnie libre de toute entrave à cet égard. En cflet, ces opérations étant susceptibles de lui infliger des pertes, elle doit nécessairement olFrir un gage plus solide à ses prêteurs.
0" Régime en vigueur pour les chemins de fer. — L'autorité plus ou moins grande de TÉtat sur l'exploitation et en particulier sur les tarifs, les principes admis en matière de concurrence, en un mot tous les éléments du régime légal et du régime de fait en vigueur pour les chemins de fer, doivent aussi peser sur les déterminations des Pouvoirs publics et des Compagnies elles-mêmes, pour la fixation de la limite des émissions d'obligations.
Ces considérations et beaucoup d'autres que nous pourrions y ajouter, mais que nous passons sous silence pour ne pas développer outre mesure nos explications, prouvent surabondamment l'impossibilité d'une règle inflexible et d'uncadre invariable embrassant tous les cas, toutes les espèces.
Nous ne critiquons pas, pourc>ela, l'œuvre du législateur de 1880. Les abus trop nombreux qui avaient été commis, soit en France, soit à l'étranger, devaient l'amener à rechercher et à introduire dans la loi organique du 11 juin des dispositions protectrices pour les intérêts des obligataires. Il a sagement agi, en donnant sa consécration aux mesures que le Conseil d'Etat et le Couvernement avaient été amenés progressivement à insérer dans les décrets rendus sous l'empire delà loi de 18()o. IX^s circonstances spéciales doivent seules justifier dos dérogations à la règle ; mais ces circonstances peuvent exister; le législateur l'a compris, puisqu'il a lui-même prévu dans la loi organique une exception au proflt des Compagnies déj\ concessionnaires de lignes productives, et approuvé dej)uis une combinaison difTérente pour la Société des chemins de fer économiques et la Compagnie des chemins de fer départementaux. L'im[)OrLiut est moins de s'enfermer dans une formule que de ne jamais laisser porter atteinte au gage des obligataires, et de toujours prévoir les mécomptes auxquels peut être exposée la Compagnie. Toute imprudence à cet égard serait d'autant moins
excusable que les enseignements du passé sont là pour nous éclairer et que les échecs financiers des Compagnies de chemins de fer aboutissent fatalement à des sacrifices pour l'État, surtout quand ils frappent non seulement les actionnaires, mais aussi les obligataires. Du reste, avec le système de garantie ou plutôt de subvention annuelle qu'a inauguré la loi du 11 juin 1880 et qui profite à la totalité des dépenses de construction et leur assure dans la plupart des cas un revenu de 5 Vo, les résistances des Compagnies à maintenir dans des limites prudentes la proportion du capitalobligations au capital-actions témoigneraient de tendances à la spéculation qu'il conviendrait de ne point encourager.
c. Valeur nominale et prix d'émission. — Dans l'origine, le taux de création des obligations a été généralement de 1000 francs ; elles étaient remboursables, soit au pair, soit à 1250 francs, et rapportaient 50 francs d'intérêt. Mais, aussitôt que les emprunts ont pris une certaine extension, les Compagnies ont reconnu la nécessité d'adopter un type plus accessible aux petits capitalistes.
Les obligations émises depuis de longues années sont des titres remboursables à 500 francs par voie de tirages annuels et rapportant 15 francs d'intérêt.
Nous avons donné dans le tome I*"", page 515, un tableau complet : 1" du prix net de vente des obligations émises par les grandes Compagnies de 1856 à 1885; 2" des charges correspondantes en intérêt et amortissement. Le lecteur voudra bien se reporter à ce tableau ; nous nous bornons à rappeler les principaux faits qu'il met en lumière:
D'une part, le produit net parobligation, qui, en 1856, ne dépassait pas en moyenne 282 francs, s'est élevé progressivement jusqu'à 331 francs en 1870; les événements de guerre l'ont dépriméjusqu'en 1873, époque à laquelle il est descendu à 270 francs; il n'a pas tardé à se relever; en 1880 et 1881, il était de 384 francs ; depuis, l'affaissement général des cours l'a réduit et ramené à 355 francs en 1883; puis, il est remonté à 376 francs en 1883.
D'autre part, il résulte des chiffres de la page 197 de ce volume que les 27 778 768 obligations émises par les grandes Compagnies, depuis leur constitution définitive, ont fourni une somme totale de 8 579 365 149 fr. 35, soit en moyenne 309 francs par titre.
Dans les développements que nous avons consacrés, tome I", page 508 et suivantes, à létude comparative du crédit de l'État et du crédit des Compagnies, nous avons recherché l'influence qu'avaient pu exercer sur le cours des obligations les impôts successifs prélevés sur le revenu de ces titres, à savoir : impôt sur le revenu et sur la prime de remboursement
et droit de transmission. Nous avons aussi calculé le taux effectif du placement fait par les souscripteurs. Ici encore, nous nous contentons de reproduire en deux mots les conclusions auxquelles nous sommes arrivé.
Jusqu'en 1870 le crédit des grandes Compagnies a été notablement inférieur à celui do l'État; l'écart était deOfr. 50 d'intérêt pour 100 francs de capital en 18u9 et de plus de 0 fr. OO en 18()8. Les désastres de 1870- 1871 ont aflfecté plus profondément le cours de la rente que celui des obligations de chemins de fer. Ces dernières ont pris le dessus; en 1872 elles avaient 0 fr. TiO environ d'avance. Mais la reconstitution de nos finances n'a pas tardé à rétablir l'équilibre et même à restituer l'avantage au crédit de l'État; en 1878, l'émission de la rente 3 °/o amortissable a pu se faire à 0 fr. 40 % de moins que celle des obligations; en 1881, la diiïérence a encore été de près de 0 fr, 10.
Tels sont les seuls renseignements qu'il soit utile de relater ici sur la valeur nominale et le prix d'émission des obligations. Nous ne pouvons, pour le surplus, que renvoyer le lecteur à l'étude financière du tome l"''", page 508 et suivantes.
d. Gage des obligataires. — Le gage des obligataires réside dans la valeur du chemin de fer et de son matériel ; dans la partie du capitalactions qui serait resté disponible (1); dans les produits de l'exploitation augmentés, s'il y a lieu, des sommes versées à titre de garantie par l'État, les départements ou les communes; et dans les autres biens ou les autres sources de revenu. C'est l'application delà règle posée dans l'article 2 093 du Code civil : « les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers.... »
Aucune loi générale n'attribue de privilège aux obligataires relativement aux autres créanciers.
En consultant les précédents, antérieurs à 1885, on ne trouve qu'un exemple d'une disposition introduite à cet égard dans un acte de concession : le cahier des charges annexé à la convention du 19 juin 1852 avec la Compagnie de Lyon à la Méditerranée portait, en son article 21,<|ue « les produits nets de tout le réseau des chemins de fer compris dans la « concession seraient appli(|ués par privilège au service de l'intérêt et de « l'amortissement des obligations émises par la Compagnie »,
Il y a quelques années, le Conseil d'État avait été saisi, en vue de la déclaration d'utilité publique d'un chemin de fer d'intérêt local, d'un projet
(Ti D'après l'article 33 du Code de commerce, les associés ne sont passibles que de la. perle de leur intérêt dans la Société,
de loi dont un article « afFectait les garanties on subventions annuelles de « l'État ou du département comme gage spécial à Tintérêt et à l'amortis- « sèment des obligalions. » Mais le Conseil avait éliminé cet article, eu faisant observer qu'il ne convenait pas d'établir par une loi déclarative d'utilité publique un droit de préférence qui aurait au moins l'apparence d'une dérogation aux règles générales de notre droit civil.
En 188j, des considérations d'espèce ont conduit à insérer dans la loi du lo avril, portant concession du chemin de fer de Mostaganem à Tiaret, un article ainsi conçu : « La garantie accordée par l'État, en exécution de « farticlc 3 de la convention susvisée et les produits nets do l'exploitation (( du chemin de 1er concédé seront affectés, comme gage spécial et par « privilège, au paiement des intérêts et à l'amortissement des obligations « émises en vertu de l'article o de la convention et de l'article d de la « présente loi. Si l'État exerce la faculté de rachat ou si la ligne est mise « en adjudication, par application des articles 39 et 40 du cahier des « charges, le prix du rachat ou de l'adjudication sera affecté comme gage « spécial et par privilège, suivant les cas, au service de l'intérêt et de « l'amortissement ou au remboursement des obligations garanties. » La Société à laquelle la concession était attribuée faisait, en effet, d'autres opérations industrielles ou agricoles; le cours général de ses obligations était trop déprimé pour (ju'il lui lût possible do réaliser à un taux convenable le capital d'établissement du chemin de for, sans une disposition de la nature de celle que nous venons de relater.
La même disposition a été reproduite depuis, dans les lois du 28 juillet 1883 et du 31 juillet 188S concédant à la même compagnie les lignes de Modzbah à Mécheria et de Mécheria à Aïn-Sofra.
Sauf ces cas tout à fait exceptionnels, les lois spéciales ne confèrent aucun privilège aux obligataires.
Ainsi le gage des capitalistes qui ont 'souscrit aux premiers emprunts d'une Compagnie peut être ultérieurement amoindri ou compromis par l'adjonction de lignes improductives, par des pertes sur la construction de ces lignes et surtout par des opérations malheureuses engagées en dehors de l'entreprise du chemin de fer, si ces opérations ne sont pas interdites.
Telle est l'une des raisons principales pour lesquelles il importe, non seulement de maintenir strictement les Compagnies dans le champ d'action qui leur a été assigné par leur acte de concession, mais encore d'exiger d'elles un capital-actions suffisant, réellement versé et employé en travaux ou toujours liquide et disponible. Nous tie revenons pas sur les considérations que nous avons déjà développées à ce sujet.
c. Division des obligations en titres nominatifs et en titres au por- TKUH. — De mc'ine (fue les actions, les obligations peuvent être soit noniinutivcs, soit au porteur. Lu loi du 23 juin 18o7, article 8, que nous avons mentionnée page 1S2, le;ir est ai)j)lical)le et piirinet la transformation d'un type à l'autre, suiva:it les convenances des obligataires.
(. Amortissement. — Le chemin de fer devant être remis gratuitement à l'État à l'expiration de la concession, les Compagnies sont obligées d'amortir leurs emprunts avant ce terme.
La dernière échéance de remboursement est la suivante pour les grandes Compagnies :
Nord, 19o0 (concession expirant- le 31 décembre 1950).
Est, janvier lî)oo (concession expirant le 20 novembre 19oi).
Ouest, octobre 1 UoO (concession expirant le 31 décembre lOuO).
Orléans, janvier IDîil (concessiou expirant le 31 décembre lOoO).
Paris-Lyon-Méditerranée, octobre 1958 (concession expù'aiit le 31 décembre 19o8).
Midi, juillet 1957 (concession expirant le 31 décembre 19()0).
Le capital-obligations augmentant incessamment par le l'ait des émissions nouvelles, il serait évidemment sans intérêt d'indiquer le nombre des titres amortis jusqu'à ce jour. Nous nous abstenons donc de donner à cet égard les indications que nous avons fournies pour le capital-actions.
4. Titres divers d'emprunt: — Les obligations ne sont pas les seuls titres d'emprunt qu'aient émis les Compagnies françaises.
Sans remonter au delà des dernières années, nous devons mentionner des titres d'un autre genre mis en circulation par certaines Compagnies secondaires; nous voulons parler de bons correspondant aux termes de subvention de l'État.
Des bons de cette nature dits « bons de subventions ou bons de délégation » ont été émis, en 1873, par la Compagnie des Cliarentes. (]'élait, pour cette Société, le moyen d'escompter la valeur des subsides ((iii (levaient lui être versés par le Trésor en seize termes semestriels. Ces bons étaient remboursables à 250 francs en 12 ans, à jiartir del87(), et |)ortairnt 15 francs d'intérêt; leur création avait été autoriséiî par une décision minislérielledu 17 janvier 1873. En dépit de certaines apparences sur lesquelles le public a pu se méprendre, les souscripteurs de ces bons n'ont point reçu de droit exclusif aux subventions de l'État. II n'a été procédé, ni aux formalités prévues {)ar l'article 1()90 du Code civil, ni à la remise du titre de créauce prévue par l'article 1689; au surplus, celte remise était irapos-
sible : les détenteurs des bons ne constituaient pas en effet une personnalité morale ayant capacité à cet effet.
La subvention attribuée à la ligne de Lérouville à Sedan et payable en 170 termes semestriels a été de même escomptée, mais sous une forme un peu différente. Il s'est formé en i875 une « Société civile pour le recouvrement de cette subvention ». Un arrêté ministériel du 27 mars 1876 a autorisé le transport de la créance de la Compagnie et, le 11 mai, une souscription publique a été ouverte pour le placement de 13 264 titres de 500 fr., rapportant 2o fr. d'intérêt annuel, émis à 490 fr. et remboursables au pair en 8o ans, par tirages au sort semestriels. Il y avait là une atteinte portée, non pas aux droits, mais aux intérêts des obligataires, qui voyaient sortir de la communauté du gage et affecter à une catégorie spéciale de prêteurs les subsides accordés par l'État pour la construction de la ligne.
5. Observations sur les manœuvres employées pour éluder en tout ou en partie le versement du capital-actions. — L'objectif des spéculateurs a été trop souvent, à l'étranger et même en France, soit de réduire outre mesure l'importance du capital-actions, soit même d'éviter le versement effectif de tout ou partie de ce capital. Les combinaisons les plus ingénieuses ont été imaginées dans ce but; parfois ces combinaisons, tout en côtoyant les limites de la légalité, ne les ont pas franchies; mais parfois aussi elles ont indubitablement constitué une violation flagrante des prescriptions de la loi. Nous ne croyons pas devoir les passer toutes en revue. Le lecteur que la question intéresserait pourrait utilement se reporter à une brochure publiée en 1878 par M. Paul Delombre, avocat à la Cour d'appel de Paris, et intitulée: « Petites et Grandes Compagnies de chemins de fer. — Étude d'histoire financière. » Nous nous bornons à quelques exemples :
1" Toutes les actions sont souscrites. Mais la Compagnie se borne à l'appel du premier quart, nécessaire pour sa constitution définitive conformément à la loi du 24 juillet 1867.
La loi du 11 juin 1880 a déjoué cette combinaison, en interdisant d'émettre des obligations avant le versement et l'emploi des 4/5 du capitalactions ou le versement total et l'emploi de la moitié de ce capital. Toutefois nous avons vu que des exceptions ont été faites à cette règle.
2° Les fondateurs se font attribuer, à titre d'apport, une fraction notable des actions, qu'ils reçoivent sans bourse délier.
Il y a là une violation de l'article 14 de la loi du 15 juillet 1845, qui n'autorise au profit des fondateurs que le remboursement de leurs avances
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dûment justifiées, et de l'article 18 de la loi du 11 juin 1880 sur les chemins de fer d'intérêt local, qui exclut de la valeur du capital social les actions libérées autrement qu'en argent.
3° L'évaluation de la ligne est majorée ; il en résulte en apparence une majoration correspondante du capital-actions ; mais les actionnaires ne versent que la fraction voulue pour obtenir l'autorisation d'émettre des obligations et réalisent ainsi des emprunts plus considérables.
L'article 18 de la loi du 11 juin 1880, en lixant le capital-actions à la moitié au moins de la dépense jugée nécessaire pour l'établissement de la voie ferrée, met l'Adminislration à même d'exercer un contrôle à cet égard; à forliori ce contrôle est-il effectif, quand la garantie de l'État ou des départements est mise en jeu.
4° Une partie des titres est souscrite par l'un des fondateurs ou même par un autre capitaliste qui les remet plus tard à la Compagnie pour se libérer de sa dette et les fait ainsi rentrer dans le portefeuille de la Société.
Un procédé se rattachant à celui que nous venons d'indi(iuer consiste à racheter à la Bourse un certain nombre de titres, à l'aide du produit des emprunts (1).
Au lieu d'opérer directement le rachat ou la rentrée en portefeuille par une autre voie d'une partie de ses actions, la Compagnie peut faire un échange avec une autre Société et réaliser ainsi un placement lictif : c'est un coup double au profil des deux Sociétés.
Ici encore, la loi du M juin 1880 strictement appliquée rend la fraude ditiicile, puisque les émissions d'obligations sont subordonnées à l'autorisation du Ministre des travaux publics, qui peut et doit procéder à toutes les constatations nécessaires et prendre les garanties indispensables. C(îpendant il convient de remarquer qu'une fois l'emprunt autorisé et réalisé, la Compagnie dispose de fonds qu'elle peut détourner de leur destination, sauf à laisser ensuite péricliter les travaux, à moins (jne le produit de l'émission ne doive être déposé dans une caisse agréée par l'Administration et ne puisse en être retiré qu'en vertu d'une décision ministérielle.
5° Les actions sont détenues par un j)etit groupe de spéculateurs <|ui constituent à eux seuls l'Assemblée générale des actionnaires ou en forment la majorité. Ils s'autorisent ainsi eux-mêmes à prendre intérêt darts l'entreprise des travaux et à traiter avec une Société ayant des liens avec eux.
1 II peut èire intéressant rie coiHtaler que le législateur a ratilié explicitement une opération de cette nature faite par la Compagnie de Montereau à Troycs vers 1817: uu grand nombre d'actions de cette socioto ayant été jetées sur le marche par leurs propriétaires, elles les a rachetées au-dessous du pair pour éviter l'avilissement de ses litres, et la loi du 9 août 1817 les a affectées comme gage à un prêt de 3 millions de l'Etal.
Puis ils concluent un marché comportant des prix majorés, sur lesquels ils reprennent le montanfde leurs versements.
Nous n'avons pas besoin de dire que c'est de leur part une faute de gestion (pour ne pas dire plus), qui engage au plus haut point leur responsabilité conformément aux règles du droit commun.
Nous devons aussi faire remarquer que les entreprises générales sont, depuis quelques années, formellement interdites par l'article 27, § 3 du cahier des charges.
6° La Compagnie contracte pour l'exécution des travaux avec un entrepreneur général, qui est payé en actions d'une valeur nominale supérieure à leur valeur réelle et par suite au prix auquel il les accepte : elle exagère ainsi le montant apparent du capital social.
Cette fraude peut être déjouée par l'application de la loi du 11 juin
11 nous serait facile de multiplier les exemples et de citer d'autres cas fort curieux et parfois même invraisemblables, comme celui d'une Compagnie remettant des actions à ses administrateurs à titre de jetons de présence. Nous ne voulons cependant pas prolonger davantage l'énumération des expédients auxquels certains agioteurs ont eu recours soit en France, soit à l'étranger. Les lois du 15 juillet 18i5, du 24 juillet 1867 et du 11 juin 1880 ,. les dispositions du Code et celles qui ont été introduites dans un grand nombre de lois spéciales , permettent , nous le répétons , de couper court à la plupart de ces abus.
Mais il n'en est pas moins manifeste que les Pouvoirs publics doivent tenir fermement la main à la stricte exécution des mesures tutélaires prises en faveur des obligataires, et qu'ils doivent apporter une extrême prudence dans l'étude et l'adoption des combinaisons différentes de celles qu'une longue expérience a définitivement consacrées. C'est là une des préoccupations constantes du Conseil d'État, lorsqu'il est appelé à examiner des demandes en concession.
6. Législation étrangère. — a. Angleïkrre. — Le capital des Compagnies du Royaume-Uni comprend diverses catégories de titres, à savoir (1) :
— Actions ordinaires {ordinary s/mres). —-Elfes sont analogues aux actions des Compagnies françaises, sauf suppression de l'amortissement, par suite de la perpétuité des concessions. Les possesseurs de ces titres ont droit à une part proportionnelle des bénéfices nets, après déduction des
1) Le lecteur pourra consulter l'acte du 28 juillet 1863.
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intérêts dus pour le service de tous les emprunts contractés par la Compagnie sous une forme quelconque.
— Actions garanties [guaranled stock). — Ce sont des titros sur lesquels la Compagnie s'engage à payer un dividende fixe, garanti par les bénéfices nets; en cas d'insuflisance des produits d'un exercice, la créance est reportée sur les excédents des exercices suivants. Les actions garanties priment les actions ordinaires, mais sont primées par les emprunts proprement dits. Le Parlement n'autorise plus l'émission des actions garanties.
— Actions privilégiées {préférence stock). — Ces titres diffèrent des précédents en ce <iue leur dividende est exclusivement garanti par les prolits de l'année, sans recours ultérieur; ils priment les autres actions.
— Obligations consolidées {debenture stock) , tout à lait analogues aux obligations françaises, sauf suppression de l'amortissement, et obligations simples (loans), émises en représentation d'emprunts à court terme et destinées généralement à être remplacées, à l'époque du remboursement, par des obligations consolidées. Les obligations de ces deux catégories donnent les mêmes droits, ont privilège sur les autres titres et sont garanties en principal et intérêts par tout ce que possède la Compagnie. Elles ont privilège entre elles d'après la date des lois qui en ont autorisé l'émission.
Les actions garanties ou privilégiées ont elles-mêmes privilège les unes par rapport aux autres, d'après la date de leur émission, à moins que cet ordre n'ait été modifié par une loi spéciale.
On le voit, la constitution du capital d'une Compagnie anglaise ne diffère guère de celle des Compagnies françaises (jue par l'existence des actions garanties ou privilégiées, «pii ont un caractère mixte et participent tout h la fois du caractère des actions et de celui des obligations. Le Parlement a été amené à autoriser la création de ces titres spéciaux, pour permettre d'éluder la règle générale d'après laquelle le montant des emprunts ne peut dépasser le tiers du capital, règle trop étroite pour les grandes Compagnies : il a considéré que cet expédient sauvegardait les droits dos obligataires dont le gage restait intact et ceux des actionnaires ordinaires dont les chances d'augmeniation de dividende n'étaient pas amoindrie^?, puis<|ue les actions garanties ou privilégiées ne devaient recevoir qu'un intérêt fixe, peu suj)érieur à celui des actions.
D'après la statistique officielle du Board of trade, à la fin de I88.*>, sur un capital total de 20 milliards 57(> millions, les actions ordinaires représentaient 7 023 millions, les actions garanties 2 422 millions, les actions privilégiées 5 3W millions et les obligations simples cl consolidées 5 182 millions.
2li TRAITÉ DES CHEMINS DE FEH
Nous avons dit qu'il existe en Angleterre des règles limitant les émissions d'obligations à une quote-part relativement faible du capital social. Ces règles ont d'abord fait l'objet de prescriptions spéciales dans les bills de concession. C'est anisi, par exemple, que la Compagnie du Great Western Railway n'était autorisée dans le principe à émettre des obligations que jusqu'à concurrence du tiers de la valeur du capital social et seulement dans le cas où, contrairement aux prévisions du devis, ce capital, entièrement souscrit, n'aurait pas suffi à l'exécution des travaux. Toutefois la moitié du capital souscrit était seule immédiatement exigible et, après ce versement de moitié, l'autre moitié pouvait être couverte par une première série d'obligations en anticipation sur le capital, dont le remboursement ne devait pas nécessairement précéder l'émission de la série en sus du capital. La Compagnie pouvait ainsi avoir 5 millions d'obligations pour 3 raillions de capital effectivement versé.
Aujourd'hui le règlement (standing orders) de la Chambre des communes, en date du 7 août 1874, contient un article 153 ainsi conçu : « Aucun bill de chemin de fer n'autorisera une Compagnie à réaliser, au « moyen d'emprunts ou d'hypothèques, une somme plus considérable que « le tiers de son capital, et la Compagnie ne pourra réaliser aucun fonds au « moyen d'emprunts ou d'hypothèques, avant que 50 % de la totalité du « capital ait été versé, à moins que la commission chargée d'examiner le « bill n'adresse à la Chambre un rapport indiquant que ces restrictions, ou h l'une d'elles, ne doivent pas être maintenues et en donnant les raisons « sur lesquelles repose son opinion, » Le règlement de la Chambre des lords contient une disposition semblable, mais sans prévoir d'exceptions.
En Angleterre, comme dans les autres pays, les Compagnies ont souvent cherché à échapper aux prescriptions de leur acte de concession relatives à la composition du capital. Elles ont tout d'abord émis, dans ce but, des titres spéciaux appelés Loan notes. L'acte du 9 août 1844, art. 19, a ordonné « qu'à partir de cette date, toute Compagnie de chemin de fer (( émettant une Loan note ou autre titre représentatif de sommes emprun- « tées dans des conditions autres que celles qui auraient été déterminées « par des actes du Parlement serait, pour chaque contravention, con- « damnée à une amende égale à la valeur des titres illégaux. » Toutefois, il a décidé que les Compagnies pourraient renouveler, pour une période n'excédant pas 5 ans, les titres antérieurement émis.
Les Compagnies durent alors rechercher un autre moyen de tourner la loi. Ce moyen leur fut indiqué par un avocat distingué, M. Lloyd; il consistait à payer des terrains ou des travaux au moyen de « Lloyd's bonds », ([ui n'étaient autres ({ue des obligations portant intérêts et remboursables
dans un délai détcrminiK La Ii'galité de ces émissions fut reconnue et los porteurs de Lloyd's bonds reçurent m^mc un droit de préférence sur les porteurs de titres régulière.
Fortes des décisions de l'autorité judicaire, les Compagnies ne se bornèrent plus à remettre les Lloyd's bonds aux propriétaires de terrains ou aux entrepreneui"S ; elles les livrèrent au public par l'intermédiaire de leurs directeurs, agissant en cpialité de mandat^iires des entrepreneurs. Le Parlement, voulant mettre un terme à ces abus, nomma en 18()V un comité d'enquête, dont les travaux sont relatés avec le plus grand soin dans le rapport de M. Ch. de Franqueville sur le régime des travaux publics en Angleterre. Ainsi que l'indique ce rapport, l'entpiéte mit en lumière les manœuvres suivantes : « Une Compagnie n'ayant pas un capital suffisant « pour payer les travaux de construction convient avec un entrepreneur « général i\ue ces travaux seront payés en actions. Aussitôt (jue le capital « nominal, représenté par les titres ainsi réunis, atteint la moitié du chif- « fre du capital de la Société, on émet des obligations, ce qui est parfai- « tement légal. L'entrepreneur ayant besoin d'argent vend ses titres à une (' Compagnie financière, moyennant la moitié ou même le tiers de leur va- (( leur nominale. On solde le surplus des travaux, soit au moyen de nou- « velles actions données dans les mêmes conditions, soit par l'émission de « Lloyd's bonds. Outre ce moyen, qui consiste à augmenter le capital de (( la dette, les Compagnies en ont trouvé un autre qui consiste à réduire « le capital-actions. C'est ce qui arrive lorscju'on émet des actions au-des- « sous du pair ou à un taux nominal supérieur à la valeur réelle et (juc « l'on emprunte, comme la loi le permet, jusqu'à concurrence du tiers de « la valeur fictive des actions. «
A la suite de cette en(juête, le Comité proposa une série de mesures tendant: 1' à l'enregistrement public et obligatoire des obligations; 2" à l'attribution aux obligataires d'un droit de préférence sur les porteurs de Lloyd's bons ou reconnaissances de créances émises sans l'autorisation du Parlement; 3" à l'interdiction |)Our les crwmciersde saisir le matériel des chemins de fer. Deux lois vinrent sanctionner les recommandations de la Commission : l'acte du 10 août 180() (Railways Companies stnuriti's act), (jui prescrivit la tenue d'un compte des emprunts autorisés et réalisés, et l'acte du 20 août 18()7, qui prohiba la saisie, du matériel des chemins de fer.
Malgré tout, il a été à peu près impossible d'assurer la stricte exécution de la loi qui limite le chifTre des emprunts des Compagnies.
h. États-Unis d'Amérique. — .\ux États-Unis d'Amérique, certaines
lignes, situées principalement dans la Nouvelle-Angleterre dont la fortune s'est développée avec régularité et rapidité, ont pu réunir sous forme d'actions, sinon la toUilité, du moins la plus large part des ressources nécessaires à leur établissement. Mais ce n'est là qu'une exception. Dans la plupart des cas, il a été fait des emprunts considérables par l'émission d'obligations.
Entre les actions ordinaires et les obligations se placent fréquemment des actions de priorité {preferred shares).
Enfin certaines Compagnies américaines ont une dette flottante [ftoaiing debt) considérable.
Nous avons peu de chose à dire du capital-actions. L'acte d'incorporation fixe le nombre et la quotité des actions. Dès qu'une fraction également indiquée par cet acte (10 à 30 0/0) est souscrite et qu'il a été versé un acompte de 25 francs par action de 500 francs, la Compagnie forme une association légale jouissant de la personnalité civile. Les premières concessions reconnaissaient au Comité de direction le pouvoir d'augmenter le capital social par l'émission de nouvelles actions ; la plupart des législatures ont restreint ce pouvoir, en exigeant l'approbation préalable d'un nombre d'actionnaires représentant au moins les deux tiers du capital-actions. La loi du Massachussets a même pris des mesures plus étroites, pour empêcher les manœuvres désignées sous le nom expressif d'arrosages, par lesquelles certains spéculateurs, devenus maîtres de la Compagnie, frustraient les actionnaires plus anciens.
Notons encore que l'État de Californie a déclaré les actionnaires responsables des dettes de la Compagnie, non seulement jusqu'à concurrence de leur part dans le fonds social, mais encore sur la totalité de leur fortune personnelle, proportionnellement au nombre d'actions dont ils sont possesseurs (statut du 1" janvier 1879). Les autres États n'ont pas suivi cet exemple. La loi du 2 avril 1850 de l'État de New- York a même pris soin de limiter expressément la responsabilité des actionnaires au montant du capital non encore versé par eux.
Les obligations sont, ou nominatives [regislered bonis), ou au porteur {coupon bonds). Elles sont généralement remboursables en trente années, bien que, dans la plupart des États, aucune prescription réglementaire ne rende ce délai obligatoire. Habituellement elles sont émises avec des garanties hypothécaires portant, soit sur la voie ou le matériel fixe, soit sur les conccssionsde terre et sur les immeubles, soitsurle revenu. Lorsqu'elles ont ainsi contracté une série d'emprunts hypothécaires successifs, placés sous le contrôle de commissaires spéciaux, les Compagnies les convertissentsouventen engageant la totalité de leurs propriétés, soit pour réduire le
taux dos inléréts en profitant des circonstances FavoraliK-s, soit pour reculer ramortissemont. Parfois aussi, elles cherclKMil à stimuler les souscriptions en laissant entrevoir la perspective d'une convoi-sion ultérieure en actions. En traitant, page 128, des liypothè(iues assises sur les chemins de fer, nous avons indiqué les tempéraments apportés par l'autorité judiciaire à l'exercice du droit des créanciers; nous n'y revenons pas. Le taux d'intérêt des obligations varie entre 5 et 10 0/0.
Les actions de priorité sont souvent créées à titi*e de transaction entre les actionnaires et les porteurs d'obligations, lorsque le service de ces derniers titres est en souffrance; les obligations sont alors échangées contre des actions de priorité, qui donnent droit à un dividende de <>, 7 et même 10 °/o par préférence aux actions garanties.
L'importance de la dette flottante s'explique, au moins en partie, par les opérations financières ou industrielles (jue les Compagnies engagent, en dehors du domaine proprement dit de leur exploitation, avant d'avoir les ressources nécessaires, et qui exigent Un fonds de roulement considérable; elle résulte aussi de la grande latitude laissée aux directeurs des Compagnies dans toutes les branches de leur service. Souvent elle est l'indice d'embarras financiers, qui finissent par aboutir à des désastres.
Les États-Unis ont reconnu la nécessité d'assigner des limites aux emprunts des Compagnies. C'est ainsi que la loi du Massachussets et celle de l'Ohioont interdit aux Sociétés concessionnaires d'emprunter une somme supérieure au montant du capital-actions et d'attribuer plus de 7"/o d'intérêt aux obligataires ; la première exige en outre le remboursement dans un délai de vingt ans. L& loi de l'Illinois ne détermine pas de maximum, mais exige pour les emprunts les mêmes formalités que pour les augmentations de capital. La loi de Californie limite les émissions au montant du capitalactions et le taux de l'intérêt à 10 °/o (taux commercial dans cet État). Certains actes spéciaux sont encore plus rigoureux : l'acte du Pennsylvania R. R., par exemple, défend à la Compagnie d'emprunter au delà de la moitié du capital versé sur les actions. Toutefois, la plupart des législatures se sont réservé d'autoriser et ont autorisé en fait des exceptions aux règles générales; suivant MM. Lavoinne et Pontzen, les Compagnies sont arrivées à jouir d'une liberté presque complète en matière d'opérations financières. A la fin de 1885, le capital des Compagnies de rAméri(|ue du Nord se répartissait ainsi :
Actions 19 088 000 000 fr.
Obligations 18 8iU 000 000
DtHte flottante 1 29() 000 000
Total 39 213 000 000 fr.
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c. Hf.lgiquk. — Aux termes de la loi beige du 18 mai 1873 sur les Sociétés, article 68, les émissions d'obligations ne peuvent avoir lieu qu'après la constitutiou de la Compagnie et ne doivent pas dépasser le montant du capital social effectivement versé.
Avant cette loi, des abus scandaleux avaient été commis en Belgique et dénoncés, notamment dans un rapport de M. Pirmez, au nom de la Commission centrale chargée d'examiner le projet de loi sur les Sociétés, et dans un discours de M. Bara à la Chambre des représentants. Pour beaucoup de Sociétés, les obligataires étaient les véritables et presque les seuls intéressés; les actions n'étaient (|ue du papier placé entre les mains des administrateurs. Les statuts autorisaient généralement l'émission d'un capital-obligations égal au capital-actions et la cession de tous les titres à un entrepreneur, qui se chargeait à ce prix de la construction de la ligne : en apparence, cette combinaison sauvegardait suflisamment les intérêts des obligataires, qui devaient trouver un gage dans les travaux payés par les actions. Mais en fait, l'évaluation du chemin était exagérée; les travaux étaient intégralement soldés au moyen des obligations; rien n'était versé sur les actions; les obligataires étaient ainsi exposés à toutes les pertes, sans avoir aucune chance de participation aux bénéfices éventuels de l'exploitation.
C'est toujours, on le voit, le même but poursuivi dans tous les pays par les agioteurs.
d. EspAGNK. — La loi espagnole du 3 juin 1855 portait que le capitaj social serait au moins égal au montant des travaux et/lu matériel d'exploitation. Une fois les 2/3 du capital souscrits, la Compagnie pouvaitêtre autorisée à se constituer provisoirement; mais il lui fallait attendre sa constitution définitive pour pouvoir émettre des titres négociables. Les premiers souscripteurs et leurs cessionnaires étaient responsables solidairement du premier versement, jusqu'à conciuTence de la moitié de la valeur nominale des actions, qui ne pouvaient d'ailleurs être converties en titres au porteur (ju'après libération intégrale. Toutefois si, après avoir réalisé les deux tiers souscrits du capital social et les avoir employés dans les travaux, la Compagnie ne parvenait pas à réaliser le dernier tiers correspondant aux actions non souscrites, elle pouvait obtenir du Gouvernement l'autorisation de contracter un emprimt gagé par les recettes du chemin de fer ou d'émettre des obligations hypothécaires remboursables pendant la durée de la concession. Enfin une augmentation du capital social pouvait être autorisée par un acte législatif (1).
(1) L'article 19 de la loi île 1853 porte que les capitaux élrangeis employés à construire
L'no loi ullérieiire du iO juillot 1850 a lix»? la liinito dos émissions d'obii^utioiis à 30 "/o du Ciipilal réalisé eu actions. Le Ht'al-Onlcu du 11 juin 18()0 a élevé cette limite à la totalité du capital-actions, au^^uienté des subventions de l'État, des provinces et des dé|)arteuieuls, sul)\entions dans lestjuelles sont ct)raprises, d'après une décision administrative, les ivmises de droits de ilouaue sur le matériel. Eulin la loi du 29 ianvier l8Gi a admis une proportion variant en raison inverse du taux de l'emprunt : éjj;alité \H)uv un taux de G "/o, limite croissant jusiiu'au double (juand \v taux s'abaisse jusqu'à 3 "/o. Cette loi tient compte de l'un des éléments (pic nous avons indicpié pajj;e 202, comme devant rationnellement servir de base aux déterminations des Pouvoirs publics.
e. Russie. — Nous avons déjà fait connaître, page lOo, le système inauguré en Russie par la loi du 30 mars 1873 : le lecteurnous dispensera donc d'y revenir.
f. PnussE. — Depuis la loi du 3 novemln-e 1838 qui est encore en vigueur en Prusse, la proportion du capital-obligations au capital-actions est abandonnée à l'appréciation discrétionnaire du Gouvernement. Le capital social doit, en principe, suffire à l'exécution de l'entreprise et il ne doit être fait appel au crédit, par voie d'emprunt, que pour h'S travaux complémentiiires; les émissions sont d'ailleurs subordonnées à l'autorisation du Ministre du commerces qui doit en fixer les conditions. Mais la règle n'a pas toujours été observée; des émissions d'obligations ont eu lieu pour faire face aux dépenses de premier établissement; la proportion généralement admise a été de deux obligations pour trois actions, toutefois cette proportion a été fréquemment dépassée ; il a en outre été créé des actions de priorité.
Nous avons eu déjà l'occasion (le signaler les manœuvres auxquelles les Compagnies prussiennes avaient eu recoui-s pour éluder les prescriptions légales. A la suite do révélations faites avec éclat en 1873 par le cbef du parti national libéral, M. Lisker. le Roi a institué une Commission parlementaire d'enquête qui a dépos<'î son rapport en novembre 1873. D'après ce rapport, le capital des Compagnies fondées depuis 18()0 n'aurait pour ainsi dire jamais été souscrit intt'gralement par des souscriptems sé.'ieux et de boime foi. Le plus grand nond)re des signatures auraient été données par complaisance ou vendues moyennant une prime s'élcvant
des chemins de fer « resteront sons la sauvegarde de l'État et seront exempts de repn^ailtes, ■ de confiscation ou de saisie ponr caii.se de guerre ».
jusqu'à 3 % du capital souscrit et une contre-lettre reportant la responsabilité sur l'entrepreneur général. Le comité fondateur et l'entrepreneur auraient par ce moyen disposé de la majorité dans l'assemblée des actionnaires, composé à leur gré le Conseil d'administration, cohclu des traités iictifs ou secrets, et masqué ainsi leurs spéculations sous une apparence de légalité. La Commission concluait à interdire la négociation des actions avant le versement complet du capital nécessaire à la construction de la ligne, à prohiber le paiement de l'entrepreneur en actions, à assurer une indépendance absolue entre l'administration et l'entreprise, entre la constitution du capital social et l'exécution des travaux, à édicter des peines rigoureuses pour réprimer les infractions à ces mesures. La Chambre des députés a approuvé ces conclusions en 1876 et les a recommandées au Gouvemement par un ordre du jour motivé; mais nous ne connaissons ni dispositions législatives, ni dispositions réglementaires, qui les aient consacrées. D'ailleurs on sait que la Prusse a repris, depuis, une grande partie des chemins antérieurement concédés.
Le lecteur pourra utilement consulter une loi toute récente du 28 juin 1884 sur les sociétés, dont le texte a été reproduit dans les numéros de septembre et d'octobre 188i du « Bulletin de statistique et de législation comparée », publié parle Ministère des finances. Nous ne pouvons donner ici une analyse, même sommaire, de cette loi qui ne compte pas moiiîs de 249 articles; nous croyons toutefois devoir signaler une disposition interdisant aux sociétés d'acquérir et de prendre en gage leurs actions, si ce n'est pour exécuter un ordre d'achat.
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I. — PARTFCIPATION COMME ACTIONNAIRE. - PRÊTS
1. Énumération des diverses formes de concours de l'État. — Le concours financier de l'I-^tat à l'exéculion des chemins de fer concédés et à leur exploitation ultérieure peut revêtir des formes diverses, à savoir :
Participation de l'Étal comme actionnaire; Prêts du Trésor aux Compagnies ;
Exécution partielle des travaux par l'État et à son compte; Subventions; Garantie d'intérêt.
Nous allons passer sucressivement en revue ces divers modes de subsides, en indiquant leurs avantages et leurs inconvénients.
2. Participation de l'État comme actionnaire. — L'intervention de l'État comme actionnaire a été pratiquée dans beaucoup de pays étrangers; mais elle n'a jamnis pu acquérir droit de cité en France, malgré les tendances favorables du Gouvernement, à l'origine des chemins de fer.
Elle a été proposée sans succès par le Ministre des travaux publics : 1° En 1835, dans un projet de loi relatif au chemin de Paris à Rouen
et au Havre;
2^' Kn 18^0, dans un projet de loi relatif au chemin de Paris à Orléans
et au chemin de Strasl)ourg à \ià\c ;
3" La même année, dans un autre projet de loi concernant le chemin
de Paris à Rouen.
Les avantages qui lui étaient attribués étaient les suivants :
L'État, disposant dans le Conseil d'administration et dans TAssemblée
générale des actionniiirci d'un nombre de voix proportionné à sa sou-
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scription, devait exercer ainsi, outre son autorité de police, une action directe sur la gestion du concessionnaire, imprimer à cette gestion une direction plus conforme à l'intérêt général, et donner par suite au public les garanties d'une surveillance et d'un contrôle effectifs et salutaires.
Les autres actionnaires étant appelés eux-mêmes à bénéficier de ces garanties, le crédit des Compagnies devait être assis sur des bases plus solides; l'association de TÉtat était incontestablement un élément de force et de succès pour la constitution du fonds social, qui d'ailleurs devait se trouver réduit de toute la part incombant au Trésor.
L'État pouvant verser immédiatement la totalité de sa souscription, la Compagnie disposait, dès la mise en train des travaux, d'une somme suffisante pour leur donner une vive impulsion et en préparer le prompt achèvement.
Une fois les travaux terminés et l'exploitation bien engagée, l'État pouvait, soit aliéner ses actions et rentrer dans ses capitaux pour les reporter sur d'autres entreprises d'utilité générale, soit en faire l'abandon moyennant une diminution de tarifs à déterminer dans chaque cas pai'ticulier.
En cas de rachat, l'indemnité à payer à la Compagnie devait être réduite de toute la part prise par le Trésor dans la dépense de premier établissement.
L'État participerait aux bénéfices, si l'opération était fructueuse; dans le cas où elle péricliterait, il trouverait du moins une compensation de ses sacrifices dans la propriété partielle de la ligne.
Tels étaient,' brièvement résumés, les arguments qu'invoquaient les défenseurs du système de l'intervention de l'État comme actionnaire.
En revanche, les adversaires de ce système lui opposaient de nombreuses objections, les unes sérieuses, les autres fort discutables. Ils lui reprochaient notamment :
— d'obliger l'État à s'immiscer outre mesure dans la gestion des Compagnies, de le faire ainsi sortir de son rôle naturel, d'établir une regrettable confusion entre l'administration et le contrôle, d'aliéner la liberté des concessionnaires, de leur imposer une tutelle funeste à leur initiative;
— d'exposer les représentants du Gouvernement à des échecs devant le Conseil d'administration ou l'Assemblée générale des actionnaires et de compromettre par suite son autorité, qu'il importait de conserver intacte, en la maintenant dans des régions plus élevées et en la confinant dans des attributions de haute surveillance ;
— d'imposer aux autres actionnaires un associé, dont la double qua-
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lité de puissance publi({ue et d'intéressé dans la gestion do la Compagnie serait do nature à leur inspirer les craintes les plus sérieuses pour leur indépendance et à les éloigner bien plus qu'à les attirer ;
— de faire peser sur l'Ëtat une responsabilité à laquelle il fallait le soustraire ;
— de l'obliger moralement à faire face aux suppléments de dé|M'nse, si sa première souscription, ajoutée à colle dos autres actionnaires, ne suffisait pas pour mener les travaux à bonne fin ;
— d'exposer en consé(|uenci5 le Trésor aux risques les plus redoutables, si l'affaire était mauvaise, et de ne lui donner ({u'uue rémunération minime, si l'affaire était bonne;
— de créer une situation privilégiée au profit des Compagnies auxquelles l'État prêterait son concours financier et de frapper les autres de discrédit et de déconsidération.
A la question de principe s'en liait d'ailleurs une autre : celle du traitement à accorder aux actions souscrites par l'État relativement aux actions souscrites par les particuliers, pour le service de riiitérét et de l'amortissement et pour la répartition éventuelle des bénéfices.
Le Gouvernemant avait pensé que, si les capitalistes devaient inévitablement recfiercher un profit immédiat ou prochain, l'État, ayant surtout pour objectif l'ouverture des nouvelles voies de communication et le développement de la prospérité publique, pouvait accorder un droit de préférence à ses associés. Dans son projet de loi de 18 J5 relatif au chemin de fer de Paris à Rouen, il avait proposé d'attribuer avant tout 4 à ;> V, aux autres actionnaires et de ne rien prélever au profit du Trésor avant cette première allocation. Les dispositions du projet de loi de IS'iO, i)our les chemins de Paris à Orléans et de Strasbourg à Bùle réservaient également un intérêt de 4 Vo aux autres actionnaires ; l'État recevait ensuite lo même intérêt pour sa mise de fonds; enfin, si le produit net laissait un excédent, la répartition en était faite au prorata des souscriptions. Lo projet de loi de la même année, concernant lo chemin de Paris à Houcn, comportait des dispositions analogues.
Une seconde question subsidiaire était celle des conditions à adopter pour la libération de l'État. Les projets de loi de 18'i0 sul>ordoiinai(>nt les versements du Trésor à la justification du versement et de l'emploi d'une quote-part déterminée des autres souscriptions.
Les objei tiens formulées contre l'ingestion directe de l'État dans l'administration intérieure de la Compagnie firent échouer les propositions du Ministre des travaux publics devant la Chambre des députés et déterminèrent l'abandon définitif du système dès 18'iO. Nous n'y insiste-
rons donc pas davantage : ce serait donner à un chapitre d'histoire ancienne des développements inutiles.
3. Prêts de l'État. — Le système des prêts a été fort en faveur pendant un certain nombre d'années. Nous citerons les lois suivantes :
Loi du 17 juillet 1837. — Prêt de 6 millions à la Compagnie des chemins d'Alais à Beaucaire et d'Alais à la Grand'Combe.
Loi du l*"" août 1839. — Prêt de 5 millions à la Compagnie du chemin de Paris à Versailles (rive gauche).
Lois du 15 juillet 1840. — Prêt de 4 millions à la Compagnie du chemin d'Andrézieux à Roanne. Prêt de 12 600 000 fr. à la Compagnie du chemin de Strasbourg à Bàle. Prêt de 14 millions à la Compagnie du chemin de Paris à Rouen.
Loi du 11 Juin 1842. — Prêt de 4 millions à la même Compagnie, pour le prolongement vers le Havre. Prêt de 10 milions là la Compagnie du chemin de Rouen au Havre.
Loi du 9 août 1847. — Prêt de 3 millions à la Compagnie du chemin de Montereau à Troyes.
Voici quelles étaient les conditions de ces prêts :
Les versements de l'État étaient ordinairement échelonnés et subordonnés à l'avancement des travaux.
Le taux d'intérêt .attribué aux avances du Trésor était de 3 % à 5 "/o (3 o/o pour les chemins du Gard et le chemin de Paris à Rouen et de Rouen au Havre ; 4 % pour les chemins de Paris à Versailles, d'Andrézieux à Roanne et de Strasbourg à Bàle ; 5 °/o pour le chemin de Montereau à Troyes). Le plus souvent, les intérêts couraient du jour des versements ; mais parfois leur point de départ était reculé. Dans un cas, il a été stipulé que leur service serait primé par celui des actions.
Le remboursement s'effectuait, tantôt sous forme d'un prélèvement annuel ajouté aux intérêts (1 Vo du prêt pour le chemin de Strasbourg à Bàle et 2 Vo pour le chemin d'Andrézieux à Roanne), tantôt sous forme d'annuités ou de termes semestriels répartis sur 12 années pour les chemins du Gard, 20 années pour le chemin de Paris à Versailles (rive gauche), 30 années pour le chemin de Paris à Rouen , 40 années pour le chemin de Rouen au Havre, 3 années pour le chemin de Montereau à Troyes. L'amortissement commençait, soit lors de la mise en exploitation ou à la date fixée pour l'achèvement des travaux, soit après un délai déterminé à partir de cette date.
La Compagnie était tenue d'affecter au remboursement le chemin de fer, ses dépendances, son matériel, ses produits. Cependant, dans certains
cas, un privilège était institué au profit des autres créanciers , jusqu'à concurrence d'une somme indi(|ut'e dans le texte de la loi.
Pour le premier prêt, celui de 1837, l'État a exigé, outre l'afTectation du chemin de fer à la garantie de sa créance, celle des concessions de houille de la Société des mines de la Grand'Corabe, la responsai)ilité solidaire des six gérants et de plusieurs associés, et la caution de maisons de commerce de Marseille.
Les Compagnies qui ont eu recours aux prêts du Trésor étaient en souffrance, sauf celles de Paris à Rouen et de Rouen au Havre aux<iuelles des subsides de cette nature ont été accordés en même temps que leur concession.
L'État a eu une certaine peine à rentrer dans ses avancçs et ce sont les grandes Compagnies qui, après leur constitution, les lui ont remboursées pour la plus large part. Le recouvrement en capital était complet à la fin de 1863.
Le principal avantage attribué par les Pouvoirs publics au système des prêts était la diminution du fonds social de la Compagnie, qui devait par suite se constituer plus facilement. Ils préféraient ce système à celui de la participation comme actionnaire, parce qu'il n'imposait à l'État, ni la même immixtion dans l'administration intérieure du chemin de fer, ni la même responsabilité.
Dans un sens opposé, on objectait que l'État sortait de son rôle en se faisant en quelque sorte le banquier de la Compagnie, (ju'il avait le devoir de ne point engager les finances publicjues dans des opérations aléatoires, (ju'en cas d'insuccès de l'entreprise il ne pourrait point user de son privilège et dépouiller les autres créanciers, qu'il s'exposait par suite aux plus grands risques sans jamais trouver ime compensation suffisante dans l'intérêt modique stipulé à son profit.
Cette dernière critique aurait pu s'appliquer à d'autres formes du concours financier de l'État ; jusqu'en 1847, elle n'a point prévalu. Mais, à |)artir de cette époque, les Pouvoirs publics ont renoncé au système des prêts. De même que pour la participation de l'État en qualité d'actionnaire, nous ne croyons pas devoir insister plus longuement sur une combinaison abandonnée depuis près de ÏO années.
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§ 2. — SUBVENTIONS EN TUAVAUX
4. Exécution de l'infrastructure par l'État et à son compte (système de la loi du 11 juin 1842).— a. Origine et mérites de ce système. — L'analogie des travaux remboursables avec les prêts du Trésor devrait nous conduire à exposer ici ce qui y est relatif. Cependant, comme les {iremières applications do cette forme de subside n'ont pas été préméditées et n'ont été décidées qu'à posteriori, après l'exécution partielle de diverses ligniis et par suite d'un revirement dans les tendances des Pouvoirs publics en matière de concessions, il sera plus simple d'étudier avant tout le système dit de « la loi de 1842 ».
Dès 1839, à l'occasion des débats auxquels donna lieu la loi du 9 août 1839 sur la modification des cahiers des charges des concessions antérieures, un député, M. Gaugnier, conseilla de venir en aide aux Compagnies en construisant la plate-forme des voies ferrées et demanda au Gouvernement d'étudier et de présenter un programme conçu sur cette base.
La Commission extraparlementaire de 1839 indiqua également cette combinaison comme susceptible d'être utilement appliquée dans un certain nombre de cas.
Le 15 juillet 1840, le législateur autorisa le Gouvernement à pourvoir à la construction du chemin de Montpellier à Nimes et des chemins de Lille et de Yalenciennes à la frontière de Belgique ; mais cette autorisation, nécessitée par l'impossibilité d'une concession à brève échéance, ne prévoyait pas les mesures définitives à prendre et ne dérivait pas d'un système arrêté dans l'esprit de l'Administration et des Chambres.
La loi mémorable du 11 juin 1842 est le premier acte qui ait inauguré l'intervention de l'État dans l'œuvre des chemins de fer par l'exécution partielle des travaux.
La France s'était laissé devancer par plusieurs nations voisines, et Topinion publique manifestait hautement ses inquiétudes et ses impatiences pour ce retard, qui menaçait de compromettre les intérêts vitaux du pays. Comprenant la nécessité de sortir enfin de l'ère des discussions stériles et de prendre des résolutions énergiques, le Ministre des travaux publics déposa sur le bureau de la Chambre des députés un projet de loi, qui comportait la construction de cin(j lignes maîtresses : celles de Paris à la frontière de Belgique, au littoral de la Manche, à Marseille et à Cette, à ISantes
DU CONCOt'llS FINAXCIEU DE L'ÉTAT 2i5
ol à Bordeaux (non compris la li{îne do Paris au Havre déjà concédée jusqu'à Uouen el dont le proloiigemeut semblait devoir élre construit par la même Compagnie).
D'après ce projet de loi, l'I^tat devait établir à ses frais l'infrastructure et laisser à l'exploitant la charj^e de la superstructure et du matériel roulant.
.\ la suite d'ime étude et de débats approfondis devant les dejix Chambre:?, les propositions du (louvernement furent adoptées sauf ({uelques modilications et consacrées par la loi du 11 juin ISï'i, dont il im])orte de reproduire le texte par extrait :
« Art, "i. — L'exécution des grandes lignes de chemins de fer déli- « nies par l'article précédent aura lieu par le concours de l'État, des « départements traversés el des communes intéressées, de l'industrie « privée, dans les proportions et suivant les formes établies par les arti- « des ci-après. Néuimoins, ces lignes pourront être concédées en totalité (( ou en partie à l'industrie privée, en vertu de lois spéciales et aux con- « ditions qui seront alors déterminées.
((. Art. 3. — Les indemnités dues pour les terrains et bâtiments dont « l'occupation sera nécessaire à l'éLiblissement des chemins do fer et de « leurs dépendances seront avancées par l'Etat et remboui*sées à l'État, « jusqu'à concurrence des deux tiers, par les départements et les com- « niuues.
« 11 n'y aura pas lieu à indemnité pour l'occupation des terrains ou « bâtiments apppartenant à l'Klat.
« Le Gouvernement pourra accepter les subventions qui lui seraient « offertes par les localités ou les particuliers, soit en terrains, soit en « argent.
« Art. 4. — Dans chacjue déparlement, le Conseil général délibérera : « 1* sur la part qui sera mise à la charge du département dans les deux « tiers des indemnités et sur les ressources extraordinaires au moyen des- (I {pielles elle sera remboursée, en cas d'insunisance des centimes facul- <' talifs; i> sur la désignation des communes intéressées et sur la part à (' sup|)orler par chacune d'elles, en raison de sou intérêt et de ses res- I' sources financières. — Cette délibération sera .soumise à l'approbatioii •• de la loi.
(( Art. 5. — Le tiers restant des indemnités de terrains el bâtiments , « les lerrasscracnts, les ouvrages d'art et stations, seront payés sur les « fonds de l'État.
« .\rt. 0. — La voie de fer y compris la fourniture du sable, le « matériel el les frais d'exploitation, les frais d'entretien et de réparation II 15
« du chemin, de ses dépendances et de son matériel, resteront à la charge « des Compagnies auxquelles l'exploitation du chemin sera donnée à bail.
« Ce bail réglera la durée et les conditions de l'exploitation, ainsi que « le tarif des droits à percevoir sur le parcours; il sera passé provisoire- « ment par le Ministre des travaux public^, et définitivement approuvé « par une loi.
« Art. 7. — A l'expiration du bail, la valeur de la voie de fer et du « matériel sera remboursée, à dire d'experts, à la Compagnie, par celle qui « lui succédera ou par l'État, y)
Ainsi, en laissant de côté le concours des localités sur lequel nous reviendrons plus tard, le système de la loi de 18i2 pouvait se définir ainsi :
— livraison de la plate-forme par l'État;
— établissement de la superstructure et fourniture du matériel roulant par la Compagnie exploitante.
Les raisons qui firent prévaloir cette combinaison sont développées avec beaucoup de précision dans les procès-verbaux de la Commission extraparlementaire de 1839, dans l'exposé des motifs présenté à la Chambre des députés et dans le remarquable rapport de M. Dufaure. Voici comment elles peuvent se résumer :
1° La partie réellement aléatoire des travaux de chemins de fer consiste dans l'expropriation des terrains et l'exécution des terrassements et des ouvrages d'art. C'est là qu'un concessionnaire peut éprouver les plus graves mécomptes, soit par suite des écarts du jury, soit encore par suite de difficultés inattendues dans les déblais et les remblais et dans la fondation des ouvrages d'art.
Au contraire, le ballastage, la fourniture et la pose de la voie, de même que l'acquisition du matériel roulant, ne laissent que peu de place à limprévu; il est facile d'en estimer par avance le prix de revient, sans courir le risque de s'écarter beaucoup de la réalité.
L'industrie privée, dégagée de l'aléa de l'infrastructure, devait, d'après les auteurs de la loi du 11 juin 1842, être mise à même de mieux apprécier les charges des entreprises de chemins de fer, rechercher davantage ces entreprises, faire des conditions plus favorables à l'intérêt public et recueillir plus facilement les capitaux nécessaires.
2" L'avenir des chemins de fer était encore enveloppé de trop d'incertitudes et d'imprévisions, l'initiative et l'esprit d'association n'étaient pas encore assez développés, pour que des concessionnaires consentissent à assumer tout le poids de la construction des lignes, même les plus importantes.
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D'autre part, la situation financière de l'ittat ne lui permettait pas de prendre à son compte la totalité des dépenses.
Le système de la loi de 18W avait l'avantage de tenir un juste milieu entre les deux systèmes absolus et inapplicables de l'exéoution intégrale par TKlat ou par l'industrie privée, de répartir éipiitablement les dépenses, d'associer dans de sages limites l'action gouvernementale et l'action industrielle. L'Ktat serait d'ailleurs dédommagé do ses sacrifices par les avantages de toute nature (pie l'ouverture du chemin de fer à la circulation procurerait au public, par faccroissemcnt de la richesse publi(|uc, par l'augmentation du rendement des impôts directs et indirects.
3° Les taxes à percevoir sur les voyageui-s et les marchandises se composent de deux éléments bien distincts, à savoir : le péage, correspondant à l'intérêt et à l'amortissement des frais de premier établissement, et la taxe de transport proprement dite, correspondant aux frais d'exploitation.
La réduction du premier de ces éléments devait permellre une diminution des taxes.
4° Les dépenses de construction des chemins de fer sont exti-êmement variables avec la topographie et la nature du sol dans la région où ils sont étiiblis. Telle ligue située en pays plat peut coûter trois ou (piatre fois moins qu'une autre ligne située en montagne. La différence porte à ■peu près exclusivement sur l'infrastructure ; le tracé et le profil de la voie ne peuvent exercer qu'une influence insignifiante sur le coût de la superstruclurc.
L'élément le plus variable des taxes de transport est donc l'élément afférent à l'établissement de la plate-forme. En l'éliminant des charges imposées au coucessionnaire, les Pouvoirs publics pensaient faciliter l'uniformisation des tarifs sur les diverses parties du territoire.
5" Les Compagnies, ayant à immobiliser des sommes moins consid»'lables, devaient contracter pour un délai beaucoup moins long. La brièveté des baux devait par suite permettre à f État de reprendre possession des chemins de fer à do courts intervalles et d'introduir-e dans les tarifs les modifications nécessitées par l'expérience, par les j)rogrès des temps et par les besoins du commerce.
Les adversaires du système lui ont adressé les reproches suivants : 1" Lorsque l'exéculicm de l'iurrastructurc et celle de la superstructure sont réunies dans les mêmes mains, le concessionnaire peut utiliser pour les terrassements les rails et les niichines «jui serviront plus tard à l'exploitation.
Cette utilisation, qui se prêle à une construction économique, devient
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impossible avec la combinaison consacrée par la loi du 11 juin 18i2.
'i" Une Compagnie chargée de la totalité des travaux peut aménager ses chantiers de manière à livrer progressivement la ligne par sections, faire profiler le public de ces ouvertures successives et en bénéficier elle-même pour les transports de service destinés aux sections en construction.
La séparation en deux entreprises distinctes rend cet aménagement beaucoup plus difficile.
3'* Le concessionnaire est bien plus à même que l'État d'adapter le tracé aux nécessités ultérieures dô l'exploitation, d'harmoniser la structure de l'outil avec la nature et l'impartancs des services qu'il sera appelé à rendre.
4° L'État a un personnel moins expérimenté, construit plus chèrement et plus lentement, doit obéir à un formalisme rigoureux auquel les Compagnies peuvent se soustraire.
5" Lorsqu'il remet l'infrastructure au concessionnaire, il est astreint à des vérifications contradictoires et à un véritable contrôle, susceptible de porter atteinte à son autorité et à son prestige. Les rôles naturels sont renversés. Au lieu de rester dans ses attributions de puissance publique, au lieu d'exercer les fonctions de haute surveillance dont il ne devrait jamais se départir, l'État devient en quelque sorte l'entrepreneur de la Comjwgnie; au lieu de prescrire et de régler les conditions d'exécution, il en est réduit à solliciter l'acceptation et la réception de ses travaux.
6" Il peut être recherché pendant de longues années, pour les accidents dus à des vices cachés que le concessionnaire n'aurait pas pu découvrir lors de la remise, par exemple pour des tassements imprévus dans des remblais de mauvaise qualité, pour des éboulements dans des talus mal protégés ou mal revêtus, pour des affaissements dans des ouvrages d'art mal fondés ou mal construits.
En tout cas, il est exposé à voir la Compagnie formuler, à l'époque de la réception, des réserves qui le tiennent sous le coup de revendications et de répétitions onéreuses pour l'avenir.
Tels ont été les principaux griefs allégués, soit dans le cours de la discussion de la loi de 18'i2, soit plus tard, pour combattre un système dont les faits ont cependant démontré la sagesse et la fécondité, et «jui a si puissamment contribué à l'œuvre de la création du réseau national.
De ces grit-fs, le premier est depuis longtemps jugé et condamné. En pralitjue, les Compagnies se gardent bien d'employer à la construction de la plate-forme les rails et les machines qui doivent servir ultérieurement à l'exploitation. Elles y affectent un matériel spécial ou tout au moins un matériel de rebut.
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Le second gritT n'a gut'Te plus de portée que le premier. 1^ répartition (les travaux entre IHtat cl leeoneessionnaire n'einpèolie nullement d'organiser les chantiers de manière à ouvrir progressivement les sections susceptibles d'être utilement mises en exploitation avant raclièvement complet de la ligne.
Nous nous sonmies déjà expliqué sur le troisii'nie grief ^voir tome 1% page 489». I^ construction des chemins de fer n'offre pas les ditlicullés et n'exige pas l'initiation que l'on supposait au début. Au surplus, les conditions essentielles (lu tracé sont dt'terminées par les actes de concession, et les projets de détails sontconnnunicpiés pour observations aux (Compagnies. comme nous le verrons par la suite.
Nous ne reviendrons pas sur les altafpies dirig('es contre l'Administration au sujet de l'inexpéiience de son personnel, de sa lenteur, de son défaut de méthode, de son exagération des dépenses. C'est là un c(Uéd(ï la question auquel nous avons consacré de longs développements (tome I % pagei72etsuivantes),cn traitant de l'exécution parl'Ktat ou parles Compagnies. I^ lecteur voudra bien se rei)orterà celle partie de notre public^ition.
Quant aux deux derniers griefs, ils n'ont pas non plus grande valeur, du moins en ce qui touche la prétendue interversion des r(*)les naturels de ri^lat et de la Compagnie et à l'airaiblissement de l'autorité de r.\dministration. Toutes les fois que l'État conclut un marché, de quelque nature que ce soit, il doit se résigner à subir le sort de tout contractant, se soumettre à toutes les vi-ritications nécessaires pour constater que les clauses du contrat ont été bien et dntnent observées de part et d'autre. .Vvec le soin consciencieux et la parfaite loyauté que l'Administration apporte à l'exécution de ses engagements, elle n'a rien à redouter de cette surveillance réciproque (jui ne peut au contraire (jue toin*ner à son honneur, sans jamais |)orter atteinte à son influence et à son prestige.
Le .sentiment des Compagnies sur le mérite de la loi de 18W, à l'époque où elle est intervenue, est unanime. Cette unanimité ne s'est pas maintenue pour la continuation du système. Cependant la Compagnie du Midi n'a pas varié. Nous avons fait connaître (tome I"", page 487) l'avis très catégorique exprimé par .M. Surell, directein- de la Compagnie, dans une note insérée aux Annales des Ponts et Chaussées, 18(i8, 'i' semetre; on en retrouve la confirmation dans les procès- verbaux de renquêlc sénatoriale de 1876-1878. Li Compagnie du .Midi a toujours eu une conviction si ferme à cet égard, <|u'elle a invariablement demandé l'exiniution par l'Ktat de l'infrastructm'e des lignes dont ellt^ était concessionnaire, alors même qu'elle devait supporter la dépense des travaux.
Le lecteur trouvera, tome I""", page 487. l'analyse des raisons «pii ont dé-
terminé cette Société à se décharger sur l'Administration du soin d'établir la plate-forme ; elles se résument ainsi :
Frais généraux moindres pour l'Administration que pour la Compagnie, qui est obligée de créer de toutes pièces un personnel spécial et de le rémunérer plus largement;
Simplicité et rapidité plus grandes dans la présentation et l'examen des projets;
Facilités pour les modifications à apporter en cours d'exécution aux projets approuvés;
Exigences moindres de la part des populations;
Dépense moindre pour les acquisitions de terrains;
Avantages de la juridiction administrative pour juger les contestations avec les entrepreneurs ;
Situation plus favorable au point de vue du compte de premier établissement, qui n'est pas chargé des intérêts pendant la construction.
Quelques réserves que l'on ait à formuler sur plusieurs de ces arguments et notamment sur le dernier, qui pourrait se retourner contre la doctrine de la Compagnie du Midi si la situation financière commandait de décharger le présent sauf à charger l'avenir, il n'en est pas moins intéressant d'enregistrer cet hommage rendu à l'intervention de l'État et à l'œuvre du législateur de 1842.
Avant de passer aux applications du système que nous venons de définir, il importe de faire observer que l'une des dispositions de la loi du H juin 1842 n'a jamais été mise en vigueur : c'est celle de l'article 7 qui prévoyait le remboursement de la voie de fer à l'expiration du bail.
h. Applications du système de la loi du 11 juin 1842. — Les applications du système de la loi du 11 juin 1842 ont été extrêmement nombreuses. Nous citerons notamment les suivantes :
— I^oi du 26 juillet 1844. — Établissement du chemin d'Orléans àVierzon, avec prolongement sur Bourges et la rive droite de l'Allier, et sur Chàteauroux.
— Loi du 20 juillet 1844. — Établissement du chemin d'Orléans à Bordeaux.
— Loi du 19 juillet 1845. — Établissement des chemins de Tours à Nantes et de Tours à Bordeaux.
— Loi du 21 juin 1840. — Établissement du chemin de Versailles à Bennes, avec embranchements du Mans sur Caen et de Chartres sur Alençon.
— Loi du 4 décembre 1848. — Etablissement de l'embranchemont de Ne vers.
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— Loi du 13 mai 1851. — Élablisseraent du chemin de Cliarlres à Rennes.
— Décrets du 11 juin 1859 (convenlions avec la Compa{?nie de l'Ouest et la Compafïnic du Midi). — Ktablissement des lignes de Hennés à Brest, de Toulouse à Bayonne, avec embranchement sur liaguores-de-Bigorre, et do Perpignan à Port-Vendres.
— Décret du 11 juin 18!)3 (convention avec la Compagnie du Midi). — Ktablissement des chemins de Toulouse à Auch, de Montréjeau à Bagnèresde-Luchon et de Lourdes à Pierrefitle.
— Décret du 18 juillet 1865 (convention avec la Compagnie de l'Ouest). — Établissement du chemin de ceinture de Paris (rive gauche).
— Décret du 26 juillet 1868 (convention ajrec la Compagnie d'Orléans), -j- Ktablissement du chemin de Bergerac à Libourne.
— Décret du 10 août 1868 (convention avec la Compagnie du Midi) et loi du 23 mars i87'i. — Ktablissement des lignes d«; Foi.\ à Tarascon, de Mende à Séverac et .Marvejols, de Port-Sainte-.Marie à Condom, de Pau à Oloron, de Mazamet à Bé<larieux, de Marvejols à Xeussargues, de Port- Vendres à la frontière d'Kspagne, de Carcassoime à Quillan et de Millau à Ro<lez.
— Décret du 28 avril 1869 (convention avec la Compagnie de Paris-Lyon- Méditerranée). — Ét<d)Iissement des lignes de Vichy à Thiers, de Thiers à AmlKîrt, d'Annemasse à Annecy et d'.\nnemasse à la frontière suis.se.
— Décret du 22 mai 1869 (convention avec la Compagnie du Nord). — Établissement des chemins d'Arras à Ktaples, de Béihune à Abbeville et de Luzarclies à la ligne de Saint-Denis à Pontoise.
— Ix)i du 3 juillet 1875 (convention avec la Compagnie de P.-L.-M.). — Établissement de la ligne de Crest à Aspres-ies-Veynes.
— Loi du 11 décembre 1875 (convention avec la Compagnie du Midi). — Établissement des chemins de .Marmande à Casteijaloux, de Condom à Riscle, de .Montauban à Saint-Sulpicc, de Saint-Sulpice à Castres, de Puyoo à Saint-Palais, de Tarascon-sur-.\riège à Ax.
— Loi du 20 novembre 1883 (convention avec la Compagnie du Midi). — Établissement des lignes de Mende au chemin d'Alais à Brioude, de Tournemire au Vigan, de Carmaux à Rodez, d'Elne à Arles-sur- Tech, de Prades à Olelte, de .Mon î -de-Marsan à Saint-Sever, d'AIbi à Sainte-Affrique, de Lavelanet à Bram, de Dax à Saint-Sever, de Bayonne à Saint-Jean- Pied-de-Port, avec embranchement sur Sainl-Étienne-de-Baïgorry , de Saint-Martin-Auteviclle à Mauléon, de Castelsarrasin à Beaumont-de- I.^magne, de Nérac à .Mont-de-Marsan, de Pamiers à Limoux, de Quillan à Rivesaltes, deBazasà Eauze, de l^^nncmezan à Arreau, de Saint-Girons à
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FoiXj d'Eauze à Auch, de Beaumont de Lomagne à Gimont, do Garmaux à Viiidrac. Etablissement de la ligne de ceinture de Toulouse et de la ligne (le jonction, à Bordeaux, des chemins de fer du Midi et du Médoc.
L'Etat s'est en outre réservé, dans certaines conventions, la faculté de substituer au paiement des subventions que stipulaient ces contrats l'exécution de l'infrastructure des lignes correspondantes. On peut citer comme exemples la convention du 20 juillet 1868 avec la Compagnie d'Orléans, approuvée par décret du même jour, et la convention du 18 juillet 1868 avec la Compagnie de Paris- Lyon-Méditerranée, approuvée par décret du 28 avril 1869.
C. DEFINITION DES TRAVAUX o'iNFRASTRUCTURE, POUR l'aPPMCATION DU
sYSTi^LME DE LA LOI DU il JUIN 1842. — L'article 5 de la loi du 11 juin 1842 énumérait, comme appartenant à l'exécution de l'infrastructure, les acquisitions de terrains, les terrassements, les ouvrages d'art et les stations.
Jusqu'en 1848, le cahier des charges y rangeait « les terrains, les terce Tassements, les ouvrages d'art, les stations, ateliers et maisons de garde».
Le cahier des charges annexé au décret du 13 mai 1851 pour la ligne de Chartres à Rennes n'y comprenait plus que « les terrassements, les « ouvrages d'art et les maisons de garde ».
D'après les contrats ultérieurs et notamment d'après le cahier des charges supplémentaire annexé aux conventions de 1859, 1863 ou 1868, l'État doit « livrer les terrains, terrassements et ouvrages d'art du che- « min de fer et de ses stations, ainsi que les maisons de garde des passages « à niveau ».
La Compagnie conserve tous les autres travaux, y compris la construction des bâtiments des stations. Voici d'ailleurs comment sont définies les charges du concessionnaire : « La Compagnie exécutera à ses frais les « travaux de toute nature relatifs à l'établissement des gares, stations et « ateliers, sauf, toutefois, les terrassements et les ouvrages d'art qui lui (( seront livrés par l'État.
« Elle fournira et posera à ses frais le ballast, la voie de fer et tous ses « accessoires. Elle fournira les machines locomotives, les voitures de « voyageurs, les wagons de marchandises, les pompes et réservoirs d'eau (( pour l'alimentation des machines, l'outillage des ateliers de réparation « et, en généial, tout le matériel de transport, de chargement et de « déchargement nécessaire à l'exploitation.
« Elle établira à ses frais les clôtures nécessaires pour séparer le che- « min de fer des propriétés riveraines et pour assurer la sûreté de la « circulation.
« Ne sont pas comprises dans les chMures mist's à la cliarf^o de la Com- « pagnie les barrières des passages à niveau, les([uelli's seront exécutées « par l'État et à ses frais.
<( A l'égard du ballast, il pourra, du consentement mutuel de l'État et a de la Compagnie, être fourni et posé par l'Atlminislration, et, dans co « cas, la Compagnie tiendra compte à l'État de la dlIférencAî mire la (( dépense réelle faite par lui et celle jjue lui aurait imposée le simple éta- « blissemcnt des terrassements sans le ballast t i). »
Une circulaire du Ministre des travaux publics a réparti ainsi i|u'il suit les travaux entre l'infrastructure et la superstructure: 1" Infrastructure : acquisitions de terrains; terrassements; ouvrages d'art; maisons de gardes et de cantonniers ; passages à niveau, pavages, barrières ; 2° Superstructure : ballast, supports, traverses, rails; pose de la voie; clôtures de toute espèce, sous réserve d'exceptions dans des cas spéciaux <pii seront justifiés; constructions de toute nature se rattachant à l'exploitation, bâtiments de gares, ateliers, etc.; télégraphe, signaux, poteaux kilométriques. La convention avec la Compagnie du Midi, approuvée par la loi du 20 novembre 1881, porte que « l'État exécutera les travaux d'infrastructure, « c'est-à-dire les ac(]uisitions de terrains, les terrassements et les ouvrages « d'art des chemins et de leurs stations, ainsi que les maisons <le garde et « les barrières des passages à niveau. » Elle a donc n>ainlenu les dispositions du cahier des charges supplémentaire de 18î)î)-18()3-18(>8.
(I. Obligations de l'état pour l'ktlok dks projets. — Jus<pi'tui 1848, les cahiers des chargeas contenaient les clauses suivantes : « Les projets des « bâtiments des stations et ateliers ne seront arrêtés par le Ministre qu'a- « près (jue la Compagnie aura été entendue » ; et « les plans et profils de « toute sorte, tant de la ligne que d«'s gares, stations et ateliers, seront communiqués à la Compagnie sur sa demande, et elle sera admise à « présenter ses observations. »
Le c^ihicr des charges supplémentaire actuellement en vigueur dispose simplement que « les projets relatifs à l'emplacement et à l'étendue des (• stations seront communii|ués à la Compagnie avant d'être définitivement <( arrêtés par le Ministre o. Ce[»endant la convention avec la Compagnie du Midi, approuvée par la loi du 20 novembre 188:{, porte : « 1^*8 projets
i Celte (ii!«poj«ttion a pour ottjet de iarililer l'atili^alion du l>allaHt que le^ fouilles des terrnssenienlM meUraieiit à découvert.
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« de tracé et les projets de détail des ouvrages d'art seront communiqués (( à la Compagnie avant d'être définitivement arrêtés par le Ministre. Il on « sera de même des projets relatifs à l'emplacement et à l'étendue des « stations (art. 7). »
Depuis les conventions de 1883, l'Administration supérieure a admis la communication aux Compagnies des pièces suivantes : 1" Avant-projets : a. Pièces du dossier réglementaire, à l'exception du rapport;
b. Note justifiant, le cas échéant, les dérogations au cahier des
charges, en ce qui concerne les rayons des courbes et les déclivités du profil en long ;
c. Note rendant compte, le cas échéant, des variantes étudiées et
justifiant l'adoption du tracé proposé définitivement.
2" Projets de tracé et de terrassements : a. Pièces du dossier réglementaire, y compris lesplansdes dispositions générales dos stations, mais non compris l'avant-métré, les bases d'estimation et le rapport ; b. Note justifiant, le cas échéant, les dérogations au cahier des charges ou aux dispositions de l'avant-projet, en ce qui concerne les rayons et les déclivités.
3° Projets de détail des passages à niveau : plan d'ensemble de chaque passage, indiquant le système adopté, la situation de la maison avec ses dépendances (s'il y a lieu), la position et la longueur des barrières, la largeur normale libre du passage.
4" Projets définitifs des ouvrages d'art : a. Dessins suffisamment détaillés, avec des légendes indiquant la nature des matériaux à employer dans les différentes parties des ouvrages ;
b. Extrait du devis, limité à la description sommaire des ouvrages
et à l'indication de la provenance des matériaux ;
c. Procès-Verbaux des conférences tenues avec les représentants
des divers services intéressés, et notamment du génie militaire ;
d. Notice justifiant le mode de fondation, les dispositions, la sta-
bilité et la résistance des ouvrages, dans tous les cas où l'inspection des dessins ne suffirait pas pour motiver les conditions d'exécution des ouvrages ; 6" Projets des maisons dé garde : dessins types des maisons, toutes les fois que les types n'ont pas encore été approuvés par l'Administration supérieure, la Compagnie entendue.
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On remanfuera «ju'il ne s'agit que de communications h la Compagnie et d'observations de sa pari. Kilo n'a pour ainsi dire (prun droit de remontrance et nullement un droit de veto. Du reste il ne pouvait en être autrement. Lorscpie la Compagnie rédige elle-même les projets, le Ministre des travaux publics a seul (pialité |)Our en autoriser l'exécution ;il peut subordonner son approbation aux changements ipi'il juge nécessaires ; il agit non point comme partie contractante, mais comme représentant de la puissance pubiicpie. F.efaitcpi'il pourvoit lui-même à l'exécution des travaux ne saurait porter atteinte à ses droits.
Lune des grandes Compagnies a soulevé une question délicate dont nous (levons dire quelcpies mots.
Le cahier des charges des concessions fixe certaines dimensions, et en particulier le miuimum du rayon des courbes et le maximum de l'inclinaison des pentes et rampes. Il ajoute, article 8 : « La Compagnie aura la faculté « de proposer aux dispositions de cet article et à celles de l'article précé- (( dent les modifications qui lui paraîtraient utiles; mais ces modifications « ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation préalable de « l'Administration supérieure. » Cette sage réserve vise le cas où , pour se tenir strictement dans les limites prévues, la Compagnie serait conduite à des dépenses excessives et où des dérogations à la règle s'imposent par la force même des choses. Ainsi, lorsque les travaux sont exécutés par la Compagnie, le rayon des courbes peut être, dans certaines circonstances, abaissé au-dessous du minimum normal et l'inclinaison des pentes ou rampes élevée au-dessus du maximum ; mais il faut, pour cela, une proposition émanant de l'initiative de la Compagnie et une décision favorable du Ministre des travaux publics.
Qu'advient-il quand l'infrastructure est construite par l'État ? \je Ministre est-il lié par les limites spécitiéesau cahier des charges? Ne peutil s'en écarter que sur la proposition de la Compagnie? Doit-il au moins s'assurer de l'assentiment préalable de cette dernière?
Sur le premier point, la réponse n'est pas douteuse. Les lignes sont toutes soumises, sans distinction, au cahier des charges général, sauf les additions ou modifications résullant des conventions ou du cahier des charges supplémentaire de 18*)Î)-I8()3-18(>8 pour celles de ces lignes dont la plate-forme es^ établie par l'Administration, Il est indubitable que les limites fixées par le cahier des charges géuéral font loi pour l'I^tat, comme pour la Compagnie, et qu'une modification dans le mode d'exécution des travaux ne j)eut annihiler à cet égard des règles tklictées dans l'intérêt public.
Mais on ne saurait évidemment prétendre que les dérogations à apporter exceptionnellement à la clause du maximum de courbure et du maximum d'inclinaison soient subordonnées à l'initiative du concessionnaire. L'Administration qui étudie les projets est seule à même d'apprécier l'opportunité de ces dérogations. Au surplus, la Compagnie n'a pas élevé la prétention que nous indiquons : elle s'est bornée à soutenir qu'il fallait le consentement mutuel des deux parties c(mtractantes. C'est donc cette thèse qu'il importe d'examiner spécialement.
Les chemins* de fer concédés, dont l'État fait l'infrastructure, sont régis :
1° Par le cahier des charges général dont nous avons reproduit ci-dessus l'article 8 ;
2° Par le cahier des charges supplémentaire, qui n'oblige le Ministre qu'à communiquer à la Compagnie, avant de les arrêter définitivement, les projets relatifs à l'emplacement et à l'étendue des stations (1).
En pratique, les autres projets sont communiqués à la Compagnie. Mais le Ministre des travaux publics a eu soin de rappeler, dans une circulaire de 1878, que cette communication supplémentaire était purement gracieuse.
Argumentant sur les textes que nous venons de rappeler, la Compagnie a présenté <à l'appui de sa thèse des considérations qui peuvent se résumer ainsi :
1" Si, en principe, le Ministre a une complète liberté dans l'appréciation des projets présentés par la Compagnie, lorsqu'elle exécute elle-même les travaux, et peut apporter à ces projets telles modifications qu'il juge utiles, il n'en est pas de même dans certains cas spéciaux que le cahier des charges a réglés à raison de leur importance, soit au point de vue des intérêts de la Compagnie, soit au point de vue des intérêts de la sécurité de l'exploitation. Tel est le cas des courbes et des pentes. Aux termes mêmes du cahier des charges , quand la Compagnie est chargée de la construction, le Ministre ne peut lui imposer d'office des réductions de pente, ni des accroissements d'inclinaison, si elle ne les propose pas ou tout au moins si elle s'y refuse.
2° Quand l'État se substitue à la Compagnie pour l'établissement de la plate-forme, rien n'est changé à l'intérêt public ni à l'intérêt du concessionnaire; rien n'est changé non plus au cahier des charges général, sauf sur les points pour lesquels le cahier des charges supplénienlaire a stipulé expressément des dérogations. I^a substitution de constructeur ne doit
(l) La difficullé portait sur une ligne concédée avant la convenlion de 18S3, qui, sur ce point, a modifié le cahier des charges supplémentaire, en stipulant la communication des projets de tracé et des projets de détail des ouvrages dart.
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conduire (ju'à cnlendro et à appliciuer le cuntrat )niifaiis vnilaudo. 3" En fait, il est inadmissible (juc laCompaj^nie soit livrée au pouvoir discrétionnaire du Ministre, (jui, dans un intérêt d'économie pour le Trésor, pourrait se laisser entraîner à prendre des décisions funestes à l'exploitation.
Par un arrêté du 31 janvier 1883, le Conseil de préfecture a donné gain de cause à la Compagnie, en s'appuyant notamment sur la nécessité du consentement mutuel des parties pour la modilication d'une clause quelconijue d'un contrat synallagmaticpie (1).
Le Conseil de préfecture ne nous paraît pas avoir fait une saine application des principes; il nous semble ne pas avoir suffisamment distingué les attributions de puissance publique, dont le Ministre est investi, de S3n rôle de partie contractante.
Au cas de construction complète par la Compagnie, quand le Ministre autorise sur la proposition de la Compagnie des exceptions à la règle pour les conditions du tracé, il agit comme représentant de la puissanc; publi- (|ue et non comme contractant. Sans doute le Ministre commettrait un excès de pouvoirs, s'il statuait sans se renfermer dans les limites que le cahier des charges lui a imposées; mais sa décision n'en conserve pas moins le caractère d'un acte de souveraineté. Ce caractère ne Saurait être altéré par la substitution de l'État à la Compagnie pour l'exécution de l'infrastructure. Or il est certain que ce serait la conséquence fatale à laquelle on arriv-erait, en exigeant l'assentiment de la Compagnie. En interprétant le cahier des charges général nmtal'is miitando, comine le demandait la Compagnie, bu doit reconnaître que 1 Administration se substitue au concessionnaire dans l'initiative des dérogations à la règle, mais on doit reconnaître aussi que le Ministre conserve son droit d»; décision.
Au surplus, il ne peut exister aucun doute sur l'intention de l'auteur du cahier des charges supplémentaire. S'il avait entendu se placer sur le terrain où se cantonnait la Compagnie, il n'aurait pas prescrit la communication des projets relatifs à l'emplacement et à l'étendue des stations ; cette communication se fût imposée ipso fado à l'Administration. Le doute est d'autant moins permis à cet égard que le cahier des charges supplémentaire n'a pas été introduit simultanément dans toutes les conventions entre l'État et les Compagnies, que neuf années se sonf écoulées entre l'époque à laquelle il a été appliqué pour la première fois et celle à laquelle son application est devenue générale, et qu'ainsi TÉtat et les Compagnies ont disposé
{{ Le .Ministre «tes travaux publics avait forme devant le Conseit d'Ktal un recours, contre l'arrêté du Conseil de préfecture ; mais il s'est désisté de ce recourj, i la suite d'un arrangement avec la Compagnie.
de tout le temps nécessaire pour eu apprécier les termes et la portée.
L'Etat n'a qu'uu devoir: c'est de ne pas faire un usage abusif de la faculté qui lui c.it attribuée, c'est d'agir en bon pire de famille. Il irait à l'encontre de l'esprit du contrat, en s'écartant outre mesure des limites déterminées par le cahier des charges général. Sa règle de conduite doit être de faire ce que la Compagnie pi'opaserait et exécuterait avec son autorisation, si elle était chargée des travaux. Mais un recours fondé sur le défaut d'adhésion préalable de la Gompagnieà une décision du Ministre ne nous paraît pas susceptible d'être accueilli.
Ajoutons que la Compagnie n'a pas à redouter les écarts de l'Administration, qui a conscience de la grandeur de son rôle et qui n'a nul intérêt à établir dans des conditions défectueuses des lignes destinées à être immédiatement incorporées au domaine public et à faire plus tard retour à l'État.
Si nous avons consacré quelques développements à l'étude de cette question, c'est, non point à raison du débat spécial et circonscrit à l'occasion duquel elle a été soulevée, mais à cause de l'intérêt que sa solution peut présenter pour l'avenir. Car elle n'a point été résolue par la convention de 1883 avec la Compagnie du Midi, qui s'est bornée à stipuler la communication de tous les projets, sans spécifier ce qu'il adviendrait en cas de dissentiment entre la Compagnie et l'Administration.
e. Remise des travaux a la compagnie et étendue de la garantie de l'état. — Conformément au cahier des charges supplémentaire, dont les dispositions diffèrent peu d'ailleurs de celles qui ont été adoptées dès 1844, la Compagnie est tenue de prendre livraison des terrassements et des ouvrages d'art, à mesure qu'ils sont achevés entre deux stations principales, par sections contiguës, et sur la notification qui lui est faite dd leur achèvement. Il est dressé procès-verbal de cette livraison et la Compagnie doit commencer immédiatement les travaux à sa charge.
Un an après le procès-verbal, il est procédé à une reconnaissance définitive des travaux, et cette reconnaissance est constatée par un nouveau procès-verbal contradictoire, qui a pour effet d'affranchir l'État de toute garantie pour les terrassements. Cette garantie ne s'applique du reste, à aucune époque, aux tassements qui pourraient survenir dans la plate- forme.
Pour les ouvrages d'art et les maisons de garde, la garantie ne cesse qu'un au après le procès-verbal de reconnaissance définitive.
En aucun cas, la responsabilité ne s'étend « au delà de la garantie « matérielle des travaux ».
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A dater de l'entrée en possession, c'est-à-dire de la date du premier procès- verbal, la Compagnie reste senle chargée de l'enlrelii'n. Uu état des lieux est dressé aussitôt aprôs la prise de possession délinitive.
Telles sont les règles contenues dans le cahier dos charges supplémentaire et maintenues par la convention de 1883 avec la Compagnie du Midi. Leur jwrtée et leur application ont donné lieu à quehiues ditlicullés (pic nous devons signaler sans nous y arrêter longuement.
1. /téserccs de la Compagnie lors de la remise. — La Compagnie est tenue, nous l'avons dit, de prendre livraison de linfrastructure au fur et à mesure de son achèvement. Mais elle peut, lorscjuc l'Ktat lui en fait la remise, formuler ses réserves sur les ouvrages qui ne lui paraîtraient pas établis conformément au cahier des charges ou aux règles de l'art ; elle peut réclamer des modifications, des améliorations, des travaux de consolidation ou <le réfection ; rien ne rempêcherait de se refuser même à accepter la remise, si, par impossible, elle considérait la plate-forme comme n'étant pas terminée et si elle ne croyait pas pouvoir entreprendre la superstructure. Ses réserves doivent être consignées au procès-verbal. Au cas où le Ministre en reconnaît le bien fondé, il doit y donner satisfaction ; la prise en charge de l'entretien par la Compagnie et le terme de la garantie de l'État peuvent être retardés d'autant. Au cas oiî il y a désaccord, le débat peut être porté devant le Conseil de préfecture.
La Compagnie du Midi a largement usé du droit que nous venons de rappeler; sur 4|uelques points de son réseau, la réception do certains ouvrages a subi des retards très prolongés.
Les décisions du .Ministre sur les réclamations des Compagnies relatives aux conditions dans lesquelles les travaux ont été exécutés ne sont pas susceptibles de recours direct devant le Conseil d'État ; c'est le Conseil de préfecture qui doit en être saisi, par voie d'interprétation du contrat de concession (Conseil d'État, 5 juin 1818, Compagnie de Montpellier à Nîmes).
2. Etendue de la garantie matcrieUe imposée à Vlùat. — Deux précédents sont à citer sur ce point. Dans le premier, il s'agissait d'un viaduc établi sur rAllier, à Saint-Germain-des-Fossés (ligne de Saint-Germain à Clermont). Cet ouvrage avait étéemportéparunecrue,Ie21 mai 18*i(), avant l'expiration du délai de garantie. L'État et la Compagnie étaient en désaccord sur les causes de l'accident, que l'un attribuait à un événement de force majeure et l'autre à une insufiisance de délwuché, c'esl-à-dire à un vice de construction. L'instruction ayant démontré que la crue de l'Allier n'avait pas dépassé les grandes crues survenues antérieurement, le Conseil
d'État a confirmé l'arrêlé du Conseil de préfecture qui avait déclaré l'État responsable. (Décret au contentieux du 8 mai 18(51, chemin de fer de Paris à Lyon.)
Mais, une fois le délai de garantie expiré, la responsabilité vis-à-vis des tiers incombe à la Compagnie. C'est ce qu'a décidé le Conseil d'État, à propos d'une demande en indemnité introduite contre la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée à raison de l'insuffisance de certains écoulements d'eau sur la ligne du Bec-d'Allier à Clermont. (Décret au contentieux du 28 novembre 1861, chemin de fer de Paris à la Méditerranée) (1).
En présence de la clause dérogatoire du cahier des charges supplémentaire, la responsabilité décennale de droit commun ne saurait en aucun cas être invoquée par la Compagnie.
3° Ji tendue des obligations imposées à la Compagnie pour l'entretien. — Pour que la Compagnie soit tenue à l'entretien d'un ouvrage, il est nécessaire que cet ouvrage lui ait été remis; l'État ne peut d'ailleurs lui livrer que le chemin de fer et ses dépendances, à l'exclusion des autres travaux.
Nous mentionnerons à cet égard plusieurs décisions du Conseil d'État, statuant au contentieux.
Décret au contentieux du 27 décembre 1860 (Pont de Sanne), déchargeant la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerrannéc de l'entretien d'un pont et d'un chemin latéral, attendu que « si l'article 17 du cahier des charges « obligeait la Compagnie à maintenir en bon état d'entretien le chemin de « fer et toutes ses dépendances, c'est-à-dire les terrassements, les ouvra- « ges d'art, les bâtiments des stations et autres, les voies de fer et tous (( leurs accessoires, il résultait de l'instruction que le chemin latéral et le « pont de Sanne... n'étaient pas des dépendances du chemin de fer et « n'avaient pas figuré au nombre des travaux successivement livrés à lu « Compagnie ».
Décret du 13 août 1861 (chemin de fer d'Orléan.s), déchargeant la Compagnie de l'entretien du controfossé d'un chemin latéral qui était situé en dehors des clôtures du chemin de fer, qui n'avait pas été mentionné au procès-verbal de remise et qui, par suite, ne pouvait être considéré comme constituant une dépendance de la voie ferrée.
Arrêt analogue du 4 juillet 1872 (Compagnie de Paris-Lyon-Méditer- ' ranée), pour un passage-aqueduc sous la ligne de Paris à Lyon, qui avait été d'ailleurs remis à la commune.
A la suite de la décision du 27 décembre 1860, le Ministre des travaux
(1/ Un urrét analogue était déjà intervenu le 30 juillet 1857 (Brierre .
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publics a adressé, le 21 mars 1861, aux iiif^éuicurs on chef des services de travaux une circulaire par hupielle, sans leur intcrdii»' absolunit ut de consentir lors du rèf,'leraent des indemnités à l'établissement d'ouvrages dans l'intérêt des propriétés particulit'res, il recoinmandaitdc limiter les enf^agemeuts de celte nature à des cas exceptionnels et de toujours stipuler la prise en charjic de l'entretien par les communes ou les particuliers intéressés.
f. Doublement iltkiuelh ncs voies. — Travaux complémentaires. — Lorscpi'une li^nie ne doit pas desservir, au moins immédiatement, une circulation importante, on lie l'établit qu'à voie unique, sauf à construire plus tard la seconde voie si le développement du trafic vient à justifier cette mesure. D'autre part, des travaux complémentaires, tels que des agrandissements de gares, s'imposent inévitablement après un délai plus ou moins long, pendant la période d'exploitation. Quelles sont à cet égard les obligations de lEtal? Doit-il continuer son œuvre et livrer également l'infrastructure pour ces travaux? Dans ses levons de droit administratif, M. Aucocse prononce sans réserve pour l'af/irmative (I).
Nous ne saurions nous associer à cette doctrine, pour les travaux complémentaires autres (jue les doublements de voies. L'engagement contracté par l'État, de construire et de mettre à la disposition de la Compagnie les terrains, terrassements, ouvrages d'art et maisons de garde, ne s'applique qu'au chemin de fer tel qu'il doit se comporter, lors de la mise en exploitation : les termes dans lestjuels est libellé le cahier des" charges supplémentaire ne peuvent lai.sser aucun doute à cet égard. Les travaux qu'exige ultérieurement le développement du trafic incombent entièrement à la Compagnie (2).
Il peut en être autrement pour le doublement des voies, du moins en ce qui concerne les concessions antérieures à 1883. En eflet, ces concessions ont été faites sous rem[)ire de cahiers des charges et de conventions.
M) « Quant aux travaux conipIcnienlaireH des cheiiiins écrit M. Aiicoc , par oxemplo i « l'elat)lishenieiit de doubles voies, à i'agrandisseineut des gares, à la ronsiruclion de n gares nouvelles, ils doivent élrc exécutes dans les nionies conditions que les travaux « primitifs. L'Ktat doit livrer l'infrastruclure et la Compagnie doit faire la 8ui>erhlruc- « tiire... » (Tome iii, i« édition, page 638)
i On s'est parfois fondé, pour soutenir la thèse contraire, sur les termes de l'article 3 de la convention du 11 décembre 187.^ entre l'Ktat et la ('ompagnic du Midi. Oite convention prévoit, en effet, une avance de 15 millions à faire par la Compagnie au Trésor « pour l'exéculion des travaux complémentaires à excruler par l'I-Iiai. aux termes des conventions antérieures». Mais l'exposé îles motifs du projet de loi scndilf bien établir qu'il est enln; dans l'isitenlion commune de» parties contrariantes d'appliquer exclusivement l'avance de 15 uiitlioDs il l'infra^lructure de la deuxiàme voie sur diver>ei> »eclions du nouveau téseau.
qui posaient comme règle l'exécution des chemins de fer à deux voies et qui ne prévoyaient pour la deuxième voie qu'une faculté d'ajournement laissée à la discrétion de la Compagnie ou subordonnée à l'autorisation du Ministre, suivant les cas.
Voici les textes :
1° Cahiers des charges de 1844, 1845, 1846 et 1848 : « La voie sera « double sur tout le parcours du chemin de fer. La Compagnie pourra « être autorisée à n'établir qu'une seule voie... ; mais elle sera tenue de « poser la double voie dès que la nécessité en aura été reconnue par ({ l'Administration. »,
2° Cahier des charges de 1851 : « La voie sera double sur toute la « section de ... La Compagnie aura la faculté de n'établir qu'une seule « voie entre ... et ...; mais elle sera tenue de poser la double voie sur
« chacune des sections au delà de , aussitôt que la recette brute
« de cette section atteindra 18 000 fr. par kilomètre. »
3" Cahier des charges do 18o7-18o9, encore en vigueur, sauf les dérogations stipulées dans les conventions ultérieures : « Les terrains seront (( acquis et les ouvrages d'art seront exécutés immédiatement pour deux « voies ; les terrassements pourront être exécutés et les rails pourront être « posés pour une voie seulement, sauf l'établissement d'un certain nombre « de gares d'éviteraent. — La Compagnie sera tenue d'ailleurs d'établir « la deuxième voie, soit sur la totalité du chemin, soit sur les parties qui « lui seront désignées, lorsque l'insufiisance d'une seule voie, par suite du « développement de la circulation, aura été constatée par l'A-dministra- « tion. » {Art. 6.)
Article 6 de la convention de 1863 avec la Compagnie de l'Est : « Le « droit attribué à l'Administration..., de prescrire l'établissement de la « deuxième voie, ne pourra être appliqué à chacun desdits chemins que « lorsque son produit net atteindra 35 000 fr. par kilomètre. »
Article 5 des conventions de 1863 avec les Compagnies de l'Ouest, d'Orléans et du Midi : (^ Lesdits chemins seront régis par le cahier des « charges annexé à la convention des 29 juillet 18o8 et 11 juin 1859, sous « la réserve des modifications ci-après, — Les terrains seront acquis pour « deux voies; les terrassements et les ouvrages d'art pourront n'être exé- « cutés que pour une voie.... »
Article 6 de la convention de 1868 avec la Compagnie d'Orléans, renvoyant à l'article 5, § 2, de la convention de 1863 : a Pour les chemins « qui sont compris dans le nouveau réseau, les terrassements et les w ouvrages d'art pourront n'être exécutés que pour une voie.... Les « terrains devront être actiuis pour deux voies. »
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Article o de la convention de 1808 avec la Compagnie de Paris-Lyon- Méditerranée : « Les ouvrages dart pourront être exécutés pour une voie « seulement. Sur les lignes de ..., les terrains pourront nèln* acquis que « pour une voie. »
Article 8 de la Convention de 1808 avec la Compagnie du .Midi, renvoyant à l'article o, § 2, ci-dessus reproduit, de la convention de 18()3 avec la même Compagnie.
Article 4 de la convention de 1875 avec la Compagnie de Paris-Lyon- Médilerranée : « La Compagnie pourra être autorisée à n'exécuter les « ouvrages d'art (jue pour une voie sur les chemins où C(;tte disposition « sera jugée compatible avec les besoins de la circulation, et sous les « conditions auxquelles l'Administration croira devoir subordonner cette « autorisation. »
On le voit, dans plusieurs de ces textes, il n'était question que d'une faculté d'ajournement de la seconde voie, dont l'exercice dépendait non seulement de la volonté de l'État, mais encore de celle de la Compagnie. L'Ktat ayant pris, sans réserve, rengagement de livrer l'infrastructure du chemin (jui, en principe, devait être à deux voies, paraissait tenu de compléter, soit immédiatement, soit plus tard, les travaux de la plate-forme dont il avait pris la charge.
Mais les conventions de 1875, 1878, 1883, et des conventions spéciales de 1883-1883 ont stipulé des conditions hiiancières nouvelles pour le doublement des voies sur les réseaux autres que celui du Midi (Nord : convention du 30 décembre 187o, article 7; Est : convention du 31 décembre 1873, article 11, et convention du 11 juin 1883, approuvée par la loi du 23 novembre 1883, article 8; Ouest : conventions des 17 juillet- 20 novembre 1883, article 8, 10 décembre 1883-14 avril 1883; Orléans : conventions des 11 juin 1883-10 décembre 1883-14 avril 1883; Paris- Lyon-Méditerranée: convention des 8 janvier-0 avril 1878). D'après ces stipulations, les Compagnies que nous venons d'énumérer sont tenues d'élablir la seconde voie sur les lignes à voie uni(iue, quel que soit le produit de ces lignes, si le Ministre les y invite. Mais elles doivent alors recevoir une annuité représentant les charges afférentes à ce doublement, jus(pi'au jour où le produit brut kilométrique atteint 33 OJO fr. ; à partir de cette limite, les dépenses sont reportées au compte de premier établissement.
Li ({uestion ne subsiste donc que pour le Midi. La convention conclue avec cette Compagnie le \) juin 1883 et approuvée par la loi du 20 novend)re 1883 contient la disposition suivante: « I-a déjKînse d'infrastruc- « ture des doubles voies, sur les points où leur établissement sera néces-
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« sairc, restera entièrement à la charge de l'Ktîit. La dépense de super- « structure sera à la charge do la Compagnie. » Cette clause s'applique d'ailleurs exclusivement aux lignes concédées en 18S3. Étant donné la place qu'elle occupe dans la convention, on peut se demander si l'auteur de la convention a entendu viser exclusivement les travaux de seconde voie qui doivent être exécutés immédiatement, ou s'il a eu aussi en vue les doublements à exécuter dans l'avenir.
g. Avances faites a l'état par les compagnies pour l'exécution des TRAVAUX. — Le plus souvent, l'Etat, tout en exécutant lui-même les travaux d'infrastructure, s'est l'ait avancer par la Compagnie les sommes nécessaires pour faire face aux dépenses. Il y a trouvé l'avantage de ne pas charger autant ses appels au crédit public; en revanche, il a grevé un peu plus l'avenir (ju'il ne l'aurait fait, s'il n'avait point employé l'intermédiaire des Compagnies pour ses emprunts. (Voir tome l*"", page 50S et suivantes.)
Des avances de cette nature ont été stipulées dans le cahier des charges approuvé par la loi du 13 mai 1851 et relatif à la concession du chemin de Versailles à Rennes ; dans les conventions des 31 mai -18 juillet 1865 avec la Compagnie de l'Ouest, du 26 juillet 1868 avec la Compagnie d'Orléans, du 10 aoiit 1868 avec la Compagnie du Midi, des 18 juillet 1868- 28 avril 1869 avec la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, du 22 mai 1869 avec la Compagnie du Nord; dans la loi du 23 mars 1874, pour les réseaux de Paris-Lyon-Méditerranée et du Midi; dans les conventions du 14 décembre 1875 et des 9 juin -20 novembre 1883 avec la Compagnie du Midi.
La première avance, celle de 1851, était remboursable sans intérêts dans un très court délai.
Dès 1865, l'Etat recourut à un autre mode de libération : la somme avancée par la Compagnie, augmentée du montant des intérêts à 4 1/2 °/„, l'ut ajoutée au montant des subventions accordées par la même convention pour d'autres lignes et soumise, comme ces subventions, aux règles de paiement énoncées on l'article 2 de la convention du !'=■■ mai 1863 avec la Compagnie de l'Ouest. L'État devait, en principe, effectuer le remboursement en seize tonnes semestriels égaux, 9 partir du l*^"" juin ipii suivrait le dernier versement de la Compagnie; toutefois il avait, avant le paiement (lu premier terme, la faculté de convertir sa dette en annuités, comprenant l'intérêt et l'amortissement au taux de 4 1/2 % et payables par termes scnu'slricls, dont le dernier échéant le l"^' juin 1957; enfin, il pouvait, à l'expiration de la quatrième année du remboursement ou à une époque
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antérieupp, revenir au paiement en capital; dans oc ras, pour établir le chitfn* du capital ivslaiil à stïldcr, on ilcvail imputer les annuités priV*^ (iemment pavt^es sur le montant dos termes auxquels la Compapiie aurait eu droit, si elle avait été «iï's rori{;ine remlioinsée on soizo torm«'s semestriels, et tenir compti' |)0ur la ditréronco «les intérêts de 4 1/2 "/„.
Les mêmes dispositions ont été adoptées en !8(>8, 18()0 et 1874. Cependant la convention de !8(5U avec la Compag:nic du Nord ne prévoyait la lilH-ration en capital par termes semestriels à courte échéance <|n'à litre subsidiaire.
Pour les avances consenties en 1875 par la Compagnie du Midi, les conditions de lil>ération ont été réglées comme il suit. I^es somtnes versées par la Compagnie lui sont remboiu'siMS à partir du 1''' mai <pii suit, pour cha(|ue ligne, le premier versement, eg annuités payables par termes semestriels, dont le dernier échéant au 1" mai 19r)7. Ces amniités comprenant l'intérêt et ramortissemenl sont calculées provisoirement au taux de S,75 Vo (i) et définitivement au taux moyen des émissions d'obligations faites par la Compagnie pendant la période de versement des avances (2). Il est tenu compte respectivement à la Compagnie ou à l'Ktat, avec intérêts simples à 5 « o, des différences «jue fait ressortir le règlement définitif des annuités. •
D'après la convention de 1883 avec la Compagnie du Midi, l'État doit rembourser chaque année à cette Compagnie les charges de ses emprunts : ces chattes sont calculées au taux moyen de l'ensemble des négociations d'obligations pendant chacune des années de la pério<le de versement des avances.
En fait, l'État a toujours préféré se libérer en annuités à long terme, (|uand il avait le choix entre ce mode de remboursement et la libération en capital ou plutôt en annuités à court terme.
Un rapport du Ministre des finances au Président de la République sur la situation des engagements du Trésor au 1'' janvier 1884 faisait ressortir à cette date les chiffres ci-après :
Montant des avances versées au Trésor I8.'i liH) 170 fr.
Hoste à verser 7 IMti COO
Touil 191 131 170 fr.
(i) Le taax de 5,75 */. était trop élerè; son application eût contloit l'État à faire de« araiice» excessiveH et eût imposé À la Cnmp.igtiie la rharge dpH imy-iélu à .? *.', de ces excédents d'avance. ILa été, rn fait, remplacé par un taux plus rapproché du taux réel.
{i, Il a été stipulé que, dans le calcul du taux définitif, il serait lena compte de tous Aes droits pesant sur les titres, ain.si que de tous les autres frais accessoires dont la Corn-
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Les prévisions de projet de budget de 1887, tant pour le- département des finances que pour celui des travaux publics, comportent une annuité de 10 723 000 francs.
h. Observations sur l'exécution de l'infrastructure de certaines
LIGNES PAR l'état POUR LE COMPTE DE LA COMPAGNIE DU MIDI. — NoUSaVOUS
fait connaître précédemment que la Compagnie du Midi, convaincue des avantages de l'exécution par l'État pour les travaux d'infrastructure, avait parfois demandé à l'Administration de faire ces travaux pour son compte, sur certaines lignes qui ne devaient pas donner lieu à l'application de la loi du 11 juin 1842. On peut citer, à cet égard, les chemins de Cette à Montbazin, de Moux à Caunes, de Narbonne à Bize et de Mont-de-Marsan à ou près Roquefort, compris dans/les conventions du li décembre 1873.
La Compagnie a versé en seize termes semestriels une somme représentant l'évaluation à forfait de la plate-forme de ces lignes.
i. Du contentieux relatif a l'application de la loi du 11 JUIN 18i2.
— Les difficultés que peut soulever l'application du système de la loi du 11 juin 18i2 sont de la compétence du Conseil de préfecture, en vertu de l'article 4 de la loi du- 28 pluviôse an VHL
Nous avons dû citer, chemin faisant, les principales décisions contentieuses à consulter. Le lecteur voudra bien s'y reporter.
2. Exécution totale ou exécution partielle des travaux dans des conditions différentes de celles de la loi du 11 juin 1842. — a. Applications diverses. — Conventions de 1883. — Bien que la construction de l'infrastructure ait été la forme ordinaire et normale de l'intervention matérielle de l'État dans l'exécution des chemins de fer concédés ou destinés à l'être, cette intervention s'est cependant parfois manifestée sous une forme différonte et a été tantôt étendue, tantôt contenue dans des limites plus étroites. Mais il n'y a eu là que des faits exceptionnels résultant de ce que le régime des chemins de fer était tenu en supens et de ce (ju'il fallait néanmoins entreprendre et poursuivre les travaux, ou de ce qu'à l'épofjue des concessions ces travaux étaient trop avancés pour ne pas être achevés par l'Admiiiistralion.
C'est ainsi, par exemple, que l'État a été conduit à exécuter complè-
pagnie justifierait. La commission de vérification des comptes n'a pis admis que la donoluiiialion d ■ (• fr.nis accessoires » put èlre interprétée comme co:n])reiiaiit des charges d'intérêt pourémissio.i anticipce des obligations.
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tement et mômo à exploiter le chemin de Montpellier à Nîmes (Loi du io juillet IH'iO) et lu section de Versailles à Chartres Loi du 'i'k juillet 18'i4), avant de les affi'rmer ou de les concéJer. Nous ne mentionnons (jue pour mémoire les chemins de Paris à Lille, à Yalencieinies et à la frontière, de Paris à Chalon-sur-Saône et de Ceinture (rive droite), qui ont iSlé payés en partie par les Compagnies concessionnaires.
Kn franchissant toute la période correspondant au Gouvernement impérial pour arriver à la période contemporaine, nous voyons l'État construire un g:rand nombre de li{»nes depuis 1875 et en faire l'abandon aux Compaj^nies par les conventions de 1883 (1).
Les autres lignes concédées par ces conventions peuvent se diviser en plusieurs catégories, à savoir:
1° Lignes à construire on à achever par les Compagnies, aux frais de l'État, sauf le concours de ces Sociétés jusqu'à concurrence d'une somme fixée généralement à 2o 000 francs par kilomètre, l'État se réservant toutefois de faire lui-même les travaux, au cas où il ne pourrait accepter les évaluations des Compagnies;
2" Lignes dont l'État s'est réservé, sauf arrangement contraire, de terminer l'infrastructure pour les chemins sur lesquels cette partie des travaux était commencée, la répartition des dépenses entre les Compagnies et l'Klal restant la même et leMinislre se réservant, comme nous venons de le (lire, la faculté de faire même la superstructure, au cas où il ne pourrait s'entendre avec les Compagnies sur l'estimation ;
3° Lignesdont l'État s'estréservé, sauf arrangemcntcontraire, de terminer la superstructure précédemment entreprise, les Compagnies concourant aux dépenses dans la proportion que nous venons d'indiquer;
V Lignesdont l'État ne doit faire que l'infrastructure, tout en payant la superstructure sous déduction d'une somme de 2.*) 000 francs par kilomètre.
Il serait sans intérêt de donner ici la longue nomenclature des chemins compris dans ces diverses catégories. Le lecteur se reportera au texte des conventions ou au tome VI de notre Étude historique.
//. Coj|.^IUNICATION DES PROJETS ET CONDITIONS DE REMISE DES TRW.VUX
A i.\ coMPAfiME. — En ce qui concerne la communication des projets, nous ne pouvons que renvoyer aux indications de la page 234.
Quant aux conditions de la remise des "travaux exécutés par l'État ou des lignes déjà livrées à l'exploitation, elles ont été réglées comme il suit:
(i) Dans la xuite, ces lignes seront désignées sous le nom de lignes cédées. Lear longueur eu de i97i kilomètres, dont il y a lieu de drduire 401) kilomètre* abandonnés h l'État par la Compagnie d'Orléans.
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1° Lignes en exploitation on touchant à leur achèvement. — Nord: « Los lignes en exploitation seront remises à la Compagnie en leur état « actuel, et celles qui touchent à leur achèvement, en état de réception « définitive. » (Art. 2 de la convention.)
Est: « Lors dc la remise, il sera procédé à une reconnaissance contra- (( dictoire des lignes et à une évaluation des travau.v nécessaires pour les ((. mettre en état et pour doubler les voies sur les points où ce doublement « sera prescrit par le Ministre des travaux publics. En cas de désaccord « sur la désignation ou l'évaluation dc ces travaux , il sera procédé à un
« arbitrage Ces travaux seront exécutés par la Compagnie pour le
« compte de l'État. » (Art. 5 de la convention.)
Ouest : Môme formule que pour l'Est. (Art. 5 de la convention.) Orléans: « L'État aura à pourvoir aux travaux de parachèvement qui « seront reconnus nécessaires et aux dépenses à faire pour la réception « des lignes dans les gares d'attache. Ces travaux seront exécutés par les (( soins de la Compagnie. » (Art. 4 de la convention.)
Paius-Lvon-Méditérranée: Même formule que pour l'Est et l'Ouest, sauf suppression de la mention du doublement des voies. (Art. 7 de la convention.) Mini: Même formule que pour l'Est et l'Ouest, sauf suppression de la mention du doublement des voies. (Art. 0 de la convention.)
2" Lignes exécutées ou à exécuter en partie par l'Etat. — Est: « Un « accord ultérieur entre le Ministre des travaux publics et la Compagnie « réglera les conditions dans lesquelles celle-ci prendra livraison, pour (f les achever, des lignes dont l'infrastructure est en ce moment com- « mencéc par l'État. » (Art. 4 de la convention.)
Ouest: Même formule que pour l'Est. (Art. 4 de la convention.) Paris-Lyon-Méditarranée : Même formule (jue pour lEst. (Art. G de la convention.)
Mmi^ft L'exécution par. la Compagnie des travaux de superstrucv< turc nécessaires pour la mise en exploitation d'une ligne sera précédée « de la livraison à la Compagnie des travaux d'infrastructure exécutés par « l'État. Cette livraison donnera lieu à l'accomplissement des formalités « prévues au premier paragraphe de la clause B (1) du cahier des charges « supplémentaire annexé à la convention des 28 décembre 1858 et 11 (f juin 18o9 et à la conventioiT du 10 août 1808 ; postérieurement à ladite « livraison, il sera procédé à l'accoinpliss^ment des formalités prévues « aux autres paragraphes de la clause B et aux clauses C et D du même « cahier des charges. » (Art. 7 de la convention.)
(!) Voir Élude liislorique, tome IV.
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Les arbitrages auxquels il esifait allusion ci-dessus doivent être confiés à deux arbitres, puis, si cela est nécessaire, à un tiers arbitre chargé de dép:»rl:iger les deux premiers et désigué p;ir eux, ou, en cas de désaccord, par le président du tribunal civil de la Seine, à la reiiuéie de la partie la plus diligente.
A l'occasion de la remise par l'État de la plate-forme d'un chemin concédé à la Compagnie de l'Ouest, la question s'est posée de savoir si, en soumettant les lignes nouvelles au cahier des charges et aux clauses additionnelles en vigueur pour l'ensemble du réseau, l'article '.i «le la convention des !7 juillet-20 novembre 1883 avait eu pour effet de leur rendre littéralement applicables les dispositions relatives aux lignes exécutées antérieurement dans le système de la loi <le 18'i2, et notamment de laisser à la charge de la Compagnie les frais de réparation des tassements, même pendant la péri(Kle de construction. Il nous parait certain que ces dispositions doivent être seulement retenues, en ce qu'elles n'ont pas d(? contraire aux stipulations explicites du contrat de 1883; IKlat doit supporter toutes les dépenses de construction, sauf déduction du concours ferme de la ('ompagnie, mais ses obligations ne vont point au delà du premier établissement proprement dit. Le Conseil général des Pont et Chaussées, consulté à cet égard, a exprimé l'avis (lue l'État devait la garantie des ternissements jusqu'à la mise en exploitation, des ouvrages d'art jus(|u'à l'i'xpiration d'in» délai de trente mois après la livraison de li plate-forme (18 nj<»is pour l'exéeution de la superstructure, plus douze mois de garantie supplémentaire conformément au titre I"" his du cahier des charges de l8oî)), et que le Trésor «levait par suite supporter les dépenses de réparation des tassements, même pendant lexécution de la superstructure, mais qu'en revanche la Compagnie ne pouvait prétendre laisser à la charge du Trésor une part quelconque des frais d'entretien an ilvUi des limites ainsi définies. Il a notamment repoussé la prétention de la Compagnie d'appliquer à ses rapports financiers avec I État la «.'ispositiori du règlement de 1863, qui prévoit l'imputation temporaire d'une partie des frais d'entretien au compte de premier établissement et qui n'a trait (ju'à une ventilation de dépenses entre deux comptes incombirt l'un et lautre à la Compagnie. Nous n'aurions de réserves à formuler sur cet avis du Conseil général des Ponts et Chaussées, (ju'en ce «pii concerne les ouvrages d'art. Mais la question n'a pas un grand intérêt juridique, puisqu'en définitive, sauf pour le Midi, un accord doit intervenir pour régler IcS conditions de remise de l'infrastructure aux Compagnies.
c. Doublement ultérieur des voies. — Travaux complémentaires. — Les conventions de 1883, en concédant aux grandes Compagnies de nombreuses lignes , n'ont pas indiqué celles de ces lignes qui devraient être immédiatement établies à simple ou à double voie sur toute leur longueur. Elles ont laissé au Ministre des travaux publics le soin de prendre telle décision que de droit à cet égard. Cela résulte explicitement de plusieurs conventions et implicitement des autres : les conventions avec les Compagnies de l'Est et de l'Ouest portent que « la Compagnie exécutera ou achè- « vera, pour le compte de l'État...., les travaux de toutes les lignes, soit à « simple voie, soit à double voie, suivant les prescriptions du Mice nistre des travaux publics » (art. 4), et que, « lors de la remise des « lignes cédées, il sera procédé à leur reconnaissance contradictoire et à « une évaluation des travaux nécessaires... pour doubler les voies sur les « points où ce doublement sera prescrit par le Ministre des travaux pu- « blics ». (Art. 5.)
A qui incombent les dépenses de ces travaux de doublement à exécuter immédiatement?
1" Lignes concédées. — L'article 8 de la convention avec la Compagnie de l'Est porte, comme l'un des éléments de l'abandon de la dette de cette Compagnie, la part contributive de l'État dans les travaux de superstructure de la seconde voie à établir sur une partie des lignes concédées, jusqu'à concurrence de 182 kilomètres, et ajoute que le complément des travaux de seconde voie qui seront reconnus immédiatement nécessaires restera à la charge de l'État.
L'article 8 de la convention avec la Compagnie de l'Ouest reproduit la dernière de ces deux dispositions et énumère, parmi les dépenses à la charge de l'État à compenser avec la dette de la Compagnie, le doublement des voies sur les sections des lignes concédées par ladite convention, où ce doublement pourra être prescrit par le Ministre des travaux publics. Les conventions avec les autres Compagnies ne contiennent pas de stipulation analogue. Cependant on doit admettre que, pour le Nord, l'Orléans et le Paris-Lyon- Méditerranée, le pri/icipe général de l'exécution aux frais de l'État, sauf déduction du concours ferme des Compagnies, englobe l'établissement de la seconde voie sur les points où le Ministre la juge nécessaire pour la mise en exploitation. Pour le Midi, le paragraphe final de l'article 7 de la convention aff^^^rente à ce réseau met explicitement à la charge de l'État l'infrastructure et à la charge de la Compagnie la superstructure des lignes concédées en 1883.
2° Lignes cédées. — D'après l'article 2 de la convention avec la Compagnie du Nord, les lignes cédées qui étaient en exploitation devaient être
DU CONCOURS FINANCIER DE L'ÉTAT t6l
remises en leur état actuel et celles qui étaient sur le pnint d'être terminées devaient être remises en état de réception (iéliiiitive. Aux termes des conventions avec les Gompap^nies de l'Est (art. Ti et de l'Ouest 'art. 5), il devait être procédé, lors de la remise, à une reconnaissance contradictoire et à une évaluation des travaux nécessaires pour doubler les voies sur les points où ce doublement serait prescrit par le Ministre, et ces travaux devaient être exécutés au compte du Trésor. Les conventions avec les (Compagnies d'Orléans, de Paris Lyon-Méditerranée et du Midi, n'ont pas reproduitcette disposition et se sont bornées à pr.'îvoir, dans les mêmes conditions, l'exécution des travaux de parachèvement ou de mise en état.
Quant aux doublements de voies ultérieurs, ils n'ont fait en 1883 l'objet de stipulations précises que dans les conventions avec les Compagnies de l'Est et de l'Ouest. Aux termes de l'article 8 de ces contrats, si l'ÉtiU réclame plus tard la mise à double voie de tout ou partie des lignes à simple voie, il est tenu de payer chaque année à la Compagnie une annuité suflisante pour couvrir l'intérêt et l'amortissement du cijpital dépensé, tant «pie le produit brut de ces lignes restera inférieur à 35 000 francs par kilomètre; lorsque le produit atteindra 33 000 francs, l'intérêt et l'amortissement resteront à la charge du compte général d'exploitation; lo règlement des annuités sera confondu avec celui de la garantie d'intérêt et sourfiis aux mêmes règles.
Ce régime était déjà en vigueur pour le réseau de l'Est, en vertu de l'article 11 de la convention du 31 décembre 1875; il a été confirmé pour le réseau de l'Ouest, sauf (juehjues modifications sur lesquelles nous n'avons pas à insister, par une convention sp:îciale dos 10 décembre 1883l't avril 1883.
Les Compagnies du Nord et de Paris-Lyon-Méditerranée sont régies par des dispositions analogues, aux termes de l'article 7 de la convention du 30 décembre 1873 (Nord) et de l'article 3 de la convention des 8 janvier- 0 avril 1878 (Paris-Lyon-Méditerranée) : il a été stipuK'' en 1883 ipic les lignes ajoutées aux concessions des Compagnies constitueraient avec leur ancien et leur nouveau réseau un ensemble régi par le cahier des charges en vigueur^ et, bien que les clauses de 1873 et 1878 pour les doubles voies du Nord et de Paris-Lyon-Méditerranéo aient pris place dans des conventions, elles doivent être assimilées à des modifications du cahier des charges antérieur.
Le réseau d'Orléans est soumis aux mêmes règles, en vertu d'une convention des 11 juin 18S3 -10 décembre 188J-li avril 1883.
Quant au réseau du Midi, nous avons fait connailre que le paragraplie
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final de l'article 7 delà convention de 1883 meta la charge de l'État les dépenses d'infrastructure des doubles voies, sur les sections des lignes concédées par cette convention où leur établissement sera nécessaire ; mais nous avons indiqué, page 244, les doutes auxquels pouvait donner la portée de cet article.
Les travaux complémentaires, autres que les doublements de voie, dont la nécessité s'imposera par suite du développement du trafic, incomberont incontestablement aux Compagnies. Toutes les conventions de 1883 en comprennent les charges dans le compte des dépenses d'exploitation au point de vue de la garantie d'intérêt ou du partage des bénéfices.
d. Avances faitrs a l'ktat par les compagnies pour l'exécution des TRAVAUX. — Aux termes des conventions de 1883, les Compagnies font les avances nécessaires à l'exécution des travaux qui restent à la charge de l'État, et en sont remboursées comme l'indiquent les stipulations suivantes :
Nord : « La Compagnie fera à cet effet toutes les avances nécessaires. » (Art. 6 de la convention.)
« La Compagnie sera remboursée de ses avances , pour la portion de « ces avances qui dépasserait le fonds de concours de 90 millions, par le « paiement annuel qui lui sera fait par l'État de l'intérêt et de l'amortisse- « ment des emprunts effectués par elle, pour subvenir aux dépenses faites « en conformité de l'art. 6.
« Le chiffre de cette annuité sera arrêté, pour chaque exercice, d'après « le prix moyen des négociations de l'ensemble des obligations émises « par la Compagnie dans cet exercice. Ce prix moyen sera établi, déduc- « tion faite de l'intérêt couru au jour de la vente des titres et en tenant « compte de tous droits à la charge de la Compagnie dont ces titres sont « ou seront frappés, et de tous autres frais accessoires dont la Compagnie « justifiera (1).
« Les sommes dépensées dans un exercice auront droit, pour cet (( exercice, à l'intérêt, au taux effectif de l'emprunt, du V" juillet au 31 « décembre, quelle que soit l'époque de lexercice à laquelle auront été « effectués les travaux.
« Le montant de l'annuité pour chaque exercice sera rég^ au 31 dé- « (Membre et la Compagnie aura droit , sans qu'il soit besoin d'en faire « la demande, aux intérêts, au taux effectif de l'emprunt, du montant de « l'annuité depuis le 1"" janvier jusipi au jour où elle lui aura été défini- « tivement soldée, si ce paiement n'a été fait dans le courant de janvier.
(Ij Voir l'observallon de la page 222.
(( En outre de cette annuité, l'État remboursera chaque année à la « Compagnie les frais de service des obligations émises par elle pour « créer les ressources nécessaires à la construction des lifj:m's concédées « parla présente convention; ces frais seront abonnés à il) centimes par « obliy:ation en circulation et par an.
« Pendant la période d'emploi du fonds de concours de !)0 millions, « les frais visés par l'alinéa précédent seront portés au compte de l'État « pour les oblij^ations afférentes à chaque ligne et jusiju'à la mise en « exploitation de chaque ligne. » (Art. 8 de la convention.)
Est : « La Compagnie fera, à cet effet, toutes les avances de fonds né- « cossaires. Dans le cas où h Gouvernement désirerait renoncer au béné- « fice de cette disposition, il devrait en prévenir la Compagnie six mol sa « l'avance. » (Art. 4 de la convention.)
Pour le remboursement, rédaction presque identi(iue à celle du Nord, sauf suppression du dernier paragraphe. (Art. (3 de la convention.)
OoBST : Dispositions conformes à celles de l'Est, si ce n'est que la rédaction de la clause relative aux intérêts des sommes dépensées dans le cours d'un exercice est libellée ainsi : « Les sommes dépensées dans un « exercice seront augmentées de six mois d'intérêt au taux effectif de (( l'emprunt, quelle que soit l'époque de l'année à laciuelle auront été effec- « tués les travaux. » (Art. 4 et 6 de la convention.)
Obléans : « La Co!npagnie fera l'avance d" tous les fonds nécessaires, « tant pour les travaux qu'elle aura à exécuter au compte de l'État, que « pour l'achèvement des lignes que l'État terminera directement, en vertu « du paragraphe précédent. Dans le cas où le Gouvernement désirerait « renoncer au bénéfice de cette disposition, il devrait en prévenir la Com- « pagnie six mois au moins à l'avance. » (.Art. 8 de la convention.)
« La Compagnie sera remboursée par l'État de ses avances au moyen « d'annuités représentant les charges des sommes dépensées par elle pour (( le compte do l'État ; ces charges (intérêts, amortissement, timbre et « frais divers) seront déterminées conformément aux dispositions de l'ar- « ticlc 2 de la convention du o juillet 187i... » (La suite comme pour l'Est)... (Art. 11 de la convention.)
iv-L.-.M. : « La Compagnie fera à cet effet, si l'État le demande, toutes « les avances de fonds nécessaires. Dans le cas où le Gouvernement dési- « rerait renoncer au bénélicc de celte disposition, il devrait en prévenir « la Compagnie six mois au moins à l'avance. » (.Vrt. G de la convcn-
tiO!!.)
Pour le remboursement, rédaction conforme à celle de l'Est. (Art. 8 de la convention.)
Midi : « La Compagnie sera remboursée des avances faites par elle à « l'État, pour l'exécution des travaux confiés à ses soins... en dehors de « la contribution mise à la charge de la Compagnie par le môme article, (( par le paiement annuel <iui lui sera fait par l'État, de l'intérêt et de l'ace mortisseraent des emprunts effectués par elle pour subvenir aux dépen- « ses des dits travaux.
« Le chiffre de cette annuité, etc.. » (Comme pour le Nord, sauf suppression des deux derniers paragraphes) (1). (Art. 9 de la convention.)
(( La Compagnie paiera à l'État pendant les dix années, à compter de « 1884 inclus, les sommes suivantes, destinées à subvenir aux dépenses (( que rÉtat aura à effectuer dans cet intervalle, en vertu de la présente (( convention, savoir
« Chacune des sommes payées à l'État, en exécution de l'alinéa précé- « dent, sera remboursée par lui à la Compagnie, au moyen d'annuités « payables par termes semestriels, le l^"" juillet de chaque année, le pre- « mier terme étant exigible à l'expiration du délai de six mois à partir « du jour du paiement à l'État de la somme à rembourser et le dernier à « l'échéance du l'"'' janvier 1937. Ces annuités seront calculées comme il « est dit au deuxième alinéa de l'article 9 ci-dessus. »
« Les intérêts de chaque terme des annuités à payer par l'État à la « Compagnie, en remboursement des sommes dont elle lui a fait l'avance, « sont dus de plein droit à la Compagnie à partir de l'échéance dudit « terme jusqu'au jour du paiement effectif du montant de ce terme. » (Art. 11 de la convention.)
Ainsi, en laissant de côté certaines divergences de rédaction, le principe général admis dans les conventions de 1883 avec les six grandes Compagnies est la substitution du crédit de ces Sociétés à celui de l'État, pour les emprunts qui doivent faire face aux dépenses mises à la charge du Trésor, et le remboursement de leurs avances par le paiement d'annuités représentant les charges de ces emprunts.
A côté de cette règle générale, nous aurions à mentionner des dispositions spéciales aux Compagnies dô l'Est, d'Orléans et du Midi ; mais nous le ferons à propos des subventions.
Dans un rapport sur les « Études et tra-vaux de chemins de fer à « effectuer, en exécution des conventions du 20 novembre 1883 », M. Cavaignac, député, a évalué comme il suit les avances à faire par les Compagnies :
1, Les frais du service des obligations sont assimilés aux frais accessoires, mais le taux n'eu est pas fixé.
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Nord » » »
Est iîiO.000.000 fr.
Ouest I1):>.00().0U0
OrI«îans 217.000.000
Paris-Lyon -Médilcrraiice .... Wi. 000 . 000
Midi aOS.OOO.OOO
Total 1.3îi4.000.000 fr.
Il a de plus estimé à (m millions l'annuité correspondante qui pèserait sur le budget, après l'achèvenienl des travaux.
M. Prevet, député, a porté Tévaluatiou de M. Cavaij^uac de 1.324.000.000 fr. à 1.7ii.G'J0.')0D fr.,d.ms son rapport sur lo budget de 1887, savoir:
Nonl » » »
Est 22o.000.000 fr.
Ouest 205.000.000
Orléans 393.000.000
Paris-Lyon-Méditerranée . . . TiOiJ.OO ).000
Midi 33o.()00.000
Total 1.724.000.000 Ir.
ioù ÏUAITE DES CHEMINS UE FEU
S 3. - SUBVIiNTIOiXS EN ARGENT
1. Origines et applications diverses. — Dès les premières années, on a compris qu'un grand nombre de lignes seraient trop peu rémunératrices pour être exécutées sans des subsides de l'État. Toutefois les Pouvoir publics reculèrent pendant assez longtemps devant l'allocation de subventions en capital. Les reproches adressés à celte forme de concours portaient :
Sur la diriiculté de fixer équitablement, dans chaque cas particuUer, l'importance de la subvention ;
Sur l'arbitraire, les injustices et les immoralités, auxquels on serait exposé dans cette fixation ;
Sur Taliment qui serait offert à l'agiotage ;
Sur la perturbation que l'État pourrait jeter dans les conditions de concurrence des divers centres de production ;
Sur l'inconvénient d'imposer des sacrifices au Trésor sans compensation ultérieure.
Sans méconnaître que les subventions permettaient à l'État d'abaisser les tarifs et d'exiger certaines immunités au profit des services publics, sans nier qu'elles fussent susceptibles d'assurer l'achèvement des chemins qui en étaient dotés, à la condition de ne les verser que successivement, au fur et à mesure de l'avancement des travaux, la Commission extraparlementaire de 1839 les repoussa catégoriquement et sans réserve.
Mais un revirement ne tarda pas à se produire dans l'opinion.
Une loi du 11 juin 1812, portant concession du prolongement du chemin de Paris à Rouen jusqu'au Havre, alloua à la Compagnie une subvention de 8 raillions, indépendante d'un prêt de 10 millions. (L'évaluation totale des travaux était de 33 à 40 millions.)
L'année suivante, les concessionnaires du chemin d'Avignon à Mai'seille furent dotés par la loi du 24 juillet 1843 d'une subvention de 32 millions, représentant la dépense probable des travaux d'infrastructure; l'État devait en outre leur livrer les terrains. En retour, les articles 46 et 47 du cahier des charges attribuaient au Trésor, à titre de prix de ferme et après l'expiration des chiq premières années d'exploitation, la moitié des excédents de produit net au delà de 10 Vo du capital dépensé par la Compagnie, pourvu (jue les produits cumulés des années antérieures eussent sufii à couvrir l'intérêt à G "/o *^^ ramortisscmeut à 1 •/, de ce capital.
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La loi du 21 juin 18Wî, relative à la concession dr la lifjne de Bordetuix à Cette, attribua ù la Couipagnieune subvention de l.'i millions, n*présentant la valeur des terrains et des bâtiments à occuper, mais sans la sulK)rdoinier à la clause de part»};e <|Uo nous venons (rinJiijucr.
En 1851, une loi du 1" décembiv autorisa le Ministre des travaux publics à adjuger le chemin de Lyon à Avignon, moyennant une subvention (|ui ne {>ouvait excéder ni la moitié de la dé[MMiso totale, ni le chifîir de GO millions, et sur laquelle devait porter le rabais de l'adjudication.
Depuis, malgré l'application de plus en plus large du système de la garantie d'intérêt, les Compagnies ont obtenu de nomb:vuses subventions. Les sacrifices ainsi consentis [wr le Trésor ont été d'autant j)lus considérables «jue la productivité des chemins concé<iés est allée en s'amoindrissant, au fur et à mesure que s'est développé le réseau national. Ils se justifiaient d'ailletu's par cette considération «pie, si l'on s'était borné à une garantie d'intérêt, les concessionnaires, grevés d'un capital de premier établissement trop élevé et n'ayant pas la pers|K'ctive de produits suflisants pour rembourser les avances du Trésor et pour augmenter les dividendes, se Tussent désintéressés de l'avenir de leur entreprise.
I^ base de ces subventions a été des plus variables. Elles ont été fixées tantôt à la moitié des dépenses, tantôt à un ('hifli-e égal au coût de Tinfraslructurc, tantôt à des chiflres plus faibles on plus forts, suivant l'ini- I)ortance des lignes, le prix de leur établissement et leur recelte probable.
Nous ne cherchei*ons pas à passer en revue les nombreux cas où l'État a recouru à cette forme de concours. Mais nous devons signaler mie modification profonde ({ui s'est produite; en 1883 dans les principes antérieurement admis.
Jus4iu'en 1883, les subventions de l'Etat étaient an-êtées à des sommes fermes et invariables, déterminées ne varietur par les conventions. Les Compagnies assumaient l'aléa et les ris(iues des travaux.
Les contrats de 1883 ont interverti lesi-ôles. J*ourleslignesqnien oiitfait l'objet, l'État doit supporter toutes les <lép<»nses, sauf dé^luction dune rontribution fixe laissée à la charge des Compagnies et s'élevant généralement à 2Î> 000 francs par kilomètre. Voici, en effet, (pielles sont les clauses insérées dans ces conventions:
Nord (art. 6). — « La dépense de construction des lignes désignées
« à l'article prenner (lignes concédées) sera à la charge de l'Klat. TcMitefois
« la Compagnie mettra à la disposition de l'Étit, à titre de fon<ls «le çon-
« cours, une somme de UO millions de francs; elle fournira de plus, à ses
« frais, lo matériel roulant, ainsi (jue le matériel, le mobilier et Toutillage « des gares. »
Est (art. 4); Ouest (art. 4); l'Ams-LvoN-MiiDiTEimAN^t: (art. G). — « La dé- « pense de construction des lignes désignées à l'article premier sera à la « charge de l'État. Toutefois la Compagnie contribuera aux dépenses de la « superstructure, à raison de !25 000 francs par kilomètre (1). — Elle four- (' nira de plus, à ses frais, le matériel roulant ainsi que le matériel, le mo- « bilier et l'outillage des gares. »
OiiLÉANs (art. 8). — « La dépense de construction des lignes désignées à « l'article 3 sera à la charge de l'État. Toutefois la Compagnie y partici- « pera dans la mesui'e suivante :
, « 1° Elle contribuera, jusqu'à concurrence de 40 millions, aux dépenses « restant à faire pour la construction de la ligne de Limoges à Montauban. a Dans le cas où ces dépenses n'atteindraient pas 40 millions, le surplus «: sera versé par elle dans les caisses du Trésor, dans un délai de six mois « après l'ouverture complète de la ligne;
« 2° Elle contribuera aux dépenses de superstructure des autres lignes « à raison de 23 000 fr. pi^r kilomètre;
« 3° Elle fournira de plus, à ses frais, le matériel roulant, le mobi- « lier, l'outillage et les approvisionnements de toutes les lignes qui font « l'objet dudit article 3. »
Midi (art. 7). — (( L'ensemble des dépenses d'établissement nécessaires « pour l'exploitation des lignes dont il s'agit sera à la charge de l'État, « sauf le matériel roulant qui restera à la charge de la Compagnie, ainsi « que le petit matériel des gares, leur mobilier, leur outillage et les « approvisionnements ; la Compagnie contribuera de plus aux dépenses (' de la superstructure pour une somme de 2o 000 fr. par kilomètre. »
li convient toutefois d'ajouter que, pour les travaux exécutés au compte de l'État par les Compagnies, les remboursements ont été Hmités à un maximum déterminé dans les conditions suivantes. Aux termes des conventions avec le iNord (art. 6), avec l'Est (art. 4), avec l'Ouest (art. 4), avec l'Orléans (art. 8) et avec le Paris-Lyon-Médilerranée (art. 6), les dépenses à rembourser ne pourront, sauf des exceptions motivées par des circonstances de force majeure ou par le caractère aléatoire de certaines estimations, telles que : accpiisition de terrains, percement de souterrains, épuisements exceptionnels, consolidation et assainissement de tranchées et remblais, etc., excéder les maxima (pii seront lixés d'un commun
(1) Le concours de l:i Compaj^^nic de l'Ouest a ('•le réduit à 12 OOl) fr. par kilomètre, pour diverses lignes exécutées à voie étroilu en vertu de la loi du 10 décembre 1883.
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accord entre TÉtat et la Gompafînio, après approbation dos projets d'cxéculion. Eu cas do désaccord, soit sur la lixalioi) dii iiiaxiiuiiii^ soit sur los consé<|uences des exceptions ci-dessus indi({uccs, il doit ùtro procVîdé par voie d'arl)ilra{^c, chaque partie désit^naiit un arbitre, et les deux arbitres choisissant, s'il est nécessaire, un tiers arbitre pour les départager; dans le aisoùils ne pourraientse mettre d'acx:ordsurle choixde ce troisième arbitre, celui-ci serait nommé par le pi-ésident du tribunal civil delà Seine, sur la recjuète présentée par la partie la plus diligente. On voit (luc celle limitation est purement relative; les exceptions susceptibles de jusliher des allocations supplémentaires et les difficultés du règlement des litiges laissent le champ libre aux imprévisions. Gomme nous avons eu déjà l'occasion de le dire, le danger est d'autant plus grand ([ue les Compagnies sont intéressées à perfectionner les lignes et à accroître ainsi les dépenses de premier établissement, pour rendre l'exploitation ultérieure pluséconomi(|ue : (juel (jue soit le prix de revient des travaux, leur concours à la construction ne sera pas augmenté; au contraire, elles bénélicieront des écononnes d'exploitation, dont elles doivent supporter la charge.
Le Ministre a dû subir cette combinaison, malgré ses défectuosités. Il a cherché à prendre des garanties, en insérant dans les conventions la clause des maxima, que nous venons de reproduire, et en se réservant en outre la faculté de faire exécuter les travaux par les ingénieurs de l'Etat, dans le cas où il ne pourrait accepter les évaluations de la Compagnie. 11 est en outre armé par son pouvoir de décision sur les projets.
Ces observations ne s'appliquent ({ue dans une certaine mesure à la convention avec la Compagnie du Midi. Pour cette Compagnie, l'État fait lui-même l'infrastructure et l'article 7 du contrat limite à J)0 000 fr. par kilomètre les remboursements pour la superstructure.
Les tableaux insérés dans U', tome VI de notre Étude historique inoîitrent qu'au .31 décembre 188i les dépenses d'établissement des chemins de for d'intérêt général se décomposaient comme il suit, pour la France continentale :
Dépenses des Compagnies, en supposant acquittées en capital les sub- \entions ((ui ont été transformées eu annuités 8 071 000 000 fr.
Subventions en argent ou en travaux sur les
fonds du Trésor 3 It.'i 000 000
Subventions des localités ....:... 80 000 000
Total lii 200 000 000 fr.
Pour les grandes Compagnies, la situation était la suivante :
Dépenses des Compagnies. .
Subventions de l'État
Subventions des localités. . .
TOTAU.X
DÉPENSES
PBÉVCEÏ
DÉPENSES
OOJ
Quant aux conventions de 1883, elles imposent aux grandes Compagnies les charges indiquées ci-dessous :
Construction des lignes nouvelles ,
NORD
EST
OUEST millions
ORLÉANS
MIDI
TOTAL
millions
millions-
millions
millions
millions
millions
/ des lignes con-
M a té rie M cédées
roulant j des lignes cé- ( dées
TOTAC-X
M. Cavaignac et M. Prcvet ayant évalué, l'un à 2 207 millions, et l'autre à 2 600 millions, les dépenses des lignes concédées, le concours des Compagnies pour les travaux serait de 1/7 à 1/8 de cette dépense, non compris le matériel roulant. Elles ont en outre reçu^ sans bourse délier, 2 572 kilomètres de chemins de fer terminés, déduction faite de 400 kilomètres abandonnés à l'État par la Compagnie d'Orléans.
2. Mode de paiement des subventions. — Tout d'abord les subventions ont été payées en capital, au fur et à mesure de l'avancement des travaux. C'est ainsi que la première loi portant allocation d'un subside de cette nature, celle du 11 juin 1842 relative au chemin de Rouen au Havre, contenait la disposition suivante : « Cette somme (8 millions) sera payée « par quart et proportionnellement à l'avancement des travaux. Le pre- « mier versement n'aura lieu que lorsque la Compagnie aura justifié de « dépenses faites et payées de ses propres deniers pour une somme d'au « moins 8 millions. Le dernier quart ne sera versé qu'après l'achèvement « et la réception définitive du chemin de fer. » Les termes des subventions étaient imputés sur les ressources ordinaires des exercices correspondants.
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Mais raccroissement incessant de ces imputations vint bientôt surcharger outre mesure le budget. La loi de finances du i3 juin 18.')7 autorisa en conséquence le Gouvernement à convertir la dette de l'Klat envers les Compagnies en cinquante annuités au plus, comprenant l'inlérét et l'amortissement. En exécution de cette loi, d'un décret du ti décembre 18o8 et de deux arrêtés ministériels du 22 décembre I808 et du !0 août 1860, il a été émis 400 000 obligations remboureables à 500 francs par voie de tirage au sort en 30 arjuées à partir de 1800 et |)roductives d'un intérêt annuel de 20 francs. Par application de la loi du 12 février 1802, la plus grande partie de ces obligations ont été converties en rente 3 °/o.
.\ partir de 18(53, on est allé plus loin encore dans cette voie. La convention des 1" mai- H juin 18C3 avec la Compagnie de l'Kst contient en eOet la disposition (|ue voici : « Lessul)ventions de TF^tat seront versées (♦ en seize paiements semestriels égaux, échéant le l"" mai et le 1" no- « vembre de «haque année, et dont le premier sera elFcctué le 1"' mai « I860. — La Compagnie devra justifier, avant cha(|ue paiement, de « l'emploi sur chacune des lignes aux(|uelles s'appliquent lesdites sul> « ventions, en achat de terrains ou en travaux et approvisionnements sur «.place, savoir : pour les huit premiers paiements, d'une somme double « du montant du terine (ju'elle aura à recevoir, et pour les huit derniers, « d'une somme au moins égale au montant de ce terme. Le dernier « versement ne sera fait qu'après l'ouverture de chafjue ligne. — Le Gou- « vernement aura la faculté, à la date du l'^'" mai i8()o et avant le paiement « du premier terme, tant en ce qui concerne les subventions énoncées au « présent article qu'en ce (jui concerne la portion de la subvention restant « due à la Compagnie des Ardennes, de convertir l'ensemble desdites « subventions en 90 annuités représentant l'intérêt et l'amortissement de V ladite subvention, calculés au taux de 4 1/2 '/o et payables en deux « termes égaux, le 1"" mai et le l*^*" novembre de chacpie année, le premier « de ces termes échéant le 1" mai 180.*). — Toutefois si, au 1" mai 1809 « ou à une époque antérieure, lo Gouvernement, après avoir opté pour le « paiement par annuités, croit devoir renoncer à ce mode de libération, « la portion de la subvention restant due à la Compagnie sera soldée en « termes égaux, payables le !"• mai et le 1"" novembre de clia<|ue année, (' et dont lo dernier écherra lo l" novembre 1872. — Pour établir le « chiffre du capital restant à solder à titre de subvention, les annuités « préctkJemment payées seront imputées sur le montant des termes aux- « quels la Compagnie aurait eu droit en vertu du paragraphe 5 du présent « article, en tenant comptedes intérêts à 4 1/2". à partir de l'échéance de <( chaque terme. » Des dispositions tout à fait semblables ont été insérées
dans les conventions de la même année avec les Compagnies de l'Ouest, d'Orléans, de Parls-Lyon-Méditerranée et du Midi. L'État a usé de la faculté qui lui était ainsi laissée d'échelonner ses paiements sur une période diflcrant ]>eu de celle <{ui restait à courir sur la durée des concessions (1).
Le même système a prévalu en ISfiS et 1869, pour les Compagnies de l'Ouest, d'Orléans, de Paris- Lyon -Méditerranée, du Midi, d'Orléans à Chàlons, des Dombes et du Sud-Est (chemin de Lyon à Montbrison) et de Lille à Valenciennes (Lérouville à Sedan).
Après un retour aux obligations trentenaires pour les Compagnies des Çharentes et de la Vendée en 1873 et 1874 (2), les Pouvoirs publics ont fait une nouvelle application du système de 1863-1808 à la Compagnie d'Orléans, par la loi du 23 mars 1874, et aux Compagnies du Nord, de l'Est, de l'Ouest et de Paris-Lyon-Méditerranée, par les conventions de 187o. Toutefois, dans ces dernières conventions, le mode de calcul des annuités a été modifié. Lors de l'échéance de chacun des termes, les annuités sont réglées provisoirement au taux de 5 fr. 75 7o. Le taux définitif est déterminé, après la période assignée au paiement intégral des subventions en capital, d'après le prix moyen des négociations de l'ensemble des obligations émises parla Compagnie pendant cette période; ce prix moyen est arrêté déduction faite de l'intérêt couru au jour de la vente des titres, et en tenant compte de tous les droits à la charge de la Compagnie et de tous les frais accessoires dont elle justifie (3). Il est tenu compte respectivement à la Compagnie et à l'État, avec intérêts simples à 5 o/o (4), des insuffisances ou des excédents (jue présenteraient, sur le règlement définitif des annuités, les paiements calculés au taux provisoire de 5 fr. 73 "/o.
C'est encore une combinaison semblable qui a été adoptée dans les conventions de 1883. Les Compagnies font les avances et en sont remboursées au moyen d'annuités représentant les charges de leurs emprunts en intérêts, amortissement, timbre et frais divers. Pour chaque exercice, le chiffre de l'annuité est arrêté d'après le prix moyen de négociation de l'ensemble des obligations émises par la Compagnie dans cet exercice ; ce
(1 Les termes restant dus aux Compagnies d'Orléans et de P.-L.-M. pour le roseau Central et les chemins de Urelagiie ont été également convertis en annuités au taux de 3 '/,, en conformiu'i des conventions de IBGÎJ. ' (3) Ces obligations n'ont pas été mises en circulation.
(3) Voir l'observation de la page 2i*).
(4) Le taux de o,7o "o étant supérieur au taux réel, les Compagnies ont reçu des excédents qji ont fait pe^er sur el es des charges onéreuses d'intérêts. Elles ont demandé à anticiper sur le terme assigaé au règiemeat définitif et sollicité la substitution du taux réel ou d'un taux psu différent au taux conventionnel. L'Etat a souscrit ù cette demande, qui lui permeltail de rciluire ses déboursés.
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prix est établi, déduction faite de l'intï^rét roiirii au jour de la vente des cliiiïres et en tenant compte de tous droits à la char^'»' de la Compagnie et de tous frais accessoires justifiés par elle. Ix'S sommes dépensées dans le cours d'un exeit^ice sont auj^mentées de six mois d'intérêt au taux efTectif de l'emprunt, quelle que soit l'éjjoque à laquelle ont été eiïectuées les dépenses, ou donnent lieu à l'allocation de ces six mois d'intérêt (voir page 252). Le montant de l'annuité, pour chaque exercice, est réglé au 31 «lécembre et la (Compagnie a droit, sans <|u'il soit besoin pour elle d'en faire la demande, aux intérêts, au taux elFeclif de l'emprunt, depuis le l" janvier jusqu'au jour où Taunuité lui a été soldée (1). L'État reml)Ourse en outre à la Compagnie les frais du service de ses obligations, abonnés à 10 centimes par litre en circulation et par an.
A côté de cette disposition générale, certaines dispositions spéciales ont été insérées dans les conventions avec les Compagnies de l'Est, d'Orléans et du Midi, l-a dette contractée par la Compagnie de l'Est au titre de la garantie d'intérêt, pour les exercices antérieurs à 1883, a été arrêtée à 150 millions en nombre rond et abandonnée à titre de subvention pour les dépenses de premier établissement incombant à l'I^tal; le remboursement en annuités ne s'applique donc qu'au surplus de la dépense à la charge du Trésor. La dette contractée par la Compagnie d'Orléans a de même été iiquidi'v à 20o millions et appliquée aux travaux; les intérêts ont cessé de courir à |)artir du 1" janvier 1884. Celle de l'Ouest, qui s'élevait à 190 millions en capital et à 51 millions en intérêts, a été abandonnée pour KU) millions. Enfin le solde de la dette de la Compagnie du Midi, payé en 1884. a r<*çu la même affectation. Ce sont des points sur les- <piels nous reviendrons, en traitant de la garantie d'intérêt.
D'après le projet <le budget de 4887, voici quel sera pour cet exercice le montant des annuités de subventions :
;1 Pour les (Compagnies de l'Kst, de l'Oucsl. de P.-I^.-M. et du Midi, il n'y a lieu à allocatiou d'intérêts que si le paiement n'a pas cl^ fait en janvier.
DERNIÈRE
ÉCBÉAIICE
Xord
fr.
fr.
fr.
Est
Ouest
Orléans
Midi
Orléans à Chùlons
Lille à Valenciennes. . .
Totaux
Nous avons fait connaître, d'autro part, que M. Gavaignac, député, avait, dans un rapport récent, évalué à 65 millions et demi le chiffre total des annuités devant peser sur le budget ordinaire par suite de l'exécution des conventions de 1883, après raclièvement des travaux, savoir :
Nord .^ ' »
Est 7 500 000 fr.
Ouest 0 500 000
Orléans 12 000 000
Paris-Lyon-Méditerranée 21 000 000
Midi...* 15 500 000
Total 65 500 000 fr.
Le projet de budget de 1887 portait déjà une inscription de 10 millions.
3. Annuités de subventions pour doublemant de voies. — Comme nous l'avons indiqué précédemment, les conventions de 1875, 1878 et lb'83, avec cinq des grandes Compagnies ont précisé l'étendue des droits de l'État au sujet des limites et des conditions dans lesquelles il peut exiger le doublement de la voie sur les lignes primitivement établies à voie unique. D;S conventions spéciales approuvées par une loi du 14 avril 1885 ont réglé la (piesliou pou:- les Co.npagnies do lOuest et d'Orléans.
Aux termes des convcntioui du 30 décembre 1875 (art. 7) aviec le No.-d, du 31 dccomhrc 1875 (art. H) et des 11 juin — 20 novembre 1883 (art. 8) avec l'Est, des 17 juillet — 20 novembre 1880 (arî. S) et dos 10 djcombrj ISSl — l't avril 1885 avec l'Ouest, des 11 juin 1883 — 10
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décembre 1883 — li avril 188,^ avec l'Orléans, ci des 8 janvier — 6 avril 1878 (art. 3) avec le Paris-l.yon-Médilerranée, ces Conipagdies sont tenues dïtablir la seconde voie sur tout ou partie de leurs lignes ù voie uuiquo, dès (|ne le Mini.stre des travaux publics le prescrit ot (|noI (pic soit le ()rodiiit de ces li;^nes. Mais alors l'État doit payer clia(|ue anné(> à la Coinpagnio une aunuité sutlisante pour couvrir l'intérêt et rainortisseinent eirectifs des dépenses. Quand le produit brut d'une section principale (I) atteint 3.*J 000 francs par kilomètre, rannuilé cesse de courir.
A partir «le cette époque, d'après la convention de 187o avec la Compagnie de TEst, le C4ipital dépensé devait être ajouté au montant du capital gar.iuti, sans pouvoir excéder 100 000 francs par kilomètre, y compris les agrandissements de gares, augmentation de matériel roulant et autres dépenses ; le cbiflre du revenu réservé était d'ailleurs accru de la différence entre les cbarges effectives et l'intérêt (t l'amortissement garantis par 1 État. La convention de 1878 avec la Compagnie de Paris- Lyou-Méditerranée |)orte que la dépense .sera inscrite au compte des dépenses complémentaires de l'ancien ou du nouveau réseau. Les conventions de 1883 avec les Compagnies de l'Est cl de l'Ouest stipulent «pie les cbarges du capital dépen.sé seront comprises dans le compte général d'exploitation. Quant aux conventions spéciales de 1883-I8Fu avec les Compagnies de l'Ouest et d'Orléans, elles disposent que les déjîenses seront reportées au compte des travaux complémentaires.
On le voit, il y là une subvention temporaire dont le cbiffrc est indéterminé, puisqu'il est impossible de prévoir la date à laquelle a^sseront les annuités.
Aux termes des conventions de I87Î5 avec l'État et de 1878 avec le Paris-Lyon-.Méditerranée, les annuités devaient être calculées provisoirement au taux de.j 7o°/„et définitivement d'après le prix moyen de négociation des obligations émises par la (compagnie dans les exercices durant lesquels les secondes voies auraient été po.siMîs. Ce prix moyen était arrêté déduction faite de l'intérêt couru au jour de la vente des titres, en tenant compte de tous droits h la cbarge de la Compagnie dont ces titres seraient frappés et de tous autres frais dont la Compagnie justifierait. Il éUiit tenu compte respectivement à la Compagnie et à l'État, avec intérêts simples à 5 Vo, des insuffisances ou des exc«'Klents que présenteraient, sur le règle-
l'I) L'expression de« seelion principale « n'existe q:ie <l.in» l.i convention «le 1875 irec Il Comp.ignie df» l'Est et iLin^ les conventions spécinlet* «le 1883-188."» .i»ec les Compagnie» «le rOiic^i et ilOrlcan"»: elîe est rempLicre p.ir le mol <« scrtim », «lans la coiiY«'nlion «le I87.") avec l.i Compagnie «in NonI, et par le mot « ligi-o •• «lans la convention «le 1878 avecla Conip.ignie *le l'.-L.-.M.
ment définitif des annuités, les paiements au taux provisoire de 5 75 %. (Voir notamment la convention de 1878 avec la Compagnie de Paris-Lyon- Méditerrauée.) La convention de 187a avec la Compaj?nie du Nord portait seulement que « l'État payerait chaque année à la Compagnie une annuité « représentant les intérêts, l'amortissement et les frais accessoires des « emprunts réellement effectués par elle pour subvenir aux dépenses », sans préciser le mode de calcul de cette annuité : en lait, on a adopté les mêmes bases que pour les deux autres Compagnies, par assimilation avec les annuités de subvention.
Pour les motifs que nous avons déjà donnés à propos des subventions proprem'^nt dites, le taux réel ou un taux peu différent a été substitué, même pour la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, au taux provisoire de 5 75 °/„ qui obligeait plus tard les Compagnies à reverser des excédents, majorés d'un intérêt onéreux de 5 "/o, et qui imposait au Trésor des déboursés excessifs.
Sous le régime des conventions de 1883, les annuités doivent représenter les charges réelles.
Quant aux conventions spéciales de 1883-1883 avec les Compagnies de l'Ouest et d'Orléans, elles contiennent les stipulations suivantes: les annuités représentent les charges réelles ; elles sont payées provisoirement, sur le vu des comptes présentés par les Compagnies, sauf vérification ultérieure; il est tenu compte ensuite à la Compagnie ou à l'État, avec intérêts simples à 5 7o, des insufTisances ou des trop-payés que ferait ressortir le règlement définitif.
A l'inverse des annuités de subvention proprement dites attribuées aux Compagnies avant 18S3, les annuités de doubles voies réglées en conformité de ces conventions sont payables en un terme annuel et non en deux termes semestriels. Elles ne doivent pas non plus être versées à échéance fixe. 11 était d'ailleurs impo-;sible de déterminer des échéances de cette na'ure, puisque les paiements sont subordonnés à une vérification préalable des comptes de la Compagnie, tandis qu'au contraire les subventions allouées avant 1883 sont arrêtées par avance à des chiffres fermes.
Les annuités réglées en conformité des conventions de 1883 seront comprises dans le règlement général annuel des comptes de la garantie d'intérêt, sauf les dispositions spéciales contenues dans les dernières conventions avec l'Ouest et l'Orléans,
Les doublements de voies ont figuré pour une somme de 5 727 000 francs dans le chapitre 30 du projet de budget ordinaire du ministère des travaux publics pour l'exercice 1887.
4. Observations snr les deux systèmes de subventions admis Tunen 1865, l'autre en 1880, pour les chemins de fer d'intérêt local. — Aux ternips de la loi du 12 juillet 48155 sur les cliemirjs de Ter d'intérêt local, l'État pouvait allouer, sur les fonds du Ti*é.sor, aux concessionnaires de ces chemins des subventions en capital limitées :
A la moitié des dépenses restant à la charge du budget départemental, [)0ur les d.^partements dont le centime additionnel au principal des (piatrc contributions directes produisait moins de 20 000 francs ;
Au tiers, pour les déparlements dont le centime produisait de 20 000 à 'tO 000 francs ;
Au quart, pour ce ix dont le centime produisait 40 000 francs.
Les subventions primisfîs pir le Trésor en exécution de cette loi se sont élevées, de l^itiîià 18H0, au chiffre de 57 millions environ. Leur paiement était effectué par termes semestriels ; le département était tenu de justifier, avant le versement de chaque terme, d une dépense triple en achats de terrains, travaux et approvisionnements sur place; le dernier terme n'était en tout cas payé «ju'après l'aclièvementde la ligne.
Les concassionnaires ne recevaient les subventions des départements qu'au furet à mesure de l'avancement des travaux, suivant les règles déterminées dans charpie espèce par la convention de concession.
Malgré ces précautions, le système des subventions en capital fut loin de répondre au but que s'était proposé le législateur. Sil permettait aux concussionnaires de se soutenir pendant la période de construction, il avait, en revancha, le trAs grave défaut de ne donner aux capitaux engagés aucune garantie de rémunération, de ne fournir aux départements int'ress'^ aucun? garantie pour l'exploitation. Plus d'une fois, les concessionnaires n'y avaient vu qu'un aliment pour leurs spéculations ; plus d'une fois ils s'étaient empressés de réaliser d'énormes bénéfices, au moyen de l'émission des titr>'S(^t au moyen de marchés de construction consentis avecdes majorations scandaleuses, puis d'abandonner les entreprises dont ils avaient pris l'initiative, laissant ainsi les départements en face d<> difficultés et d'embarras inextricabU-s. Cette situation avait encore été aggravée par la loi du 24 juillet 18G7 portant, émancipation des sociétés ancmymcs. Le Conseil d'État et le Gouvernement s'étaient, à la vérité, appliqués depuis 1872 à couper court aux abus, en insérant, comme nous l'avons vu, dans les actes de concession des dispositions destinées à limiter le capitalobligations, à réglementer les émissions, à assurer le bon emploi des fonds souscrits par le public ou prélevés sur les finances de l'État, des déparlemonts et des communes. Mais ces sages pr/'cautions ne pouvaient constituer que des palliatifs; elles étaient impuissantes à détruire le vice
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originel de la loi de 1865, qui était, nous le répétons , de ne point assurer l'exploitation des chemins de fer d'intérêt local.
Aussi le législateur du 11 juin 1880 a-t-il renoncé au système des subventions en capital, pour lui substituer un système de subventions par annuités, ne faisant participer l'État et les départements aux charges de l'entreprise que pendant la période d'exploitation. Ces subventions se rapprochant beaucoup plus de la garantie d'intérêt ou de la garantie de revenu que des subventions proprement dites, nous nous réservons d'y revenir dans le chapitre suivant.
5. Du contentieux relatif aux subventions. — Le contentieux des subventions est soumis aux règles qui régissent celui des dettes de l'État. Le Ministre des travaux publics décide; mais sa décision, assimilée à un jugement, est susceptible de recours devant le Conseil dÉfat.
Nous aurons à revenir sur cette question, lorsque nous traiterons des comptes des Compagnies.
6. Irrecevabilité des entrepreneurs à exercer un privilège sur les subventions du Trésor. — Le concours de lÉtat ne peut avoir pour etïet de raoditier le caractère des travaux concédés et de faire bénéficier les entrepreneurs du privilège institué par le décret du 2() pluviôse an XI. (Conseil d'État, 4 décembre 1882, Sauvai, syndic de la faillite d'Orléans à Rouen.)
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§4. —GARANTIE D'INTÉHÈT OU DE REVENU (GRANDS RÉSEAUX DE LA Mh^TROPOLE).
1. Origines, premières applications et mérite du système de la garantie d'intérêt. — C'est en 1835, pour la première fois, (jiio le (îouvernement a, dans un projet de loi rclatir au chemin de Paris au Havre et à Rouen, indi(]ué la garantie d'intérêt comme l'une des formes do concours susceptible d'être utilement employée pour assurer la création et le développement progressif du réseau. 11 n'y avait là toutefois qu'une simple indication qui a trouvé peu d'écho dans les Chambres.
Le système de la garantie éveillait alors les préventions les plus graves. On lui reprochait particulièrement :
— de laisser indéterminés les sacrifices du Trésor et d'exposer le budget à des charges auxquelles il serait incapable de faire face ;
— de désintéresser dans une certaine mesure le concessionnaire d'une bonne exploitation, en lui assurant un revenu minimum, quelque imprudente et quehiue défectueuse que fût sa gestion ;
— d'imposer à l'État une ingérence et une immixtion incessantes dans l'administration des Compagnies appelées à bénéhcier de la garantie;
— de trop pousser la spéculation à entreprendre des affaires mal étudiées ou mauvaises en elles-mêmes ;
— de faire sur le marché une situation trop privilégiée aux actions placées ainsi à l'abri de toute chance de perte et ne conservant que les chances éventuelles de bénéfices;
— de créer des valeurs équivalentes, si ce n'est supérieures, aux titres de rente de l'État et d'exposer par suite ces titres à une concurrence fâcheuse pour le crédit public.
Toutes ces objections n'avaient pas une très grande portée.
Ce qui empêchait les chemins de fer de se développer assez rapidement en France, c'était précisément l'aléa, les risques de l'exploitation, surtout à une époijuc où l'expérience n'avait point encore fourni ses enseignements. Le seul moyen de stimuler l'initiative privée, d'encourager l'esprit d'association, d'attirer les capitaux, c'était de diminuer cet aléa et ces risques, en les reportant, au moins partiellement, sur le budget do l'État. Les charges qui devaient peser ainsi sur les finances publiques trouvaient leur contre-partie dans les avantages généraux procurés au pays par les chemins de fer, dans l'accroissement de la richesse publique, dans l'augmentation du rendement des impôts.
Pour empêcher les concessionnaires de trop se désintéresser des résultats de l'exploitation, il suffisait de limiter la garantie à un taux modique et d'exciter les Compagnies à accroître les recettes et à exploiter économiquement, pour pouvoir distribuer à leurs- actionnaires un dividende plus élevé. Le second moyen, auquel on a eu d'ailleurs recours, était de donner aux versements de l'État le caractère d'avances remboursables et d'intéresser par conséquent les concessionnaires à en diminuer l'importance. L'esprit d'initiative, l'activité et la vigilance des Compagnies, pouvaient être ainsi suffisamment ménagés.
Quant a l'ingérence de l'État dans l'administration des Compagnies, il était facile de la contenir dans de sages limites. Sous cette réserve, on ne pouvait contester qu'elle fût conforme à l'intérêt général et de nature à empêcher les abus et à procurer les avantages lés plus précieux, au point de vue de l'honnêteté delà gestion. Il était d'ailleurs naturel que les concessionnaires abdiquassent en partie et aliénassent dans une certaine mesure leur liberté d'action, en échange du concours qui leur était prêté par l'État.
Les craintes relatives à la facilité avec laquelle la spéculation s'engagerait dans des affaires mal étudiées ou mauvaises étaient, sinon chimériques, du moins excessives. Il appartenait aux Pouvoirs publics, seuls dispensateurs des concessions et du concours financier de l'État, de repousser les demandes imprévoyantes ou injustifiées, de s'armer de prudence, de ne dépenser qu'à bon escient les deniers publics.
Sans doute la garantie d'intérêt devait avoir pour effet de favoriser les titres émis en vue de la construction des chemins de fer qui en seraient dotés. Mais n'était-ce pas précisément un élément de succès pour l'œuvre de l'exécution du réseau national ? Le but à poursuivre n'était-il pas d'attirer les capitaux de l'épargne vers les lignes jugées utiles ou même indispensables au point de vue de l'intérêt public ? N'était-il pas avantageux de fixer en quelque sorte la valeur des titres, de les soustraire à l'agiotage et aux écarts de la spéculation ? Ne pouvait-on pas, en réservant à l'État une part des bénéfices, faire tomber l'argument tiré de ce que le système de la garantie laissait aux Compagnies les chaiices de profit, tout en les dégageant des chances de perte ?
La concurrence entre les titres de chemins .de fer et les titres de la rente pouvait être atténuée, pourvu que le taux de l'intérêt garanti fût sagement pondéré. A cette condition, la rente devait conserver sa situation privilégiée et son prestige aux yeux des capitalistes.
En revanche, les défenseurs du système lui attribuaient le mérite :
— d'assurer plus complètement et plus rapidement l'achèvement des
travaux, eo subordonnant à louverture de l'exploitation la mise en jeu de lu participation financière de l'État aux cliargo» de l'entreprise ;
— de proportionner le concours du Trésor aux insuffisances de rendt'uu'nt, c'est-à-dire aux besoins des Compagnies, au lieu de le fixer dès l'origine à un chiffre ferme, susceptible d'être trop considérable ou trop faible, suivant <jue les prévisions de trafic auraient été cntaclié<'s d'un excès (le j)rudence ou d'un excès de témérité ;
— d'encourager les jKîtits capitaux à se grouper et à se consacrer à l'œuvre des chemins de fer, en leur garantissant tout à la fois un intérêt niodi(iue, mais certain, et le remboursement dans un délai déterminé ;
— de provoijuer le classement des titres entre les mains de preneurs sérieux, en leur assignant une valeur peu sujette aux- variations et en les soustrayant aux jeux de la Bourse et aux manœuvres de l'agiotage.
On poura consulter avec fruit les procès-verbaux de la Commission exlraparlementaire de 1831) et y voir développées la plupart des raisons cpie nous venons de rapporter pour ou contre la garantie d'intérêt. Malgré le soin <|u'elle apporta à l'étude de la qrestion, cette Commission ne sut pas se dégager des préventions injustes qui avaient cours à cette épo<iue contre la garantie : car, après l'avoir admise en principe, elle conclut à ne pas en doter la Compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans, et le Gouvernement se rangea à cette conclusion dans le projet de loi ({u'il présenta le 7 avril 1840.
Mais un courant contraire se manifesta à cette occasion dans la Chambre des députés ; contrairement aux propositions du Ministre, cette Assemblée et, après elle, la Chambre des pairs volèrent une garantie au profit du chemin de fer d'Orléans. (Loi du lo juillet 18'i0.)
Cette pn'mière ap|>lication mérite de fixer ([uehpies instants l'attention du lecteur.
Le taux de la garantie était de 4 Vo, dont 3 Vo d'intérêt et 1 Vo pour lamortissement des capitaux.
Sa durée était limitée à 47 ans environ, bien que la concession fût accoi-dée pour 91) ans : la pério»lede 47 ans correspondait à l'amortissement complet au taux de 3 Vo, au moyen du prélèv«'ment obligatoire d<* 1 "/„.
Le capital garanti devait comprendre tous les frais de pr<>niier établissement, sans {Mjuvoir excéder le montant du fonds social, soit 40 millions. Kn cas d'insuffisance de cette somme, la Compagnie avait la faculté de contracter un emprunt et de prélever sur le pnMluil brut les intérêts de cet emprimt et son amortissement annuel, dont le taux devait être agréé par le Gouvernement.
272 TnAlTK DES CllKMIxNS DK FKl\
Le maximum de l'annuité était fixé à 1 600 000 francs, ce qui excluait les insuffisances d'exploitation du compte de la garantie, pour le cas où le produit brut ne suffirait pas à couvrir les dépenses et les charges d'emprunt.
Les sommes versées par le Trésor devaient lui être remboursées plus tard au moyen des excédents de produit net, dès que ce produit s'élèverait au dessus de 4 %•
Enfin un règlement d'administration publique devait déterminer les formes suivant lesquelles la Compagnie aurait à justifier vis-à-vis de l'Etat du montant des capitaux engagés dans l'entreprise, des frais annuels et des recettes.
La loi du 15 juillet 1840 constitua pendant lontemps un fait isolé. Mais, en 1849, les Pouvoirs publics firent une seconde application du système au profit de la Compagnie de Marseille à Avignon. Cette Compagnie était aux prises avec des difficultés financières, que les événements de 1848 et le discrédit des entreprises de chçmins de fer avaient conti'ibué cà aggraver. Un séquestre avait été organisé, en vertu d'un arrêté du chef du Pouvoir exécutif du 21 novembre 1848 : toutefois ce n'était qu'un expédient, une mesure conservatoire ; il fallait, ou poursuivre la déchéance de la Compagnie, ou lui venir en aide pour lui permettre d'achever les travaux. La légalité do la déchéance pouvait être contestée; la procédure devait être longue et délicate. Le Ministre des travaux publics sollicita donc et obtint, par une loi du 19 novembre 1849, l'autorisation de garantir pour toute la durée de la concession (1) l'intérêt à 5 «A et l'amortissement du capital que la Compagnie aurait à emprunter pour l'acquittement de ses dettes et la complète exécution de la ligne. Les emprunts étaient limités à 30 millions ; la quotité , le mode de négociation et les conditions d'émission des titres étaient subordonnés à l'approbation du Gouvernement ; l'amortissement devait s'opérer sous la surveillance du Ministre des travaux publics. Les versements de l'État devaient lui être remboursés sur les bénéfices nets de l'entreprise, avant tout prélèvement d'intérêt ou de dividende pour les actionnaires. Un règlement d'administration publiciuedevaitdéterminer les justifications financières à fournir par la Compagnie ; les charges des emprunts excédant le chiffre de 30 millions étaient exclues des frais d'entretien et d'exploitation. De plus, la loi de 1849 contenait une disposition qui n'avait point été insérée dans celle de 1840 et qui était ainsi conçue : « Si, à l'expiration de la concession, l'État est créancier de la Compagnie, « le montant de sa créance sera compensé, jusqu'à due concurrence, avec
(1) U'après la loi du 24 juillet 1843, la durée de la concession était de 33 ans.
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« la somme due à la Compagnie pour la reprise du matériel , aux termes (( de larticle 49 du cahier des charges annexé à h loi du 'i'k juillet (( 1843. »
En 18i)l, la Compagnie de l'Ouest obtint dans des conditions analogues une garantie d'intérêt de 4 "/o (sjms amortissement) pour une durée de 50 années et sur un capital maximum de îio millions, et la Compagnie de Lyon à Avignon une garantie d'intérêt de 5 Vo> plus ramorlissemoni, pour une durée lixée également à ;>0 ans et sur un capital maximum de 30 millions.
Ainsi, à la lin de 1831 , le montant total des sommes garanties ne dépassait pas 153 millions. Dès l'origine du second Empire, il s'augmenta rapidement : pendant la seule année 1852, il s'accrut de 044 473 000 fr. Au 31' décembre 1858, c'est-à-dire à la veille des conventions de 1859, il atteignait i 635 millions.
Il .serait .sans intérêt de passrr en revue les nombreux actes de la période de 1852 à 1858, qui sont venus ainsi grossir progressivement les engagements du Trésor. Nous nous bornons à y relever les faits suivants :
1° Le taux de la garantie a varié, durant cette période, de 3 à 5 %.
2" Tantôt cette garantie a porté exclusivement sur l'intérêt des capitaux, tantôt au contraire elle a porté tout à la fois sur l'intérêt et sur l'amortissement dans un délai correspondant à la durée de la garantie.
3° Dans la plupart des cas, sa durée a été lixée à 50 années, c'est-à-dire à la moitié environ de la durée des concessions.
4" La garantie a été, .soit limitée à des emprunts que les Compagnies étaient autorisées à contracter, soit étendue à la totalité des dépenses de construction, jusqu'à concurrence d'un maximum indiqué par les actes de concession.
5° Depuis 1832, les contrats de concession ont déterminé le délai dans lequel seraient clos les comptes de premier établissement. Ce délai, dabord lixé à 10, puis à 15 ans, à partir de l'époque fixée pour l'achèvement des travaux, a été réduit à 5 ans dans la convention du 19 juin 1857 avec la Compagnie d'Orléans et dans des conventions ultérieures. Mais, en même temps, a apparu une clause que nous retrouverons plus tard et qui pn'îvoyait Tadditionau compté de construction de dépenses dûment autorisée» par décret délibéré en Conseil d'État, après lexpiration de la période quinquennale.
6" Tous les actes de concession excluaient formellement du compte des dépenses d'exploitation les charges des emprunts (jue les Compagnies seraient amenées à contracter eu sus du capital garanti.
8° La forme dans laquelle ils étaient conçus permettait aux Compagnies de faire entrer en ligne de compte, le cas échéant, les insuffisances d'exploitation, si le produit brut était inférieur aux dépenses.
9" Depuis 1833, il était stipulé que les avances porteraient intérêt au profit de l'État, à un taux lixé d'abord à 3 Vo, puis à 4 % par année.
10" De 1832 à 1833, l'État a fréquemment inséré dans les cahiers des 'charges un article reproduit de la législation prussienne et ainsi conçu : « A toute époque après l'expiration des deux premières années, à dater « du délai fixé pour l'achèvement des travaux, si pendant cinq années « consécutives l'État était forcé de faire un complément pour payer les « intérêts garantis, le Ministre aura le droit de prendre en main l'admi- « nistration et la direction du chemin de fer pour le compte de la Çompa- « gnie. Dès que le chemin administré par l'État arrivera à donner plus (le « 4 »/o (1) pendant trois annéas consécutives, la Compagnie rentrera en « possession de ses droits. » (Voir les cahiers des charges du 26 mars 1832, Blesme et Saint-Dizier à Gray ; du 8 juillet 1832, Bordeaux à Cette, etc.; du 8 juillet 1832, Paris à Cherbourg et Mézidon au Mans; du 30 avril 1833, Lyon vers Genève, avec embranchement sur Bourg et Màcon; du 7 mai 1833, Saint-Rambert à Grenoble; du 2 mai 1833, fusion des chemins normands et bretons; du 2 mai 1833, Grand Central.)
2. Conventions de 1859 avec les grandes Compagnies. — a. Origi.nes et traits généraux des conventions de 1839. — Dans les der. niers mois de l'année 1837 avait éclaté une crise financière très intense. Le marché des chemins de fer, qui, après 1832, avait inspiré tant de confiance et montré tant de fermeté, en ressentit nécessairement le contrecoup : l'atteinte portée au crédit des Compagnies fut d'autant plus grave que la diminution des transports réduisait notablement les recettes de l'exploitation. Les actions subirent une dépréciation considérable. Le cours des obligations fut lui-même profondément affecté : leur émission ne se fil plus qu'à des conditions fort onéreuses. L'opinion publique, toujours prête à céder à la panique, crut voir dans la dépression temporaire des produits des voies ferrées le commencement d'une ère de décadence et de désastres ; la situation des Compagnies lui parut irrémédiablement compromise par les concessions dont "ces sociétés avaient assumé la charge depuis quelques années. 11 y avait dans ces terreurs injustifiées une source de périls pour l'œuvre des chemins de fer. Aussi le Gouvernement jugea-t-il nécessaire d'annoncer en 1838 par la voie du Moniteur qu'il
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ullait prendre les mesures nécessaires pour relever les entreprises dont le sort était si intimement lié à la prospérité du pays.
Deux solutions étaient on présence. L'une eût consisté à ajourner l'exécution des lignes les moins urgentes; elle était incompatible avec les promesses solennelles faites aux populations. ï/autre consistait à venir en aide aux (Compagnies par mw: application plus large du système de la garantie d'intérêt et accessoirement par l'allocation de subventions en argent ou l'exécution partielle des travaux sur les fonds du Trésor : ce fut cette seconde solution (jui prévalut; elle fut d'autant plus facilement admise que jusqu'alors la garantie d'intérêt, tout en donnant aux Compagnies un appui moral des plus efficaces, n'avait, en fait, imposé aucun sacrifice au Trésor.
I^ .Ministre de^ -travaux publics conclut avec les Compagnies du Nord, de l'Est, des Ardennes, de l'Ouest, d'Orléans, de Paris-Lyon-.Méditerranée, du Daupliiné et du .Midi, des conventions qui furent sanctionnées par une loi et des décrets du 11 juin IHîiî).
Nous n'avons à insister que sur les contrats passés avec les six grandes Compagnies. Voici quels on étaient les traits généraux.
La durée de la garantie fut fixée à cin(iuante années. Le taux de cette garantie, qui avait varié dans des limites étendues, comme nous l'avons fait connaître précédemment, fut arrêté à 4 Vo ; on y ajouta l'amortissemenl en cinquante ans, ce qui le porta à 4,635 'A (1).
Au lieu de l'applifjuer à l'ensemble des réseaux, ce qui n'eût pas suffisamment amélioré le cré<lit des Compagnies, on l'affecta spécialement aux chemins récemment concédés, c'est-à-dire aux chemins les moins productifs. Il y avait d'ailleurs des précédents dans ce sens, notiimment pour les lignes du Grand Central rétrocédées à la Compagnie d'Orléans et pour les lignes des Pyrénées concédées à la Compagnie du .Midi.
Les concessions de clia(|ue Compagnie furent en conséquence divisées, au point de vue du jeu de la garantie d'intérêt, en deux parties distinctes, désignées sous le nom tl'ancien et de nouveau réseau. Seul, le nouveau réseau jouissait du bénéfice de la garantie."
Toutefois, il était juste que le nouveau réseau profitât de l'accroissement de trafic qu'il apportait à l'ancien; les conventions stifiulèrent en conséquence que toute la portion du produit net de l'ancien réseau, qui d ''passerait un certain chiffre par kilomètre, se drverscmif sur le nouveau réseau et concourrait, avec les avances du Trésor, à parfaire l'intérêtgaranli par l'État.
(I) Les documents parlementaires ont indiqué le chiffre Je \,6d. Mais, en fait, les calculs sont basés sur le chiffre plus exact de 1,655.
Le revenu réservé à l'ancien réseau avant déversement fut calculé de manière :
1" A ménager aux actions un dividende basé sur le revenu des dernières années ;
'È' A pourvoir au service des obligations afférentes à l'ancien réseau ;
30 A fournir un appoint de 1,10 "/a jugé nécessaire pour compléter, avec le taux garanti de 4,Goo "/o, l'intérêt et l'amortissement effectif des emprunts contractés pour l'exécution du nouveau réseau (1).
Cette combinaison allégeait les risques du Trésor, neutralisait la tendance que les Compagnies pouvaient avoir à favoriser le trafic de certaines lignes de l'ancien réseau au détriment des lignes du nouveau réseau et restituait en outre à ce dernier une partie des bénéfices indirects résultant de la construction.
Les sommes que l'État pouvait être appelé à verser, à titre de garant, devaient lui être remboursées avec les intérêts à 4 "/o, dès que les produits du nouveau réseau accrus des sommes déversées par l'ancien réseau auraient dépassé l'intérêt garanti et à quelque époque que cet excédent se produisit.
L'origine de la garantie était fixée au 1*' janvier 1864 pour la Compagnie de l'Est (2) et au 1" janvier 1863 pour les autres Compagnies.
Si, à l'expiration de la concession, l'État était créancier de la Compagnie, le montant de sa créance devait » être compensé, jusqu'à due con- « currence, avec la somme due à la Compagnie pour la reprise du maté- « riel, s'il y avait lieu, aux termes de l'article 36 du cahier des charges ».
Tel était, dans son ensemble, le système ingénieux et fécond qu'inaugurèrent les conventions de 1839 et dont le mérite doit être attribué, pour la plus large part, à M. de Franqueville, l'éminent directeur général des Ponts et Chaussées et des Chemins de fer.
Après avoir ainsi indiqué l'économie générale de ce système, nous devons en étudier d'un peu plus près les détails.
b. Répartition des lignes entre l'ancien et le nouveau réseau. —
(1) Pour la Compagnie du Nord, l'appoint n'a été que de 0,83 ?6. (i) Les travaux de celte Compagnie étaient plus avancés que ceux des autres Compagnies.
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F^s lignes concédées à titre définitir ou à titre éventuel aux six grandes Compagnies se r(>partissaient ronime l'indique le tableau suivant (1) :
DÉSIGNATION DES COMPACNIES
LONGUEUR
mciu >iMAD
«OOTBAD aiKElO
TOTAL
Nord
km.
km.
km.
l.SHTi
Est
Ouest
Orléans
Midi
ToTAur;
c. Capital r.AR.\.NTi. — Les conventions déterminaient :
— par un chiffre global, le maximum du capital garanti pour les lignes du nouveau réseau concédées à titre délinitif ;
— par des chiffres spéciaux à chacune des lignes concédées à titre éventuel, le maximum du capital garanti pour les lignes de cette deuxième catégorie.
Ces maxima étaient les suivants :
KK
fr.
200.000.000 522.000.000 307.500.000 815.000.000 1.125.000.000 132. 000. (NX)
Est
Ouest
Orléans
Midi
Totaux
(/. Taux, origine et terme de i.a garantie. — Comme nous l'avons dit, le taux de la garantie était de 4.G5o 7„; il comprenait l'intérêt à 4 °/o et
(1) I>es chiffres portés ii ce tableau sont ceux qui résultent des documents préparatoires de la loi. Ils ne sont pas tout ii fait exacts.
(t!) Non compris le chemin de Ceinture, rive droite (17 km. . conré<lé en communaux Compagnies du Nord, de l'Est, de l'Ouest, d'Orléans, de P.-I..-M, et du Midi.
l'amortissement pendant une période de 50 années, correspondant à la durée de la garantie. Les charges des obligations étant évaluées à 5,75 7o^ la différence, soit 1,10 "/„, devait être couverte par un prélèvement sur le revenu réservé à l'ancien réseau (1).
L'origine de la garantie était fixée au premier janvier 1864 pour l'Est, et au premier janvier 1865 pour les autres Compagnies ; elle devait prendre fin 50 ans après, c'est-à-dire le 31 décembre 1913 et le 31 décembre 1914.
Les lignes du nouveau réseau qui ne seraient pas terminées avant l'origine du fonctionnement de la garantie ne devaient y participer qu'à partir du premier janvier qui suivrait leur mise en exploitation.
e. Imputation temporaire des insuffisances du nouveau réseau au COMPTE DE PREMIER ÉTABLISSEMENT. — Jusqu'à l'époquc OÙ commencerait l'application de la garantie, les intérêts et l'amortissement des obligations émises pour l'exécution des lignes du nouveau réseau devaient être payés au moyen des produits des sections successivement livrées à la circulation et, en cas d'insuffisance, être portés au compte de premier établissement.
Cette disposition, déjà introduite dans des conventions antérieures, avait pour objet de ne pas faire entrer les chemins du nouveau réseau au compte d'exploitation, avant qu'ils fussent en possession de leur trafic normal. Elle avait, pour les Compagnies, l'avantage de ne pas avilir leurs recettes et, pour l'État, celui de ne pas surcharger la garantie d'intérêt.
f. Revenu réservé a l'ancien réseau. — Le revenu réservé à l'ancien réseau était fixé à un chiffre kilométrique qui variait naturellement d'une Compagnie à une autre. Bien que les conventions n'aient donné aucun des éléments qui ont servi à le calculer, on peut néanmoins reconstituer ces éléments d'après les documents préparatoires de la loi du 11 juin 1859. Nous les résumons dans le tableau suivant :
(1) On remarquera qu'en fait l'amortissement des obligations est réparti snr toute la durée (le la concession, au lieu d'être limité à une période de 50 années. Nous reviendrons plus tard sur ce point.
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Il ne sera pas sans intérêt de rapprocher des dividendes ainsi ménagés aux actions les dividendes effectivement distribués pendant les années précédentes :
ANNÉES
NORD
EST
OUEST
ORLÉANS
MIDI
fp.
fr.
fr.
fr.
> fr.
fr.
82,30 et 86 (1) (2)
81 et 117
Certaines prévisions du Gouvernement et du rapporteur au Corps législatif ne se sont pas réalisées. C'est ainsi que le capital social de la Compagnie d'Orléans, au lieu d'être formé de oOO 000 actions et de s'élever à 370 millions, a été formé en fait de 600 000 actions et n'atteint que 308 millions en nombre rond ; le dividende par action a été ainsi ramené à 52 francs environ.
g. RÉDUCTION TEMPORAIRE DU REVENU KILOMÉTRIQUE RÉSERVÉ. — ToutCS
les conventions de 1859 contenaient une disposition aux termes de laquelle, jusqu'à l'achèvement complet des lignes concédées, le revenu kilométrique réservé devait être réduit de 200 francs pour chaque longueur de 100 kilomètres non Uvrés à l'exploitation, sans toutefois que la réduction totale pût excéder :
de P.-L.-M
ir)8.200 du Midi.
Le but de la dispositiuu (jue nous vouons de rappeler était <lo presser rachèvemeutdesli^MU'S duuouveau réseau, dont les Couipaguios pouvaient être j)ortées à retarder l'exécutioM, atiu de profiter de la prime de 1,10 °/o sur les dépenses afférentes aux travaux. Cette prime, étant on effet comprise dans le revenu réservé, eût constitué pour les actionnaires un bénélice net jusqu'au jour où leui-s emprunts auraient été contractés et réalisés. Il est facile de'vérifier que les retenues opérées sur le revenu réservé correspondaient à des dépenses variant de 144 000 francs à 33() 000 francs par kilomètre sur le nouveau réseau, et de constater ainsi (ju'elles étaient un peu trop faibles, eu égard aux estimations des lignes de ce réseau. Cette insuffisance a du reste été signalée par M. de Jouvenel, rapporteur do la loi du 11 juin 1839 à la Chambre des députés.
h. Origine DE l'attribution du revenu réservé aux lignes de l'ancien RÉSEAU. — Aux termes des conventions, les ligues de l'ancien réseau ne devaient figurer dans le compte des produits nets de ce réseau qu'à partir du premier janvier qui suivrait leur mise en exploitation.
Celte disposition, combinée avec la précédente, avait pour objet de hâter l'ouverture com[ilète de l'ancien réseau à la circulation. En cas de retard, la Compagnie était en effet privée du revenu réservé correspondant aux chemins non tonninés et subissait en outre la retenue sur laquelle nous avons fourni des explications dans le paragraphe précédent.
Toutefois il convient d'observer que les retards étaient beaucoup moins à redouter pour l'ancien que pour le nouveau réseau.
i. Remboursement des sommes avancées par l'état. — Les sommes avancées par l'État au titre de la garantie d'intérêt portaient intérét simple à 4 Vo par an; elles devaient lui être reml)0ursées sur les produits nets des lignes garanties, dès que ces produits nets, accrus des excédents déversés par l'aucien réseau, dépasseraient l'intérêt et lamortissemenl garantis et dans «pielque année que cet excédent s<' pro<luisit.
Nous devons faire remarquer en passant (jue, par application de l'article 12.>4 du Code civil, les recouvrements du Trésor devaient s'imputer avant tout sur les intérêts.
i»i TRAITÉ DE» CHEMINS DE FER
Les conventions stipulaient d'ailleurs que si, à l'expiration de la concession ou en cas de rachat, l'État était encore créancier de la Compagnie, le montant de sa créance serait compensé jus(}u'à due concurrence avec la somme due pour la reprise du matériel de l'ancien et du nouveau réseau. On a l)eaucoup discuté sur la portée de cette clause. Fallait-il l'interpréter en ce sens que, si la dette de la Compagnie était supérieure à la valeur du matériel, l'excédent serait perdu pour le Trésor ? Devait-on au contraire admettre que l'État pourrait en poursuivre le recouvrement intégral ? Les seuls éclaircissements que l'on ait sur les intentions des parties contractantes se trouvent dans les passages suivants du rapport de M. le baron de Jouvenel et d'un discours de M. Baroche, président du Conseil d'État, au Corps législatif. M. de Jouvenel s'exprimait ainsi : « L'ailicle relatif à la « clause du rachat (rédaction primitive du Gouvernement), qui donne à « l'État la faculté de rentrer dans les lignes concédées, après quinze ans « d'exploitation, n'aurait pas permis, d'après le projet de loi, d'opposer à (( la Compagnie, dépossédée de la valeur de son ancien réseau, la compen- « sation des sommes affectées par l'État au nouveau réseau, attendu la « désolidarisation absolue que les Compagnies avaient entendu maintenir « entre les deux réseaux. Votre commission n'a pas trouvé qu'un état de « choses pareil fût parfaitement équitable ; elle a jugé que, s'il pouvait « être trop rigoureux d'exiger des Compagnies, sur le montant de tout « leur actif, le montant d'une dette provenant de l'exécution par elles « d'un réseau dont elles auraient bien voulu pouvoir être déchargées, il « était rationnel d'exiger d'elles qu'elles affectassent tout leur matériel au « paiement de la dette contractée par suite des avances du Trésor public. « Le Conseil d'État a bien voulu s'associer à cette doctrine, dont la consé- « quence, il faut le reconnaître, est de donner à l'État, pour le rembour- « sèment de ses avances, un gage de plus, dont l'évaluation peut être « fixée à 400 millions environ : car le matériel affecté à l'exploitation de « 8 000 kilomètres environ de l'ancien réseau ne saurait être estimé à « moins de 50 000 francs par kilomètre. »
De son côté, M. Baroche disait : « Dans la prévision de l'expiration des « concessions ou du rachat des lignes de fer, l'Etat serait indemnisé des « sommes dont il serait créancier par suite de l'application de la garantie « et de préférence à tous, sur la valeur du matériel repris. »
Les Compagnies ont toujours considéré ces déclarations comme interdisant à l'État de poursuivre le recouvrement de la partie de leur dette qui excéderait la valeur du matériel roulant. Elles ont fait valoir en outre que cette solution s'imposait, en tout état de cause, à l'expiration des concessions et que, dès lors, elle devait prévaloir aussi en cas de rachat.
puisque les conventions ne distinguaient pas, sur ce j)oint, entre les diverses époques el les divers modes de retour à l'Ktat.
j. Clôti-Re et vkhification des comptes des compagnies. — Un règlement d'administration publique devait déterminer les formes suivant lesquelles chaque Compagnie aurait à justifier vis-à-vis de l'Klat el sous le contrôle de l'Administration supérieure : 1* des frais de construction ; t" des frais annuels d'entretien el d'exploitation ; 3° des receltes.
Le compte de premier établissement des lignes de l'ancien et du nouveau réseau devait être arrêté provisoirement avant le !" janvier (|ui suivrait la mise en exploitation de chacune de ces lignes et arrêté définitivement cinq ans après cette époque. »
En cas d'insuffisance du capital garanti, il était interdit de comprendre dans les frais annuels h's charges des emprunts supplémentaires.
Nous reviendrons plus loin sur les comptes des Compagnies : nous n'y insistons donc pas davantage pour le moment.
k. Maintien de la garantir antkhieure polr une partie de la DÉPENSE DE l'ancien RÉSEAU DU MIDI. — I>es articles 60 ei 67 du cahier des charges annexé à la loi du 8 juillet 1852 et l'article 7 du cahier des charges annexé à la convention du 2i août de la même année avaient attribué à la Compagnie du Midi, pour les lignes de Bordeaux à Cette, de Bordeaux à Bayonne et de Narbonne à Perpignan, une garantie d'intérêt de \ /„ sur un capital de 118 millions pendant une période de 50 années.
La convention des 28 décembre 1858-11 juin 1859 maintint cette garantie, en la déclarant applicable à l'ensemble des lignes composant l'ancien réseau.
/. Observations sur la différence entre le système des conventions
DE 1859 ET CELUI d'uNE GARANTIE A UN TAUX PLUS ÉLEVÉ POUR l'ENSEMBLE
des lignes concédées aux Compagnies. — On a souvent allégué que le système des conventions de 1859 avait été un tromj)e-rœil, au jwint de vue du taux de la garantie et du capital ap|)elé à en bénéficier; qu'en effet le revenu réservé à l'ancien réseau, étant inférieur au revenu effi'ctif de ce réseau, ne risquait jamais d'être atteint ; et que dès lors l'Ktat, au lieu de se lM)rner à garantir ^.65".., amortissement compris, aux lignes du nouveau réseau, avait en fait garanti 5.75 "/» au capital d'établissement de ce réseau, ainsi qu'au capital-obligations de l'ancien réseau et un revenu sensiblement plus élevé au capital-actions.
Il y a dans cette critique une grande |>art de vérité, mais aussi une |>art d'erreur. Sans doute, même dans les années les plus mauvaises, le revenu
réel de l'ancien réseau a été plus que sufiisant pour faire face aux charges des obligations de l'ancien réseau et au complément des charges des obligations du nouveau réseau. Mais, en 1870, sur les six grandes Compagnies, cinq ont été conduites à abaisser le dividende de leurs actionnaires au-dessous de celui que les conventions avaient entendu leur ménager.
Néanmoins, on doit reconnaître que c'est là une circonstance tout exceptionnelle. C'est du reste la raison qui a conduit à supprimer la divivision en deux réseaux dans les conventions de 1883, pour quatre Compagnies sur six.
m. Observations sur les effets du classemeint d'une ligne dans
l'ancien ou DANS LE NOUVEAU RÉSEAU, AU POINT DE VUE DES INTÉRÊTS DU
TRÉSOR. — Le principe qui a présidé en 1859 à la répartition des lignes entre l'ancien et le nouveau réseau a été de réunir dans le premier les chemins les plus productifs et de grouper au contraire dans le second les chemins qui ne devaient donner qu'un produit relativement faible. Ce principe a été plus tard modifié, comme nous l'expliquerons par la suite. Mais nous devons dire dès maintenant quelques mots des effets que pouvait avoir le classement d'une ligne dans l'un ou l'autre des deux réseaux, au point de vue des intérêts du Trésor.
La question doit être examinée séparément, en ce qui concerne la garantie d'intérêt et en ce qui concerne le partage des bénéfices.
V. Garantie d'intérêt. — Soit R^ le produit net le l'ancien réseau, avant l'addition de la ligne nouvelle ;
R^ le revenu réservé à l'ancien réseau, avant cette addition ;
C la dépense de premier établissement de la ligne nouvelle;
p son produit brut ;
d les frais de son exploitation.
Nous supposerons d'abord le classement dans l'ancien réseau : le revenu réservé R^ sera augmenté de 0,0575 C ; les effets de cet accroissement varieront suivant les cas.
1" cas. — R^ <^ R^ et {p — d — 0,0573 C) < (7?^ — ^a]- — ^^ ^^^'^^' soir ne fonctionnait pas avant l'addition de la ligne nouvelle ; il ne fonctionne pas davantage après : rien n'est changé au jeu de la garantie. 2' cas. — /i^ < /?, et {p — d — 0,0373 C) > (R^ — //J. — Le déversoir, qui ne fonctionnait pas avant l'addition, fonctionne au contraire après : les avances du Trésor sont diminuées de [p — d — 0 0575 C) —
G"" cas, — /{^ > n^ ci (p — d — 0 0375 C) < 0. — La somme déversée
est diminuée de {d + 0,0373 C — /)), sans que cette diminution puisse dépasser Ji^ — lî^ : les avances d» Trésor sont augmentées d'aut^mt. 4« cas. — ^,y> t^r ^^ (P — ^ "" ^ ^'^''^ ^) > ^- — ^"'^ somme déversée est augmentée de (/) — d — 0 0373 C) : les avances du Trésor sont réduites d'autant.
Supposons maintenant le classement dans le nouveau réseau : le revenu réservé //^ sera augmenté de 0,011 C et le revenu garanti au nouveau réseau de 0,0103 C.
i' cas. — ''„<//, et [p — d — 0,0i(>3 C)< 0. — Les avances du Trésor sont augmentées de Id -\- 0,0403 C — p).
"i" cas. - It^ <^ n^ et [p - d — 0,0iG3 T) > 0. — Les avances du Trésor sont diminuées de (;? — d — 0,0'iGj C). 3« cas. — l{^ ^ ^^, [fi^ — n^) < 0,011 6' et (/? — d — 0,04()3 C) < 0.
— La somme déversée de Tancieu sur le nouveau réseau est diminuée de {li^ — //^] et les avances du Trésor sont augmentées de {d -j- 0,0403 C
4- ca.s. — f{^ > 7^^, (7?^ - /?^) < 0,011 C et [p — d — 0,0403 C) > 0, mais < (7/ — R \. — \jis charges du Trésor sont accrues de (/^ — R )
^ a ri *-" ^ a r/
5« cas. - /?. > /?,, {If, — It^) < 0,011 C ai {p — d— 0,0403 6') > {R^ — R\. — Les avancesdu Trésor sont diminuées de (/j —rf — 0,04036^) _'(/?^ -1 /? ).
6" cas" — //> R^, (R^ — ^ ) > 0,011 C et {p — d— 0 0403 C) < 0,011 c. — La somme déversée est réduite de 0.011 C et les avances du Trésor sont accrues de 0,011 C — (p — d — 0,0403 C) ou de 0,0373 C 4-d — p.
7- cas. - /?^ > /{^, {/{^ — /g > 0,011 C et {p — d — 0,040^) C) > 0,011 c. — Les avances du Trésor sont réduites de {]) — d — 0,0463 C)
— 0,01 1 C,oudc(p -d — 0,0373 C).
Un pourrait encore entrer plus avant dans le détail et envisager par exemple le cas où le nouveau réseau ue ferait pas appel à la garantie et aurait un excédent inférieur à l'insuflisance de la nouvelle ligne, et celui où, faisant appel à la garantie, il ne présenterait qu'une insullisanco inférieure à l'excédent de la nouvelle ligne. .Mais ce sont là des calculs qui nous conduiraient trop loin et (jui sont sans intérêt prati(jue.
Notre seul but était de montrer (juc le classenx'ut dans l'un ou l'autre des réseaux n'était pas chose absolument indifférente, (^'est du reste ce (pi'avait inditpié M. Cézanne dans un rapporrt du "i'i février 1873 à l'Assembit'c nationale sur une convention avec la Compagnie de Paris-Lyon- Médilerranée.
2. Partage des bénéfices. — En ce qui concerne le partage des bénéfices, le revenu attribué à l'ancien réseau dans le système des conventions de 1859, 1863, 1868-18G9 et 1873, étant notablement supérieur au revenu ménagé au nouveau réseau, le classement des lignes dans le premier de ces deux réseaux était avantageux pour la Compagnie, comme nous l'expli(luerons en traitant de la participation du Trésor aux bénéfices.
3. Conventions de 1860 avec la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée et de 1862 avec la Compagnie du Nord. — Nous mentionnons pour ordre, sans nous y arrêter :
— une convention des 4 juillet-1" août 1860 avec la Compagnie de Paris- Lyon-Méditerrannée ;
— une autre convention des 16 juin-6 juillet 1862 avec la Compagnie du Nord.
Le premier de ces deux contrats portait concession, au profit de la Compagnie de Lyon, de deux chemins qui présentaient ensemble une longueur de 112 kilomètres et qui étaient rattachés au nouveau réseau; il augmentait le capital garanti de 31 millions et élevait le revenu kilométrique réservé à l'ancien réseau de 37 400 fr. à 37 600 fr.
Le second concédait à la Compagnie du Nord deux lignes ayant ensemble 42 kilomètres et évaluées à 12 millions et les classait dans l'ancien réseau, auquel était rattaché le chemin des houillères du Pas-de-Calais (86 kilomètres), antérieurement classé dans le nouveau réseau. La longueur de l'ancien réseau était ainsi portée de 967 kilomètres à 1 093 kilomètres (5t celle du nouveau réseau réduite de 86 kilomètres. Le revenu kilométrique réservé était abaissé de 38 400 fr. à 33 300 fr; le capital garanti était diminué de 22 millions.
4. Conventions de 1863 avec les grandes Compagnies. — Plusieurs Compagnies avaient éprouvé des mécomptes considérables sur les évaluations de dépenses qui avaient servi de base aux conventions de 1839, et voyaient les intérêts de leurs actionnaires absolument compromis : la situation de la Compagnie de l'Est et de la Compagnie de l'Ouest, en particulier, était profondément atteinte. D'autre part, il était indispensable de construire un certain nombre de lignes nouvelles. Le Gouvernement conclut en conséquence avec les Compagnies de l'Est (l" mai 1863), de l'Ouest (1" mai), d'Orléans (11 juin), de Paris-Lyon-Méditerranée (l*"" mai), et du Midi (1" mai), des conventions i\m furent approuvées par des lois et des décrets du 41 juin et du 6 juillet. Ces contrats laissaient absolument intact le système adopté eu 1839; mais ils rectifiaient les estimations par
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trop erronées, étendaient le domaine des Compapinies et changeaient dans une certaine mesure la répartition des voies ferrées entre l'ancien et le nouveau réseau. Le revenu réservé kiloinétri(]ue était mo<iilié de manière à maiiilenir le dividende niénaf;»; en ISTiî) au profit des actionnaires, si ce n'est pour l'Est et l'Ouest (pii devaient supporter une partie des erreurs d évaluations de 18oU etdont le dividende réservé était abaissé de 38 francs et de 33 francs à 30 francs. .
Nous récapitulons ci-après les principaux éléments des conventions de 181)3 {{).
(ij Dans ce tableau, 'comme dans le précédeut, nous reproduisons de^ chiffres pruntcs aux documents parlementaires.
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i L augmentation de 3i3 millions sur le maximum Ju capital garauli ronipreuvil 176 millions, à titre t'e reclilication de 1 estimation de I8.*il).
3-3) Les chiffres indiqués pour le revenu total réservé à l'ancien réseau sont extraits ou déduits des ducumenU parlementaires; mais les chiffres relaies pour le revenu kilométrique réservé .vont les seuls qui soient inscrits dans les conventions.
(4) Heport de l'ancien au nouveau réseau des li)n>C!i <)e Cacn à C.hrrbourf;, avec em> branchement surSaint-Lô, et de Mezidon au Mans, avec embranchement sur Falaise.
(5) Évaluation de IS-'iD rectifiée SOJ 000 000 fr.
A déduire : Dé|)en8es des lignes reportées au nouveau
ré.seau 80 000 000 fr.
Dépenses d'agrandis.srtnont des gares mixtes, etc., inscrites au capital garanti (voir note tii 55 (KO 000
ToUl ia5000000fr. 135(XK)0(R»
Reste W3 0(HI OiK) fr.
(6) Évaluation de iSJW.- {}07 500 000 f r.
Dépenses d'établissement des lignes reportées à l'ancien réseau SOOOOtKX)
Intérêts et amortis.sement pendant la période de construction, sauf déduction des produits des sections successivement ouvertes à l'exploitation 37 000 000
Kxcédents de dépenses causés par l'élévation du prix des terrains et les difiicullés exceptionnelles de certaines lignes ^ 55 500 000
Dépenses d'agrandissement des gares communes à l'ancien et au nouveau réyeau 8 000 000 fr.
Dépenses d'agrandissement i!es gares de Saint-Lazare, de Montparnas.se et de Kouen. qui, tout en ne donnant accét qu'à des lignes de l'ancien lé.seau , avaient néanmoins une utilité commune aux deux réseaux iOOUOOOO
Part «les frais de premier établissement les gares de l'ancien réseau afTeciées à l'usage com;iit.n des deux réseaux 2iO(X)000
Total 5«00300.>fr. 550000)0
Dépenses afférentes aux concessions nouvelles 35 0 )0 IKX)
Totil 570 000 000 fr.
[7) Concessions nouvelles et passage de la ligne de Paris à Tours par Vendftme dans l'ancien réseju.
(8, Y compris la ligne d'Orsaj k Limours, concédée en 1862.
(9) Y compris 202 kilomètres reportés k l'ancien réseau.
(10) Le chiffre de 33 520 fr, ne devait èlre appliqué qu'à partir de l'achèvement des ligne.s de l'ancien ré.seau concédées h tilre définitif ou ii tilre éventuel. Il devait «''Ire remplacé par le chiffre de 36 700 fr . du 1" janvier 18ti5 au l" janvier I86K. et par le chiffre de 3i 3.30 fr , du 1" janvier IS6S au 1" janvier qui suivrait l'achèvement de l'ancien rê>cau.
(Il I Non compris l'indemnité de rachat du chemin de (îraissessac h Béziers. montant à 16 millions et ajoutée par décret du 23 décembre 1865 au capiul garanti.
(12; Ce chiffre devait être augmenté de ti fr. pour chaque million de franc» afférent au rachat du chemin de Grais^essac i Uéziers et diminué de 72 fr. pour chaque million non admis au compte de premier étaMissement sur le maximum de 'M^t millions, indiqué par la Compagnie comme représentant les frais de construction de l'ancien réseau, l.e décret précité du 23 décembre 1865 (voir note 11) a en conséquence élevé le revenu réservé kilométrique de 23 tfOO fr. à 29 12i fr.
Il tu
On le voit, les conventions de 1863 laissaient intacte la situation que les Pouvoirs publics avaient entendu faire aux actionnaires en 1859, si ce n'est pour les Compagnies de l'Est et de l'Ouest à la charge desquelles était laissée une partie des mécomptes éprouvés sur les évaluations primitives.
Elles apportaient à l'ancien réseau de certaines Compagnies des remaniements destinés à y réunir des lignes susceptibles de se faire concurrence ou se rattachant trop étroitement les unes aux autres pour être classées dans des réseaux distincts.
Gomme celles de 1859, elles déterminaient le maximum du capital garanti pour chacune des lignes concédées à titre éventuel. Elles maintenaient également la diminution temporaire de 200 francs par 100 kilomètres non livrés à l'exploitation à l'origine du fonctionnement de la garantie, mais en modifiant ainsi qu'il suit les maxima assignés à cette, diminution :
Compagnie de l'Est, 2 000 francs au lieu de 800 francs. -- de l'Ouest, 1 200 — 1 000 —
— du Midi, 1 800 — 1 200 —
La Compagnie de l'Ouest, qui avait déjà reçu en 1859 l'autorisation d'imputer temporairement au compte du capital garanti les charges de deux des lignes de son ancien réseau, en cas d'insuffisance du produit net pour y faire face, obtenait l'imputation à ce compte de dépenses considérables faites sur le même réseau.
Pour la première fois, l'une des conventions, celle qui concernait le Midi, fixait le maximum des dépenses de l'ancien réseau.
Les conventions de l'Ouest et du Midi reportaient au l*"" janvier 1870 l'origine du fonctionnement de la garantie, pour les lignes du nouveau réseau mises en exploitation après le l*"" janvier 18(55, et autorisaient l'imputation des excédents des charges sur le produit net au compte de premier établissement.
Rien n'était changé au délai de clôture des comptes.
5. Convention de 1865 avec la Compagnie de l'Ouest. — La situation de la Compagnie de l'Ouest fut légèrement modifiée par la convention des 31 mai — 10 juillet 1805, portant concession- du chemin de fer de ceinture de Paris (rive gauche). Ce chemin fut classé dans le nouveau réseau de la Compagnie. Il fut d'ailleurs stipulé : 1° que le capital garanti serait augmenté du montant des dépenses admises au compte de premier établissement ; 2" que, pour ch:ique million ainsi ajouté au capital garanti, lo revenu réservé à l'ancien réseau serait augmenté de 12 francs par kilo-
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mètre. Le chiffre de 12 francs correspondait à 10 800 francs pour l'ensemble de l'ancien réseau, c'est-ànlire à 1,10 "/o environ do la dépense d'un million.
6. Conventions de 1868-1869 avec les grandes Compagnies. — Kn 18()8-18(i9, de nouvelles convontioiis furent conclues avec les six grandes Compagnies (Nord, ±2 mai 1801) ; Kst, 11 juillet 1868; Ouest, 4 juillet 1808; Orléans, 20 juillet 1808; P. L. M., 18 juillet 1808 - 28 avril 1809 ; Midi, 10 août 1808). De même que celles de 18()3, ces conventions remaniaient la répartition des lignes, d'après des principes analogues à ceux que nous avons précédemment indi(|ués ; elles ajoutaient un certain nombre de cliemins atrx nouveaux réseaux; elles respectaient le dividende ménagé au profit des actionnaires, tout en tenant compte d'excédents sur les prévisions primitives de dépenses.
Elles contenaient en outre une disposition qui n'avait pas pris place dans les contrats antérieurs et sur laquelle nous devons fixer l'attention du lecteur; nous voulons parler delà clause des travaux complémentaires.
Le compte de premier établissement, arrêté provisoirement le 1" janvier qui suivait la mise en exploitation, ne devait être clos que dix ans après :
— le 1"' janvier 1868 (Est, Orléans, Paris-Lyon-Médilerranée, Midi), ou le 1""" janvier 1869 (Nord), pour les lignes ouvertes avant cette date;
— le 1" janvier qui suivrait la mise en exploitation, pour les lignes ouvertes postérieurement.
Pendant ce délai, les Compagnies étaient autorisées à ajouter au compte de premier établissement de l'ancien ou du nouveau réseau les dépenses faites conformément à des projets préalablement approuvés par décrets délibérés en Conseil d'État, pour l'exécution de travaux complémentaires dans les limites que nous indiquons ci-après.
Les conventions avec l'Est, l'Ouest, l'Orléans et le Paris-Lyon-.Mikiiterranée citaient, à titre d'exemples, l'agrandissement des gares, l'augmentation du matériel roulant, la j)Ose des secondes voies ou de voies do garage.
Le tableau ci -après récapitule les maxima assignés aux déjHînses do cette nature, ainsi que les autres éléments des contrats de 18081809 (1) :
1 Comme dans les tableaux précédents, quelques-uns des chitTren portes pour la longueur des réseaux ne sont pas tout k fait ezacU; mais ils sont extraits dos docoments parlementaires. Nous avons tenu à les reproduire tels quels, sauf à indiquer ea note les chiffres réels.
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La convention avec la Compagnie du Nord fixait à o40 millions le maximum des frais de premier établissement de l'ancien réseau ; la convention avec la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée fixait de même à 2 024 000 000 francs le maximum des dépenses de construction de l'ancien réseau.
(1) Chiffre réel : I 104 kilomètres.
(2) Chiffre réel : l 179 kilomètres.
(3, Celte somme comprenait 3 millioDS pour les lignes nouvelles, 28 millions pour les lignes venant du nouveau réseau et 6o millions à titre d'augmentation sur les évaluations antérieures.
(4) Charges calculées sur le taux de S,50 %, au lieu de 5,75 %.
(5) Chiffre réel : 515 kilomètres.
(6) Maximum garanti en 1862 178 000 000 fr.
Supplément de dépenses reconnu nécessaire 26 000 000
Dépense afférente au chemin d'Arras à Étaples 24 000 000
Total 228 000 000 fr.
A déduire les dépenses des lignes reportées à l'ancien réseau 28 000 00)
Reste 200 000 000 fr.
(7) Charges calculées à raison de (5,50 — 4,65) = 0,85 •'o, au lieu de 1,10 %.
(8) Au taux de 5,50 %, le chiffre exact eût été de 47 fr. (9i Chiffre réel : 992 kilomètres.
(10) Chiffre réel : 2 123 kilomètres.
(11) Au cas où la concession du chemin de Remiremont à la ligne de Colmar à Mulhouse fût devenue définitive, le maximum du capital garanti eût été augmenté de 150 (HX) fr. pour chaque kilomètre de cette ligne.
(12) Ce chiffre devait être augmenté, le cas échéant, de H fr. par million dépensé pour le chemin de Remiremont à la ligne de Colmar à Mulhouse.
13 La convention de 1868 avec la Compagnie de l'Ouest autorisait l'addition au maximum du capital garanti d'une somme de 124 millions, pour travaux complémentaires sur l'ancien et le nouveau réseau.
(14) Charges effectives.
(15; Maximum garanti en 1863. 570 000 000 fr.
Augmentation des évaluations de 1863 48 000 000
Dépenses du chemin de fer de Ceinture (rive gauche) 13 000 0(K>
Dépenses afférentes aux lignes nouvelles 88 000 000
Total 719 000 UK) fr.
(16) Déduction faite de 23 millions, représentant le prix de la cession à la Compagnie de P.-L.-M. de la part de l'Orléans dans la concession du Bourbonnais.
(17) Maximum garanti en 1«63 766 00:1 000 fr.
Somme retranchée en 1863, comme représentant le montant probable
du prix de cession par la Compagnie d'Orléans de sa part dans le chemin
du Bourbonnais 40 000 000
Dépenses des lignes nouvelles 29 500 000
Total.... 836 500 003 fr.
A déduire l'estimation de 1863 pour l'embranchement de Bergerac. . 3500 OJO
Reste 832 000 OtKi f7.
La coiivenlion avec la Compagnie de l'Est évaluait à (52 200 000 Trancs la part du capital de premier établissement de l'ancien réseau afférente au matériel roulant.
18) Chiffre réel : 8 614 kilomètres.
(19) Chiffre réel : 4 337 kilomètres.
(iO) Ce chiffre comprenait èTenlueilement 4 millions, dont 3 pour le cas où la ligne d'Annemasse à Annecy serait substilure à celle d'Annemasse à Collongcs el 1 pour le cas où l'embranchement d'Annemasse à la frontière suisse serait exécuté.
11 se décomposait ainsi : Évaluation de ixt)3 1013 000 000 fr.
Estimation primitive des lignes passant du nouveau à l'ancien réseau ^ 677 000 000
Excédent sur les évaluations primitives 309 300 000
Dépenses des lignes nouvelles IK 300 000
ToUl 2 020 000 000 fr.
A litre éventuel 4 000 000
Total 2 024 000 000 fr.
(21) Charges effectives sur un milliard 54 930 000 fr.
Charges k 5,73 ?o sur 679 millions 39 042 5U0
Total 93 992 500 fr.
^22) Chiffre réel : 3 274 kilomètres.
(23) Chiffre réel : 1 770 kilomètres.
(24) Maximum garanti en 1863 . .' I 233 000 000 fr.
A déduire l'évaluation des lignes reportées à l'ancien réseau.. 077 OOJ 000
Reste.. 578 000 000 fr.
A ajouter : !<> les insuffisances du Grand Ceiitral 43 £00 000
2* la part de la Compagnie dans les dépenses des
lignes de Vichy i Thiers et de Thiers à Ambert KKOOOOO
Total 630 000 000 fr.
(2-5) Chiffre porté à 31 930 fr., tant que la ligne d'Annemasse à la frontière Suisse ne serait pas exécutée, et à 32 100 fr., tant que celle d'Aunemasseà .\nnccy ne serait pas définitivement substituée à celle d'.\nnemasse i Collonges.
(26; Chiffre réel : 796 kilomètres.
(27) Maximum garanti en 1X63 • 338 500 000 fr.
Augmentation sur les prévisions de dépenses et insuffisances du
réseau Pyrénéen et des routes agricoles 30 500 000
Prix du rachat du chemin de Graissessac à Uéziers 16 000 000
Excédents de dépenses et insuffisances du produit des ligues
concédées en 1863 19 jJ(K) (MIO
Dépenses des lignes nouvelles 51 800 000
ToUl 456 OOU (KM) fr.
2H Chiffre réduit ii 27 680 fr., tant que la concession des chemins de .Mazamet à liédarieux et de Marvejols à la ligne d'Aurillac à .Arvant ne serait pas déiinilive.
(29) Cette retenue devait être opérée :
— pour le Nord, du 1" janvier 1869 au 1" janvier qui sairrait l'achèvement du nouveau
réseau -,
— pour l'Ouest, du 1" janvier 1865 au 1" janvier qui suivrait l'achèvement de l'ancien el
du nouveau roseau.
— poor l'Est, l'Orléans, le Paris-Lyon-Méditerranée et le Midi, du 1" janvier 1868 au 1" jan-
vier qui suivrait l'achèvement du nouveau réseau.
*fl«i THAITE DES CHEMINS DE FER
7. Convention de 1873 avec la Compagnie de l'Est. — Le traité de paix conclu avec l'Allemagne, à la suite de la guerre fatale de 1870-1871, avait entraîné la mutilation du réseau de l'Est et lui avait fait perdre 810 kilomètres, dont 'ir(»4 appartenant à TaDcien réseau et 376 au nouveau réseau.
Une convention du 17 juin 1873 régla les conséquences du traité au point de vue des rapports linanciers entre l'État et la Compagnie, et concéda à cette Société onze lignes destinées à rétablir autant que possible l'unité et l'harmonie de son réseau. Voici quelles étaient les dispositions essentielles de ce contrat.
Les chemins qui en faisaient l'objet étaient incorporés au nouveau réseau.
La longueur de l'ancien réseau était ramenée à 533 kilomètres et celle du nouveau à 2 lOi kilomètres.
Le Gouvernement remettait un titre de rente inaliénable de 20 oOO 000 francs à la Compagnie, qui devait restituer ce titre à la tiu de la concession. Il lui faisait, en outre, remise, dans le rapport du nombre de kilomètres de l'ancien réseau cédés à l'Allemagne à la longueur totale dudit réseau, des sommes à elle avancées par le Trésor, à titre de garantie d'intérêt, jusqu'à la clôture de l'exercice 1871.
Pour l'avenir, la garantie d'intérêt accordée à la Compagnie de lEst par les conventions antérieures devait être appliquée comme il suit. Sur la rente de 20 oOO 000 francs, devait être prélevée et ajoutée aux recettes du nouveau réseau une somme suttisante pour couvrir l'intérêt et l'amortissement du c<ipital de premier établissement des lignes ou sections de lignes de ce réseau cédées à l'Allemagne. Le surplus était compris dans les recettes de l'ancien réseau, dont le revenu réservé continuait à être calculé comme il l'était auparavant, en y comprenant tant les lignes cédées que les lignes situées sur le territoire franvais.
Le maximum du capital de premier établissement du nouveau réseau était augmenté de 73 290 000 francs. Le revenu kilométrique réservé de 29 100 francs, fixé par la convention de 1868, devait en conséquence être accru de 11 francs pour chaque million dépensé dans la limite de ce maximum.
8. Loi du 23 mars 1874 (Compagnies de Paris-Lyon-Méditerranée et du Midi). — La loi du 23 mare 1874 apporta les modifications suivantes au régime de la garantie d'intérêt pour les Compagnies de Paris-Lyon- Méditerranée et du Midi.
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Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée. — Longueur de l'ancien réseau portée de 't 343 kilomètres (I) à 4 368 kilomètres Ci).
Capital de premier établissement de l'ancien réseau porté do 2 OiO 000 000 (3) à 2 02G 000 000 de francs.
Revenu réservé kilométricpie réduit de 32 100 francs (4) à 31 800 francs.
Compagnie du Midi. — Longueur du nouveau réseau portée de 1 781 kilomètres à l 831 kilomètres.
Maximum du capital garanti porté de 456 millions à 4(>2 millions.
Revenu réservé kilométricjue porté de 27 680 francs à 27 76a francs.
9. Conventions de 1875 avec les grandes Compagnies. — Les cinq grandes Compagnies, autres que celle d'Orléans, conclurent en 1875 avec l'État de nouvelles conventions <[ui furent ratiliées par le Parlement et qui portent les dates suivantes : 30 décembre 1875 pour le Nord, 31 décembre 1875 pour l'Est et l'Ouest, 3 juillet 1875 pour le Paris-Lyon-Méditerranée et 14 décembre 1875 pour le Midi.
Ces conventions, conformes aux principes généraux admis depuis 1859, développaient le système des contrats de 1868, notamment pour les dépenses complémentaires de premier établissement. Toutefois elles mettaient en vigueur certaines règles nouvelles. C'est ainsi que, pour les Compagnies du Nord, de l'Est, de l'Ouest et du Midi, elles faisaient entrer en ligne de compte dans le calcul du revenu réservé, non plus un taux conventionnel, mais les charges réelles des emi)runts. Pour le Nord, l'intérêt et Taniortissement effectifs des obligations devaient être calculés respectivement, en 00 qui conceiTijii l'ancien et le nouveau réseau, d'après le prix moyen des négociations depuis l'exercice 1876 juscju'à la (in de l'exercicxj durant le(|uel l'ensemble des nouvelles lignes appartenant à chacun de ces réseaux auraient été mises en exploitation ; pour 1 Est, l'Ouest et le Midi, ils étaient fixés provisoirement à 5, 75 "/o et devaient être ensuite calculés à titre dé- (initif, d'après le prix moyen des négociations depuis l'exercice 1877 (Est), l'exercice 1878 (Ouest), ou l'exercice 1876 (Midi), juscpi'à l'exercice pendant lequel les lignes ayant nécessité les énussions auraient été achevées ou jusqu'à l'exercice durant lequel les dépenser complémentaires prévues par les conventions de 1875 auraient été intégralement faites, ou enlin jusqu'au 1" décembre 1884.
(1) Chiffre réel : 4 357 kilomètre!*.
{il Chiffre réel : 4 3HI kilomètres.
(3/ Voir la note 30 de la page i9Ti.
(4j Voir la noie i^ de la page Hfô.
La Compagnie de l'Est obtenait que l'origine de la période de 50 ans assignée à la garantie pour les nouvelles lignes dont elle recevrait la concession fût reportée au 1" janvier 1885.
Le délai de clôture définitive des comptes pour l'ancien et le nouveau réseau était reporté à l'expiration d'une période de iO années commençant : au 1" janvier 1878 (Nord, Est, Ouest, Midi), ou au 1" janvier 1876 (P. L.-M.), pour les lignes ouvertes avant cette date, et au 1"" janvier suivant la mise en exploitation pour les lignes ouvertes postérieurement.
Voici d'ailleurs le tableau récapitulatif des éléments des conventions conclues en 1875 :
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Les conventions dont nous venons de relater les éléments, au point de vue de la ^'arantie d'intt^rét, étaient bastWs sur le maintien des dividendes antt'rieurement ménagés au profit des actionnaires.
(leile qui concernait |)articulièrement la Compagnie du Nord supprimait le réseau spécial de 159 km. concédé à cette Compagnie en 187^ et 1873, sans garantie d'intérêt (Moiitsoult à Amiens, Cambrai vers Uour, gare de Saint-Ouen au chemin de fer de ceinture).
Celle qui conceruait spécialement la (Compagnie de l'Est prévoyait l'addition ultérieure au capitil garanti, d'une somme de 100 000 fr. par kilomèlre de double voie, réclami* en exécution de l'article 11, le jour où le revenu kilométrique atteindrait 3o 000 fr. et où par suite le Trésor cesserait de supporter la' charge des dépenses.
Les conventions avec la Compagnie de Lyon et avec la Compagnie du Midi déterminaient le maximum des dépenses de Tancien réseau ; il en était de même de la convention avec la Compagnie du Nord, mais seulemcut pour les lignes ajoutt'^es à ce réseau.
10. Observations sur les conventions conclues de 1859 à 1875 avec les grandes Compagnies et sur le dividende minimum ménagé au profit des actionnaires. — Les explications dans lei|uelles nous venons d'entrer sur les conventions conclues avec les grandes Compagnies, jus- (ju'cn 1875, montrent qu'elles ont toutes été inspirées par les principes qui avaient prévalu en 1859; dans tous ces contrats, on retrouve la divi-
(I) Chiffres exlraiu det exposés de motifs et rap|>ort.s parlementaires. {il Y compris les lignes cédées h l'Allemagce.
3) Dont 60 autorisés en IK69.
(4i Pour les 60 millions autorisés en iX09. >5, l'our les 140 millions autoiiiés en 1H75.
(6) Pour les lignes concédées en 1K73, dans la limite du maximum de 75 190 000 fr.
(7) Pour les lignes concédées eu 1K75, dans la limite d'un capital maximum de 69
millions.
(8) Jusqu'ft Concurrence de la partie des 12V millions dépensée avant le 1" janTier qui
suivrait la mise en exploitation des lignes concedreH en IK/o. (9 Pour la partie des 121 millions non dépensée à rette date. (10) Plus une somme indéterminée pour l'excédent de la dépense du chemin de Lyon à
Saint-Étipnne sur i6 millions.
(II) Y' compris la section de Hriançoii k la frontière d'Italie, mais non compris une 8omme indéterminée pour la ligne de Crest à Aspres-les-Veynes.
(li) Le chiffre antérieur clait de 31 8(N) fr. Celui de 19 900 (r. a été fixé parla couTcntion de 1K75: il devait élre augmenté de il fr. 15 par million : 1* d'excédent de dépenses sur i 171 UK) fr. dans la limite de iO millions;!' d'fxcédeni de dé|)eiiHes pour le chemin de Lyon à Saint-Ëtienne sur 16 millions. Il était d'ailleursdcduit du revenu nntcrieurement réservé, par l'addition des charges k S,78 "„ des lignes ajo itées à l'ancien niseau.
(13) La dépense indéterminée de la ligne de Oest à Aspre» les-Vcynes devait donner lieu k une augmentation du revenu rcsenré égale à 1,10 "„ de celte dépense.
(14) Dans la limite de Ki HOO OOO francs, différence entre l'évaluation nouvelle de SU 800 000 francs et eelle de 456 millions admise en |KCS.
sion en deux réseaux, la garantie à 4^()oo % des dépenses du nouveau réseau, jusqu'à concurrence d'un maximum déterminé, et l'attribution à l'ancien réseau d'un revenu réservé comprenant : 1° les charges des obligations émises pour l'ancien réseau à un taux contractuel ou au taux effectif; 2° l'excédent des charges analogues du nouveau réseau sur l'intérêt garanti; 3" la somme nécessaire pour ménager un certain dividende aux actionnaires, toutes les fois que le revenu de l'ancien réseau ne tomberait pas au-dessous du revenu réservé.
Toutefois, ni les conventions de 1859, ni les conventions ultérieures n'ont explicitement fixé ce dividende.
En fait, les Compagnies ont pu distribuer à leurs actionnaires des dividendes supérieurs, alors même qu'elles recouraient à la garantie d'intérêt ou qu'elles n'avaient pas encore complètement remboursé les avances du Trésor. Abstraction faite de l'année 1870 , voici quels ont été les dividendes de l'Est, de l'Ouest, d'Orléans et du Midi (1), depuis l'origine du fonctionnement de la garantie d'après les conventions de 1859 jusi^u'à l'année 1882 qui a précédé les dernières conventions :
Est 33 fr. au lieu de 30 fr.
Ouest, 37 fr. 50 en 1865, et ensuite. . . 35 — 30
Orléans 5(5 — 51 80
Midi 40 — 35
On s'est souvent étonné de cette différence. Elle peut s'expliquer par les causes suivantes :
1. Bénéfice sur le taux contractuel admis pour les charges des obligations. — En effet, les Compagnies n'ayant à prélever sur le revenu réservé qu'une somme inférieure aux prévisions, pour faire face aux charges des obligations de l'ancien réseau et au complément des charges afférentes aux obligations du nouveau réseau, pouvaient profiter de la différence et la répartir entre leurs actionnaires.
Or, le tableau inséré à la page 515 du tome I" établit que cette éventualité s'est réalisée sauf immédiatement après la guerre de 1870-1871.
2. Bénéfice sur les évaluations de l'ancien réseau. — Pour la plupart des Compagnies, les évaluations de l'ancien réseau, qui avaient servi de base au calcul du revenu réservé, avaient un caractère forfaitaire. Le cas échéant, les actionnaires pouvaient se rép.artir une somme égale aux charges des dépenses économisées sur ces évaluations.
3. Bénéfice sur les évaluations du nouveau réseau. — Ces évaluations
(1) Les Compagnies du Nord et de Paris-Lyou-.Méditerrauée iioul pas fait appel à la garantie pendant celte période.
étant généralement entrées, au moins jusqu'en 1875, pour des chiffres forfaitaires dans le calcul du déversoir, on conçoit que les Compajjnies auraient pu, en réalisant des économies, profiter du complément des charges correspondantes aux sommes ainsi économisées.
4. Bénéfice sur la diminution temporaire du revenu réservé jusqu'au jour de Varhévment des travaux. — Nous avons constaté précédcnnncnt (|uc les réductions de cette nature étaient inférieures aux charges correspondantes, surtout pour l'ancien réseau.
Nous ne parlons ni du domaine privé, ni des réserves extrastatutaires que les Compagnies ont constituées pour parer aux éventualités imprévues et qu elles font fructifier. Ces réserves ont toujours été en grossissant, sauf datjs des circonstances exceptionnelles.
Ajoutons (|ue, parmi les causes ci -dessus énumérées comme susceptibles d'ajouter un appoint au dividende ménagé par les conventions, celle qui a eu une influence prépondérante, sinon unique, c'est la première, c'est-à-dire l'économie sur les charges des emprunts.
Il pourra être intéressant de reproduire ici deux tableaux que nous avions dressés en 1882, pour nous rendre compte du dividende eireclif compris dans le revenu réservé, d'après les conventions de 1859 à 187o, en admettant: i<» que tous les travaux fussent achevés ; 2° (|ue le Uiux des émissions restant à faire fût égal au taux moyen des émissions antérieures.
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Comme le montre le tableau précédent, le dividende elfectif ménagé aux actions devait être en définitive notablement supérieur au dividende théori(|ue admis par les auteurs des conventions.
11. Conventions de 1883 avec les grandes Compagnies. — Telle était la situation lorsque sont intervenues les conventions de 1883. Ces contrats ont assez profondément mmlilié les rapports financiers entre l'État et les Compagnies, au point de vue de la garantie d'intérêt. Il y a lieu de distinguer, à cet égard, entre les Compagnies de l'Est, de l'Ouest, d'Orléans et du .Midi, dune part, les Compagnies du Nord et de Paris- Lyon-.Méditerranée. d'autre part.
Pour les quatre premières Compagnies, la garantie de l'État, au lieu d'être exclusivement alTectée aux dépenses du nouveau réseau, comme [)ar le passé, doit désormais porter sur l'ancien comme sur le nouveau réseau et profiter non seulement à rensemblc des obligations, mais encore aux actions elles-mêmes. C'est là un principi; nouveau et un avantage réel obtenu par les Compagnies. Voici d'ailleurs, à titre d'exemple, les stipulations de la convention avec la Compagnie de l'Est.
<r An. 9. — A partir du premier janvier 1883, il sera dressé un compte « uni(|ue des recettes et des dépenses de chaque exercice.
« On comprendra, d'une part, dans le compte des recettes :
« 1" Toutes les recettes des lignes en exploitation complète, y compris « la part revenant à la Compagnie de l'Est des produits des chemins de « petite et de grande ceinture et de ceux des lignes exploitées par la « Compagnie de l'Est pour le compte de tiers, avec l'approbation du (' Gouvernement ;
« 2"* Les annuités reçues par la Compagnie, en représentation des
« subventions et des participations de l'État pour la construction des
(' lignes concédées, tant par les conventions antérieures (pie par la
présente convention, au fur et à mesure de l'entrée de chacune de ces
lignes dans le compte de l'exploitation complète ;
•' 3" L'annuité représentant le prix du rachat des lignes cédées à r.VlIcmagne ;
« 4^ L'annuiti reçue par la Compagnie pour couvrir l'emprunt spécial « émis par elle en remplacement des insuflisances nf)n payées par l'Étal (( pour les exercices 1871 et 187i, conformément à la convention en date « du 6 décembre IBli ;
« 5" I^s annuités reçues par la Compagnie pour la couvrir de l'in- « térôtet de l'amortisscmont des dépciises des secondes voies établies sur
« l'ordre du Ministre dss travaux publics, conformément à l'article 11 de la « convention du 31 décembre 1875.
« On comprendra, d'autre part, dans le compte des dépenses :
« 1" Toutes les dépenses d'exploitation, y compris notamment les « allocations de la Compagnie pour les caisses de retraite, de secours et « de prévoyance, les impôts, les frais de contrôle et les indemnités pour « accidents, pertes, avaries et incendies ;
{( 2" Les redevances, subventions annuelles et charges de toute nature « incombant à la Compagnie de l'Est pour des lignes concédées à des tiers « et exploitées, soit par elle, soit par les concessionnaires eux-mêmes, avec « la participation de la Compagnie de l'Est, en vertu de traités déjà approu- (( vés par le Gouvernement ou qui seront approuvés ultérieurement par (( le Ministre des travaux publics ;
« 3° L'intérêt, l'amortissement et les frais accessoires, au taux effectif « des emprunts contractés, des sommes employées par la Compagnie et « dûment justifiées, dans les conditions fixées par le décret du 2 mai 1863 « et les conventions en vigueur :
« a. — Pour le rachat, la construction, la mise en exploitation et les (( approvisionnements effectifs (ces derniers limités au chiffre maximum (( de 3o millions) des lignes en exploitation complète ; « h. — Pour la réparation des dommages et le rétablissement des atc- « liers et gares douanières, après la guerre de 1870-1871 ;
(( c. — Pour couvrir : 1° les insuffisances de recettes des exercices « 1871 et 1872 ; 2* le reliquat des insuffisances des exercices antérieurs (( non encore réglées, et, au besoin, celles de l'année 1883;
(( d. — Pour les travaux complémentaires à exécuter, à toute époque, « sur l'ensemble du réseau, conformément à des projets approuvés par le « Ministre des travaux publics.
« Le solde de ces deux comptes constituera le revenu net de chaque (c exercice.
« Art. 10. — Lorsque les recettes d'un exercice seront insuffisantes (( pour couvrir les charges calculées comme il vient d'être dit à l'article 9, « augmentées du revenu réservé aux actionnaires et fixé à l'avenir au « chiffre de 20 750 000 francs, l'État versera le montant de l'insuffisance à « la Compagnie, à titre de garantie d'intérêt.
« Lorsque, dans les années suivantes, le revenu net, calculé comme il « est dit ci-dessus, dépassera le revenu réservé aux actionnaires, l'excédent « sera affecté au remboursement des avances faites et de leurs intérêts « simples à 4 %• »
La convention avec la Compagnie de l'Ouest est libellée dans des ter-
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mes analo^'ues, sauf, bien on tendu, certaines différences dans la nomenclature des dépenses.
L'article 14 do la convention avec la Compa{fnie d'Orléans porte: « La Compagnie ne pourni avoir recours à la garantie de l'I^tnl (|ue « dans le cas où le produit net, résultant du compte unique d'exploila- « tion..., serait insuflisant |X)ur faire face aux affectations suivantes, savoir .
« 1° Les charges eirectives (intérêts, amortissement et frais accessoires, « déduction faite des annuités reçues de l'ÉtiU à titre de subventions) des « sommes dépensées par la Compagnie :
« a. — Four le rachat, la construction et la mise en service des lignes « constituant son ancien réseau et son nouveau réseau actuels et des che- « mins de la Sarlhe, sous déduction du capital-actions;
« b. — Pour l'exécution des engagements imposés à la Compagnie en « vertu des articles 2, 4, Set 12 delà présente convention;
« c. — Pour les travaux complémentaires et de parachèvement exécu- « tés à toute époque à dater du 1"" janvier 1883, sur l'ensemble du réseau « défini à l'article 13, avec l'approbation du Ministre des travaux publics;
« rf. — Pour les approvisionnements de l'ensemble des lignes exj)loi- « tées, sans que l'importance de ces approvisionnements puisse excéder la « somme de 40 millions;
« 2" L'intérêt et l'amortissement des sommes affectées par la Compa- « gnie au remboursement de sa dette aux termes de l'article 10;
« 3" L'intérêt et ramortissement des actions, tels qu'ils sont r.'glés par « l'article i>2 des statuts;
« 4° Une somme de 21 (')00 000 francs.
« Lors<|ue, par suite d'insufiisance du produit net, l'État
« aura fait des avances à la Compagnie, les excédents qui se produiront « ultérieurement seront affectés exclusivement au rend)Oursement de ces « avances avec intérêt simple à 4 "U. »
La rédaction de l'article 13 de la convention avec la Compagnie du .Midi, sans être tout à fait semblable à celle de l'article 14 de la convention avec la Compagnie d'Orléans, s'en rapproche cependant dans ses traits généraux.
Pour les Compagnies du Nord et de Paris -Lyon -Méditerranée, qui n'avaient jamais fait appel à la garantie d'intérêt, les conventions, tout en stipulant l'unité du compte des recettes et du compte des dépenses, ont maintenu la spécialisation de cette garantie au nouveau réseau.
L'articl»! Il de la convention avec la Compagnie du Nord est ainsi conçu : « Sur le pro<luit net résultant du compte unicpie d'exploitation , la Compagnie prélèvera :
« 1° Les charges effectives (intérêt, amortissement et frais accessoires) « des emprunts à servir par elle, sous déduction des annuités dues pour « l'exercice en représentation des subventions et soldées à la Compagnie :
« a. — Pour le rachat, la construction et la mise en service des lignes « exploitées ou à ouvrir, constituant son ancien réseau actuel, accru des « lignes définies aux articles 1, 2 et 3, et toutes dépenses dûment justifiées^ « dans les conditions prévues par le décret du 12 août 1868 et les conven- (( tions en vigueur ;
« b. — Pour le paiement de la contribution prévue à l'article 6;
« c. — Pour les travaux complémentaires à exécuter à toute époque « sur l'ensemble du réseau défini à l'article 10, conformément à des projets (( approuvés par le Ministre des travaux publics ;
« d. — Les redevances, rentes ou annuités dues par la Compagnie « pour la cession de la concession ou de l'exploitation des lignes énumé- « rées à l'article 3, ainsi que pour le rachat des droits à partager sur « certaines lignes, à partir de l'époque où lesdites rede^^mces, rentes ou {( annuités deviennent exigibles ;
« 2° — L'intérêt à 4 V» et l'amortisseraont des actions conformément « au tableau d'amortissement adopté par l'assemblée générale du 30 avril « 1863;
« 3^ Une somme de 20 millions.
« L'excédent sera appliqué à couvrir, jusqu'à due concurrence, la « garantie accordée par l'État, pour les charges effectives des sommes « empruntées par la Compagnie, sous déduction des annuités reçues en « représentation des subventions, pour la construction et la mise en service « des lignes, exploitées ou à ouvrir, composant son nouveau réseau actuel, « sans que le capital garanti puisse excéder 223 300 000 francs. »
Le libellé de l'article 11 de la convention avec la Compagnie de Paris- Lyon-Méditerranée est tout à fait analogue.
La situation nouvelle faite aux actionnaires des six grandes Compagnies peut se résumer comme le montre le tableau ci-nprès :
Pi
Ainsi, les dividendes réservés ou garantis par les conventions de 1883 sont notablement supérieurs à ceux qu'avaient voulu ménager les auteurs des conventions antérieures. Mais il convient de les rapprocher plutôt de ceux qui seraient résultés de l'application intégrale de ces dernières conventions et que nous avons relatés page 306. En fait, il y a lieu aussi d'observer que les Compagnies, assumant de lourdes charges susceptibles de retarder l'essor de leurs dividendes, pouvaient légitimement prétendre à certaines compensations.
Nous venons d'indiquer les deux traits caractéristiques des contrats de 1883, au point de vue de la garantie d'intérêt, à savoir : 1° Substitution de la garantie intégrale des dépenses de premier établissement à la garantie limitée au nouveau réseau, pour les Compagnies de l'Est, de l'Ouest, d'Orléans et du Midi; 2° Attribution aux actionnaires de ces quatre Compagnies d'un dividende garanti supérieur au dividende réservé implicitement par les conventions antérieures et relèvement du dividende réservé pour les deux Compagnies du Nord et de Paris-Lyon-Méditerranée.
Mais il en est quelques autres sur lesquels nous devons insister.
1° Le taux conventionnel qui avait généralement été adopté jusqu'alors pour le calcul du revenu garanti au nouveau réseau et du revenu réservé à l'ancien réseau a été remplacé par les charges effectives des emprunts. Il en résulte que les Compagnies ne pourront plus de ce chef réaliser des bénéfices, ni éprouver des mécomptes.
2"^ Malgré le maintien de la spécialisation de la garantie au nouveau réseau des Compagnies du Nord et de Paris-Lyon-Médiderranée, tel qu'il était constitué avant 1883, la situation des obligations est, au moins théoriquement, améliorée : en effet le capital de premier établissement de ce réseau jouit de la garantie d'intérêt pour la totalité de ses charges effectives, au lieu d'en bénéficier seulement jusqu'à concurrence du taux limité de 4,6ooVo-
3" Il n'est plus dressé qu'un compte unique des recettes et des dépenses d'exploitation pour l'ensemble des lignes concédées à chacune des Compagnies. Cette modification aux règles antérieures constitue une réelle simplification et surtout enlève tout intérêt aux détournements de trafic de l'un des réseaux sur l'autre.
Les conventions de 1883 ayant fait disparaître, même pour le Nord et le Paris-Lyon-Méditerranée, le mécanisme un peu fictif du revenu réservé, comprenant entre autres éléments l'appoint à ajouter à la garantie pour parfaire le service des emprunts du nouveau réseau , l'unité de compte a pu être appliquée à ces deux Compagnies comme aux autres.
4° Les dispositions limitant le capital de premier établissement ont disparu, à l'exception de celles qui fixaient le maximum des dé[>enses garanties du nouveau n'*seau à :
±i3 oOO 000 francs pour le Nord ; et à OiO millions ou GV.) millions pour la Compagnie de Paris-F.yon- Méditerranée, suivant que la ligne de (îap à Briançon s'arrêterait en ce dernier [)oint ou serait prolongée jusqu'à la frontière d'Italie.
5° Les Compagnies ne sont plus lié<'s par des niaxima, pour les dépenses complémentiiires susceptibles d'être ajoutées au compte do premier établissement au point de vue du jeu de la garantie 1).
La seule limitation qui subsiste à cet égard résulte de la disposition suivante inscrite dans les lois approbatives des conventions : « le mon- « tant des travaux complémentaires (jue le Ministre des travaux publics « pourra autoriser sera fixé, chaque année, par un article de la loi de « finances. »
()° Pour les Compagnies du Nord et d'Orléans, il a été stipulé que jusqu'au l^*" janvier qui suivrait laclièvement des lignes ajoutées à leur réseau par les conventions de 1883, il serait fait face aux frais d'exploitation, ainsi (ju'à l'intérêt et à l'amortissement des dépenses mises à leur charge pour ces lignes, au moyen des produits des sections successivement mises en exploiUition. En cas d'insuflisance, le délicit peut être porté au compte de premier établissement.
Pour les Compagnies de Paris-Lyon-Méditerranéc etdu Midi, les conventions renferment une clause semblable, mais étendent la faculté d'imputation aux lignes concédées en 187o.
Pour les Compagnies de l'Est et de l'Ouest, c'est une solution un peu difFérente qui a été adoptée. Juscpi'au l"""" janvier «jui suivra l'achèvement des lignes concédées en 1883, ces lignes et celles «pii ont étt; comprises dans les conventions de 187') donnent lieu à l'ouverture d'un compte provisoire dit ^'cjr/>/oi7^aon^arfie//c. Ce compte comprend, d'une part les charges des aipitaux et les frais d'exploitation, et d'autre part les recettes, les annuités correspondant à lu part contributive de l'Étal dans la construction, les excédents de revenu net des lignes en exploitation complète (s'il y a des excédents et si ces excédents ne sont pas absorbés par le remlx)urs<'ment des avances du Trésor). En cas d'insuflisance, le déficit peut
Il Dans les projets de conrention avec la Compagnie d'Orléans, soiimi!» à la Chambre «Ips (iépulcs (;n ISXO et \HHi, M. Varroy, alors ministre «les tnvaiix piildirH, avait /-gaiement renonce ."i assigner un maximum aux (lf|)enses com()lfmPnlaircs «le premier /îtahlissoment, ou plulùt .sVuit borné à fixer la limite empirique «le 3 millions par million d'aiiKinentation de recette brute.
être porté au compte de premier établissement. Cliaque année, la Compapagnie doit reporter au compte d'exploitation complète celles des lignes terminées, dont les charges peuvent être, d'une manière continue, couvertes avec l'excédent du revenu net déversé les années précédentes du compte des lignes en exploitation complète au compte des lignes en exploitation partielle.
Le délai d'achèvement des lignes concédées en 1883 devant être assez long et ces lignes devant être pour la plupart peu productives, la disposition introduite dans les conventions du Nord, d'Orléans, de Paris-Lyon- Méditerranée et du Midi, permettra de soulager sensiblement les premiers exercices; en revanche, elle chargera le compte de premier établissement et par suite l'avenir des Compagnies. Quant à la disposition inscrite dans les conventions de l'Est et de l'Ouest, elle semble au premier abord de nature à ne pas grever si lourdement les exercices futurs, puisqu'elle comporte le déversement éventuel des excédents libres fournis par les lignes en exploitation complète sur les lignes nouvelles, avant le terme de l'achèvement complet du réseau. Cependant, il ne faudrait pas se faire trop d'illusions sur sa portée. Quoique libérées de leur dette antérieure, les Compagnies de l'Est et de l'Ouest ont dû, dès 188i, faire appel à la garantie et l'on ne saurait prévoir, au moins pour l'Ouest, que l'exploitation donne à brève échéance des excédents de produits susceptibles d'atténuer les insuffisances des lignes concédées en 1875 ou en 1883.
7° L'origine de l'application des règles posées par les conventions de 1883 a été fixée au 1" janvier 188i, pour les Compagnies du Nord, d'Orléans, de Paris-Lyon-Méditerranée et du Midi, et au l""" janvier 1883, pour les Compagnies de l'Est et l'Ouest.
8" L'article 8, dernier §, de la convention avec l'Ouest a reporté du 31 décembre 1914 au 31 décembre 193o, c'est-à-dire prorogé de 21 ans, le terme du fonctionnement de la garantie. L'article 8, dernier §, de la convention avec l'Est stipule que le fonctionnement de la garantie prendra fin au terme fixé par la convention du 31 décembre 187o, c'est-à-dire au 31 décembre 1934. Il y a là une novation apportée aux contrats antérieurs : car jusqu'alors le terme du 31 décembre 1934 ne profitait qu'aux lignes concédées en 1875.
Mais les autres contrats de 1883 ne mentionnent aucune disposition à cet égard. L'intention des auteurs des conventions a-t-elle é^\^. de snppi-imer la limite de durée admise en 1859 ? Pour les Compagnies du Nord et et de Paris Lyon-Méditerranée, on ne saurait hésiter à répondre négativement : les contrats passés avec ces Compagnies énumèrent en effet explicitement les articles des conventions de 1875 qui doivent cesser de recevoir
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leur application et ces articles n'ont point trait an tonne de la garantie. Pour les Compagnies d'Orléans et du Midi, lu rédaction peut laisser place au doute : les conventions conclues avec ces Compagnies contiennent, en efTel, un article qui débute ainsi : « Les dispositions des conventions an- « térieures concernant la garantie d'intérêt à la ch:»rgede l'État... sont rera- ,« placées à dater du {"janvier 188't par les dispositions suivantes... »; elles semblent donc faire table rase des règles précédemment admiscs^__
9" Nous sommes convaincu que, sauf pour l'Est et l'Ouest, les parties contractantes n'ont pas entendu innover: il nous parait indubitable que leur intention exclusive a été de remanier les clauses relatives au mode de calcul de la garantie,. Cependant il est regrettable qu'une explication ou une déclaration catégorique n'ait pas été fournie à ce sujet. Ajoutons que la question n'a pas d'intérêt d'actualité, puisque nous .sommes encore séparés par un délai de trente années environ de l'époque à laquelle elle exigera une solution; il est permis d'ailleurs d'espérer qu'à cette époque les Compagnies pourront ne plus faire appel à la garantie, si elles n'ont pas contracte de nouveaux engagements et assumé de nouvelles charges.
10* Les conventions avec les Compagnies du Nord et de Paris-Lyon- Médilerrannée ont reproduit la clause de compcn.sation éventuelle de la dette au titre de la garantie d'intérêt avec la valeur du matériel roulant à reprendre par l'État, en fin de concession ou en cas de rachat.
Il en est autrement des conventions avec les Compagnies de l'Est, de l'Ouest, d'Orléans et du Midi. Les parties contractantes ont-elles eu l'intention d'innover à cet égard ? C'est une question que nous 'nous réservons de traiter avec celle du rachat, à laquelle elle se lie intimement.
il" La convention avec la Compagnie du Nord a incorporé à son réseau d'intérêt général 787 kilomètres de chemins de fer repris aux Compagnies de Lille à Yalenciennes, de Lille à Béthune et Bully-Crenay, de Picardie et Flandres, du Tréport, de Frévent à Gamaches, ou antérieurement concédés à la Compagnie du Nord elle-même à litre d'intérêt local ; elle y a rattaché en outre 303 kilomètres de ligues concAiées à la Compagnie du Nord-Est.
Dès 1876, la Compagnie du Nord avait été autorisée par un décret du 20 mai à exploiter les lignes concédées aux Compagnies de Lille à Yalenciennes, du Nord-Est et de Lille à Béthune, mais sous la réserve expresse qu'il serait tenu un compte à part de cette exploitation. Or, le rapport du Conseil d'administration à l'assemblée générale des actionnaires sur les résultats de l'exercice 1882 constate un déficit de plus de 6 millions pour ces lignes et pour les chemins d'intc^rêt local : le dividende des actions était ainsi réduit de 11 à 12 francs.
L'incorporation consentie en 1883 a donc constitué un avantage incontestable pour la Compagnie, au point de vue du fonctionnement éventuel de la garantie d'intérêt et surtout au point de vue du partage des bénéfices: elle s'est traduite, en effet, par un relèvement de 11 à 12 francs dans le dividende réservé, ainsi que dans le dividende avant partage, et par la participation de l'État aux pertes de l'exploitation des lignes cidessus énumérées, une fois l'ère du partage ouverte.
La Compagnie de Paris-Lyon-Méditerrannée a également obtenu la réunion à son réseau de 52o kilomètres antérieurement concédés à la Compagnie des Dombes et des chemins de fer du Sud-Est et à celle des chemins de fer du Rhône. Mais ces lignes étaient plus productives que celles qui ont été incorporées au réseau du Nord. Le principal avantage de la réunion a été de faire disparaître du champ d'action de la Compagnie une Société qui, sans exercer contre elle une concurrence redoutable, pouvait cependant lui créer des embarras, le cas échéant.
12. Conventions de 4866-1867, de 1868 et de 1875, avecla Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée pour la ligne du Rhône au Mont- Cenis. — Par une convention des9 juin 1866-17 juin 1867, approuvée le 27 septembre 1867, l'État a racheté à la Compagnie Victor-Emmanuel le chemin du Rhône au Mont-Cenis et l'a rétrocédé à la Compagnie de Paris- Lyon-Méditerranée à laquelle il a garanti :
a. — Un revenu de 2 254 9o0 fr., représentant l'intérêt et l'amortissement calculés afti taux de o Vo, pour une période de 88 ans, de la somme de 44 483 000 francs à laquelle était fixée l'indemnité de rachat;
b. — L'intérêt et l'amortissement des dépenses de travaux complémentaires, jusqu'à concurrence d'un maximum de 2o millions.
Ce maximum a été porté à 45 millions par la convention du 3 juillet
Enfin^ par l'article 7 de la convention des 18 juillet 1868-28 avril 1869, la Compagnie sest engagée à avancer au Trésor les sommes dues par le Gouvernement français au Gouvernement italien pour l'exécution du souterrain des Alpes, en vertu des conventions internationales des 7 mai 1862 et 7 février 1868. Ces sommes se sont élevées à 26 200 000 francs environ. L'État les rembourse sous forme d'annuités. Il y a là un compte distinct de celui de la garantie d'intérêt, contrairement à ce qui a été parfois soutenu et à ce que pourrait faire supposer au premier abord la rédaction défectueuse de la convention de 1868.
Bien que concédé à la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, le chemin du Rhône au Mont-Cenis (144 kilomètres) est absolument indépendant
de la concession principale de cette Compaî^nie cl forme ce que l'on appelle son réseau spécial. Conforniéinent aux dispositions de l'article 3 de la convention de 18(57, « il est tenu un compte à part dos dépenses et des « produits de l'exploitation de la ligne; ce compte sert de base à l'appli- « cation de la garantie ». On remarquera qu'ici la garantie porte sur l'intégralité des charges de la Compagnie et que le capital est formé en totalité d'obligations : ce capital s'élève à 87 millions environ, non compris les 26 millions afférents au tunnel du Mont-Cenis. Le taux delà garantie n'a pas été fixé à forfait; il est égal au [taux réel des emprunts. Au lieu d'avoir une durée inférieure à celle de la concession, les engagements de l'État ne doivent prendre lin (|u'au terme de cette concession. Les avances du Trésor doivent lui être remboursées conformément aux règles générales posées par les conventions de 18a9, c'est-à-dire par l'attribution de la partie des produits nets qui dépasserait l'annuité garantie; si, à l'expiration de la concession ou en cas de rachat, l'État était encore créancier de la Compagnie, le montant de sa créance serait compensé jus(iu'à due concurrence avec la somme due à la Compagnie pour la reprise du matériel spécialement affecté à la ligne du Rhône au Mont-Cenis.
La situation particulière faite au chemin du Rhône au Mont-Cenis ne devait, dans l'intention des auteurs du contrat de 1807, présenter qu'un caractère provisoire. L'article 3 débute, eu effet, ainsi : « Provisoirement « et jusqu'à ce que le chemin de fer Victor-Emmanuel ait été réuni à l'un « ou à l'autre desréseauxde la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée... » La fusion ({n'annonçait la convention de 1867 n'a été accomplie, ni en 18()8, ni en 187'), ni en 1883. Il est permis de regretter cet ajournement qui empêche la ligne du Rhône au Mont-Cenis de bénéficier des plusvalues de recettes du réseau proprement dit de la Compagnie ; le compte de garantie est ainsi surchargé au détriment du Trésor; les avances de l'État n'ont qu'un gage très restreint dans la valeur du matériel affecté à la ligne; enfin des détournements de trafic sont à craindre au préjudice du réseau spécial.
13. Indications sur les sommes déversées annuellement de l'ancien sur le nouveau réseau des six grandes Compagnies, pendant les années 1864 à 1883. — Après avoir rappelé les dispositions essentielles (les contrats relatifs à la garantie d'intérêt pour les grands réseaux de la métropole, il importe d'en faire connaître les principaux résultats.
Voici un premier tableau donnant depuis 18()i, c'est-à-dire depuis l'origine du fonctionnement de la garantie aux termes des conventions de 1859, les sommes déversées de l'ancien réseau sur le nouveau.
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Pour les Compagnies de l'Est, de l'Ouest, d'Orléans et du Midi, les chiffres portés au précédent tableau représentent l'excédent du produit net de l'ancien réseau sur le revenu réservé ou déversoir, excédent qui a été ajouté au produit net du nouveau réseau pour venir en atténuation do la garantie de l'État ou pour concourir au repibourseraent do la dette contractée du chef de cette garantie.
•Quant aux Compagnies du Nord et de Paris-Lyon-Méditerranée, qui a'ont pas fait appel à cette garantie avant les conventions de 1883, les prélèvements sur l'ancien réseau représentent exactement les déficits du nouveau réseau.
14. Indications sur les avances du Trésor au titre de la garantie d'intérêt. — a. I.\slffis.\.\ces du nouvkau réskau dk 18()'t a 1883. — Nous devons maintenant faire connaître, pour les lignes du nouveau réseau entrées au compte de garantie, quelles ont été les insuffisances du rendement, malgré le déversement des excédents de produit de l'ancien réseau, jusqu'à la mise en vigueur du régime inauguré par les conventions de 1883. A cet effet, nous réaipitulons dans le tableau ci-dessous les sommes auxquelles se sont élevées ces insuffisances, pour les années dont les comptes ont été vérifiés, et les sommes réclamées par les Compagnies, pour les années dont les comptes n'ont pas encore été arrêtés (1).
(1) 1,68 chifTres en caractères ordinaires sont ceux qui rcsultont des règlements définitifs. Les chiffres en caractères gras, étant afférents à des exercices non encore réglés, sont ceux qui ont été demandés par les Compagnies.
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b. Insuffisances dkpuis la misk f.n vigukir du rkcisik inau.îurk par i.Ks CONVENTIONS DE 188^1. — 0'>î»'il «ux iiisuflisancrs «Irpiiis la inist' en vigueur du nouveau ri^inie inauguré par les conventions <le 188^), olles ont étt* les suivantes : *
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c. Avances du trésor. — leur imputation budgétaire. — reversements DES COMPAGNIES. — Les avances du Trésor ont été inférieures aux chiffres consignés dans le tableau précédent; la différence s'explique par plusieurs causes :
1° La liquidation de la garantie nécessite des justifications détaillées de la part des Compagnies et des vérifications laborieuses de la part de l'Administration. Ces opérations exigent des délais souvent fort longs et ne permettent le paiement intégral que longtemps après l'expiration de l'année. Il est vrai qu'à la suite d'un examen sommaire des comptes, le Ministre des travaux publics peut, aux termes de rarticle 20 des règlements de 1863, ordonnancer des acomptes au profit des Compagnies ; mais le versement du solde est subordonné à l'achèvement des travaux de l'Inspection des finances et de la Commission de vérification, travaux qui, dans la plupart des cas, ne sont terminés que trois, quatre ou même cinq ans plus tard.
2° Des conventions ont été conclues le 15 juillet 1872 avec les Compagnies d'Orléans et de Paris-Lyon -Méditerranée, le 28 du même mois avec la Compagnie du Midi et le 6 décembre 1872 avec la Compagnie de l'Est, pour transformer en annuités les sommes dues au titre de la garantie pour les exercices 1871 et 1872, en ce qui concerne l'Est, l'Orléans et le Paris- Lyon-Méditerranée, et pour l'exercice 1872 seulement, en ce qui concerne le réseau du Midi (1).
Les Compagnies se sont engagées par ces conventions « à réaliser au « moyen de l'émission d'obligations les sommes que l'État avait à leur « payer ». De son côté , l'État a contracté l'engagement de payer chaque année aux Compagnies l'intérêt et l'amortissement des obligations, ainsi que les droits de timbre et autres et les frais accessoires afférents à ces titres. Les charges sont calculées d'après le taux moyen des négociations pendant des périodes déterminées, déduction faite de Tintérêt couru au jour de la vente.
Voici quelles sont les annuités incombant de ce chef au Trésor :
(1 La Compagnie de l'Ouest s'est refusée à un arrangement de cette nature et une loi du 10 janTJer 1879 a ouvert au Ministre des finances un crédit extraordinaire pour le solde en capital.
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Le mode spécial de libération qui a été adopté pour les garanties de 1871 et de 1872 vis-à-vis des Compaj^'iiies de l'Est, d'Orléans, de Paris- Lyon-Méditerranée et du Midi ne saurait trouver sa justification que dans les difficultés exceptionnelles avec lesquelles l'État était aux prises à la suite de la guerre franco-allemande. Autant, en eff'et, il est rationnel de répartir sur un grand nombre d'exercices des dépenses en capital destinées à n'être productives que plus tard et appelées à profiter, non seulement à la génération présente, mais encore aux générations futures, autant il est contraire aux principes d'en agir de même pour des dépenses ayant un caractère exclusivement annuel, comme des charges d'exploitation. Les avances au titre de la garantie sont, par leur nature même, imputables en capital sur les ressources du budget ordinaire; toute imputation contraire est difficile à concilier avec les principes financiers.
Aussi l'Assemblée nationale a-t-elle rejeté, lors de la discussion du budget de 187o, un amendement qui tendait à la négociation de bons de liquidation trentenaires pour le paiement des avances afférentes aux années 1874 et 1873.
En 1884, la « Commission du budget » de !a Chambre des députés, après avoir examiné s'il ne conviendrait pas de revenir une seconde fois à l'expédient admis en 187i, y a renoncé pour les raisons que nous avons indiquées.
Toutefois, en 1885, le Parlement a consenti, sur la demande du Ministre des finances, à créer, pour le service de la garantie d'intérêt, une caisse spéciale alimentée par l'émission d'obligations à court terme.
Les motifs invoqués à l'appui de cette institution sont les suivants :
1° Le paiement des garanties d'intérêt ne constitue qu'un prêt portant intérêt au profit du Trésor, jusqu'au jour du remboursement par les Compagnies débitrices et garanti-, non seulement par la solvabilité générale des débiteurs, mais eiicore par tout le matériel des Compagnies. Il ne présente donc pas les caractères d'une dépense assimilable aux autres dépenses effectuées par lÉtat,
2° L'ouverture d'un compte spécial est d'autant plus nécessaire que les fluctuations considérables des résultats de l'exploitation des chemins de fer sont de nature à troubler profondément l'équilibre de nos budgets, par la difficulté presque insurmontable de prévoir avec une exactitude suffisante, en dépense et en recette, le montant des avances que l'État peut être ap]>elé à faire et des remboursements qu'il peut recevoir.
3* L'inscription , dans le budget même, des avances pour garantie d'intérêt a d'autant plus d'inconvénients que les avances atteignent leur
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maximum dans les années où les recouvrements de l'imprtt sont les plus sujets à des insuffisances, par suite de crise économique ou de mauvaises récoltes, et qu'au contraire les remboursements ont lieu dans les années de plus-values.
Nous reconnaissons volontiers toute la valeur de ces ar^'uments; nous recoimaissons aussi que le paiement des avances de ^rantie au moyen des produits de l'émission de titres à court ternie ne présente pas les inconvénients de leur transformation en annuités à longue échéance. .Mais nous n'en re^'rettons p;is moins que les circonstances aient conduit à adopter une combinaison criti(pial)le.
Ix'S conventions de I87i avaient-elles eu pour effet de modifier, en ce qui touchait les avances de garantie de 1871 et de 1872," les obligations de la Compagnie pour le remboursement de ces avances et les droits del'Ktat pour la compensation éventuelle de sa dette avec la valeur du matériel roulant? Incontestablement non. .Moyennant l'engagement de IKtat de supporter les charges des emprunts réalisés par les Compagnies, tout s'est passé comme si ces Sociétés avaient reçu du Trésor le capital correspondant et ce capital a pu être porté immédiatement à leur débit.
3" Aux termes des conventions de 1883, les Compagnies de l'Est et de l'Ouest doivent imputer au compte de premier établissement le reli(|uat di'S insuffisances des exercices ant;''rieurs non encore réglés et, au besoin, celles de l'année 188^3. La garantie de lÉtat portera donc sur les charges de ces insuffisances, au lieu de porter sur les insuffisances elles-mêmes. Celte transformation , s;»ns être identiciue à celle qui a été adoptée pour les années 1871 et 1872, présente cependant queUpic analogie avec elle.
On a pu remarquer, par ce qui pré'cède, que ni la Compagnie du Nord, ni !a Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, pour son réseau principal, n'ont eu recours à la garantie avant les conventions de 1883. La Conipau'nie du Nortl aurait pu y faire appel pour l'exercice 1870; mais, comme il s'agissait d'une somme de deux millions seulement, elle a préféré ne |>as user de son droit: elle a donc conclu, le 8 janvier 1871, avec le Ministre des travaux publics une convention qui a été approuvée par dVret du 1) février et par laquelle elle a été autorisée à imputer aJi compte de premier élablissement les insuffisinces de 1870 et celles «pii pourniienl se produire de 1871 à 1872 inclusivement; le maximum du capital garanti est «Tailleurs resté fixé à 200 millions et il a été formellement stipulé qu'aucune modification n'était apportée aux règles concernant le partage dos bénéfices.
I^ tableau suivant donne, jusqu'au 31 décembre 1882. le montant des sommes avancéesaux Compagnies et celui des reversements jK)urlrop-payé:
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On voit, à l'inspeotion du tableau précédent, que le montant des avances effectives du Trésor est, comme nous l'indiquions précédemment, de beaucoup inférieur aux insuffisances réelles du nouveau réseau depuis 1864 pour la Compagnie de l'Est et depuis 1865 pour les autres Compagnies.
Voici maintenant un second tableau des avances faites sous le régime des conventions de 1883 :
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d. DÉLAIS DE VERSEMENT DES AVANCES. — REVERSEMENT DES EXCÉ- DENTS AVEC INTÉRÊTS. — L'État u'cst lié par aucun délai pour le vei*sement de ses avances entir les mains des Compagnies. Tout en prévoyant le paiement d'acomptes, les i-è^ïlcments de 1863-1868 donnent à cette mesure un caractèiv purement facultatif et l'abandonnent à la discrétion du Ministre des travaux publics; quant au solde, il ne peut être ac([uitté qu'après le travail de vérification des comptes de premier établissement et d'exploitation. Quel que soit d'ailleurs le délai écoulé entre la fin de l'année et le vereemenl de l'État, les Compagnies ne sauraient prétendre à l'allocation d'intérêts.
Au contraire, si le règlement définitif des comptes fait reconnaître que les avances ont été trop considérables, les Compagnies sont tenues de reverser immédiatement l'excédent au Trésor, avec les intérêts à 4 °U. Les chifiies portés au tableau de la page 329 ne représentent que les reversements en capital, abstraction faite des intérêts.
e. Observations sur les prévisions formulées a diverses époques au
SUJET nu FONCTIONNEMENT DE LA GARANTIE D'iNTÉRÊT. — Le 27 juiu 18GS,
à l'occasion de la discussion du budget extraordinaire pour l'exercice 1866, M. Garnier-Pagès réclama du Gouvernement des explications et des documents sur la mesui'e dans la(juelle la garantie d'intérêt pourrait affecter les finances de l'État. M. de Franqueville, directeur général des chemins de fer, lui répondit par un discours fort intéressant, dans leciuel il indiqua ses prévisions d'avenir. Cet éminent administrateur s'était livré à des calculs minutieux basés sur le développement progressif des lignes en exploitation, sur le produit initial probable des chemins nouveaux et sur les chances d'augmentation annuelle du revenu net ; il admettait :
1° Que les Compagnies du Nord et de Paris-Lyon-Méditerranée ne recourraient pas à la garantie ;
2° Que, pour les autres Compagnies, l'accroissement annuel du produit net serait le suivant :
Est. — Ancien réseau : de 1865 à 1868. 2 1/2 »/„; de 1869 à 1871,2%; de 1872 à 1873, 1 12 °U. Nouveau réseau : de 1863 à 1838, 3 12 "/o; de 1869 à 1871, 3 "U; de 1872 à 1873, 2 12 %.
Ouest. — Ancien réseau : de 1863 à 1875, 2 i/2°,'o. Nouveau réseau : de 1865 à 1875, 2 1/2 "/..
Orléans. — Ancien réseau : de 18()3 à 1873, 2 1/2 à 2 V.- Nouveau réseau : de 1863 à 1873, 3 %.
Midi. — Ancien réseau :de 1863 à 1873, 3 à 4 %. Nouveau réseau : de 1863 à 1875, 3 à 4 %.
Ensomhlodes doux réseaux di^quatri' Compa^nirs : jus(|u'eii 1875, 2 Vo ; do 187« à 1883, 1 1/2 V-
îl" Que le montant des avances du Trésor serait de '.)'.] à 35 millions pour l'exercice 180(5, descendrait ensuite léj,'èremcnt, sen-lèverait plus tiird pour atteindre 45 millions en 1870, 46 millions en 1871 et 48 millions en 1872, puis descendrait ctmst^unment pour s'éteindi-e en 188'i, é|K)i|ue à la(|uelle s'ouvrirait la période de remboursement;
4° Que le ehiflVe total des sommes à débourser par lo Trésor s'élèverait, de 18()o à 1885, à 600 millions, et (|ue la valeur de ces sommes ramenée à l'année 18<)5 s<'raiLde 400 millions.
M. de Fnm(|ueville avait soin, du reste, de faire les réserves les plus expresses sur ces supputations.
L'année suivante, en 1866, une loi du 11 juillet, que nous avons déjà citée pafîe 126, chargea la caisse d'amortissement du service de la f^arantie d'intérêt; au projet de loi présenté par le Gouvernement était amiexé le tableau de prévisions ((ue voici :
ANNÉES
SOMMBS A PAVER
ANNÉES
SOMMES A PAYER
tH67
31 millions
43 millions
21 millions
C'était un total de 473 millions.
Les événements de guerre, les concessions nouvelles, les remani<'menls des conventions financières, vinrent naturellement troubler dans une cx-rtaine mesure les appn'«ciations primitives de l'Administration.
Le 26 juillet 1874, lors de la discussion du budget de 1875 devant l'Assemblée nationale, M. Caillaux, ministre des travaux publics, exprima l'avis que l'évaluation de 1866 devrait être majorée de 6<) millions et (|ue l'origine de la période de remboursement serait probablement re|K)rlée à Tannée 1890.
Les conventions de 188^3 ont, à leur tour, apporté des éléments enlièrementnouveaux au ronclionnementdela garantie. Hausses discours devant
(1 Y compris la ligne du Rhône au Mont-Ceois.
les Chambres, M. Raynal a donné quelques indications à ce sujet; mais ces indications en^dobent tout à la lois les avances au titre de la garantie et les annuités de subventions, sans distinguer entre ces deux catégories de dépenses.
15. Indications sur les sommes remboursées par les grandes Compagnies et sur le compte courant de la garantie au 31 décembre 1882. — Les avances de l'État portent intérêt à son profit au taux de 4 Vo (1) et doivent être remboursées sur l'excédent du produit net des lignes aux(iuelles s'applique la garantie, dès que ce produit dépasse l'intérêt et l'amortissement garantis et dans quebjue année que cet excédent se produise.
Les remboursements s'imputent d'abord sur le compte intérêts, conformément aux règles du droit commun, ainsi que nous l'avons expliqué précédemment. . .
A la lin de 1883, les Compagnies avaient remboursé les sommes suivantes (2) :
ANNÉES
(l'eiploitatioD
EST
ORLÉANS
MIDI
TOTAL
fr.
fr.
fr.
fr.
Totaux.
(1) Les intérêts sont calculés sur lejpied de 363 ou 366 jours par année, conformé- Inent à l'article 586 du Code civil.
(2) Les chiffres portés à ce tableau sont ceux des remboursements effectifs. Pour les quatre années 1880 à 1883, le règlement définitif des cormptes a montré ou montreia que les excédents accusés par les comptes provisoires comportent des rectifications. C'est ainsi que la Compagnie de l'Est n'aurait pas dû effectuer le remboursement, pour 1880, de la somme de 366 424 fr. 10 et qu'elle a remboursé en trop, pour 1881. 730 626 fr. 70; ces excédents seront ajoutés au compte de premier établissement, parapplication interprétative de l'article 9 de la convention de 1883. Au contraire, la Compagnie dOrléaus aurait dû verser en plus 1 906 303 fr. 37 pour les années 18S0. IKSI et 18N2 : cette tomme a clé comprise dans les versements effectués par la Compagnie, pendant l'année 1885, par application des articles 7 et 10 de la convention du 28 juin 1883 ; il a été stipulé d'ailleurs qu'à
Quant au compte courant de la gai^ntic, voici quel en était le bilan au 31 décembre 188i :
raison de son origine, elle ne donnerait lieu à l'addition des char^s d'int^r^t et d'amortissement, ni dans le compte de garantie, ni dans le compte de part;ige. La (lompagoie du Midi a versé en trop. | our les années 1SS(), IKSI et IHHi. l .">% tJi Ir. 31. dont il lui est tenu compte conformément à l'article il de la convention de iSK); l'année IHS3 lui a donné un excédent de 3 iWO 3t>3 fr. 54, qui a été compris dans le remboursement d'ensemble de la dette en 18X4.
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Les conventions de I8<S3 ont .irrêté comme il suit la (h'ilc des Couipaj^'iiies (le l'Kst, de l'Ouest et d'Orléans :
I" Dette de la Compagnie de l'Est. . ioO G3G 3;il'''47
SaYt>ir : dette au 31 décembre 188i (voir ci-dessus) liil 7W 308'' 1)1
A déduire : le remboursement etlectué le 4 njai 1883 sur les excédents de l'année 188i 1 10(5 Hil'^'i'i
Différence pareille 150 G Hi Sol "47
2" Dette de la Compagnie de l'Ouest 240 (m 'i7r)'%*)8
S<iv(tir : dette au 31 décembre 1882 (voir ci-dessus) 23i 89j 475''-58
A ajouter, pour avances faites le lî) mars et le IG juillet 1883 o 800 OOO^'OO
Total pareil 2'*0 GDo 475'' 58
3° Dette de la Compagnie d'Orléans 205 398 881 ''26
Savoir : dette au 31 décembre 1882 (voir ci-dessus) 213 884 210''03
A ajouter, pour avances faites le 22 juin 1883 158 fi83''lî)
Total 214 042 893"-22
A déduire : reversement du 8 février 1883 140 905 "13
A déduire : remboursement du 25 avril 1883 m 031 0(5 "81
Différence pareille 205 398 881 "20
Le 2 mai 1882, MM. \Anu Say et Varroy, ministres des llnanres cl des travaux publics, avaient dé|)osé sur h; bureau de la Chambre âc:< députés un projet de loi qui tendait au remboursement anticipé des avances faites à la Compagnie d'Orléans.
Aux termes de l'article l*^"" de la convention atnicxée à re projet de loi, la dette de la Compagnie réglée à 207 218 0(>H fr. 9.*Ml(îvaitélre remboursée; en cinq termes comme l'indique le tableau ci après :
TllAlTE DES CHEMINS DE FER
!'• P 0 Q U E s do
K».(M)0,00 46. Co
fr.
fr.
42. 4'JO. 000,00 4 'i.O'K). 000,01) 4o.G(X). 000,00 5o.0ol.l61,98 49. soi. 541, 80
Le montant du dernier paiement représentait les intérêts de la dette au 1" janvier 1882. La convention paraissait donc, au premier abord, comporter une anomalie, en ce sens qu'elle in)pQtait les premiers versements au compte-capital. Mais en fait elle était, au contraire, coi:formc à l'article 12oidu Code civil: car il résultait des calculs du déparlement des finances et du département des travaux publics que l'application pure et simple des conventions antérieures eût conduit la Compagnie, par le jeu normal des remboursements successifs, à se libérer seulement vers la fin de 1886 des intérêts de sa dette au l""" janvier 1882. La Compagnie restait donc dans la situation où elle se serait trouvée, si le statu quo avait été maintenu. Toutefois on avait un peu reculé la date de l'échéance et on l'avait reportée au 1" juillet 1887, afin d'avoir égard à l'impôt dont profiterait le Trésor sur les titres à émettre par la Compagnie pour sa libération anticipée.
L'article 2 autorisait la Compagnie à devancer le versement de ses acomptes, pourvu que chaque paiement anticipé fût de 10 millions au moins ; les sommes ainsi payées cessaient de porter intérêt à partir du jour où elies étaient versées.
La Compagnie, pouvant être amenée à faire de nouveau appel à la garantie, aurait eu à pourvoir, sur son revenu réservé, aux charges de l'emprunt à émettre pour son remboursement anticipé, soit à une dépense supplémentaire annuelle de 9 400 000 francs. Le revenu réservé était en conséquence augmenté par l'article 3 de la convention, non point précisément de cette somme, mais d'un chiffre limité à 8 millions. Le partage des bénéfices devait continuer à s'exercer survies mêmes sommes et aux mêmes époijues que si le remboursement anticipé n'avait pas eu lieu.
L'article 4 portait que l'exercice du droit de rachat et les conditions de licpiidation de l'indemnité resteraient ivglés comme si le régime antérieur n'eût pas été modifié.
Celte convenlion avait pour l'I^lat le mérite de lui donner immédiate-
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inonl des rcs;ojrces disponibles on vu« de i'extMiilion de., ffrands Iravanx publics el do réduire d'autnnt ses emprunts. Pour la Conipn};nic. elle ofFiail lavanla^'o de lui rendre pins loi la disponibililé de ses excédents de produit net el l'élasticité de ses dividendes, en la soustrayant à l'obligation dafTecler au remboursement de sa dette toute la partie de ses revenus <|ui dépasserait le rt-venu réservé et le revenu garanti. Klle ne devait point d'ailleurs modilier en (in de compte la situation des actionnaires(i), si on envisageait leur sort pendant toute la durée de la concession : les dividendes, d'al)ord plus élevés, eussent été ensuite diminués par les charges des obligations émises pour la libération anticipée de la Compagnie; mais ils auraient été plus uniformément répartis et auraient notamment échapp*'; au ressaut brusque qui devait résulter du jeu des conventions antérieures, au terme du remboursement normal des avances du Trésor.
.M. Ribot, rapporteur général du budget, conclut à l'approbation de la convention.
-Mais, lors de la discussion devant la Chambre des députés, cette proposition rencontra les plus vives résistances : le principal reproche qui lui fut adressé était d'émousser l'arme du rachat et par suite l'action de l'Kltat sur la Compagnie. Le projet de loi fut retiré par le Cabinet qui succéda à celui dont faisaient partie .MM. Léon Say et Varroy.
Ce n'était d'ailleurs pas la première fois que certaines Compagnies songeaient à anticiper le remboursement de leur dette envers l'Étal , pour disposer plus tôt de leurs excétlents de bénéfices. On a dit parfois «lu'elles |)ouvaient imposer au Trésor celte libération anticipée, en vertu de ce principe inscrit dans l'article 1187 du Code « que le terme d'une obli- « gatio:i est toujours présumé stipulé en faveur du débiteur, à moins qu'il « ne résulte de la stipulation ou des circonstances qu'il a été aussi con- " venu en faveur du créancier ». II y a là une erreur manifeste : si, en règle générale, un débiteur a la facultj de se libérer par antici[)ation, les Compagnies ne sauraient réclamer, à cet égard, le bénéfieo du droit commun ; leur gestion tinancière est en elfet soumise à la tutelle (!<• IKlal, sans l'autorisation duquel elles ne peuvent contracter aucun emprimt ; de |>!us, elles s'exposeraient aux plus graves mécomptes, si, après avoir remboursé leur dette sans avoif obtenu l'augmentation de l«'ur revenu r.'servé, elles voyaient baisser leur produit net au point de ne plus pouvoir faire face aux charges de l'emprunt de libération sans porter atteinte
(I Nous nogligeins l'écart entre les chargei de l'emprunt à contrarier par l.i Compagnie et les charg:s d'iolcréls stipulés au profil de lÉlat pour les avance^ au litre de la garantie d'intérêt.
au dividende miniinum qu'elles avaieut entendu réserver à leurs actionnaires. Ainsi, à tous égards, il faut le consentement des Pouvoirs publics.
Nous avons fait connaître, page 337, les sommes auxquelles ont été arrêtées par les conventions de 1883 la dette de la Compagnie de l'EIst, celle de la Compagnie de l'Ouest et celle de la Compagnie d'Orléans.
Aux termes de l'article 8 de la convention avec la Compagnie de VEst, l'État a fait abandon de sa créance à cette Compagnie, comme représentant à forfait la partcontinbutive du Trésor :
1° Dans les travaux d'établissement ou d'agrandissement des gares de jonction des lignes concédées (1) ou cédées à la Compagnie par ladite convention avec les lignes antérieurement concédées, c'est-à-dire dans les travaux des gares de bifurcation et des gares de formation de trains ;
2" Dans les travaux de superstructure restant à exécuter pour établir à simple voie les lignes concédées par la convention de 1883 (i) ;
3° Dans les travaux de superstructure de la seconde voie à établir sur une partie de ces lignes, jusqu'à concurrence d'une longueur de 182 kilomètres.
Le ti*aitement fait à la Compagnie de l'Ouest a été un peu différent. L'État ne s'est pas borné à abandonner sa créance ; il l'a réduite de 240 695 47ufr.o8 à 160millioQs. D'après une lettre du Ministre des finances au Ministre des travaux publics, cette réduction est le résultat d'un calcul fait en supposant le remboursement normal échelonné sur 47 annuités, en escomptant ces termes à o % et en admettant que le remboursement sous forme de travaux et d'intérêts soit réparti sur dix exercices. D'après l'article 8 de la convention, la Compagnie a pris à son compte, jusqu'à concurrence de ladite somme de 160 millions, les dépenses qui incombaient à l'État pour les objets suivants :
1° Travaux d'établissement ou d'agrandissement des gares de bifur«:atioD et des gares de formation de trains, comme pour la Compagnie de l'Est ;
2^ Travaux de consolidation et de parachèvement sur les lignes cédées à la Compagnie par la convention ;
3° Doublement de voies sur les lignes concédées par cette convention ;
4° Rachat, parachèvement, remise en état, raccordements et jonctions avec les gares de la Compagnie, des lignes d'intérêt local que l'État viendrait à incorporer au réseau d'intérêt général ;
(1) Bien que le lexle de la convention ne soit pas très précis, il résulte des documents échangés lors des négociations que ces dispositions s'appliquent aux lignes non dénommées dans la convention.
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îi' Part dans les dépensas de snjK'rstriictun* el, au bosoin. d'infrastructure des lignes nouvelles, en deliors de la subvention de i.'i 0(K) fr. par kilomètre fournie par la Compaj^nie.
Pour la (Compagnie d'Orli'ans, il a été stipulé par l'article 7 de la convention que la dette arrêtée à iOti :V.)H HHl fr. ti(), y rom|)ris h-s intérêts jusqu'au l" janvier 1K8.Î, cesserait de porter intérêt à partir du l"^' janvier 1884 et serait remboursée en travaux pour la construction des ii-^Mics concédées par l'article '.i et iK)ur raj^randissement et la modification des },'ares de jonction de ces lignes avec les chemins antérieureuicnt conctklés à la (Compagnie. Aux termes de l'article 10, ce n'est (ju'après épuisement de la somme précitée (pie la (]omj)agnie aura à faire à l'Klat des avances remboursables par annuités.
Enfui l'article 11 de la convention avec la Compagnie du Midi, après avoir spécilié les sommes (pie la (lompagnie devrait mettre à la disposition de l'État [Mandant les dix années de 1884 à 18î)3 |)Our rcx(''Cution des travaux d'infrastructure, contient un paragraphe ainsi conçu : c Seule, la « partie de la somme payée par la Compagnie pendant rann(''e 1884, « représentant, en (•aj)ital et intérêts, le solde do la dette contracté(< par <( la Compagnie envers l'État, du chef de la garantie d'inlérèUs stipuh'-e « par les conventions anti-rieures, restera ac(pjise à l'Klat, moyennant « quoi la Compagnie sera dûment libérée de cette dette. »
Ainsi, pour les Cornpagni(.'s qui avaient recouru à la garantie, les convention.; de 1883 ont stipulé le remboursement anticipé des avances du Tivsor. Les charges des emprunts contractés pour ce remboursement sont comprises dans le compte g«''néral des dépenses annuelles à mettiH! en balance avec les receltes d'exploitîdion, pour le fonctionnement de la garantie d'intérêt ou du partage des Ix-iK-lices.
Nous n'avons pas à appn'rier ici les calculs (pii ont servi de base aux stipulations de 1883 et notamment à discuter la réduction consentie sur la dette de la tlompagnie de l'Ouest : les Pouvoirs publics s'étant prononcés, nous n'avons (pi'à enregistrer leur dé«cision.
1(). Compte courant de la garantie à la fin de 1885. — De nouvelles avances ont été faites aux Compagnies sous l(^ n''giine<les conventions ^\^'. 1883. Ia' compte courant à la lin de 188.'i était le suivant :
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17. Indications sur un mode de représentation graphique de la vie financière des Compagnies dotées d'une garantie d'intérêts. — Avant do clor.^ l\'lud(' do la garaulio dinlôivl, on cr i\m ronrorno les jjrands r/'soaux, nous croyons nlilo do sif^naJor on passant nn piocrih' «"r.!pliiijuc d'investigation ampiel nons avons on n oonrs a soz souvent ol <pii porniot d'oinbrassor d'un oonj> d'ioil los divorsos périodes dr l;i vie financière dos (lonipagnios. Nons prendrons conjni:> oxeniple uuc. (;onj|»aj,'nio dnljc de l:i fraranlie pour re;ise;nl)]e do ses lij^nies : le leclenr se rei.dra facilement com(>te des lôjîères niodilicalion> (pie comporterait le diagramme pour des Compagnies placées dans une situation diff/M'onto. On rapporli» à i:n axe dos temps .1 7' età un axe des produits nets A /* : 1"^ la ligne n b c d e f m des produits nets de l'exploitation, établis da{)rès l'expérience du p:issé, d'après les |)roi)abilités du rendement des chemins à ouvrir successivement à la circulation et d'après la | rogression hypothétique des recettes ;
Hemboursementcle ladettc en capital
2' la ligne a hr'd'r'f du revenu garanti, établi d'après la progression des charges correspondant aux travaux neufs et aux travaux roinplémontaires;
3' la ligne fm du revenu avant partage dos b'-nélics, riwhVx d'après les mômes bases.
Pendant la période .1 //, l'Ktat est obligé do c^m!)ler les insulFisancos de rendement du réseau par des avances dont le oliinVe est n'|)ré.senlé, pour une année (pielcon(|ue, par la j>artie de l'ordonnée compris', entre la ligne des produits nets et la ligne du revenu garanti. L? dette en capital
à répo(|ue H est donc représentée j)ar la surface a a' h. Au dessous de la ligne a b on construit la courbe a h" des intérêts simples, qui viennent cha(|ue année s'ajouter aux avances en capital, et l'on a ainsi la surface a b b" de la dette en intérêts à l'époque B.
A partir de ce moment, la ligne des produits nets passant au-dessus de celle du revenu garanti, la dette en capital cesse de s'accroître et le remboursement commence. Les intérêts courants restent constants et sont représentés par la ligne b" d" tracée à une hauteur fixe au-dessous de bd. Au début, les excédents de produit net sont insuflTisants pour faire face à ces intérêts, de telle sorte que, pendant la période B G, la dette en intérêts s'accroît de la surface b b" c'.
Le remboursement des arrérages d'intérêts commence à l'époque G et se termine à l'époque D, pour laquelle la surface c' d' d" est égale à la surface abc' b".
A compter de l'époque D, ie remboursement porte sur le capital ; les intérêts courants s'allègent chaque année et la libération de la Compagnie est complète à l'époque E, déterminée de telle sorte que la surface d' d" e e soit égale à la surface a a! b.
Enlin à l'époque F, on entre dans l'ère du partage des bénéfices. De A à E, le revenu de la Compagnie n'est autre que le revenu garanti; de E à F, il est représenté par la ligne e /"; au delà de F, il est représenté par la ligne f m' obtenue eu portant au-dessous de celle des produits nets des ordonnées égales à la part attribuée à l'État dans les bénéfices.
Pendant la première période, le dividende est celui qui a été garanti aux actionnaires ; pendant la seconde, il s'augmente dans la proportion des ordonnées comprises entre les lignes e' f ele /"; pendant la troisième, il s'augmente dans la proportion des ordonnées comprises entre les lignes a' f et f m". Pour ces deux diernières périodes, on peut, en construisant une échelle des dividendes et en la plaçant successivement au droit de chacun des points de l'axe des temps, lire graphi(iuement les dividendes correspondants.
Le diagramme type dont nous venons d'expliquer la construction met bien en évidence le ressaut que nous signalions précédemment et qui se produit dans le dividende à la fin du remboursement des avances du Trésor.
18. Observations sur la simultanéité du remboursement et du partage de bénéfices. — Ce diagramme fait ressortir aussi une difiiculté d'interprétation des anciennes conventions, qui a du reste disparu (lepuib 18S3.
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D'après les contrats antérieurs, le partajîe des hinclices puiivait-il s'op«'':er simultanément avec le remboursement des avanees du Trésor? Ce remboursement ne pouvait-il s'opérer (pie sur les excédents de produit net, déduction faite de la part attribuée à l'Klal? Le parlaj^e ne dt-vait-il au conti*aii*e commencer qu'apn*s la libération complète de la Compagnie? La solution de ces (piestions n'était point indilFéreiite pour I Kiat (;t l'on jeut se rendre compte grapliicpieinent de l'imjMjrtance ipiellc pouvait avoir, en supposant le point d'intersection /' placé en deçà du point c au lieu d'être placé au delà.
I^s conventions de 1808, avec la Compagnie du Midi,elde 1873, avec la Compagnie de l'Est, stipulaient expressément (jue le partage ne commencerait pas avant le remboursement intégral de l'État; mais les contrats avec les autres Compagnies étaient absoluments muets,
H nous |)arait inutile d'entrer dans une discussion de textes à ce sujet. En effet les conventions de 188.'} avec les Compagnies du Nord et de Paris-Lyon-Méditerranée comprennent explicitement les sommes à rembourser parmi les charges à prélever avant partage (art. LJ); les conventions avec les Compagnies d'Orléans et du Midi stipulent (jue le partage s'ouvrira seulement après le remboursement intégral do la dette (art. W pour l'Orléans et art. 13 pour le Midi); et, bien <pie les conventions avec les Compagnies de l'Est et de l'Ouest (art. 10 et li) soient moins nettes, tout milite pour les interpréter dans le môme sens.
19. Du Contentieux relatif à la garantie d'intérêt. — Ainsi (|ue nous l'avons d.'jà lait remanpier à profjos des subventions en capital, il s'agit ici de dettes de l'Ët^it : c'est donc le Ministre des travaux publics <pii décide, sauf recours au Conseil d'État. Nous ne reproduirons plus cette observation, sur la<|uelle nous reviendrons «(uand nous traiterons d<'S comptes des Compagnies.
Nota. — Nou» nous boriionft à mentionner, «ans en faire l'oljjet d'une <'iu<le «le (lëUiil. (Iivcri>;s c.nceshions rt-centes de rheiniiis d'iiitèrèl gcntTal à des (-omiLiK""'" secondaires, savoir :
3li
THAITK DF.S CHKMIXS HF. FKU
DKSIGNATIOX d.-s
COMPAGNIES
Compagnio du Sud do la France, (Loi da 17 août 1885.)
M G N F. S CONCEDEES
A TITRE D^riKITir
DKSIGNATION
Draguigiian à Mcyrargucs. . i Draguignan à Grasse \
Société générale des ohetnins ^Ssncoins à Lapeyrouse
de (er ccoDomiques. /La Gucrcho à Chateaumoil-
(Loi du 1 1 septembre 188i ) ( lant
La Voultc-sur-Rliône au'
Cheylard
Toamon à la Mastre...
Yssingcaux à la Voûto-sur-V
Loire
Compagnie
des chemins de (er
déjiartomcntaux.
(Loi du 27 juillet 1880.)
LIGVES CONCÉDÉES
A TITBE ÉVESTOEl
DÉSIG!(AT10M
Grasse à Nice ou à Gagnes.
Digne h Draguignan
SaintAndié à Nice
Saint-Audré à Dii^ne
Clicylard à Yssingeaux., La Mastre au Cbcylard. .
Les clauses financières des conventions peuvent se résumer ainsi :
Garantie, pour toute la durée de la concession, d'un intérêt fixé à 5 °/., amortissement compris, en ce qui concerne les deux premières Compagnies, et à 4,85 °/, en ce qui concerne la troisième;
Fixation d'un premier maximum pour les dépenses de premier établissement et d'un second maximum pour les dépenses complémentaires , en ce qui concerne les deux premières Compagnies; fixation d'un chiffre à forfait pour les dépenses de premier' établissement et d'un maximum pour les dépenses complémentaires, en ce qui concerne la troisiè.Tie Compagnie;
Evaluation des dépenses d'exploitation à 2 500 fr. plus le tiers de la recette brute, pour la première Compagnie: 2 300 fr. plus le tiers de la recette brute, pour la seconde; 3 000 fr. plus le tiers de la recette brute, pour la troisième; fixation de rainima ;
Hemboursement avec intérêts k 4 '/. des avances du Trésor, par l'attribution des deux tiers des excéJents de recette, pour les deux premières Compagnies, et de la totalité de ces exeédents, pour la dernière.
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§ o. - GAUANTIK D'INTKRÈT Oi: i)K lŒVKMI COMPAGNIES
ALGÉRIENNKS)
1. Bases de la garantie pour la Compagnie de Paris- Lyon- Méditerranée. — La (Compagnie de Paris-lAoïi-MéililiMTaiM'c (•^l. aux termes d'une convention des l«" niai-ll juin 18i>3, concessionnaire de ril3 kilomètres de chemins de fer en Al^^jérie, d'Alj,'er à Oran et de Pliilippeville à Constanline; elle a été dotée d'une garantie de l'I-Ilat.
Les bases de cette garantie sont analogues à celles qui ont été admises en 18;i9 pour les grands réseaux de la métropole. Nous nous bornons à les énumérer :
Taux de la garantie : 5 "A, amortissement compris, du capital affecté au rachat et à la construction ;
Durée de la garantie : 7î) ans (1), à compter du l" janvier qui a suivi la mise en exploitation totale;
Maximum du capital garanti : 80 millions;
Obligation pour la Compagnie de rembourser les avances du Trésor avec les intérêts à 'i %> au moyen des excédents du produit net sur l'intérêt et l'amortissement garantis ;
Compensation éventuelle de la dette de l'État, jusqu'à due concurrence, avec la valeur du matériel roulant, en cas de rachat ou à l'expiration de la concession ;
Dîlai de clôture des comptes de premier élabliss;îment : cinq années après le 1«' janvier suivant la mis3 en exploitation de chaque ligne.
2. Bases de la garantie pour la Compagnie de Bône-Guelma. — a. Conve.nt:ons successives conclues avec la compagnie de bône-guelma. — A la fin de 1883, la Compagnie de Bône-Guelma était concessionnaire: 1° de 308 kilomètres entre B('>nc et le Kroubs et entre Du vivier et la frontière Tunisienne, non compris 2i3 kilomètres dans la vallée de la Medjcrdah eu territoire Tunisien ; 2" de 130 kilomètres entre Souk-Arrlias et Té!Mîs.sa.
I-.a première ligne qui lui ait été concédée est celU; de Hone à (înelma (conventions du 13 septembre 1872 et du 4 mars 187't et (Ircr.l du 7 mai 1874) : cette ligne était alor.i d'intérêt local. Le département garantissait, pour toute la durée de la concession, un minimum d'intérêt annuel de 6 " o, y compris l'amortissement : 1° sur les dépenses de premier élablis-
(1) La darcede la concession eit de 99 aanées, preaaot fia le 31 décembre 195S.
semeul, fixées a forfait à 11 millions ; 2' sur des dépenses supplémentaires afïï'rciites à l'amélioration du profil en long et fixées au maximum de 300 000 francs, chiffre porté à 1 million à forfait par une convention du 10 mars 1873, qui n'a point reçu la sanction du décret, mais qui n'en a pas moins été mise en vigueur. C'était un revenu net garanti de 720 000 fr. Les avances du département devaient être entièrement soldées par semestre, dans le mois de la présentation des comptes semestriels. Aussitôt que la recette brute kilométrique dépasserait 20 000 francs et en tant que les frais d'exploitation ne s'élèveraient pas à plus de 8 000 francs, de manière à laisser au concessionnaire une recelte nette kilométrique de 12 000 francs, la totalité de l'excédent devait être affectée au remboui'sement de ces avances, sans qu'il pût être exercé aucune répétition sur le surplus de l'actif de la Compagnie.
Une convention du 16 octobre 1876 entre le Préfet et la Compagnie, qui, pas plus que la précédente, n'a été sanctionnée par un décret, a arrêté à 6 % 1^ taux des intérêts en cas de retard dans le versement des avances du département et a de plus fixé à forfait les frais d'exploitation, suivant un barème établi en fonction de la recette brute. Nous reviendrons plus loin sur ce point fort important de la convention de 1876.
Une loi du 26 mars 1877, portant approbation de deux conventions du 11 janvier et du 8 mars de la même année, a incorporé le chemin de Bône à Guelma dans le réseau d'intérêt général et y a ajouté deux lignes, l'une de Guelma au Kroubs, l'autre de Duvivier à Souk-Arrhas. Le régime du chemin de Bône à Guelma n'a pas été modifié. Pour les autres lignes, la Compagnie a obtenu la garantie d'un revenu net annuel de 6 "/o sur un capital fixé à forfait à 44 296 114 francs ; les frais d'exploitation devaient être évalués suivant un barêrae, aux chiffres duquel s'ajoutait l'amortissement des emprunts contractés dans la limite du capital garanti ; les avances du Trésor devaient être versées semestriellement dans le mois de la présentatiou des comptes ; elles portaient intérêt à 4 "/„ et devaient être remboursées sur les excédents de produit net au delà de 870 ; la compensation éventuelle avec le matériel roulant était prévue par la convention du 11 janvier 1877. De plus, une garantie de revenu net kilométrique de 10 122 francs était affectée, jusqu'à concurrence de 220 kilomètres, aux chemins de fer de la Me.l jerdah ; il était stipulé que les avances du Trésor pour ces lignes seraient remboursi'^es dans les conditions qui viennent d'être indiquées et, en cas de rachat, sur l'indemnité payée à la Compagnie.
Par la convention du 8 janvier 1882 et la loi du 20 avril 1882, l'État ^
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garanti un rainimum de revenu net annuel de It „ sur une dépciiso forfaitaire de 2*i millions, pour la ligne de Souk-Arrli:)s à Sidiel-Ilônicssi, à laquelle étaient d'ailleurs rendues applicables les autres disjmsitions du contrat de 1877.
Enfin, la convention du 23 mai 1885, approuvé» par la loi du i8 juillet 1885, a attribué à la Compagnie, pour la ligne de Souk-Arrlias ù Tébessa, une garantie d'inti-rèt de 5 "/„, amortissement compris: 1 ' sur un capital fixé à forfait à 15 450 000 fr. ; 2" sur une somme maximum de 2 millions pour travaux complément^tires.
Aux termes de cette convention, toutes les fois que les recettes nettes de l'une des ligne* conc.'dées à la Compagnie, tant en Algérie (|u'en Tunisie, dépassent le revenu net annuel garanti, l'excédent sert d'abord, avant toute autre attribution, à parfaire le revenu net garanti pour les autres lignes par rf.tat. Il est affect*' ensuite au remboursement, avec intérêts à 4 7»> des sommes avancées par le Trésor pour couvrir l'excédent sur les recettes brutes, dtes dépenses d'exploitation calculées d'après les barèmes. Ix)rs(jue ces sommes auront été intégralement remboursées, le surplus du produit des lignes autres que celle de Souk-Arrlias à Tébessa recevra l'affectation prévue à l'article 5 de la convention du 11 janvier 1877 ; celui de la ligne de Souk-Arrlias à Tébessa sera versé pour 2/3 au Trésor, en p:uement des annuités de garantie avancées par l'État pour l'ensemble du réseau. Après complet remboursement au Trésor de toutes ses avances augmentées de 4 "U, l'excédent des recettes aimuelles de la ligne de Souk-Arrlias à Tébessa sera partagé par 1/2 entre l'État et la Compagnie.
Les conventions antérieures à 1885 n'étaient pas précises pour le cas où il y aurait des déficits d'exploitation, c'est-à-dire où les recettes seraient inférieures aux dépenses Le Ministre des travaux publics et la Compagnie s'étaient rais d'accord pour les interpréter en ce sens que les avances au titre de la garantie devraient com[)rendre ces déficits calculés d après les chiirres forfaitaires de dépenses ; unis, comiiv) les dépenses cirectives pouvaient être inférieures au chiffre minimum fixé par U' barème et que les actionnaires ne pouvaient prétendre au bénéfice de celte économie, il avait été entendu que le dividende ne pourrait jamais dépasser (> 7» , jus<|u'au jour où l'État serait coaiplètement remboursé de ses avances par ces déficits.
Une disposition, basée sur le même principe, a été insérée dans la convention de 1885.
En résuiTH', la g:u-anlie est «le :
6 7„ sur un capital de oP) 295 i 1 1 fr. ci 3 377 7(17
et de 5 "/o 42 4o0 000 ci 2 122 ;iCO
Total 98 74« H 4 IV.
non compris 10 122 fr. par kilomètre pour 220 kilomètres
au plus de chemins tunisiens 2 22G 840
Total 7 727 107 fr.
b. Obskrvations sur f.e caractère forfaitaire des évaluations
RELATIVES AUX DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT ET AUX FRAIS D'eX-
PLOiTAT.oN. — Il importe de s'arrêter un instant aux estimations forfaitaires des dc^penses de premier établissement et des frais d'exploitation. Ce mode d'évaluation a été adopté, afin d'éviter des difficultés de contrôle et de vérification dans un pays où la surveillance est moins facile qu'en France.
Nous avons peu de chose à dire du forfait pour la construction. Il a ses partisans et ses adversaires. D'un côté, on lui attribue l'avantage de déterminer par avance la portée des engagements de l'État et d'inciter davantage la Compagnie à employer des procédés économiques pour l'exécution de ses travaux; de l'autre, on lui impute de pousser, dans certains cas, le concessionnaire à se montrer trop parcimonieux dans ses travaux, afin de réaliser des bénéfices de ce chef, sauf à compromettre les intérêts de l'exploitation. On pourrait discuter longuement la valeur de ces arguments; mais il nous semble inutile de le faire. Quoique préférant à certains égards le système du maximum, nous considérons le système du forfait comme susceptible de donner de bons résultats, pourvu que l'Administration tienne fermement la main à la stricte observation du cahier des charges, qu'elle ait en face d'elle une Compagnie sérieuse et que les évaluations forfaitaires des dépenses de premier établissement et d'exploitation aient été sagement établies et s'harmonisent bien entre elles.
Pour les frais d'exploitation, voici quels ont été les barèmes convenus en 1870, 1877 et 1885.
i" liarême de 1876 : Au-dessous de 11 000 francs de
recette brute kilométrique : 7 000 fr.
De 11 000 fr. à 12 000 fr., (i4 -o , sans excéder 7 4'tO
De 12 (lOO fr. à 13 000 fr., 02 -u — 7 800
Dd 13 000 fr. à 14 000 fr., (iO -„ — 8 120
De 14 000 fr. à lo 000 fr., o8 "„ — 8 400
De 15 000 fr. à Ki 000 fr., 56 -„ - 8 640
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De 16 000 fr. à 20 000 fr., «S »„ , sans excJder iO 4U0
Au delà de 'JO 000 fr., 52 "« .
2" Barème de 1S7 7\\) : Au-rlessous de H 000 fr. de
recelle brute kiloznélrifiue • 7 700 fr.
n.> 1 1 000 fr. à 12 000 fr., 70 -o , sans excéder 8 OiO
De \t 000 fr. à l.i 000 fr.. 07 "ô — 8 :iiO
De n 000 fr. à n 000 fr.. ()i "„ — 8 ii'iO
De !'» 000 fr. à 15 000 fr., Gl % — 8 700
De 15 000 fr. à 16 000 fr., 58 % — 8 800
De 10 OOJ fr. à 20 000 fr., fiS «„ - 10 400
Au delà de 2Q 000fr.,.")2 -u .
.3" Barème de 188.') : Au-dessous de 5 000 fr. de recette
brute par kilomètre 5 000 fr.
De 5 000 à 0 000 fr. de recette, montant de la recette
brute , sans excéder 5 520
De 6 000 fr. à 7 000 fr., 92 % , sans excéder 5 9.30
De 7 000fr. à 8 000 fr, 83 "ô — 0 240
De 8 000 fr. à 9 000 fr., 78 «., — 0 .'wO
De 9 000 fr. à 10 000 fr., 73 ••„ - 6 900
De 10 000 fr. à 1 1 000 fr., 69 -o — 7 2(50
De 11 000 fr. à 12 000 fr.. 66 % — 7 560
De 12 000 fr. à l:i 000 fr., 03 % — 7 800
De 13 000 fr. à 14 000 fr., 60 % - 7 980
De 14 000 fr. à 15 030 fr., 57 % — 8 250
De 15 000 fr. à 16 000 fr., 55 % — 8 320
De 16 000 fr. à 20 000 fr., 52 % — 10 000
Au delà de 20 000 fr., 50 -o.
A peine avons-nous besoin de faire remarquer que les maxima fixés pour chaque échelon sont destinés à empêcher qu'à une- recelte brute moindre correspondent des frais d'exploitation plus élevés, ce qui arriverait si on appliquait purement et simplement les coefficients proportionnels.
Le système des barèmes prête à beaucoup de critiques, dont nous allons résumer les principales :
1° Il suppose une corrélation, une proportion invariable entre deux quantités qui ne peuvent être liées entre elles par aucune règle de celte nature. La recette brute dépend essentiellement du tarif; les frais d'exploitation, au contraire, n'en sont affectés qu'indirectement, |>ar
(Ij Non cojiprirrainorlissemeiit des emprunts.
le fait des variations de trafic qui peuvent résulter de l'augmentation ou de la réduction des taxes. Ainsi, à moins de fixer en quelque sorte la tarification, ce qui serait contraire à l'intérêt public, il est impossible d'établir un rapport fixe et constant entre ces deux éléments.
2" L'application des barèmes à gradins conduite ce résultat, qu'un accroissement du produit brut peut se traduire par un abaissement du revenu net et que la Compagnie peut être par suite tentée de réduire ses transports, au lieu de chercher à les développer.
Ainsi, en laissant de côté pour le moment le cas où la recette brute est inférieure à 11 000 francs par kilomètre, le barème de 1877 de la Compagnie de Bônc-Guelma attribue une valeur constante aux frais d'exploitation entre les limites suivantes :
Do 11 486 fr. à 12 000 fr. de recette brute, valeur constante
des frais d'exploitation : 8 040 fr.
De 12 417 fr. à 13 000 fr 8 320
De 13 344 fr. à 14 262 fr 8 540
De 14 262 fr. à 13 000 fr 8 700
De 15 172 fr. à 16 000 fr 8 800
De 18 909 fr. à 20 OOO fr 10 400
La Compagnie recevant, soit sous forme de produit brut, soit sous forme d'avances du Trésor, une somme totale égale au revenu net garanti augmenté des dépenses conventionnelles d'exploitation, c'est-à-dire une somme constaiite entre les limites ci-dessus indiquées, supporte donc en fait une perte correspondant à l'accroissement des dépenses réelles que lui imposent inévitablement les transports supplémentaires.
Mais c'est surtout lorsque 1r recette brute kilométrique est inférieure à 11 000 francs, que l'anomalie devient frappante. La Compagnie reçoit alors une somme constante égale au revenu net garanti augmenté de 7 700 francs, quel que soit le chiffre de son produit brut, qu'il atteigne 10 999 francs ou qu'il ne s'élève pas à plus de 1 000 francs. Toute augmentation de trafic a pour conséquence forcée un accroissement des charges du concessioimaire, et l'on conçoit qu'une Compagnie, qui n'aurait pas l'espérance de voir ses recettes se développer dans l'avenir, pourrait avoir intérêt à transporter le moins possible, puisque toute réduction du trafic, et par suite des dépenses réelles d'exploitation, augmenterait le dividende de ses actionnaires.
Au moins faudrait-il, au-dessous d'une certaine limite de recette brute, admettre pour le calcul de la garantie, non plus le minimum contractuel des frais d'exploitation, mais le montant effectif de ces frais. C'est la voie
(iai)s la(|uel)e on est entré, comme nous lexpliquerans, pour la Comp:ignie de l'Est-AIgér'u'n.
3' L'inconvénient peut êlie [»lus grave encore, si la décroissance du ctM'tticienl d'exploitation, au fui et à mesure que la recette brute augtncuto, n'est pa$ établie sur des bases ratioinieiles, si elle est trop rapide. Car aloi'8 ce n'est plus ^>ulemenl dans cha<|Uû éclu-lon du barème que l'on trouve une certaine z )ne |)our laipieile la Compagnie est inténîssé** à no pas accroître Non tralic ; d'une nianiî're générale, la Com[)ugnie peut f ti*o incitée à ne pas passer d'un échelon inférieur à l'échelon supérieur, qui la mettrait en dclicit sur ses frais d'exploitai ion etditninueruil ses dividendes.
Tel scniit, par exemple, le cas d une Compagnie «{ui serait soumise au barôme de 1877 de lk>ne Gueima et pour laquelle la différence de 7()0 francs (8 800 fr. — 8 010 fr.; entre les chiUrcs foiTailaires d(5 d.'-penses correspoudant aux receltes brutes de lu *0J francs et de 11 ;>00 francs ne couvrirait pas le sm-croil i-éel des frais d'exploil<Uion c()rres[iondant à l'augmentation de 4 UOO francs de recette brute. Au lieu de gagner, celte Co:npa^nie perdrait à porter son pioJuit brut de 11 SOU francs à 1.J .*>00 francs.
Sans doute, ces inconvénients ne doivent pas être exagérés; sans doute, ils ont pour conliv-partie la smiplitication du conlmle linancier et un certain stiuudant pour les Compagnies à réduiit: leurs dépenses d'exploitttioi). Cependant il est pci-mis de se demander si. en délinilive, les défauts du syst/'me ne l'emportent pas sur les avantages et si h diminution de la surveillance iinancière de l'Éuit n'est pas regrettable au point dv vue de l'intérêt public, fclu lout cas, (pielque opinion (piu l'oi» ait sin* le principe lui-même, on doit recjnnailre la nécessité, soit de n'admettre en compte <|ue les dé|K'nses réelles d'exploitation au-dessous d'un minimum déterminé de recette brute, soit, tout au moins, d'abaisser notablement le minimum de la valeur forfaitaire assignée à ces dépenses, si Ton n'est pas en face de lignes très productives.
'.\. Bases de la garantie pour^li Compagnie de l'Est-Algérien. — La Compagnie de rEst-AI(;ér:en est actuellement concessionnaire, à titre déiinilif ou éventuel, de 1K)8 kilomètres de chemins de fer, dans la région comfirise entre Alger et Constaniine.
La première concession qu'elle ait obtenue est a»lle de la ligne d'intérêt général de Constantine à Sétif convention du Hî juillet 187?» et loi <lu ir> décembrfi 187?»). l^s œnditions linancièresen étaient les suivantes :
Garantie indéfinie d'un minimum de reveini net kilométrique de 7 350 francs, pour un maximum de ItKÏ kilomètres -,
Évaluation des frais d'exploitation d'après le barème suivant :
Au-dessous de 11 000 fr. de recette brute 7 000 fr.
De 11 000 fr. à 12 000 fr., 64 ?^ , sans excéder 7 440
De 12 000 fr. à 13 000 fr., 62 ?^ — 7 800
De 13 000 fr. à 14 000 fr., 60 %^ — 8 120
De 14 000 fr. à 15 000 fr., 58 % — 8 400
De 13 000 fr. à 16 000 fr., 56 ,%^ — 8 640
De 16 000 fr. à 20 000 fr., 55 % — 10 400
Au-dessus de 20 000fr., 52 %;
Remboursement sans intérêts des avances du Trésor, au moyen du tiers des excédents de produit brut au-dessus de 18 000 francs;
Déversement des excédents de produit net au-dessus de 9 000 francs, déduction faite des annuités de remboursement, pour la construction et l'exploitation d'un embranchement d'El-Guerrah à Batna, jusqu'à concurrence d'un revenu kilométrique de 7 350 francs pour cet embranchement.
Deux conventions du 31 août 1877, approuvées par décrets du 20 décembre 1877 et du 3 décembre 1878, ont ajouté à la ligne de Gonstantine à Sétif deux chemins d'intjrêt local de la Maison-Carrée à l'Aima et de l'Aima à Méuerville, dans les conditions ci-après :
Garantie indéfinie d'un minimum d'intérêt de 6 % sur une dépense de premier établissement fixée, à forfait, a 5 880 000 francs;
Évaluation des frais d'exploitation, d'après le barème précédent, sauf revision et fixation définitive par le Conseil général, le concessionnaire entendu, quatre ans après l'ouverture à la circulation ;
Paiement, par termes semestriels, dans le délai d'un mois après la production des comptes ;
Remboursement sans intérêts, au moyen de la moitié des excédents de produit net au delà de 8 %.
.\ux termes d'une loi du 2 août 1880, approuvant une convention du 30 juin de la même année, les lignes de la Maison-Carrée à l'Aima et de l'Aima à Ménerville ont été incorporées au réseau d'intérêt général; la Compagnie est devenue concessionnaire, à titre définitif, du chemin de Sétif à Ménerville destiné à compléter la grande artèra d'Alger à Constantine, ainsi que de l'embranchement d'El-Guerrah à Batna. Sauf certaines dispositions transitoires, sur lesquelles nous n'avons pas à insister, les stipulations financières ont été remaniées et arrêtées commme il suit :
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Pour la ligne de Constantine à la Maison-Carrée : garantie d'un minimum de revenu de 11 410 francs (1) par kilomètre, sans ({ue cette garantie puisse s'appliquer à plus do 4'i7 kilomètres (Sj;
Évaluation des frais d'exploitation d'après le barôme que voici :
Au-<lessous de 1 1 000 fr. de recette brute 7 îGO fr.
De 1 1 000 fr. à li 000 fr., 68 % , sans excéder 7 U20
DeliOOO fr. à 13 000fr..6C %, — 8 lîM)
De 13 000 fr. à 14 000 fr., 63 %, — 8 400
De 14 000 fr. à 15 000 fr., 60 %, — 8 550
De 15 000 fr. à 16 000 fr., 57 ?o, — 8 6'»0
De 16 000 fr. à 20 000 fr., 54 % , — 10 400
Au-dessus de 20 000 fr. de rea'tte brute, 52 '/o;
Déversement des excédents de produit net sur l'embranchement d'El- Guerrah à Batna, jusqu'à concurrence d'un revenu kilométrique net de 7 350 francs;
Affectation du liei*s du surplus au remboursement des avances du Trésor, avec intérêts à 4 7«-
Pour la section de la Maison-Carrée à Alger, empruntée à la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée : garantie d'une annuité établie en prenant pour bases les redevances à payer à cette Compagnie et les frais d'exploitation d'après le barème ci-dessus, sauf réduction de 1/10;
Uemboursement des avances comme pour la ligne principale;
Déversement des excédents sur le produit de l'ensemble du réseau.
Pour i embranchement d'El-Guerruh à Batna : garantie d'un revenu net de 7 350 francs par kilomètre, pour 80 ou 87 kilomètres au plus, suivant le tracé ;
Calcul des frais d'exploitation d'après le barème de 1875;
Le surplus, comme pour la section de la Maison-Carrée à Alger.
Nous devons signaler, en passant, une clause ayant pour objet de remédier à l'anomalie que nous avons signalée, pour le cas où la recette brute kilométrique est inférieure au minimum prévu pour les frais d'exploitation. Elle est ainsi conçue : « L'avance sera d'ailleurs augmentée, s'il y a (( lieu, du déficit d'exploitation....; mais les sommes complémentaires « avancées de ce chef par l'État ne pourront servir à augmenter les divi- « dendes distribués aux actionnaires, lesquels devront être basés unique- (( ment sur le revenu kilométrique net garanti, jusqu'à ce (|ue la Compa (( gnie ait remboursé à l'Étal toutes ses avances aux termes de l'article 8. »
(1) Chiffre porlé à H .'.96 fr. par la convpiilion des 9 juin IR83 21 mai I88i.
(2) Chiffre porté ii 45S km. 8U0 par la convention «les 9 juin IbS^il mai 1881.
Tout en atténuant les inconvénients du barème, cette disposition est loin d'être satisfaisante: elle maintient pour l'État l'obligation déversera la Compagnie des sommes dont elle n'a pas besoin et de constituer entre sesmains des réserves, qui grèvent inutilement leprésent au profit de l'avenir et dont la gestion comporte une surveillance délicate et difficile. Mieux eût valu n'admettre franchement en compte que les dépenses réelles d'exploitation. C'est ce qui a été fait pour les chemins de Ménerville à Tizi-Ouzou (convention du 23 décembre 1882 et loi du 23 août 1884) et de Bougie à Béni-Mançour (convention du 9 juin 1883 et loi du 21 mai 1884). En ce qui concerne ces deux chemins, la garantie est de 5 °/„, amortissement compris; elle porte respectivement sur un revenu net kilométrique de 16583 francs, pour 51 kilomètres au plus, et sur un revenu de 13 793 francs, pour 87 kilomètres au plus. Chacune des conventions stipule que «dans le (( cas où la recette brute kilométrique serait inférieure à 7 460 francs, le « revenu net garanti par lÉtat serait augmenté de l'excédent des dépenses « effectives d'exploitation sur la recette brute,sans toutefois que ces dépenses (( puissent entrer en ligne de compte pour un chiffre supérieure 7 460fr.)) Les comptes de produit net sont confondus avec ceux du surplus du réseau.
.Une convention du 9 juin 18S4, approuvée par une loi du 21 juillet de la même année, a ajouté aux concessions antérieures de la Compagnie celle du chemin de Batna à Biskra,avec garantie calculée au taùx-de3''/o, amortissement compris, et portant sur un revenu net do 11 980 francs pour 121 kilomètres au plus. Les frais d'exploitation seront évalués d'après le barôme suivant :
Au-dessous de 5 000 fr. de recette brute kilométrique. ..... 5000 fr.
De 5000 fr. à 7 460 fr, — le montant de la recette brute.
Au-dessus de 7 460 fr. — suivant le barème de 1880.
Les comptes de produit net seront confondus avec ceux du surplus du réseau.
Enfin une convention du 20 juin 1885, approuvée par une loi du 7 août de la même année, a concédé à la Compagnie une ligne à voie étroite des Ouled-Ramonn à Aïn-Beïda.avec garanie de 5 "/o, amortissement compris, sur un capital de 10 235 000 fr. Les frais d'exploitation seront évalués d'après le barème de 1885 de la Compagnie de Bône-Guelma(page 351). H y au ra sol idari té entre les comptes de cette ligne et ceu x du surplus du réseau .
Ajoutons que le décret du 24 août 1882 sur les justifications financières à fournir par la (Compagnie oblige l'Ëlat à verser ses annuités de garantie dans les huit jours de la notiticatiou de l'arrêté de règlement.
En résumé, les inaxima de revciui garantis ù la (>o:iipagnie de TKst- Algérien sont les suivants :
11 596 fr. par kilomètre, pour 452 km. 800 au plus : 5 250 550 fr. 7 350 fr. par kilomètre, pour 80 kilomètres au plus : 588 000 16 585 fr. par kilomètre, pour 51 kilomètres au plus : 8'w 807
(5 «/., sur un capital do 16 917 344 fr.) 13 793 fr. par kilomèire, pour 87 kilomètres au plus : 1 200 000
(5 ly,, sur un capital de 24 000 000 fr.) 11 980 fr. par kilomètre, pour 121 kilomètres au plus : 1 449 490
(5 % sur un capital de 28 989 928 fr.) 5 "/„ sur un csipiUil de 10 235 001) fr 51 1 750
Total 9 8'j5 0n3 fr.
non compris les déficits d'exploitation, ni l'aniiuité alîi'rt'nlc à la section de la Maison-Carrée à Alger.
4. Bases de la garantie pour la Co-upagnie de l'Ouest-Algérien. — La (k)mpa^nie de rOuest-AI^'érien est concessioiinairo de .'170 kilonièlrcs, à titre définitif^ dans la région d'Oran.
Elle a tout d'abord obtenu la concession du chemin de fer d'intérêt local de Sainte -Harbc-du-Tlélal à Sidi- U'1-Abbès (convention du 7 mai 1874 et décret du 30 novembre 1874). Le département lui garantissait pour toute la durée de la concession 6 "U, amortissement compris, sans que l'intérêt ainsi garanti pût excéder 400 000 francs par an ; il devait être rembi)urs«'; de ses avances, sans intérêts, sur toute la partie du produit net qui dépasserait 6 %; il se réservait en outre de compenser sa dette, à l'expiration de la concession, avec le prix du matériel roulant.
Une loi du 22 aoit 1881 , portant approbation d'une convention du 8 mai 1881 . a incorporé la ligne de Saintc-Barbe-du-Tlélatà Sidi-bel-Abl)ès dans le réseau d'intérêt général et concédé en outre à la Compignio le chemin de Sidi-b<l Abbès à Has-EI-Ma par^jj^agenta, dans les conditions suivantes :
Substitution d'une garantie de revenu net total de 408 500 francs à cx'Ue de 400 000 francs, pour la ligne de Sainte-Barl)e-<lu-Tlélat à Sidi;!^!- AblMîs;
Garantie d'intérêt de 4,85 %, amortissement compris: a. sur une dépens«]( maximum de l.'iOOOOO francs, jKJur la transformation de celte ligne; b. sur une déf)ense maximum de 17 millions, pour la construction du chemin de Sidi-bel-Abbès à Ras-cl-Ma ;
Évaluation des frais d'exploitation, d'après le barème admis en 1880 pour la Compagnie de rEst-Al{,'èrien; mais obligation pour la Compagnie d'affecter ses économies sur cette évaluation à la constitution d'un fonds de réserve, puis au remboursement des avances de l'État, avec intérêts à 4%;
Libération de la Compagnie au moyen des deux tiers de l'excédent du produit net sur le revenu garanti.
Deux conventions du 10 décembre 1881 et du 6 avril 1882, approuvées par une loi du 5 août 1882, ont ajouté au domaine de la Compagnie la ligne de la Sénia à Aïn-Témouchent, en lui garantissant 4,85 % , amortissement compris, sur une dépense maximum de 10 300 000 francs, dont 1 500 000 francs pour travaux complémentaires. Les frais d'exploitation doivent être calculés d'après le barème suivant :
Au-dessous de 9 000 fr. de recette brute 7 000 fr.
De 9 000 fr. à 11 000 fr. — 7 460
Dell 000 fr. à 12 000 fr. — 7 920
De 12 000 fr. à 13 000 fr., 66 % , sans excéder ' 8 190
De 13 000 fr. à 14 000 fr., 63 ?o, — 8 400
De 14 000 fr. à 15 000 fr., 60 ?o , — 8 5o0
De 15 000 fr. à 16 000 fr., 57 % , — 8 640
De 16 000 fr. à 20 000 fr., 55 % , - 10 400
Au-dessus de 20 000 fr., 52 % , — 20 000
Ce barème est révisable tous les 10 ans. Les économies sur les chiffres forfaitaires qui y sont portés doivent être affectées à la constitution d'une réserve, puis pour lesdeux tiersau remboursement des avances du Trésor avec intérêts à 4 %. Les deux tiers du revenu net excédant le revenu garanti doivent de même être versés dans les caisses de l'État pour le rembourser de ses avances.
Une convention du 16 mai 1885, approuvée par une loi du 16 juillet 1885, a ajouté aux concessions antérieures de la Compagnie celle de la ligne de Tabia à Tlemcen, avec garantie de 5 %, amortissement compris : 1° sur les dépenses réelles de premier établissement, jusqu'à concurrence d'un maximum de 16 400 000 francs; 2" sur le montant des dépenses complémentaires à eflectuer ultérieurement dans l'étendue de la même ligne; 3° sur un fonds de roulement fixé à 500 000 francs.
Les divers comptes ouverts pour travaux complémentaires ont été réunis et leur maximum total arrêté à 5 100 000 francs, chiffre susceptible d'être augmenté des économies réalisées sur l'évaluation de 16400 000 fr.
I^s frais d'exploitation sontévaluésconformômentati barôme ci -dessus. Si la recette brute kilométricjue est inférieure à 7 000 francs, le revenu garanti est aujîtnenté do l'excédent des dépenses effectives d'exploitation sur cette recelte. Si les dépenses d'exploitation sont inférieures aux chiffres du barème, la différence est affectée au fonds de réserve jxtinanent.
Tous les fonds spéciaux de même nature ont été confondus sans distinction de lignes; il a été stipulé que, lorsque leur total dépasserait 2 millions, les deux tiers de l'excédent seraient versés à l'État, soit en atténuation de ses avances, soit à titre de part dans les bénéfices ; l'autre tiers appartient à la Compagnie.
Quand la recette nette de la ligne de Tabia à TIemcen dépasse le revenu net de garantie, l'excédent est déversé sur les autres lignes et réciproquement. Le surplus est porté pour deux tiers au compte de l'État en déduction de ses avances, augmentées des intérêts à 4 'V»»; l'autre tiers appartient à la Compagnie.
Après complet remboursement, l'excédent est partagé par moitié entre l'Étal et la Compagnie.
Toutefois, la Compagnie s'est réservé le droit de prélever sur cet excédent, avant toute attribution à l'Élat, soit à titre de remboursement, soit à titre de partage, l'intérêt et l'amortissement, au taux effectif, des sommes dépensées en sus du capital garanti pour travaux de premier établissement ou travaux complémentaires.
Enfin, une dernière convention du lo avril 1886, approuvée par une loi du 31 juillet 1880, a concédé à la Compagnie de l'Ouest-Algérien : 1" à titre définitif, le chemin do Blidahà Berrouaghia, avec embranchement sur Médéah; 2° à titre éventuel, le chemin de Iterrouaghia à Hogliari. Le taux de la garantie est fixé à 4,83 "/,„ amortissement compris, et porte : i" sur un capital de premier établissement, arrêté à forfait à 2o millions pour la première ligne et à déterminer également à forfait pour la seconde ligne par décision du Ministre des travaux publics, la Compagnie entendue, conformément à l'avis du Conseil général des Ponts et Chaussées; t* sur les dépenses complémentaires d'établissement, arrêtées au chiffre maximum de 2 millions pour la ligne de Rlidah à lierrouaghia et son embranchement, un maximum analogue devantêtre déterminé ult«'rieurement pour la ligne de Berrouaghia à Boghari.
Les frais d'exploitation sont évalués à il 300 francs plus le tiers de la recette brute; celte formule est révisable tous les dix ans; si elle donne des chiffres supérieurs aux dépenses, l'économie est versée au fonds de
réserve permanent, dont le maximum a été élevé à 2 COO 000 francs.
Ont été maintenues les clauses de la convention de 1885, relatives au déversement réciproque des liiirnes les unes sur les autres et au partage des excédents entre l'État et la Compagnie.
D'après la convention des 16 avril -31 juillet 1886, la Compagnie doit produire des comptes trimestriels. Les avances de l'Etat ou les remboursements de la Compagnie sont versés jusqu'à concurrence des 4/5, dans les trois mois de cette production; le dernier cinquième est payé dans les trois mois de l'apurement des comptes.
Les remboursements à l'État sont soumis aux mêmes règles.
En résumé, le revenu maximum garanti à la Compagnie de l'Ouest- Algérien est d'un peu plus de 4 000 000 francs, non compris la ligne concédée à titre éventuel de Berrouaghia à Bogliari.
5. Bases de la garantie pour la Compagnie franco-algérienne. — La Compaguic franco-algérienne, qui s'était déjà rendue en 1874 concessionnaire, sans subvention ni garantie, d'une ligne d'Arzew à Saïda, avec prolongement vers Géryville (238 kilomètres), a obtenu en 1884 (convention du 12 juillet 1883 et loi du 3 juillet 1884) la concession, avec garantie, d'un chemin d'Aïn-Thizyà Mascara (11 kilomètres). Le taux de la garantie est de 5 Vo, amortissement compris; elîeportesur un capital maximum de 1 600 COO fr:»ncs, dont 100 000 francs pour travaux coraplémiMitaires. Les frais d'exploitation sont calculés d'après le barème suivant :
Au-dessous de 9 COO fr. de recette brute 6 500 fr.
De 9 000 fr. à 10 000 fr., 73 ,%' , saiis excéder 6 900
De 10 000 Ir. à 11 000 h-., 69 "o, — 7 260
De 11 000 fr: à 12 000 fr., 66 % , — 7 560
De 12 000 fr. à 13 000 fr., 63 "o, — 7 800
Del3 000fr. à 14 000 lr.,60 %, — 7 980
De 14 000 fr. à 15 000 fr., 57 «ô, — 8 250
De 15 OÙO fr. à 16 000 fr., 55 % , — 8 320
De 16 000 fr. à 20 000 fr., 52 ?o , — 10 000
Au-dessus de 20 000 fr., 50 "o .
Au cas où la recette brute kilométrique serait inférieure à 6 500 francs. on ne ferait entrer en compte que les dépenses réelles d'exploitation, sans (jue ces dépenses pussent dépasser 6 500 francs. Le barème est révisable tous les dix ans. Les avances du Trésor portent intérêt à 4 Vo et sont remboursables sur les txcé lents de produit net, au-dessus du revenu g.iranti.
Une convention du 15 mai 1884, approuvée par une loi du 15 avril 1885, a concédé à la Compaarnii' fniii'O-ai^éricnnc, sur lt\s mêmes bases, la lipine do Mosta|,'anem à Tiaret (iOO kilomètres), avec {garantie de 5 »/o sur un capital forfaitaire de premier élahlissement fixé à 20 50 ) OOJ francs et sur les dépenses complémentaires évaluées à 1 million.
Par une 3" convention des 23 mai 18S5-i8 juillet 1885, la Compa^ïnie s'est rendue concessionnaire de la lifi^ne de Modzbali à Mécheria iH'i VWihmétres>aveci;ai'aiili(' do 5 ' ;, surun capital forfaitaire de i 351) OOl) fraii(>s, non compris des dépenses complémeutaires évaluées au maxiiimm à 700 000 francs (l,i.
Ijilin. une dernière convention du 15 avril 188(5, approuvée par une loi du 31 juillet, lui a concédé la ligne de Mécheria à Aïu-Sefra avec garantie de 4,85 Vo : 1" sur un capital forfaitaire de 7 825 000 francs ; 2" sur une somme maximum de 300 00) francs pour fléj)enses complémentaires.
La dépense kil;)in;''trinue d'exploitation est évaluée à 3 500 francs, plus ]o tiers de la recette brute, avec minimum de 5 000 francs.
Les excédents de j)n»:luit de l'ime (pieleonque des lignes concédées avec garantie à la (lomjiagnie franco- ahçérienne se déversent sur les autres lignes.
Toutes les fois ipie l'ensemble des produits nets des diverses lignes «lépasse le montant cumulé des revenus garantis, les deux tiers de l'excédent sont afl'ectés au renilxnn'st.'ment des avances de l'Ktit, avec inlérêls à 4 " „•, I»; dernier tiers appartient à la Compagnie.
.\près com{)let remboursement, les excédents sont partagés par moitié.
Les sommes (pie l'Klat a à avancer à la Compagnie ou à recevoir d'elle sont vers ''es trimestriellement, jusqu'à conçu riencc; des 4 5, dans les trois mois de la production des comptes; le dernier ciiupiième est soldé après l'apurement de ces comptes.
Kn résumé, le revenu total garanti à la Compagnie franco-algérienne est compris entre 1 (J50 000 et 1 7(10 000 francs.
(i) La Compagnie cl IKtat >lant en dé^acroril sur l'interprétation dune ronveiition antor eiire. r>'lali>e:ii Mil ii la section de I\'rairalla!i à .Modzbih. le contrat de ISKS portail «pi., le litige serait soumis à de.^ arbitres, el q lau cas où la Coinpajîiiic obtiendrait ;;ain dcca-ise. le capital garanti s<>raitauginenU' : I" d'une somme forfaitaire île laOïHKI fr. ; 2dune »..niMie maximum de "liO 0)0 fr. pour travaux ^\^ mise en élat de la section précitée el pour Iravaut co;npiéme;iia.res I/arI>'.lrage a eu lie:! cl la q-ieition a oie re<olue dans un sent favorable aux prétentions de la ('A)mpagnie.
C. Compte courant au 31 décembre 1885 de la garantie d'intérêt accordée aux Compagnies algériennes. — Les avances du Trésor aux Compagnies algériennes se sont élevées à 13 344 000 francs, pendant l'exercice 188i, et à 0 544 000 francs, pendant l'exercice 1884 ; elles atteindront, dans un avenir rapproché, un chiffre beaucoup plus élevé.
Voici quelle était la situation du compte courant au 31 décembre 1885 :
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SUBVENTIONS ANNUELLES POUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT LOCAL
1. Forme da la subvention de l'État. — En traitant des subventions en argent, page ^07, nous avons fait connaître les motifs qui ont déterminé les Pouvoirs publics à renoncer aux subsides eu capital pour les chemins de fer d'intérêt local et qui les ont amenés à substituer au système de la loi du 12 juillet 1865 un système nouveau.
C'est ce système inauguré par la loi du 11 juin 1830 que nous devons maintenant exposer avec quelques détails.
Aux termes de l'article 13 de cette loi, « lors de l'établissement d'un « chemin de fer d'intérêt local, l'État peut s'engager, — en cas d'insuffisance « du produit brut pour couvrir les dépenses de l'exploitation et 3 % par « an du capital de premier établissement, tel <ju'il a été prévu par l'acte (' de concession, augmenté, s'il y a lieu^ des insuffisances constatées pen- « dant la période assignée à la construction par ledit acte, — à subvenir « pour partie.au paiement de cette insuffisance, à la condition qu'une « partie au moins équivalente sera payée par le département ou par la « commune, avec ou sans le concours des intéressés ». Cette disposition de la loi envisagée isolément institue une véritable garantie d'intérêt, avec durée limitée, dont le taux ne peut dépasser 3 Vo et à laquelle il est pourvu tout à la fois par l'État et par les localités. Néanmoins, l'expression •(( garantie d'intérêt » a été remplacée par celle de « subvention », lors du dernier examen du projet de loi par le Sénat; nous verrons plus loin pour quels motifs.
2. Nécessité d'un concours au moins équivalent des localités. — Le concours de l'État est subordonné à celui du département ou de la commune, avec ou sans l'aide des intéressés, et ne peut lui être supérieur. Mais les subsides locaux peuvent être fournis sous une forme différente, par exemple sous la forme de subventions en capital, de livraison de terrains, ou d'annuités échelonnées sur une période plus ou moins longue et réglées sur d autres bases <[ue celles de l'État : le législateur a eu soin, en effet, de prescrire au minimum, non pas l'égalité, mais l'équivalence du concours des localités au concours de l'État, et les documents parlementaires ne laissent aucun doute sur ses intentions à cet égard.
Lorsque le département ou la commune usent delà faculté d'adopter
DU CONCOURS FINANCIER DE L ÉTAT 3ft5
une forme de concours différente de celle de l'État, leur subvention, évaluée en capital, doit être transformée en aunuités au taux de 4*/o , conformément à rariicle li du rt'{;Ieinent d'administration [»ul>li(|tn' du iO mars laSi, pour le calcul de l'éiiuivaleiice visée par l'article 13 de la loi. Au cas où cette subvention serait payée en un certain nombre de termes, elle serait ramenée à sa valeur initiali* lors du paiement du premier terme, ou plutôt lors de l'épo |ue Hxé*.» pour l'ouverture d<! la liiîuc à l'exploitation, puisque c'est à partir de cette époque que commence uormalenuail la participation tinaucière de l'État.
Le taux de transformation de ^ ^' ,, e'St un taux forfaiLiire (jui ne doit subir aucune majoration. On a soutenu |)arrois (|u'ii y avait lieu d'y ajouter ramortissemeat au même taux pendant la durée de la concession. Mais le Conseil d'État en a ju;,'é autrement à diverses reprises; les raisons qui ont dicté sa décision ont été les suivantes :
1 ' Les subventions attribué^s aux concessionnaires ont le caractère d'avances éventuellement remboursables dans des conditions que nous indi<pieroiis plus loin. On ne saurait concilier avec ce remboursement un amortissement qui suppose une aliénation délinilive.
i" La durée pendant huiuelle il sera fait appel aux ressources du Trésor est absolument inconnue lors de la déclaration d'utilité publi(pie; le plus généralement, elle sera inlérieure à celle de la concession ; on ne voit donc j»as pounjuoi celte dernière serait prise comme base d'un araortissenuml liclif.
'.>" Les déparlements ou les communes doivent, au terme de la concession, rentrer en possession des chemins concédés par eux et recouvrer ainsi tout ou partie des subventions en capital qu'ils ont pu fournir pour la construction. \ ce point de vue encore, un amortissement se comprendrait diilicilement.
4° lAi taux de 4% est un taux moyen, très largement rémunérateur pour les subventions en terrains, c'est-à-dire pour a'Iles que donnent le plus souvent les k)calités.
o" Dans le cours de la discussion de la loi, le Parlement a manifesté nettement son intention de ne pas encourager le concours des départements ou des communes, sous forme de subventiotjs en capital, et de provoquer au contraire la géu '•ralisatiou de la forme qui a été adoptée |M)ur l'Étal et qui se concilie parfaitement avec les nécessités des budgets départementaux et communaux. C'est ilonc satisfaire au vœu «lu l.gislateur que d'admettre un taux modiipie pour la transformation en annuités.
.\u surplfis, rinlM'pri'talion du Conseil d'État ;i étr plusieurs fois sanctionnée par le Parlement; elle a reçu notamment une consécration expli-
cite, lors de sa première application pour le chemin de Denain au Catelet. (Lois du 26 septembre 1882.)
3. Mode de fixation du capital de premier établissement. — Le capital de premier établissemicnt qui doit servir de base pour l'application des clauses relatives au concours de l'État est fixé par la loi déclarative d'utilité publique. Il est déterminé à forfait ou limité par un maximum, suivant les cas (1). (Article 1 du règlement d'administration publique du 20 mars 1882.) Il peut être augmenté, s'il y a lieu, conformément à l'article 13 de la loi du M juin 1880, des insuffisances de recettes résultant de l'exploitation partielle des sections qui seraient ouvertes pendant la période de construction. L'acte de concession peut aussi prévoir qu'il sera successivement augmenté, jusqu'à concurrence d'une somme déterminée et pendant un certain délai, pour travaux complémentaires, tels qu'agrandissements de gares, accroissement du matériel roulant, pose de secondes voies ou de voies de garage. (Article 2 du règlement d'administration publique du 20 mars 1882.)
4. Mode d'évaluation des frais d'exploitation. — Les frais d'exploitation peuvent être comptés pour leur montant effectif ou évalués d'après une formule insérée dans la convention.
Lorsque l'on a recours à ce dernier mode d'évaluation, la base est assez variable. Si l'on compulse les précédents, on trouve un certain nombre de formules différentes dont les principales sont les suivantes, en désignant par D et par R la dépense et la recette brute kilométrique:
/> == 1 800 fr. 4- ^
Z> = 1 800 fr. 4- 0,3 R /> = 2 000 fr. 4- 0,3 /?
/? = 2 000 fr. -f ^ Z> = 2 300 fr. -f 5
Tantôt un minimum est stipulé, tantôt la convention est muette à cet égard.
5. Chiffre de la subvention du Trésor. — Aux termes du second paragraphe de l'article 13 de la loi du 14 juin 1880, la subvention de
(I) Une disposition assez fréqueiile consiste à fixer un prix à forfait par kilomètre et à assigner un niaximum à la longueur d'application.
l'Ëtat est Tonnée : 1" d'une somme fixe de 300 francs par kilomètre exploité; 2" du quart de la somme nécessaire pour élever la recette brute annuelle (im|>ôts déduits) an chiffre de 10 000 francs par kilomètre, pour les ligues établies de manière à recevoir les véhicules des grands réseaux, et au chiffre de 8 000 francs, pour les lignes qui ne peuvent recevoir ces véhicules. Ainsi, en désignant par S la subvention, on a, suivant les cas :
5 = 500 fr. -f 1 i (10 000 fr. — R) (1) ou 5 = 500 fr. -f- 1/4 (8 000 fr. — R) (1 bis)
M. René Brice, rapporteur à la Chambre des députés, a justifié la règle précédente par l'exemple d'un chemin de fer à voie large coûtant 70 000 francs par kilomètre, faisant une recette brute de 5 OOO francs, exigeant une (lépens'î d'exploitation do pareille somme et subventionné également par l'État et par les localités. Dans ce cas, en effet, le concessionnaire reçoit une subvention de 2 (300 fr. -|- 1 230 fr.) ou de 3300 francs, correspondant précisément aux charges à 3 % du capital.
11 résulte des explications données par M. Labiche, dans son second rapport au Sénat sur la loi de 1880, que la formule cesse d'être applicable dès que la recette brute atteint 10 000 francs ou 8 000 francs. Les tableaux dressés par M. le sénateur Vivenot et annexés au rapport de M. Labiche supposent au contraire que le second imerabre de la formule peut prendre des valeurs négatives et qu'elle ne cesse par suite d'être applicable qu'au cas où la recette brute s'élève à 12 000 ou 10 000 francs. Gest l'interprétation de M. Labiche qui nous parait conforme à la lettre et à l'esprit de la loi.
6. Mazima de la subvention du Trésor. — Toutefois les chiffres donnés par ces formules ne sont que des maxima. La loi fixe un certain nombre de limites que ne peut dépasser la subvention du Trésor. Voici quelles sont ces limites, en conservant les notations précédentes et en y ajoutant en outre les suivantes :
S' subvention des localités (après sa transformation, s'il y a lieu, en annuités) ; C capital de premier établissement par kilomètre ; / insuffisance kilométrique ;
L la limite de 10 000 francs ou de 8 000 francs qui entre, suivant les cas, dans le calcul de la subvention de l'État.
1» La subvention de l'État doit être au plus égale h cxWo du déparlemcnl ou de la commune, ainsi que nous l'avons indiqué ci-dessus :
36ti THAITÉ DES CHEMINS DE FER
2' Les subventions réunies devant au plus couvrir l'insuffisance du produit brut pour faire face aux trais d'exploitation et aux charges à 5 % du capital engagé, la subvention de l'État ne peut excéder la moitié de cette insuftisance :
et par suitt- S ^1/2 (0,05 C -\- D — Itj {Z bis)
o" D'après l'article 12 de la loi de 1880, la subvention de l'État ne peut, en aucun cas, élever la recette brute au-dessus de 10 500 francs ou de 8 500 francs, c'est-à-dire au dessus de L -}- 50U francs :
.S > (L -f 500 — R—S') (4) et par suite 5 < 1/2 (Z: -f 500 — 7?) (4 bis)
Le projet de loi tel qu'il avait été d'abord libellé par le Sinat, lors de son letour à cette assemblée, limitait à 10 000 francs et à 8 000 francs le chiiire au dessus duquel la subvention de lÉtat ne pourrait point élever la recette brute. Le rapporteur, M. Libicbe, avait justitié cette limitation en faisant remarquer quelle était nécessaire pour empêcher les concessionnaires d'être intéressés au maintien de la recette brute au-dessous de 10 000 ou de 8 000 francs. Il avait montré, par exemple, que, sans une restriction de cette nature, la Compagnie concessionnaire d'un chemin à voie étroite faisant 7 900 franco de recette brute gagnerait à ne pas atteindre 8 000 francs, puisque dans ce dernier cas la subvention cessait, alors que dans le premier l'État et le département ou la commune versaient 2 (500 "1- ilîî^lh'iH'), soit 1 050 francs, et faisaient ainsi bénéficier la
Compagnie de 950 francs.
Dans le cours de la discussion , M, Labiche a proposé, d'accord avec le Gouvernement, de substituer aux chiffres de 10 000 fr. et de 8 000 fr. ceux de 10 500 fr. et 8 500 fr., et cette proposition a été ratifiée par le Sénat.
L'article Lî de la loi porte également qu'en aucun cas la subvention de l'État ne peut attribuer au capital de premier établissement plus de 5 Vo par an. Nous avons déjà exprimé ci-dessus cette condition.
4» La charge annuelle ne peut dépasser 400 0 JO francs pour l'ensemble des chemins de fer d'intérê»; local ou des tramways concédés dans un même département. (Art. 14 de la loi du 11 juin 18S0.)
Le Conseil général des Ponts et Chaussées et le Conseil d'État ont dû se demander comment, en présence de l'incertitude et de l'aléa des entreprises, il serait possible d'assurer l'exécution de cette clause impérative.
Plusieurs combinaisons ont été examinées à cet effet.
La première eût consisté à décider que, au cas où les subventions cal- (ulées conformément à la loi et aux actes de concession dépasseraient
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400 000 fr.) il serait opéré une réduction proporlioiuicllo sur toutc*s les entreprises.
I^ st'conde eût été analogue. Toutefois, la réduction n'eut porté que sur les concessions les plus récentes, en remontant aussi loin «pi'il l'eût fallu pour ramener à 400 000 fr. le sacrifice du Trésor; elle eut d'ailleurs été répartie proportionnellement, pour les concessions do la dernière année jusqu'à laquelle il eût été nécessaire de remonter.
La troisième eût consisté à calculer, pour chaque entreprise, la sub' vention corres[)ondant au maxnnum du déficit susceptible de se produire et à refuser toute subvention nouvelle, dès que le toliil des mnxima ainsi calculés eût atteint 400 000 fr.
Enfin la dernière, celle qui a été définitivement adoptée, repose sur la fixation, dans chaque acte de concession, d'un maximum établi assez lapp'ement, mais sans avoir égard aux circonstances exceptionnellement défavorables que les concessionnaires peuvent avoir parfois à traverser.
De ces quatre combinaisons, la première a été repoussée, comme laissant peser une indétermination regrettable sur les ressources dont les Compagnies pourraient disposer pour faire face à leurs déficits, alors surtout que cette indétermination et les chances de réduction devaient croître avec le nombre des concessions et que les premiers concessionnaires devaient voir ainsi leurs garantit^s s'amoindrir, aufur et à mesure du développement des chemins do fer ou des tramways dans le môme déparlement.
La seconde a été également rejetée, parce qu'elle frappait les concessions les plus récentes c'est-à-dire celles qui sont en général les moins proiluclives et auxquelles l'assurance du concours de l'État peut seule donner de la vitalité.
La tnjisième n'a pu davantage être admise, attendu qu'elle reposait sur des calculs nécessairement pessimistes et qu'elle était, dès lors, de nature à enrayer l'extension des chemins de fer d'intérêt local et des tramways et à aller ainsi à l'encontre des vœux du législateur.
La quatrième a seule paru susceptible d'être adoptée. Ce n'est d'ailleurs pas sans 4|uel(|ues scrupules que le Conseil d'État l'a sanctionnée et introduite dans le règlement d'administration publlcjuc du 30 mars 1882 (art. 13) : elle ajoute, en effet, un nouveau maximum à ceux (|u'avait déjà fixés le Parlement. Néanmoins, elle était indispensable pour assurer l'exécution de la loi organique de 1880; il en a d'ailleurs été fait de nombreuses applications, qui ont été consacrées par le vote dc>s Chambres dans des lois d'espèce.
F.n désignant par M le maximum fixé par la loi déclarative d'utilité II 24
publi((ue et par n le nombre de kilomètres, on a une dernière limite de S.
Telles sont les diverses limites assignées au concours de l'État.
7. Tableaux numériques indiquant le fonctionnement de la subvention en annuités. — Il ne sera pas sans intérêt de montrer, sous forme de tableaux, quel est le fonctionnement du système de subvention institué par la loi du 11 juin 1880.
Nous le ferons successivement pour des chemins à voie large et des chemins à voie étroite, en supposant qu'il y ait équivalence entre le cx)ncours de l'État et celui des localités, et que le taux servant de base au calcul des charges du capital soit le taux maximum de 5 % (i)- Nous admettrons d'ailleurs que la dépense kilométrique d'exploitation soit liée à la recette : 1° par la formule /> = 2 3Ô0 fr. -\- 0,3 B, avec minimum de 4 2S0 fr., pour les chemins à voie large; 2° par la formule D = i 800 fr. -j- 0,3 ^, avec minimum de 3 750 fr., pour les chemins à voie étroite. Ëntin, nous nous placerons dans le cas où le maximum total déterminé par l'acte déclaratif d'utilité publique, en conformité de l'article 13 du règlement d'administration publique du 30 mars 1882, n'entraînerait pas une réduction du plus petit des maxima kilométriques calculés par les autres formules.
(1) Bien que ce taux soit un maximum, il a jusqu'ici presque constamment servi de base aux conventions flnancières.
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Nota. — Les chiffres soalignci dans les colonnes afférentes aux subventions sont les plus petits des maxima fixés par la loi ; ce sont par suite ceux qui doivent être adoptés pour le calcul du revenu brut total de la Compagnie et de son revenu qe(.
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I.,es calculs dont les n*siillaLs sont consigrm*s dans les tableaux précédents ne sont donnés (|u'ù titre d'indication. Il ne faut pas yatUielier plus d'importance qu'ils n'en comiKirlent ; il ne faut pas perdre de vue(|ue les formules admises pour le rapport entre les frais d'exploitation et la recette brute sont difJicilenient applicables dans des limites si étendues. (Cependant, (pielquc corr(Mîtif qu'il convienne d'y apporter, ces calculs mettent bien en relief les deux faits suivants:
i" L'intérêt des capitaux enf;a},'és est loin d'être constant, même |X'ndant la j)ériode de participation du Trésor, lorscjueles localités admettent les mêmes limitations que l'Ktal pour leur concours.
Ainsi s'explique ^a détermination qu'ont prise les Chambres de supprimer les mots impropres de ' garantie d'intérêt » primitivement irisérés dans le texte de la loi.
M. Labiche avait justifié ainsi celte suppression, dans l'un de ses rapports an Sénat : a S'il est exact que la subvention par annuités accordik* « par l'État est bien calculée, comme le seraient les intérêts, sur le capital « de premier établissement prévu par l'acte de concession, il est incon- « testable que cette subvention n'est pasemployée, nécessairement et uni- « quement, à garantir au capital un intérêt certain et invariable de li "/o- « Il peut arriver que le capital dépensé soit plus considérable que le « capital prévu dans la concession.
« L'acte de société [)eut exiger l'emploi d'une partie du produit en « amortissement, avant que ce produit puisse être affecté à la rémunéra- (( tion du capital.
« Kniin. même en dehors de ces deux hypothèses, on peut prévoir la « nécessité de faire emploi d'une partie de la subvention pour assurer « l'exploitation. »
M. Labiche aurait pu ajouter (et c'est là la cause principale à signaler) que les variations du rendement des capitaux tiennent surtout au jeu des divers maxima lixés |X)ur le concours du Trésor et à l'obligation de se renfermer dans les limites du plus petit de ces maxima, dont plusieurs sont indépendants du prix de premier établissement. 2" I^e rendement des capitaux s'abaisse notablement dès que le coût de construction s'élève. C'est ainsi que, d'après les tableaux précétients, il faut, pour atteindre le taux de 5 %, une recette brute kilométrique de :
4 rjflO francs, pour un chemin à voie large coûtant HO (100 fr. par km.
5 tm francs <M) 000 fr. —
() 500 francs U)0 00!) fr. —
1 1 830 francs liO 000 fr. —
13 300 francs 140 000 fr. --
',\ 5!)0 IVanca, pour un chemin à voie étroite coûtant GO 000 fr. par km.
« 500 francs ; 80 000 fr. —
9 700 francs ! 100 000 fr. —
11 loO francs 120 000 fr. —
Le système de la loi du 11 juin 1880 ne convient donc qu'aux lignes peu coûteuses, surtout si leur trafic doit être peu considérable, ce qui est le cas général : le chiffre de 100 000 francs est une limite qui ne doit guère être dépassée et au-dessous de laquelle il faut même chercher à se tenir, surtout pour les chemins de fer à voie étroite. Nous avons vu passer plus d'une fois sous les yeux du Conseil d'État des projets dont les auteurs ne s'étaient pas suffisamment rendu compte du fonctionnement de la loi et paraissaient considérer le revenu minimum de 5 % comme devant leur être acquis.
Les considérations dans lesquelles nous venons d'entrer ne s'appliquent toutefois, nous ne saurions trop le répéter, qu'au cas où, soit le département, soit la commune, adopte le même système que l'État pour son concours financier. Comme nous l'avons dit, les localités ne sont nullement astreintes à mouler leur participation sur celle du Trésor. Elles peuvent, par exemple, garantir dans tous les cas un minimum d'intérêt, sauf à augmenter leur part contributive de tout ce que le jeu des divers maxima enlève à la part de l'État.
8. Observations sur rarticle 14 de la loi du 11 juin 1880. — L'article 14 de la loi du 11 juin 1880 dispose en son premier paragraphe que «: la subvention de l'État ne peut être accordée que dans les limites fixées, « pour chaque année, par la loi de finances. » Quelques membres d'un Conseil général, ayant ouvert une discussion sur le sens et la portée de cette disposition, ont exprimé la crainte que les subvenjtions allouées par l'État aux départements ne fussent, chaque année, remises en question lors de la fixation du budget. Cette appréhension n'était pas justifiée. Le seul objet du § l*""" de l'article 14 de la loi du 11 juin 1880 est de prescrire la fixation, dans la loi annuelle de finances, du maximum des engagements que l'État pourra prendre pour l'ensemble des départements. Il y a là une mesure indispensable pour l'équilibre du budget et dautant plus nécessaire que, pour les tramways, le Gouvernement est autorisé à engager lui-même TÉtat vis-à-vis des concessionnaires. Mais une fois la subvention promise, elle doit être payée au même titre que les autres dettes publiques. Le Conseil d'État a formulé dans ce sens un avis très ferme, à la date du 25 janvier 1883.
Conformément à l'avis du Conseil, la loi de finances contient mainte-
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nant un article ainsi conçu: « I^ monUuit total drs subventions annuelles
(( que l'État peut s'en^'agor, pendant lannéo , à allouer aux entreprises
« de chemins de fer d'intérêt local ou de tramways, en vertu de la loi du
« H juin 1880, ne devra pas excéder la somme de pour les chemins
« de fer d'intérêt local etde pour les tramways. »
9. Attribution des subventions aux départements ou aux communes. — Sous le réj,'ime de la loi du 12 juillet ISIi*), les subventions do l'Ktat étaient toujours accordées aux départeuK'nts ou aux eomnunu's <|ui concédaient les chemins de fer d'intérêt local.
U» libellé de la loi du 11 juin 18H() a fait naître des doutes sur la convenance de |>ersister dans les errements antérieurs. On s'est demandé si désormais les subsides du Trésor ne devaient pas être alloués directement aux concessionnaires. Mais le Conseil d'État a repoussé cette inter{)rétation à diverses reprises, et notamment en août 188.3. En effet, l'État n'est point partie au contrat de concession ; ce contrat est exclusivement formé entre le département ou la commune, d'une part, et le concessionnaire, d'autre part; seul, Je département ou la commune peut être le débiteur direct du concessionnaire, sauf à obtenir du Trésor une participation venant m déduction des charges imposées à son budget. I^ concours de lÉtat doit résulter d'une disposition de la loi qui autorise l'exécution et prononce la déclaration d'utilité publique du chemin de fer.
10. Durée du concours de l'État. — l^ projet de loi présenté en 1878 par le (îouvernement portait que « la i)articipation de l'État cesserait « de plein droit après la trentième année <jui suivrait la mise en exploi- « talion. » Il paraissait en effet que, si les produits de la ligne ne devaient pas être suffisant]» après l'expiration de ce délai, pour couvrir les frais d'exploitation et rémunérer le capital qui ne .serait pas encore amorti, il valait mieux ne pas encourager l'entreprise et consacrer l'épargne dn j>ays à un emploi plus utile. Adopté par le Sénat, le t<'rme de trente ans fut nuxlifié par la Chambre. Puis il finit |)ar disparaître complètement, de telle sorte qu'aujourd'hui les engagements de l'ÉtiU le lient en général pour toute la durée de la concession.
11. Remboursement des subventions de l'État. — .\u\ termes de l'article Iode la loi du 11 juin 1880. « dans le ras où le pnMiuit brut de la « ligne ()Our laquelle une subvention a été payée «levient suflisant pour « couvrir les dé[)enses d'exploitation et (î " „ par an du capital de premier « établissement, la moitié du sur[)lus de la recelte est partagw entre l'État,
« le département, ou, s'il y a lieu, la commune et les autres intéressés, « dans la proportion des avances faites par chacun d'eux, jusqu'à concur- « rence du complet remboursement de ces avances, sans intérêts. »
La Commission de la Chambre des députés avait cru devoir porter de 6 "/o à 7 Vo le taux au-dessus duquel commencerait le paitage, afin de donner aux actionnaires une compensation à leurs risques. Mais le Sénat ne maintint pas cette modification et rétablit le texte proposé par le Gouveniement.
12. Paiement de la subvention du Trésor. — L'autorité concédante peut s'engager vis-à-vis du concessionnaire à acquitter entre ses mains dans des délais détemiinés les subventions qu'elle affecte à la construction et à l'exploitation. Mais l'État ne saurait prendre d'engagement de ce genre.
D'après l'article 9 du règlement d'administration publique du 30 mars 1882, le concessionnaire peut, en présentant son compte annuel, demander une avance sur la somme qui lui sera due. Le montant de cette avance est déleiTniné pai* le Ministre des travaux publics, sur le rapport d'une commission locale, après communication au Ministre des finances. Dans le cas oîi le règlement définitif de l'exercice ferait reconnaître que l'avance a été trop considérable, le concessionnaire devrait rembourser immédiatement l'excédent au Trésor, au département ou à la commune, avec les intérêts à 4 "/o par an. Cet article est rédigé dansi'hypotlièse où le concoure des localités serait soumis aux mêmes règles et soumis aux mêmes formes que celui de l'État : mais, nous le répétons, le régime peut être différent et, dans ce cas, les prescriptions du règlement ne doivent être retenues que pour la subvention imputée sur les fonds du Trésor.
13. Importance des charges actuelles résultant de l'application delà loi du 11 juin 1880. — La loi du il juin 1880 .n'impose pas encore des chaînes considérables au Trésor, puisqu'elle n'a que six années de date et que le concours de l'État est suboi-donné à l'exploitation. Le budget de 1887 ne comporte qu'un crédit de 600 000 francs ; mais les engagements pris s'élèvent déjà à un chiffre de beaucoup supérieur.
CHAPITRE XII
§ 1. - COiNCOURS POUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉUf:T
GÉNh'RAL.
1. Précédents pour les travaux publics autres que les chemins de fer. — I^i loi du 10 septembre 1807 avait posé le principe du coneoui-s des départements et des communes pour l'exécution des travaux publics.
Aux termes de l'article 28, « lorsque, par louverturo d'un canal de « navigation, parle perfectionnement de la navigation d'une rivière, par « l'ouverture d'une grande route, par la construction d'un ponl, un ou « plusieurs départements, un ou plusieurs arrondissements, étaient jugés a devoir recueillir une amélioration à la valeur de leur leiritoire, ils pou- « vaient être appelés à contribuer aux dépenses des travaux par voie de « centimes additionnels aux contributions, et ce dans les proportions qui « seraient détermint'es par des lois spéciales. — Ces contributions ne « pouvaient s'élever au delà de la moitié de la dépense, le (jouvernement « fournissant l'excédent. »
L'article 29, prévoyant le cas de travaux d'un intérêt plus local , proscrivait une répartition de la dépense entre les départements, les arrondissements et les communes les plus intéressées, dans une proportion à fixer par des lois spéciales.
Quehjues années après, le dé-cret du 10 décembre 1811 divisa les routi*s impériales en trois classes et décida « (jue les frais de construction . «le « reconstruction et d'entrction des routes de 3" classe sen-^ienl support*'*» « concurremment par le Trésor et par les départements travers»'S. »
2. Système de la loi du 11 juin 1842. — I^rs<|ue le Gouvernement présenta, au commencement de 18W, son grand projet de loi sur l'exécution des chemins de fer, il crut devoir éten<lre à ces nouvelles voies de communication le principe inscrit dans la loi de 1807 et le dé-crt-l de
1811. il proposa donc de décider que « indépendamment des subventions « volontaires qui pourraient être offertes par les localités et acceptées par « le Gouvernement, le montant des indemnités de terrains et bâtiments « dont l'occupation serait nécessaire à l'établissement des chemins de fer « et de leurs dépendances serait payé jusqu'à concurrence des deux tiers « par les départements et les communes intéressés, » Cette contribution devait être établie ||ar département, puis répartie par le Conseil général entre le budget départemental et le budget des communes, en ayant égard aux circonstances, à la situation de ces communes, aux avantages dont elles seraient appelées à bénéficier. Le Parlement admit l'obligation du concours des localités : ce concours lui parut absolument justifié par l'accroissement inévitable de la valeur des propriétés dans les régions voisines des chemins de fer, par les éléments de richesse qu'y répandraient les dépenses d'exécution des travaux, par les bénéfices considérables que leur apporterait l'exploitation ultérieure. Il considéra d'ailleurs la forme adoptée pour la participation des départements et des communes comme susceptible de maintenir dans de justes limites les allocations des jurys d'expropriation. Toutefois, il apporta deux modifications au projet de loi. D'une part, il décida que les terrains et bâtiments appartenant à l'État ne donneraient pas lieu à indemnité : cette modification était parfaitement légitime pour les terrains qui restaient dans le domaine national et dont l'affectation seule était changée; elle l'était moins pour les bâtiments qui devaient être démoUs et reconstruits ailleurs. D'un autre côté, le législateur subordonna la validité des délibérations des Conseils généraux à la ratification par une ordonnance royale : l'assembléedépartementale ne pouvait en effet être juge en dernier ressort dans sa propre cause et recevoir, au regard des communes, un pouvoir souverain peu en harmonie avec la législation ; c'est ainsi qu'en matière de travaux de grande vicinalité, le rôle du Conseil général se bornait, d'après la loi de 1836, à désigner les communes appelées à contribuer à la dépense; c'est encore ainsi que, pour les travaux municipaux intéressant plusieurs communes, le Conseil général avait exclusivement à formuler un avis consultatif, destiné à éclairer le Gouvernement qui statuait ensuite par ordonnance royale.
Le texte définitivement voté fut le suivant :
Article 3 de la loi du 11 juin 1842. — « Les indemnités dues pour les (( terrains et bâtiments dont l'occupation sera nécessaire à l'établissement « des chemins de fer et de leurs dépendances seront avancées par l'État « et remboursées à l'État, jusqu'à concurrence des deux tiers, par les « départements et les communes. — Il n'y aura pas lieu à indeninitépour « l'occupation des terrains ou bâtiments appartenant à l'État. — Le Gou-
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« vernemeut pourra accepter les subventions qui lui seraient offertes par « les localités ou les particuliers, soit en terrains, soit en ari^ent.
Article 4. — « Dans chaiiue département traversé, le Conseil général « délibérera :
« 1« Sur la part qui sera mise à la charge du département dans les « deux tiers des indemnités et sur les ressources extraordinaires an moyen « descjuelk's elle sera remboursée, en cas d'iusutlisance des centimes (( facultatifs;
(( i? Sur la désignation des communes intéressées et sur la part à sup- « porter par chacune d'elles, en raison de son intérêt et de ses ressources « tinaucières.
« Cette délibération sera soumise à l'approbation du Hoi. »
Ces dispositions soulevèrent, dans leur application, les plus sérieuses dithcultés. Les résistances des départements s'accentuèrent d'autant plus que les Pouvoirs publics concédèrent sans subvention un grand nombre de lignes appelées à desservir précisément les contrées les ])lus riches et les plus aptes à fournir une contribution et que, dès lors, il devenait presque impossible d'imposer aux départements pauvres la stricte exécution de la loi de 1842. Aussi les articles 3 et 4 de cette loi furent-ils abrogés par une loi ultérieure du 19 juillet 1845.
3. Discussion au Corps législatif en 1860 sur l'opporlunité du retour au principe de la loi du 11 juin 1842. — Après le vote de la loi du i'J juillet 1845, le concours liuancier des localités prit un caractère purement facultatif.
En 1860, à l'occasion d'une loi portant déclaration d'utilité publique des chemins de Caen à Fiera, de Mayenne à Laval, d'I^^pinal à Kemiremonl et de Lnnéville à Saint-Dié, le Gouvernement voulut rétablir l'obligation pour les départements et les communes de contribuer à la dépense. Mais ses propositions rencontrèrent les plus vives résistances devant le Corps législatif; il dut les atténuer, en déclarantciue son seul but était d'être en mesure deprovoiiuer le concours des départements ou des communes aux<pielles leur situation permettrait des sacrifices. Sous le bénéfice de cette déclaration, le Corps législatif consentit à voter une disposition portant «jue les subventions de l'État aux Compagnies concessionniiires seraient réduites « du mont<'mt des subventions fournies, soit en terrains, soit en « argent, par les départements, les communes et les particuliers intéres- « ses. » Dans le cours de la discussion, M. le comte Dubois, conseiller d'État, commissaire du Gouvernement, avait insisté sur l'intérêt que présenterait la livraison des terrains par les départements et les communes.
4. Avis émis en 1863 par la Commission d'enquête sur les chemins de fer. — Certains jurys allouaient des indemnités si excessives que la Commission exlraparlementaire instituée en 1860, pour procéder à une enquête sur la construction et l'exploitation des chemins de fer, dut examiner avec un soin tout particulier les moyens de couper court à ces écarts.
Cette Commission étudia deux combinaisons : l'une consistait à reprendre, sauf amendement, l'article 3 de la loi du 11 juin 1842 et à obliger les départements et les communes à fournir une part proportionnelle des dépenses d'acquisition ; l'autre consistait à leur faire souscrire la garantie que ces dépenses ne dépasseraient pas un maximum déterminé par avance et à laisser le surplus à leur charge. Dans les deux combinaisons, les jurés devant se trouver en présence des contribuables de leur département ou même de leur commune, il était à espérer que leurs appréciations seraient plus modérées et plus conformes à l'équité.
Sans se prononcer catégoriquement entre ces deux systèmes, la Commission manifesta ses préférences pour le second, qui lui paraissait moins rigoureux pour les localités et en même temps plus conforme aux principes d'une bonne justice distributive, attendu que les régions les plus riches n'avaient rien payé pour obtenir les chemins de fer dont elles étaient déjà dotées.
Son avis ne reçut pas de consécration législative.
4. Discussion à la Chambre des députés et au Sénat en 1876, sur la participation obligatoire des localités aux dépenses d'établissement des chemins de fer. — L'Assemblée nationale avait prononcé, le 16 décembre 1875, la déclaration d'utilité publique d'un certain nombre de chemins de fer dans la région de l'Ouest et autorisé le Ministre des travaux publics à entreprendre les travaux, mais sous la réserve que les dépenses n'excéderaient pas celles qui étaient mises au compte du Trésor parles lois des 11 juin 1842 et 19 juillet 1845, sauf déduction « du mon- « tant des subventions, soit en terrains, soit en argent, qui avaient été ou « qui seraient offertes par les départements, les communes et les proprié- « taires intéressés ».
La Commission instituée en 1876 par la Chambre des députés, pour l'étude du budget de 1877, eut à discuter les voies et moyens d'exécution de ces lignes et conclut à décider que les travaux ne seraient commencés que lorsque le Ministre des travaux publics aurait reçu des départements, des communes et des particuliers, des offres de concours jugées par lui
suflisaiilos. Celle conclusion souieva une opi)osition violenle (I). Ses adversaires firent valoir l'insuccès des dispositions inscrites dans la loi de i8'i2; l'injustice qu'il y aurait à frapjKîr lesdéparlcnienls pauvres jusqu'alors déshérités du bienfait des voies ferrées ; le danj^cr do déposer entre les mains du Ministre un pouvoir discrétionnaire pour accepter ou refuser les offres des localités et, par suite, pour commencer ou ajourner l'exécution des nouvelles lignes; l'anomalie d'une distinction entre des chemins qui étaient tributaires les uns des autres et se transmettaient réciprotpiement la fécondité et la vie; la proportion minime dans huiuelie i'Kiat soulagerait son budget, tout en grevant celui des départements et des communes. Cependant les propositions do la Commission furent adoptées à une faible majorité, grâce auxefTortsde son rapporteur, M. Sadi Carnol, et de son président, Gambetta. Mais elles furent rejetées par le Sénat.
5. Enquête sénatoriale de 1877. — Par une résolution du 4 août 1870, le Sénat avait décidé la création d'une Commission de dix-huit membres, pour l'étude des voies et moyens les plus propres à assurer l'exécution des chemins de for destinés à compléter le réseau d'intérêt général.
L'une des questions sur lesquelles cette Commission dirigea ses investigations fut celle des diflicultés que pouvaient rencontrer les grandes Compagnies dans Taciiuisilion des terrains. Les représentants des Compagnies furent à peu près unanimes à reconnaître que le seul moyen de diminuer les dépenses d'expropriation était de mettre ces dépenses à la charge des départements et des communes; la pensée que le prix des terrains serait soldé par la caisse départementale ou parla caisse municipale leur semblait de nature à modérer, dans beaucoup de cas, les exigences des propriétaires et les décisions du jury. C'était, suivant eux, la meilleure forme de subvention locale. I^ retour, au moins partiel, au i)rincipede la loi de 1842 leur paraissait d'autant plus rationnel que les chemins du troisième réseau devaient avoir une utilité plus restreinte et des produits plus nuxiiques; ils considéraient la participation des communes aux indemnités de terrains comme particulièrement justifiée pour les stations dont l'utilité locale était nettement caractérisée.
f). Avis émis en 1878 par le Conseil supérieur des voies de communication. — Le Conseil supérieur des voies de communications
(I) .M. Christophic. aloM .Ministre den traraux public», avait adressé le ii juin 1876 aux (x>nseils généraux une circulaire par laquelle il provoquait leurs offres de concours, pour bâter I établissement des lignes auxquelles ils s'intéressaient
fut appelé à examiner à son tour, en 1878, s'il convenait « de faire acheter « par les départements les terrains nécessaires à l'établissement des clie- « mins de fer. » Prenant en considération les motifs qui avaient été invoqués en 1870 contre les propositions de la Commission du budget à la Chambre des députés, il émit l'avis « qu'il ne semblait pas possible d'ad- « mettre, comme règle générale, l'acDat des terrains par les départements, « surtout en tant que cette charge leur incomberait tout entière » ; mais il ajouta qu'il y aurait souvent avantage à associer les départements et même les communes, sous une forme ou sous une autre, à l'acquisition des terrains et au règlement des indemnités, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation,
7. Lois de classement de 1879. — Pour terminer cet historique, il nous reste à rappeler que le législateur a introduit dans les lois du 16 et du 18 juillet 1879, portant classement de chemins de fer en France et en Algérie, une disposition aux termes de laquelle le concours financier offert par les départements, les communes et les particuliers, devait être l'un des éléments déterminants de l'ordre de priorité à adopter pour la construction des nouvelles lignes. ^
8. Observations sur la participation des localités aux dépenses sous forme de subventions en argent ou en terrains. — Les indications sommaires que nous venons de donner montrent la tendance incessante de l'Administration à faire contribuer les départements et les communes à l'acquisition des terrains nécessaires pour l'établissement des voies ferrées. C'est- qu'en effet l'État et les Compagnies ont eu plus d'une fois à subir des exigences tout à fait exagérées de la part des propriétaires et ont vu trop souvent les jurys leur imposer le paiement d'indemnités hors de proportion avec la valeur des immeubles expropriés. Tous ceux qui se sont spécialement occupés de la matière connaissent le fait d'un terrain qui, évalué d'abord à 30 000 francs environ, dut être payé 1 400 000 francs, pour l'exécution d'une des premières lignes dirigées vers le Midi. A cet exemple topique, on pourrait en ajouter beaucoup d'autres ({ui ont été relatés dans l'enquête sénatoriale et qui font ressortir des prix invraisemblables de 70, 80 et même 100 000 francs par hectare, en dehors des centres de population. L'augmentation continue du prix des terrains est d'autant plus regrettable qu'elle ne répond nullement à un accroissement correspondant de leur valeur vénale.
Or, il est incontesté que les exagérations sont d'autant moins à redouter que l'autorité expropriante représente des intérêts collectifs moins étendus.
Si les jurys soûl pou touchés des intérèU de ri<ltat ou des grandes Compagnies, ils le sont davantage des intérêts départementaux et plus enrore des intérêts conimunauv. I^ Compagnie des Doinhes. par exemple, a vu tomber de 10 ou ii 000 francs à 5 ou 0 000 francs, e'est-à-<lire s'abaisser de moitié, le prix do l'hectan', lorsipie le département de l'Ain a pris les acquisitions h sa charge.
On conçoit donc que le Ministre des travaux publics ait toujours fait ses efforts pour mettre tout ou partie des indomnilés de terrains au compte des localités. Il avait obtenu l'inscription d'une disposition etiicace à cet égard, dans la loi de I8W. Malheureusement l'obligation ainsi imposée aux département^s ou aux communes n'a pas tardé à être frappée de caducité et même à être supprimée ; depuis, elle n'a pu être rétablie. Les Pouvoirs publics ayant réalisé, s.ins subventions locales, la concession des grandes lignes qui desservaient des régions riches et devaient par suite avoir un tratic largement rénmnérateur, les régions moins bien partagées ont pu se prévaloir, avec plus de force que de raison, des principes de justice distributive et demander (pi'on n'aggravât pas leur situation, en leur inlligeant un traitement moins favorable; leur prétention devait nécessairement trouver un écho au sein du Parlement et faire échec aux vues de l'Administration.
Cependant, si le Gouvernement n'a pu réussir complètement, il a du moins maintenu la participation des localités, comme l'un deséléments cpii détermineraient l'exécution de telle ou telle ligne avant telle ou telle autre, et obtenu ainsi ce qu il ne pouvait exiger en vertu d'une loi. Il est arrivé notamment à faire payer par les départements tout ou partie des indemnités de terrains afférentes aux chemins classés en 187i) : à peine avon.snous l)esoin de dire (jue, pour atteindre ce but, il a dû se résoudre à des négociations laborieuses et opposer une grande force de résistance aux sollicitations dont il était assailli.
0. Des diverses formes d'intervention des localités dans les acquissions de terrains. — I..es départements ou les comnnini's peuvent intervenir sous diverses formes dans les ac(pusitions de terrains et y contribuer dans des proportions différentes.
Au premier iK)int de vue, tantôt ils poursuivent eux-mêmes les expropriations d'après les plans aiTêlés par l'administralicdi des Ponts et Chaussées, tantôt au contraire ils laissent ce .soin à IKlat et se bornent à ae(iuitter leur part contributive. De ces deux modes de procéder, le second a l'avantage de faciliter certaines transactions «|ui sont souvent de nature à réduire notablement les indemnités, moyennant l'exécution de II 25
travaux peu coûteux ; mais le premier met davantage les intérêts locaux en présence des propriétaires et des jurés.
Au second point de vue, les départements ou les communes peuvent, soit supporter la totalité des indemnités, soit en payer seulement une quote-part déterminée, soit enfin s'en charger à forfait, pour une somme convenue, en prenant ainsi à leur compte l'aléa et les mécomptes éventuels des opérations. Cette dernière combinaison est mise depuis longtemps en pratique et a donné les meilleurs résultats pour l'ouverture ou la rectification des traverses de routes nationales dans les villes. Nous pouvons aussi en citer une application très heureuse, dont nous avons été témoin, pour le chemin de ceinture de Nancy (ligne de Ghampigneules à Jarville), concédé à la Compagnie de l'Est par la loi du 17 juin 1873 : la ville de Nancy devait livrer les terrains à la Compagnie moyennant 200000 francs à forfait et le département appuyait la ville, en assumant la moitié de l'aléa; bien que la voie ferrée côtoyât une ville industrielle et se développât dans sa banlieue sur 7 kilomètres de longueur, le succès a été tel que le prix de revient a été en définitive inférieur .aux évaluations des ingénieurs.
Ce qui importe, c'est moins d'obtenir des localités un concours plus ou moins élevé que de les intéresser sérieusement aux économies sur les expropriations et d'atténuer ainsi tout à la fois les exigences des propriétaires et les allocations du jury.
10. Importance des subventions données par les localités jusqu'en 1882. — Quels que soient les efforts de l'Administration , le concours financier des départements ou des communes pour les chemins de fer d'intérêt général reste toujours enfermé dans d'étroites limites. Au 31 décembre 1882, les dépenses de premier établissement se répartissaient ainsi :
Dépenses à la charge des Compagnies
PROPORTION
fr.
Dépenses incombant à l'État
Total
La participation des localités n'attei^'nait donc pas 1 ° „ du chiffre total.
Si, au lieu d'envisager l'ensemble des faits accomplis depuis l'origine des chemins de fer, on considère sj)écialement ceux qui concernent les
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Ii{?nes entreprises par l'État pour le troisième réseau , ou voit les subventions départementales varier de 0 à 40 000 francs par kiiomùlre.
II. Attribution des subventions à l'État ou aux Compagnies. — Dans la plupart des cas, les subventions des localités sont ac(|uises au Trésor et viennent en déduction de celles que l'fitat assui-c aux Compagnies. On trouve à cet é^ard dos sti|)ulations forinclles dans un certain nombre d'actes «le concession. C'est le moyen le plus si"ir d'obtenir une participation sérieuse des départements et des communes. Il est d'ailleurs presfjue indispensable que le concours des localités soit garanti avant la déclaration d'utilité publicpie ou la concession, et qu'il en soit en (|U(l<jue sort»' une condition sitir qnn non : car, une fois ces actes intervenus, l'État est désarmé et sans action pour obtenir des sacrilices de la part des populations qui ont la certitude d'avoir leurs lignes, quoi (pi'ii arrive (1).
H est cependant des circonstances où les Compagnies peuvent recevoir directement des subsides des localités, par exemple pour le choix de telle ou telle variante du tracé, de tel ou tel emplacement de gare. Plusieurs des conventions conclues en 187.*) contiennent la clause suivante : k La « Compagnie est autorisée à recevoir des départements, des communes « et des particidiers, en sus des subventions de l'État , les subventions en « nature ou en argent, (pii lui seraient consenties pour l'exécution des « lignes concédées par la i»résente convention. »
On a mêuje vu des dé[)artements , comme celui du Nord, offrir directement des subventions aux (Compagnies jmur les engager à solliciter la concession de nouveaux chemins, ((ue ces départements auraient été obligés d'établir à titre de lignes d'intérêt local.
li. De la garantie d'intérêt offerte dans certains cas par les départements. — .\u début, les localités ont {tarfois offert de garantir un intérêt déterminé aux actionnaires : tel était le cas du département do r.\ube, pour les actionnaires de la ligne de Montereau ;\ Troyes (pii appartenaient à son territoire. Ce mcwle de concours n'a [)as tîirdé à(lis[iar:iilre.
Toutefois, il en a été fait applic^'Uion en IStiî), lors de la constitution du Nord-Est (convention, décret et loi du 22 mai 18()t)). L'État n«^ s'est engagé à garantir que jus(prà concurrence de moitié l'intérêt de .*> '/• , amortissement compris, du aipital <lc premier établissement , l'autre moitié étant garantie par les départements du iNord, du Pas-de-Calais et de
(1) Quand les .siibvenlionH des localités doivent venir en (k'iluriion des subventions de I Etat, le concessionnaire nesl pas recevable h en |)oiirsui>re le versement entre ^es mains. (Conseil d'État. 5 mars 1886, faillite l'asquia contre commune de iteaumont-en-Argonne.)
l'Aisne, sans qu'il y eût aucune solidarité entre les engagements contractés par ces départements et les engagements contractés par l'État. Mais, en fait, la Compagnie du Nord ayant repris, conformément à un décret du 20 mai 187C, l'exploitation des lignes concédées à la Compagnie du Nord-Est, a renoncé au bénéfice de la convention de (869, et le rattachement définitif de ces lignes à son ancien réseau par la convention de 1883 a implicitement abrogé les clauses financières antérieurement stipulées au profit du Nord-Est.
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§ 2.— CONCOIRSPOUH LES CHEMINS DE FEU D'INTh^RÈT LOCAL
1. Système de la loi de 1865. — Nous avons dùjà fait connailrc que l'initiative des chemins de fer d'intérêt local appartenait aux d»'*paitements do l'Alsace. Ces départements se préoccupaierït, depuis plusieurs années, de relier au réseau d'intérêt général les industrieuses vallées des Vosges, où étaient groupées, depuis Niederbronn juscju'à Sainte-Marie-aux-Mines, Wesserling et Thann, des établissements d'une grande importance, tels que forges et hauts-foûrneaux , manufactures d'armes, filatures, tissages, fabriijues de (juincailleric, scieries, etc. Le Conseil général du Bas-Rhin et les communes intéressées demandèrent d applicpier à la création des embranchements nouveaux les ressources (pie la loi du 21 mai 18UG avait afTecléesà l'établissement des chemins vicinaux, et une loi du 1(5 juin 18.")9 intervint pour autoriser une imposition extraordinaire, dont le produit était destiné « aux travaux de construction des chemins classés comme « lignes vicinales de grande communication , pour être ultérieurement, »( s'il y avait lieu, convertis en embranchements de chemins de fer». C'était l'infrastructure qui était ainsi établie par les départements et les communes, le département concourant pour 40 Vo et les communes pour GO "jo. Plus tard, le Conseil gént'ral consentit à fournir le ballast et les traverses et à poser le télégraphe électricjue, de manière à ne laisser à la charge du concessionnaire (|ue la voie ferrée, les ateliers et le matériel roulant. Une loi du l'"" août 1800 accorda, sur les fonds du Trésor, une subvention de ()00 000 francs pour les chemins de Strasbourg à Barr, à Mutzig et à Wasselonne (aO km.}, qui étaient concédés dans ces conditions par le département , et une subvention do 2W 000 francs pour le chemin de Haguenau à Niederbronn , avec emhranclKnnent sur Reichshoiren (21 km.), qui était dans la même situation. La dépensedes lignes établies dans «; système; se répartissaii comme il suit :
Fonds départementaux 18,7 '/o
Contingents commiiiiaux 19,1
Subvention de l'Ktat 10,»
Déjjenses de la Compagnie 'i0,2
Total 100 "o
La Commission d'entpiêtç instituée en 18(»1 sous la présidence de M. Michel Chevalier, pour l'élude de diverses «pieslions relatives à la construction et à l'exploitation des chemins de fer, invoqua le précédent que
nous venons de rappeler et conclut à la constitution d'une nouvelle caté- {,'orie de lignes économiques, auxquelles serait étendu le bénéfice de la loi du 21 mars 1836.
Telle fut l'origine de la loi du 12 juillet 186o sur les chemins de fer d'intérêt local. Aux termes de cette loi, les lignes d'intérêt local pouvaient être établies : « 1° par les départements ou les communes, avec ou sans le con- « cours des propriétaires intéressés; 2° par des concessionnaires, avec le « concours des départements ou des communes. » (Art. l*^) Les ressources créées en vertu de la loi du 21 mai 1836 pouvaient être affectées en partie par les communes et les départements à la dépense des chemins de fer d'intérêt local ; l'article 13 de cette loi était rendu applicable aux centimes extraordinaires que les communes et les départements s'imposeraient pour l'exécution de ces chemins. (Art. 3.)
Les formes sous lesquelles s'est manifestée le plus souvent la participation financière des localités sont les suivantes:
1° Subvention en argent;
2° Subvention en argent et livraison des terrains;
3° Livraison des terrains sans subvention ;
4° Subvention en argent; livraison des terrains; exécution des déviations ou modifications de routes et chemins rencontrés par le tracé, des chemins latéraux et des voies d'accès aux stations.
On trouve en outre, mais à litre exceptionnel, des formes différentes, savoir :
— Subvention et garantie d'intérêt (chemin d'intérêt local d'Achiet à Bapaume, décret du 30 mai 1868) ;
— Subvention et livraison de la plate-forme (chemin de Steinbourg à Bouxwiller, décret du lo mai 1889);
— Subvention, livraison des terrrains et prestations (chemin de Villebois à Montalieu, décret du 1"" décembre 1869).
Nous aurions voulu donner le montant des sacrifices consentis par les départements et les communes pour les chemins de fer d'intérêt local, sous le régime de la loi de 1863. Mais il nous est impossible de le faire, attendu qu'une part importante de ces sacrifices a consisté, comme nous venons de le dire, dans la livraison des terrains, et que les frais d'acquisition ne sont point évalués dans les décrets déclaratifs dutiUté publique.
Ajoutons que les subventions en argent étaient généralement payées en un certain nombre de termes, au fur et à mesure de l'exécution des travaux et après justification par la Compagnie de l'emploi d'une somme proportionnelle, le dernier terme n'étant acquitté qu'après l'achèvement des travaux.
i. Système de la loi du 11 juin 1880. — Noiisnvonscx|x>stS pagc:^)^, le système de concours de l'ÉUit, par des subventions ainiuolles, qu'a inauf^uré la loi du il juin 1880. Nous avons fait remarquer que les départements ou les eomnumes n'étaient nullement ohlij^és de se conformer aux mêmes rt»;;les et qu'ils pouvaient notamment ar^oixler une garantie d'intérêt pleine et entière sans limitation par des maxima, livrer au concessionnaire les terrains nécessaires à l'assiette de la voie ferrée, lui donner des subventions en capital payables en un ou plusieurs termes, adopter une combinaison d'annuités différente de celle de l'État.
Bien <pie la loi de 1880 n'ait encore reçu qu'un jx-tit nombre d'applications, les départements et les communes ont largement usé de la |ibtîrté (jui leur était lais.sée. En parcourant les dernières conventions, on rencontre les formes de concours que voici :
Garantie d'intérêt de 5 •V„,avee ou sans limitation par un maximum, avec ou sans limit^Uion de durée;
Garantie d'une quote-part déterminée de l'écart entre le revenu garanti à 5 *Vrt et le produit net;
(jarantie d'intérêt de o " „, combinée avec la livraison des terrains, moyennant une somme fixe à payer par la Compaj,'nie;
Garantit! combinée avec Tallocation d'une subvention en capital payable, soit au fur et à mesure de l'avancement des travaux, soit en un nombre déterminé d'annuités;
Subvention en capital sans garantie;
Livraison des terrains et de certains matt;riaux.
Dans une convention de 1884, le département de la Somme, tout en limitant le montant de son annuité de garantie, s'est engagé à servir l'intérêt à 4 Vo de l'excédent des insuffisances et à afFecter ensuite au remboursement en capital de cet excédent la difTérence entre l'annuité calculée d'après le taux de garantie de 5 "/„ et le maximum fixé par le contrat, lorsque ce maximum ne .serait pas atteint.
Ainsi que nous l'avons indiqué, l'État n'est lié par ancmi délai jiour le versement de .sa part contributive. Rien n'«'injM''che au contraire les départements ou les communes de s'obliger envers les conc<'ssionnaires à leur délivrer des acomptes et même à leur f)ayer les annuités de garantie dans un délai convenu, à partir de la présentation des comptes ou de la décision à rendre par le Ministre des travaux publics en conformité des articles 7 et î) du règlement d'administration publique du 110 mars 1882, en stipulajit des intérêts de retard, (hi ni trouve plusieurs exemj)les. Mais il importe «pie les engagements de cette nature n'aggravent pas les charges de l'État et ne portent pas atteinte à ses rapports linan-
ciers avec les départements et les communes, tels qu'ils ont été déterminés par la loi de 1880 et le règlement d'administration publique de 1882. Ces principes ont été affirmés par le Conseil d'Etat à l'occasion de projets dont il était saisi.
D'après l'article 15 de la loi du 11 juin 1880, quand le produit brut devient suffisant pour couvrir les frais d'exploitation et 6 % par an du capital de premier établissement, tel qu'il est prévu par l'article 13, la moitié du surplus de la recelte est partagée entre l'État, le département ou, s'il y a lieu, la commune et les autres intéressés, dans la proportion des avances faites par chacun d'eux, jusqu'à concurrence du complet remboursement de ces avances, sans intérêts. Cette disposition doit être interprétée comme constituant un minimum des obligations imposées au concessionnaire pour le remboursement des avances qui lui ont été faites, mais comme ne s'opposant point à ce que les conventions stipulent des conditions plus avantageuses, par exemple l'abaissement du revenu net à partir duquel commencent le remboursement, l'augmentation de la part des excédents affectés à la libération de la Compagnie, l'addition d'intérêts au capital des avances. Des stipulations de ce genre ont déjà été admises par le Conseil d'État et consacrées par le Parlement. Cependant, il ne faudrait pas aller trop loin dans cette voie, sous peine de méconnaître les intentions du législateur de 1889, qui a voulu encourager l'œuvre des chemins de fer d'intérêt local, en ne faisant pas un sort trop rigoureux aux concessionnaires: il y a là une mesure et des ménagements à garder.
DU CONTENTIEUX RELATIF AU CONCOURS DES LOCALITÉS
1. Concours dos départements, des communes ou des particuliers pour les chemins de fer d'intérêt général. — Souvent, les «Irpartements, les communes ou les particuliers subonloiinent leur partioi|»alioii financière à raccomplissement de conditions, t<'lles que la mise en train des travaux avant une date déterminée, rétablissement d'une gare ou d'une halte en un point donné, l'adoption d'une variante du tracé, rachèvement des travaux et la mise eu exploitation dans un certain délai, etc.
L'État ou la Compagnie qui ont accepté l'offre de concours sont tenus de satisfaire à ces conditions. Leur inexécution pourrait-elle, le cas échéant, entraîner l'allocation de dommages-intérêts? Non, à moins de stipulation expresse. La seule sanction des engagements de l'État ou de la Compagnie est la porte de la subvention locale. Encore y a-t-il lieu de distinguer, à cet égard, entre les clauses essentielles de l'offre de concours et celles qui au contraire n'ont qu'un caractère secondaire et accessoire, entre les conditions impératives et celles (jui ne constituent en (pieUjue sorte que des vœux et des desiderata. Ce sont là des principes généraux, (|ui ne sont point sj)éciaux aux offres de concours pour les chemins de fer et sur lesquels nous n'avons pas à insister.
Les offres de concours des départements, des communes ou des particuliers, une fois qu'elles sont explicitement ou implicitement acceptées, constituent de véritables contrats de travaux publics ; les contestations auxquelles elles peuvent donner naissance sont de la compétence du Conseil de préfecture, conformément à l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, quelle que soit la forme du concours et alors même qu'il porterait exclusivement sur la livraison de parcelles de terrains : depuis longtemps, la jurisprudence est fixée à cet égard. Peu importe, d'ailleurs, que le contrat ait été formé avec l'État ou avec la Compagnieconcessionnairc, ou encore avec un département ou une commune pour venir en dt-dnction de la subvention promise sur la cjiisse départementale ou communale : ce qui en fait le caractère, c'est l'obji't en vue duipicl il a été conclu et non la (|ualité des parties contractantes.
Voici, par ordre de date, (juelques arrêts intéressants à consulter : Décision sur conflit du Conseil d'État du 26 mai 1851), attribuant compétence au Conseil de préfecture pour connaître d'un litige entre la Compagnie de l'Ouest et la ville d'Évreux, au sujet de la substitution d'un viaduc à un pont.
Arrêt de la Cour de Cassation du 9 décembre 1861, reconnaissant que les contestations sur une convention entre la Compagnie d'Orléans et la ville de Montauban, approuvée par une décision du Ministre des travaux publics et relative à la construction de deux gares, devaient être jugées par les tribunaux administratifs.
Décret au contonlieux du 30 avril 1803, condamnant la ville de Troyes à payer à la Compagnie de l'Est une somme de 100 000 francs qu'elle avait promise à titre de subvention et qu'elle se refusait à verser, sous le prétexté que la délibération du Conseil municipal n'avait pas été approuvée dans les formes voulues.
Arrêt du Conseil du 20 février 1874, confirmant un arrêté du Conseil de préfecture qui avait déchargé la ville d'Elbeuf d'une subvention de 200,000 francs promise à l'Etat par sou Conseil municipal pour la construction du chemin de Serquigny à Rouen, attendu que l'emplacement de la gare dElbeuf ne satisfaisait pas aux conditions indiquées par cette délibération.
Arrêt du Conseil du 24 avril 1874, rejetant une requête de la ville de Fécamp contre un arrêté du Conseil de préfecture, par lequel elle avait été condamnée à payer à la Compagnie de l'Ouest le montant de son offre de 200 000 francs pour le prolongement du chemin de fer jusqu'au port. (La ville prétextait à tort que la Compagnie ne s'était pas conformée à certaines conditions pour l'installation de la gare.)
Arrêt du Conseil du 17 m:ii 1878, confirmant la condamnation des héritiers Desprez et autres à verser le montant de la souscription consentie par eux au profit d'une commune pour l'établissement d'une halte ou d'un garage sur la ligne de Lille à Valenciennes, attendu que la création d'un simple garage satisfaisait bien aux conditions de celte souscription.
Arrêt du Conseil du 24 juin 1881, confirmant la condamnation de la commune de Mussy-sur-Seine à acquitter une subvention au paiement de laquelle elle prétendait échapper, en alléguant le défaut d'approbation de la délibération du Conseil municipal, alors que des délibérations ultérieures réglant le mode et les conditions de paiement avaient été approuvées par l'autorité compétente.
Arrêt du Conseil du 23 novembre 1883, confirmant la condamnation du sieur de Maumigny à payer au d ''partement do la Haute-Vienne une somme de 6 000 francs, qu'il s'était engagé à lui verser pour le chemin de Limoges au Dorât sous la condition du classement d'un chemin vicinal et qu'il se refusait à acquitter, en faisant valoir que le Conseil général, tout eu classant ce chemin, avait refusé de mettre les dépenses de sa construction à la charge des communes.
Arrêt du Conseil du 9 mai iHHï (MiiiislrtMirs travaux publics contre Merson), relatif à un litige sur l'interprétation et rap[)lication d'une offre (le concoui*s.
Arrêt du Conseil du US mai 1884 (Héritiers Rogerie contre département de la Haute-Vienne), maintenant la dette, mal^i'ê le reUird d'un an sur la date indiquée dans l'offre de concours j)Oin' l'ouverture du clinnin de fer à l'exploitation, attendu que la lixation de cette date n'av.ïil pas été la condition déterminante <le la subvention.
Arrêt du Conseil du 11 juillet 1881 (Cotnpaprnie du Nord-Kst contre commune d'Arques\ interprétant une offre de concours pour livraison des terrains nécessaires à l'-ussiette d'une gare.
Arrêt du Conseil du 27 novembre 1885 (commune de Saiut-Liurentsur-(iorre contre département de la H:Hite-Vienne). maintenant l'exigibilité d'une subvention qui avait été subordonnée à l'établissement d'une gare à 5 kilomètres au plus, bien que la distance effective par les voies de communication fût supérieure à ce clulFreda distance à vol d'oiseau n'était «pic de 4 kilomètres 3.)
Arrêt du Conseil du i() février 1886 (département de la Vendée contre État), donnant gain de cause au département dans un litige siu* l'application d'une offre alterriative. qui comportait des subventions différentes suivant le tracé adopté.
I..e lecteur pourra aussi se reporter aux décisions que nous énumérerons plus loin, au sujet des chemins de fer d'intérêt local.
Il n'existe pas de forme réglementaire pour les offres de concours. Si ces offres émanent d'un département, elles résultent d'une délibération du Conseil général; si elles émanent d'ime commune, elles résultent d'une délibération du Conseil inunici[>al ; enfin, si elles émanent des particuliers, elles résultent de lettres, de soumissions ou de lettres de souscription.
I/acceptation des offres peut être explicite, se déduire d'une mention s(»éciale insérée dans l'acte déclaratif d'utilité [>ublique. ou découiiT implicitement de l'exécution des travaux «pii ont fait l'objet de ces (tirrcs.
S'il n'y avait pas de litige sur le contrat lui-même et s'il s'.jgissiiit simplement d'un retard dans le paiement des subventions, le recouvrement serait poursuivi par les voies de droit. .\u regard du déparlemenl. il serait procédé par voie d'inscription d'office au budget d»''partemental. conformément à l'article (H de la loi du 10 août 1871 (dettes exigibles). Ln loi du r> avril 188'i sur l'organisation municipale range de même les dettes exigibles parmi les dépens(>s obligatoires des cominunestart. l.'îtiy et permet d'inscrire d'office les crédits nécessaires à leur budget, soit par décret du
Président de la République, soit par arrêté du préfet en Conseil de préfecture (art. 149).
Les décisions du Ministre des travaux publics sur l'interprétation des offres de concours ne peuvent être considérées que comme affirmant la prétention de l'État et ne sont, par suite, point susceptibles d'un recours direct pour exct;s de pouvoirs devant le Conseil d'État. (Conseil d'État, 7 août 1883, département de la Haute-Vienne contre Ministre des travaux publics.)
2. Concours des départements, des communes et des particuliers pour les chemins de fer d'intérêt local. — l^es litiges auxquels peuvent donner lieu les offres de concours des départements et des communes pour des chemins de fer qu'ils n'ont point concédés eux-mêmes sont, comme les contrats de concession, de la compétence du Conseil de préfecture ; il en est de même des offres des particuliers.
Les principes que nous avons exposés succinctement à propos des chemins de fer d'intérêt général s'appliquent aux chemins de fer d'intérêt local.
Nous croyons devoir relater les décisions suivantes :
Jugement du 13 mars 1873 du tribunal des conflits, confirmant un arrêté de confiit du préfet de la Seine-Inférieure, dans une instance pendante entre les sieurs Estancelin et consorts et le département, pour le chemin de la Bresle, et proclamant que la juridiction administrative était seule compétente pour statuer sur la contestation.
Arrêt du Conseil d'État du 23 avril 1873, rejetant la requête des sieurs Yivet et autres contre un arrêté du Conseil de préfecture de l'Isère qui avait repoussé leur opposition contre un commandement à eux signifié pour le paiement de rôles rendus exécutoires par le préfet et représentant le montant d'une souscription consentie vis-à-vis du département pour le chemin d'intérêt local de Villebois à Montnlieu, attendu que les faits invoqués par les recjuérants ne constituaient pas des dérogations au contrat.
Arrêt du Conseil du 10 décembre 1873, confirmant pour partie un arrêté du Conseil de préfecture dans une instance entre la Compagnie du chemin de fer du Tréport à Abancourt et le département de la Seine-Inférieure, relativement au retard dans la livraison des terrains par le département, et renvoyant pour le surplus les parties devant le Conseil de préfecture.
Arrêt du Conseil du 28 décembre 1877, rejetant une requête de la ville de Saumur contre un arrêté du Conseil de préfecture de Maine-et-Loire, qui l'avait condamnée à verser la somme de 100 000 francs par elle offerte
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pour le chemin de Poitiers à Saumur et qu'elle attaquait, en faisant valoir que la gare avait été construite en bois et présentait ainsi un caractère provisoin.'.
Arrêt du Conseil du 25 janvier 1878, rejetJint uni requête dos sieurs Coicaud et autres contre des arrêtés du Conseil de p. 'fecturc, (jui les avaient condamnés à payer à la Compaj^nie des chemins de fer nantais des subventions par eux promises pour le chemin de Nantes à Marluroul.
Arrêt du Conseil du 17 mai 1878, abaissant de G 000 francs à 2 500 francs, conformément à la demande du Conseil nmnicipal, la subvention promise par la commune d(^ Mauvages au concessionnaire du chemin de Nanvois-lePetit à Gondrecourt, attendu que celte conunune n'avait pas été autorisée à effectuer dans les conditions prévues une coupe dont le produit devait être affecté au paiement de cette subvention.
Arrêt du Conseil du 'i'i novembre 1878, rejetant une recpiête de la conunune deMontreuil-lîellay, (jui voulait se soustraire au versement d'une somme de 15 000 francs, poui'le chemin de Poitiers à Saumur, en faisant valoir le mauvais emplacement de la gare, et décidant en outre: l" que la concession de la ligne avait donné au contrat un caractère détinitif et obligatoire ; 2" que la commune n'était pas fondée à contester la légalité d'une délibération prise par le Conseil nnmicipal, sans l'adjonction des plus imposés, l'intervention de ces derniers n'étant nécessaire que pour le vote des emprunts ou des impositions extraordinaires- Arrêt du Conseil du 13 février 1880, rejetant une requête de la commune de Warm;'!viville, (jui invoquait à tort une irrégularité de la délibération de son Conseil nnmicipal et l'inacconqjlissement de l'une des conditions de sa souscription à la dépense du chemin de Bazancourt à Hétheniville, pour se refuser au versement du montant de cette souscription.
Arrêt du Conseil du 12 novembre 1880, déchargeant les sieurs Harmcl frères d'une subvention de 8 000 francs promise j»ar eux pour la construction du chemin de Bazancourt à Bélheniville, attendu que l'iinpiacemenl de la gare ne satisfaisait pas aux conditions de leur offre de concours.
Arrêts du Conseil du l*""" juillet 1881 et du 21 décembre ISH.'J, rejetant une demande en résiliation de la Compagnie des chemins de ferd intérêt local de l'Hérault, mais allouant des dommages-intérêts à cette Société, à raison des retards apportés par le département à la livraison des terrains et au paiement des termes de subventions.
Arrêt du Conseil du 5 janvier 18S.3, déchargeant les sieurs Estancelin et consorts de diverses subventions promises au département de la S«'ine- Inférieure, pour le chemin du Tréport à Abaucourl. attendu que leur offre
avait été subordonnée au commencement des travaux dans un délai déterminé et que ce délai n'avait pas été observé.
Arrêt du Conseil du 12 mars 1886 (Compagnie des Dombes et Sud-Est contre départemer de l'Ain), statuant sur une contestation entre le département et la Cor pagnic au sujet des terrains à livrer à cette dernière.
Arrêt du Conseil du 16 avril 1886 (Compagnie de l'Est contre département des Vosges et communes de Mirecourt et autres), repoussant la prétention do la Compagnie de faire déclarer débiteur d'une somme de 200 000 francs le département qui s'était engagé à fournir une somme approximative de 200 000 francs à payer par les communes intéressées, mais reconnaissant au département le rôle d'intermédiaire entre la Compagnie et les communes, et le déclarant obligé de poursuivre le recouvrement des subventions consenties par ces dernières.
Les conventions financières entre des maisons de banque et des communes ou des départements pour assurer le paiement des subventions constitueraient des contrats de droit commun dont l'autorité judiciaire seule pourrait connaître. (Conseil d'État, 5 janvier 1883, Hainque contre ville d'Arles.)
Les délibérations des Conseils généraux, sur l'interprétation des offres de concours, ne peuvent être considérées que comme des actes énonçant la prétention du département et ne sont point, en conséquence, susceptibles d'un recours pour excès de pouvoirs devant le Conseil d'État. (Conseil d'État, 9 février 1883, Compagnie des chemins de fer de la Meuse contre département de la Meuse.)
CHAPirUK XIII
DU PARTAGE DES BÉNÉFICES
1. Origines des clauses relatives au partage des bénéfices. — C'est en 1843 que lÉlat s'est résorvé pour la première fois uue part des bénéfices nets de l'exploitation, au-dessus d'un niinimum détorininé. I^e caliier des charges annexé à la loi du 24 juillet 1843 sur \c chcMnin de Marïjeille à Avignon contenait, en son article 47, la disposition suivante, ({ui y avait été introduite par la Commission de la Chambre des députés : (( Pendant les cin(| premières années d'exploitation , la Compagnie est (( dispensée de toute redevance envers l'Étal pour la location du sol du (' chemin de fer et des travaux exécutés avec les trente-deux millions « fournis par le Trésor publie; mais, à l'expiration de ces cinij antit'es. si « le produit net de l'exploitation excède 10 " odu capital dépensé par la « Compagnie en sus de ces 32 millions, la moitié du surplus sera attribué « à l'Étal à titre de prix de ferme. » On le voit, il s'agissait beaucoup plutôt d'un prix de fermage variable avec le produit net que de l'attribution proprement dite d'une part des Ix'^nétiees.
Une clause tout à fait analogue fut insért^e dans les cahiers des charges du chemin du Centre et du rhemin d'Orléans à Bordeaux (lois du 2(5 juillet 1844 ; toutefois le taux à partir du<{uel devait s'exercer le partage fut abaissé à 8 "/„.
\ji droit de partage, soit au-<lessus de 8 %, soit au-dessus de i\ •/.. hit encore réservé après 184o, pour un certain nombre de lignes concédées dans le système de la loi de 1842.
A partir de 1852, cette disposition fut applicpiée à pres4juo toutes U«8 concessions, en même temps (jue la garantie d'inltTêt, dont elle constituait en (juelque sorte la contre-partie. Le revenu au-<lessus duquel s'ouvrait le partage étaitlixé uniformément à 8 %• Tantôt les droits de l'État devaient
s'exercer sur le produit de l'ensemble des lignes concédées à une naêrae Compagnie, tantôt ils devaient porter sur certains groupes séparés les uns des autres. Dans certains cas, le partage pouvait avoir lieu dès la mise en exploitation ; dans d'autres, il était ajourné à une époque déterminée par l'acle de concession.
En 1857, apparut une stipulation nouvelle. Les conventions conclues avec les Compagnies d'Orléans, de Paris-Lyon-Méditerranée et du Midi, lixaient pour la clôture du compte de premier établissement un délai de cinq ans à partir de la date fixée pour l'achèvement des lignes. Mais, prévoyant la nécessité d'exécuter après ce délai des travaux complémentaires, l'État et les Compagnies introduisirent la clause suivante dans leurs contrats : « Après l'expiration de ce délai de cinq ans, la Compagnie pourra « être autorisée, s'il y a lieu, par décret délibéré en Conseil d'État, à « ajouter aux comptes les dépenses qui seraient faites pour lexécution des « travaux qui seraient reconnus être de premier établissement. Dans tous « les cas et lors même que ces dépenses s'appliqueraient à.des lignes sou- « mises à la clause de partage au delà de 8 %, la Compagnie n'aurait droit {( qu'au prélèvement sur les produits nets des intérêts et de l'amorlisse- (( ment desdites dépenses. »
2. Conventions de 1859 avec les grandes Compagnies. — Telle était la situation lorsqu'intervinrent les conventions de 1859 avec les grandes Compagnies. Le droit de partage de l'État fut réglé comme il suit par Icsdites conventions, pour les Compagnies du Nord, de l'Ouest et d'Orléans :
« 1« Lorsque l'ensemble des produits nets, tant de l'ancien que du (( nouveau réseau , excédera la somme nécessaire pour représenter à la « fois un revenu net moyen de (1).... fr. par kilomètre sur l'ancien réseau « et un intérêt de 6 % du capital effectivement dépensé pour la construc- « tion des lignes comprises dans le nouveau réseau, l'excédent sera par- « tagé par moitié entre l'État et la Compagnie.
« Ce pai-tage s'exercera à partir du 1" janvier 1872.
« 2° Le compte de premier établissement des lignes énoncées en l'article
« ci-dessus sera arrêté provisoirement, tant pour l'application de la
« garantie que pour l'exercice du droit de partage des bénéfices, avant (( le premier janvier qui suivra leur mise en exploitation et arrêté défi- « nitivement cinq ans après ladite époque.
(1) Nord, 53 000 fr.; Ouest, 30 000 fr.; Orléans, 3i 000 fr.
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« En aucun cas, le capital gai-anti ne pourra excéder les sommes délor- « rainées à l'article précité.
« Toutefois, après l'expiration de ce délai de cincj ans, la Compagnie « pourra être autorisée, s'il y a lieu, par décrets délibérés en (Àjuseil « d'£tat, à ajouter auxdits comptes, pour l'exercice du droit de |)arla{(e « des bénéfices, les dépenses faites pour Texécution de travaux (|iii seraient « reconnus être de premier étaldissement.
« Dans tous les cas, la Compaj^nie n'aura droit qu'au prélèvement « sur les produits nets de l'intérêt et de l'amortissement desdit»'s dé- « penses. »
La disposition relative aux travaux complémentaires à exécuter après la clôture des comptes fut également inscrite dans les conventions avec les Compagnies de l'Est, de Paris-Lyon-Méditerranée et du Midi. Mais la participation de l'État fut réglée dans des conditions un peu différentes. En ce qui concernait l'Est, il fut stipulé que le revetm réservé avant partage représenterait 6 V.. du capital eflectivement dépensé pour la construction des lignes rétro<*édées par la Compagnie des Ardennes et 8 "/o du capital effectivement dépensé pour le siirphis des lignes concédées à la (^)mpagnie. En ce qui concernait le Paris-Lyon-Méditerranée, le revenu a\ant partage était de 8 Vo» pour l'ancien réseau, et correspondait aux charges réelles, pour le nouveau. En ce (|ui concernait le Midi, il était de 8 " /«; mais les dioits de lÉtat devaient s'exercer séparément sur clia(|ue réseau. L'origine du partage était d'ailleurs lixéc pour ces trois Con)pagnies, comme pour les autres, au 1"" janvier 1872.
Nous résumons dans le tableau suivant les clauses cpie nous venons tîc rapp«;ler et nous y indicpions, en outre, le dividende que les parties contractantes avaient entendu ménager aux actionnaires avant l'ouverture du partage avec l'Rtat. Pour les bases des calcjds, le lecteur voudra bien se reporter aux tableaux des pages "ill et suivantes, concernant la garantie d'intérêt.
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3. Conventions de 186i-1863, 1868-1869. 1873 et 1875 avec les grandes Compagnies. — Los conventions conclufs de 18.*)!) oxclusivcmeiit à IHTiJ incJusivcmont avec les {grandes Compafj^nies ont maintenu dans leurs traits généraux les contrats financiers de IS'iî) ; toutefois elles ont apporté une série de modilic^itions successives aux règles concernant le partage des l)éné(ices. Il serait absolument sans intérêt de reproduire ici le calcul des dividendes avant partage, cpie réservait chacuue de, ces conventions ; le lecteur trouvera d'ailleurs dans les tableaux des pages 288 et suivantes et (huis les tableaux ei-après tous les éléments de ces calculs. Nous nous bornons doue à relater :
1° Les bases adniisi^s en 18l>i-180;{, I8()8-18()9, 1873 et 187:) ;
i" La situation telle <|u'elle était avant les conventions du 1883.
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Les chilfres do divid!.'n(Je avant partage consignés dans le tableau qui précède ne doivent être considérés que comme des indications. Ainsi que nous avons eu soin de le faire remarquer dans la colonne « Observations », ils ont été calculés dans la double hypothèse où les dépenses atteindraient, sans les dépasser, les évaluations de l'ancien et du nouveau r.3seau et où le taux moyen des émissions antérieures d'obligations serait maintenu pour les emprunts ultérieurs.
Dans l'un de ses discours à la Chambre des députés sur les conventions de 1883, M. Kaynal, ministre des travaux publics, a cité les chiffres suivants :
Norfl 92 f. 88
Est 54 20
Ouest (M 70
Orléans 90 »
Paris-Lyon -Méditerranée 83 »
Midi 08 »
D'autre part, les documents parlementaires sur les conventions de 1883 comprenaient des tableaux qui se référaient, pour la plupart, à la situation en 1882 et qui donnaient les chiffres que voici :
Nord pour l'exercice 1882 92 f . 88
Est au 31 décembre 1882 51 15
Ouest pour l'exercice 1882 52 10
Paris-Lyon-Méditerranée, pour l'exercice 1882 82 »
Midi (ancien réseau), toutes les dépenses prévues étant
faites 65 »
Nous nous bornons à relater ces chiffres, sans en faire l'objet d'un examen et d'une discussion de détail.
Avant de passer aux règles posées par les conventions de 1883, il ne nous reste à signaler que quelques points qui méritent de fixer l'attention :
1" Les conventions conclues de 1859 à 1875 inclusivement ont maintenu la date du 1" janvier 1872 pour l'ouverture du droit de l'État au partage des bénéfices, si ce n'est en ce qui concerne la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, pour laquelle cette date a été reportée au 1"" janvier 1874 par la convention du 3 Juillet 1873.
2" La convention de 1808 avec la Compagnie du Midi stipulait, nous l'avons déjà dit, que « le partage des bénélices ne s'exercerait, soit sur « l'ancien, soit sur le nouveau réseau, qu'après le remboui*sement com- (( plet dans les conditions stipulées par l'article 11 de la convention des
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« 28 décembre 1858 et 11 juin 1839, des sommes avancées par l'Rtat h (( litre de garantie d'intérêt ».
Une disposition semblable a été insérée dans la convention dn 17 jnin 1873 avec la Comp;ignie de l'Est.
Mais les conventions avec les<iutres Compagnies ne renfermaient point de stipulation du même genre. Fallait-il néiinmoins les interpréter dans le même sens ? Lu question n'a plus d'intérêt: elle a été résolue, comme nous l'avons signalé page :\\\y par les conventions do 188^); désormais les chaires du remboursement seront nécessairement comprises parmi les charges de l'exploitation et déduites du produit brut pour le calcul du produit net.
3» Aux termes des conventions de l8oi) à 1875, les Compagnies pouvaient être autorisées, s'il y avait lieu, après l'expiration du délai de clôture des comptes de premier étiiblissemcnt, à prélever avant tout partiige des l)énétices, sur l'ensemble des pro<luits nets de leur réseau, rintéivt et l'amortissement des dépenses attërentes à des travaux <pii seraient reconnus être de premier établissement. Les projets de ces travaux devaientils, comme ceux des travaux complémentaires limités à exécuter avant la clôture délinitivc des comptes, être approuvés par décret délibéré en Conseil d'État? Suflisait-il au contraire d'un décret intervenu à posteriori.' L»>s Compagnies paraissaient disposées à soutenir cette dernière solution. La lettre des contrats, (|ui visaient des di'penscs fa'UcSy et la différence entre la rénJaction de l'article en litige et celle de l'article concernant les travaux complénKMitaires limités leur fournissaient des arguments sérieux. Mais, d'un autre côté, l'appréciation de l'utilité des dépenses, plus ou moins longtemps après l'exécution des ouvrages, eût présenté les plus sérieuses diflicullés.
Les conventions de 188;i ont rendu inutile tout débat à cet égard, en admettant au compte de premier établissement pour le partage des l)énétices, comme pour la garantie d'intérêt, les dépenses « des travaux coin- « plémentaires à exécuter, à toute épo((ue, conformément à des projets « approuvés par le .Ministre des travaux publics ».
4" Certaines compagnies avaient obtenu l'approbation de |)rojets de travaux complémentaires dont les estimations atteignaient le maximinn prévu par les conventions. .Néanmoins, comme elles allirmaient avoir réalisé des économies considérables sur ces estimations et que leur atlirmation n'était pas contredite par l'.Vdfninistralion, le Conseil d Ktat avait consenti à donner un avis favorable à lapprohalion de nouveaux projets, mais sous la réserve expresse qu'elles ne pourraient s'en prévaloir pour réclamer le prélèvement des charges correspondantes avant partage des
bénéfices, conformément à la clause que nous venons de rappeler.
L'une d'elles a soutenu que celte réserve était mal fondée; mais le Conseil d'État a repoussé sa prétention par un avis délibéré en assemblée générale : il a fait observer que la limitation des dépenses susceptibles d'être ajoutées au compte de premier établissement avant la clôture définitive de ce compte s'appliijuait au partage des bénéfices aussi bien qu'à la garantie d'intérêt et que, dès lors, le bénéfice de l'imputation des charges réelles afférentes aux travaux complémentaires, en conformité de la clause précitée des conventions, était exclusivement réservée aux dépenses faites après la clôture des comptes.
Nous n'insistons pas plus sur cette difficulté que sur la précédente : car elle a également disparu sous le régime des contrats de 1883.
4. Conventions de 1883 avec les grandes Compagnies. — Toutes les conventions que nous venons de parcourir rapidement étaient basées sur l'attribution, soit d'un revenu kilométrique déterminé à l'ancien réseau et d'un revenu proportionnel aux dépenses du nouveau réseau, soit d'un revenu proportionnel à l'un et l'autre des deux réseaux. Le dividende ménagé aux actionnaires était aléatoire et dépendait des charges réelles des capitaux employés à la construction, ainsi que du montant effectif des dépenses.
Les conventions de 1883 attribuent un dividende déterminé aux actions.
Voici quelles en sont les dispositions :
A'ord. — « Sur le produit net résultant du compte unique d'exploita- {( tion dont il est parlé à l'article 10..., la Compagnie prélèvera :
« 1° Les charges effectives (intérêt, amortissement et frais accessoires) « des emprunts à servir par elle, sous déduction des annuités dues pour « l'exercice en représentation des subventions et soldées à la Corapa- « gnie;
« a. — Pour le rachat et la construction et pour la constitution des « approvisionnements effectifs, dans la limite d'un maximum de 30 mil- (' lions, des lignes exploitées ou à ouvrir, constituant son ancien et son « nouveau réseau actuels. accrues des lignes définies aux articles l,2et 3, « et toutes les dépenses dûment justifiées dans les conditions prévues par « le décret du 12 août 1868 et les conventions en vigueur;
« b. — Pour le paiement de la contribution prévue à l'article 6;
« c. — Pour les travaux complémentaires à exécuter à toute époque « sur l'ensemble du réseau défini à l'article 10, conformément à des projets « approuvés par le Ministre des travaux publics;
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»' (/. — Les redevaiicos. rontc-s ou annuités, durs par la (^.<)mp;ij;nio « pour la cession de la concession ou do l'exploilatiou drs li};nes énumé- « rues à l'arliclc 3, ainsi (}uo |M)iir le laclial <les droits à |>arlaj,'e sur cer- « laines li^Mies à |)arlirde réptxjuc où lesdiles rcdevanci's, n'iiles ou au- « unités deviennent exij,'il)]es;
« i* U*s remboursements que la Com[>aguic pourrait encore avoir à « faire à l'I-llat dans cet exercice à raison des prescriptions de 1 arti- (( clc li;
«' .']• L'intérêt à ^ " '„ et l'araortissemefU des actions conrorménicnt au « tableau d'amortissement adopté par l'assemblée générale du 30 avril « 1863;
« 4-» Une somme de 38 Ofii TiOO fr.
(' Le surplus sera partagé à raison de deux tiers pour l'État et un tiers 0 |)Our la Compagnie. »
/;'>•/. — (( Lors(jue le revenu net de renseniblc des lignes en exploita - « tion complète, calculé couronnement aux prescriptions de l'article î) « (voir ces prescriptions, page 307 , dépassera il) ."iOO G. 10 fr., l'excédent « sera partagé à raison de deux tiers pour l'État et un tiers pour laCom- « pagnie. »
Ouest. — Libellé cx)nforme à celui de l'Est, sauf substitution du cliifFre de ir> 000 000 fr. à celui de 29 oOO 000 fr.
Oïli-uns. — « Le remln^ursenient des avances de l'État étant effectué, « si le produit net dépasse de 9 000 000 fr. la somme nécessaire pour « faire face aux afFectalions ci-dessus indiquées (voir l'énumératioii d<' ces « affectations, page 308), le surplus sera partagé dans la proportion de « deux tiers pour l'État et un tiers pour la Compagnie. »
Paris- Lyon-yt'diferrant'e. — LilK'llé tout à tait analogue à celui de la convention avec la Compagnie du Nord (le maximum des dépenses prévues pour les ap{irovisionnemenl est (ixé à 40 millions ; la mention du décret du 12 août 18(>8 est remplacée par celle du décret du (> juin 1803; le paragniplie f/, qui était sp('icial à la situation du Nord, est snpprini ■; la sonuTie altribiiée aux actions est de 00 millions, y conquis linlérèl et l'amorlis-sement).
Midi. — (' Les rem!)i)ursements des avances de l'État elléctnés, la
« part d'excédent au delà de 2 'iOO 000 fr. sera i)artagée entre l'Hl^it et la
(' Com[)agnie dans le rapport de deux tiers j)our l'Étal et un tiers [M)nr la
Compagnie w (voir pour les bases de calcul du produit net. pago 30î) .
Ainsi, le dividende ménagé désormais aux actions avant tout {)artage de bénélices est le suivant :
Se Û.2
O X g ^ o qj
? n © se i- 'ii
•aj
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Les chiffres portés au tableau précédent soui sensiblement inférieurs à ceux que les Compaj^nies |>ouvaient attendre de rappliralion des contrats antérieurs. Nous devons toutefois faire une exception pour la Conipafçnie du Nord, dont le dividende a été à peine réduit; on peut considérer ce dividende comme ayant été relevé de 10 fr. en nombre rond, par l'incorporation à son réseau des ligrjes secondaires (pielle exploitait à titrr de fermière pour d'autres Conipaj^nies de la région du Nord, ou dont elle était concessionnaire à titri' d'intérêt local, et sur lesquelles elle subissait une |)erte considérable, comme nous l'avons explicpié paf,'e 'Mli : cette perte incombait entièrement aux actionnaires, tandis <pie dorénavant elle sera snp()ort«''e en parti»' par IKt^it, une fois le partajje ouvert.
La part du Trésor a été élevée de moitié aux deux tiers, c'est-à-dire augmentée d'un sixième.
Les dépenses pour travaux complémentaires restent illimitt>es comme par le passé; les Compagnies ne sont même plus gênées par la limitation lem|)oraire durant la période décennale (jui précéniait la clôture des comptes.
Il ne peut plus y avoir de doute sur l'interdiction pour ll'^tat de prétendre au partage des bénéfices avant le remboursement complet de .ses avances au titre de la garantie d'inlérét : les conventions avec les (Compagnies du Nord et de Paris-Lyon-Médilerranée comprennent explicitement les sommes à remboui*ser parmi les charges à prélever avant partage; les conventions avec les Compagnies d'Orléans et du .Midi stij)ulent que le partage s'ouvrira seulement après le remboursement intégral de la dette; et les conventions avec les Compagnies de l'Est et de l'Ouest ne ()euvent guère être interprétées dans un sens différent.
o. Conventions avec la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée pour la ligne du Rhône au Mont-Cenis et avec diverses Compagnies pour les chemins de fer algériens.
Nous ne nous attarderons pas à l'élude de détail des clauses relatives au partage des bénéfices [>our la ligne du Hhône au Mont-Onis et pour les chemins de fer algériens : l'applicAition de ces clauses est malln'un'u.sement trop problématique. |)Our «pi'il y ait intérêt à s'y arrêter. .Nous i.ous bornerons donc à de sinq)les indications très .sommaires.
a. Compagnie de Pans-Ljf on- Méditerranée [tiynr du /{/n'uir nu Monl' Cents). — Partage par moitié an-dessus de 8 °„ du eapit^il effertivemenl dépensé, quel (pie soit d'ailleurs le résultat du compte dexploitalion des lignes formant l'ancien et le nouveau rés4;aux de lu (Compagnie de Paris- Lyon-Méditerranée (convention des 19 juin 18()() et 17 juin 18(37;.
b. Compagnie de Par'is-Lyon-MédUei'ranée {réseau algérien). — Audessus de 8 Vo tlu capital dépensé, droit pour le Gouvernement de reviser les taxes, sans pouvoir les abaisser au-dessous de celles des tarifs stipulés pour les chemins concédés en France à la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée; puis partage par moitié (convention des 1" mai-11 juin 1863).
c. Compagnie de Bônc-Guelma et prolongements. — Après le remboursement des avances de l'État au titre de la garantie d'intérêt, partage par moitié des excédents sur le revenu garanti pour la ligne de Souk- Arrhas à Tébessa (convention des 23 mai-28 juillet 188o) et des excédents au-dessus de 8 °/odu produit net des lignes antérieurement concédées (convention des 11 janvier-2G mars 1877).
d. (Compagnie de l'Est- Algérien. — Partage par moitié de l'excédent : 1° sur le revenu garanti pour la ligne des Ouled-Ramoun à Aïn-Beïda, après complet remboursement des avances de lÉtat (convention des 20 juin-7 août 1885); 2° sur un revenu net de 8 % pour les autres lignes, ce revenu étant évalué après déduction, s'il y a lieu, d'un tiers de l'excédent sur le revenu garanti pour le remboursement des avances de l'État (conventions des 30 juin-2 août 1880, des 23 décembre 1882-23 août 1883, des 9 juin 1883-21 mai 1884, des 9 juin 1883-21 juillet 1884).
e. Compagnie de l Ouest-Algérien. — Partage par moitié de l'excédent sur le revenu net garanti, après complet remboursement des avances de l'État (conventions des 8 mai-22 août 1881, des 10 décembre 1881- 5 août 1882, des 16 mai-16 juillet 1883 et des 16 avril-31 juillet 1886).
f. Compagnie franco-algérienne . — Même règle que pour l'Ouest algérien (conventions des 12 juillet 1883-3 juillet 1884, des 23 mai- 28 juillet 1885 et des 15 avril-31 juillet 1886).
6. Partage des bénéfices pour les chemins de fer d'intérêt local. — Gomme nous l'avons déjà fait connaître, dans le cas où le produit brut d'une ligne d'intérêt local, pour laquelle une subvention a été payée, devient suffisant pour couvrir les dépenses d'exploitation et 6 Vo par an du capital de premier établissement, tel'qu'il «st prévu par l'article 13, la moitié du surplus de la recette est partagée entre l'État, le département, ou, s'il y a lieu, la commune et les autres intéressés, dans la proportion des avances faites par chacun d'eux, jusqu'à concurrence du complet remboursement de ces avances, sans intérêts (art. 15 de la loi du 11 juin 1880). Telle est la seule prescription de la loi ; elle prévoit, non pas un partage des bénéfices, mais un prélèvement poui* le remboursement des subventions. Toutefois les dispositions édictées en 1880 doivent être considérées comme un minimum des obligations des concessionnaires. Rien n'em-
DU l'AUTAGE DES IiÉNf:FICES 415
pùche les déparlements de stipuler l'attribution d'une pari ilrs bénéfices, au-dessus d'un chiin-e déterminé, à leur prolilou an prolil do 1 l\tal et des autres intéressés : il serait facile de citer d'assr/ nonilm-ux oxenïples de clauses de c*'lte nature, sous le régime de la loi de 1880, aussi bien que sous lo régime de la loi de 18(m.
7. Observations sur le partage des bénéfices. — Avant Ks conventions de 1883 et avant la crise industrielle qui ptse sur la Trarir»' depuis pinsieui's années, on pouvait entrevoir l'ouverture du partaj^e des bénélices |)onr c^'rtiiines de nos grandes Compagnies. L'Ktal a même reclamé de ce cbef à Iwiie d'enire elles une somme importante : un recours contre l'ordre de versement délivré par le Ministre des travaux [)ublies est pendant devant le Conseil d'Ktat.
Les contrats de i883, en imposant des charges aux grandes Compagnies, ont naturellement reculé l'épocpie à lacpielle commencera le partage. Userait téméraire de chercher à déterminer celte éj)oque avec quelque exactitude. 11 serait imprudent aussi de croire (pi'avant de longues années l'cxercia'des droits réservés à l'État puisse créer des ressources sérieuses pour notre budget : car la tendance sera toujours d'arrêter l'essor des dividendes, en affeclant une large part des plus-values de recettes, soit à la cré;ilion de nouvelles lignes, soit à lainélioralion des Iransporls et à l'abaissement des taxes.
DANS QUELQUES PAYS ÉTRANGERS
1. Observations préliminaires. — L'importance du concours financier de l'État pour la construction et l'exploitation des chemins de fer concédés dépend d'un certain nombre d'éléments, dont les principaux sont les dépenses de premier établissement, l'activité de la circulation, les ressources industrielles et commerciales, le degré d'initiative de l'esprit d'association, la situation du marché des capitaux, l'autorité plus ou moins grande que le Gouvernement veut se ménager sur l'administration des voies ferrées, enfin la durée des concessions.
Une Compagnie qui aura à lutter avec des difficultés de terrain et qui devra par suite affecter des sommes considérables à la construction de ses chemins de fer aura besoin, toutes choses égales d'ailleurs, de subsides plus élevés pour assurer à ses capitaux une rémunération suffisante.
Il en sera de même d'une Compagnie qui ne pourra compter que sur un faible trafic, qui ne sera pas alimentée par des courants commerciaux d'une certaine intensité, qui ne desservira pas une région dont les ressources naturelles puissent, au moins, faire espérer dans un avenir rapproché le développement du mouvement industriel.
Dans un pays où l'initiative individuelle n'aura pas encore pris son essor, oîi l'esprit d'association ne sera pas encore habitué aux grandes entreprises, où les capitaux seront rares, l'État devra intervenir plus largement, stimuler et encourager les Compagnies, donner la confiance nécessaire à leur crédit.
Un concessionnaire tenu en tutelle, exposé à subir les exigences des Pouvoirs publics, courant le risque de se voir imposer des dépenses et des sacrifices, devra compter avec l'aléa que cette situation fera peser sur
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lui et ne pourra, dans la plupart des cas, se contenter des mêmes subsides qu'un concessionnaire plus libre d'allures.
I^s concessions à comte échéance, comportant des prélr-veinents annuels plus considéralt's sur les receltes pour le service de lamortissement et ne permettant pas au trafic de prendre un grand développement, se feront dans des conditions plus onéreuses (pie di's concessions à lonj^ue échéance, qui réduiront à un chilHe minime les charges do raniorlissement et qui ouvriront à la Compagnie un avenir pour ainsi dire indétini.
Ce sont là des vérités évidentes sur lesquelles nous nous reprocherions d'insister.
La participation des localités est essentiellement liée à l'organisation politi(]ue, financière et administrative du pays, au degré d'utilité locale des voies ferrées, à leur régime légal. Dans un pays fortement centralisé, où l'État voudra conserver les chemins de fer sous son autorité directe, où les ressources des provinces, des départements et des communes présenteront peu d'élasticité, le concours financier des localités sera inévitablement restreint. La situation pourra s'intervertir si le pays est décentralisé, si l'État se dessaisit d'une large part de son autorité, si les localités ont des ressources suffisantes, si elles doivent bénéficier amplement de l'ouverture des voies nouvelles, si les chemins de fer sont classés dans leur domaine propre et doivent leur faire retour à l'expiration de la concession.
Quant à la forme du concours de l'Étiit et des localités, elle variera aussi avec le régime légal dc^, concessions, avec l'état des finances publi- (jues, avec le crédit des Compagnies, avec les tendances des capitaux. La participation comme actionnaire, par exemple, sera préférée dans les pays où l'autorité voudra exercer une ingérence directe dans la gestion des chemins de fer ; les subventions eu capital prévaudront, lors<pie le crédit de l'État sera notablement supérieur à celui des Compagnies; la garantie d'intérêt pourra présenter d(;s avantages, lorsfpi'il sera dillicile d'apprécier par avance les recettes de l'exploitation et par siiilc la |tart de dépense susceptible de rester à la charge du concessionnaire; les prêLs conviendront au cas où il suffu-ait d'une première mise de fonds vi d'une manifestation évidente de rintérêt public pour engager l'opération et la faire réussir et où le remboursement serait assuré par les bénéfices ultérieurs.
Ces considérations, sur lesquelles nous ne voulons pas nous étendre davantage, démontrent surabondamment tpu;rimporlance et la forme du concours de l'État et des localités doivent, dans chaque pays, s'adapter n 27
au génie national, aux mœurs, aux circonstances, à la situation, à l'organisation politique et administrative. Les exemples puisés à l'étranger ne sauraient donc fournir que des enseignements d'un intérêt relatif; il faudrait bien se garder de conclure, par voie de généralisation, au mérite absolu de telle ou telle combinaison , qui aurait été employée avec succès par une autre nation. D'un autre côté, la France a expérimenté presque tous les systèmes depuis cinquante ans : cette expérience prolongée et l'état actuel de ses engagements envers les Compagnies ne lui permettent plus guère de se lancer dans des voies nouvelles. Aussi n'avons-nous pas l'intention d'entrer dans de grands détails sur la politique des pays étrangers. .
2. Allemagne. — On sait qu'après quelques variations, l'Allemagne s'est décidée pour l'absorption des chemins de fer par l'État; nous avons exposé assez longuement dans le tome I, page 667 et suivantes, les diverses phases par lesquelles est passée l'histoire des voies ferrées chez nos voisins d'outre-Rhin. Le lecteur voudra bien se reporter à cet exposé. Nous n'avons à relater ici que les combinaisons adoptées par la Prusse et les autres États, lorsqu'ils ont fait des concessions et prêté leur concours financier aux concessionnaires.
a. Prusse. — Jusqu'en 1842, la Prusse s'est abstenue de subventionner les Compagnies, ou du moins ne leur a accordé que des subsides minimes; on peut citer, pour cette période originaire, un prêt dei 875 000 francs et une souscription à 3 750 000 francs d'actions et à 1 875 000 francs d'obligations.
En 1842, le Gouvernement sortit de l'attitude de réserve qu'il avait gardée jusque-là. De 1842 à 1847, il accorda des garanties d'intérêt fixées au taux de 3 i/2 °/o et portant sur un capital-actions de 118 millions et souscrivit en outre pour 23 millions d'actions. En échange de ces avantages, il se ménageait le tiers du revenu net au-dessus de 5 %• il se réservait en outre le droit de reprendre l'exploitation , si la garantie fonctionnait trois années de suite ou dépassait une seule année 1 1/2 7o ; uue fois l'exploitation reprise par l'État, il ne devait pas la conserver au delà de l'époque à laquelle, pendant trois années consécutives, le revenu aurait été supérieur à 3 1/2 °/„ du capital garanti. Ces dispositions ont reçu leur application et le Gouvernement semble même en avoir profité, dans certains cas, pour retenir l'exploitation de lignes dont il désirait reprendre possession (chemin de Stargard à Poseh) ou pour obtenir le remboursement de ses actions au pair (Compagnie de Basse-Silésie et Marche).
De 1850 à 1857, le système des concessions fit place à celui de l'exé-
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culion et de rexploitalion par l'État. A partir de 1857, les Chambres opposèrent une certaine résistance à ce mouvement, qu'elles avaient ellesmêmes encouragé auparavant, et n'autorisèrent plus le (î<»uvernement à construire de nouvelles lignes aux frais du Trésor, si ce n'est lorsque ces lignes étaient enclavées dans le réseau d'État et en rormaient une dépcn-' dance naturelle, ou lors(ju'il était impossible de les conct'*drr, même avec garantie d'intérêt. Après un conflit assez grave, on s'arrêta vers IStili à un système mixte. Un certain nombre de concessions, avec garantie d'inlêrêt, furent consenties au profit de Compagnies anciennes ou nouvelles : pour trois lignes concédées à des Compagnies déjà existantes, il fut stipulé <|ue l'ancien réseau paierait une partie de l'insullisance de ces lignes (l/i "/„ du capital), l'État n'intervenant que pour le surplus; cette combinaison, qui faisait contribuer les chemins anciens au développement du réseau, présentait quelque analogie avec celle des conventions françaises de 18oU.
Depuis, le système de l'exploitation par l'Étiit a repris le dessus.
En définitive, la Prusse a recouru aux quatre formes du prêt, de la participation comme actionnaire, de la garantie d'intérêt et de l'achat d'obligations.
h. Autres pays d'allemag.ne. — Dans les autres pays de l'Allemagne, on rencontre également des exemples de prêts, de participation comme actionnaire et de garantie d'intérêt.
3. Angleterre. — Les Compagnies de la Grande-Bretiigne n'ont reçu aucune assistance de l'Étal, ni des localités. 11 en a été autrement desCompagnies irlandaises. La loi autorisait le (îouvernement à faire des avances pour la construction des chemins de fer irlandais ; des prêts nombreux ont été consentis en exécution de cette loi ou d'actes spéciaux du Parlement; les sommes mises ainsi à la disposition des concessionnaires portaient intérêt, à un taux variant de 3 i/i à o »/o,et devaient généralement être remboursés dans un délai assez court.
La plupart des Compagnies de l'Irlande ont en outre obtenu le eoncours des Baron ies, sous une forme <jui a presque toujours été celh» de la garantie d'intérêt. Comme l'expose M. de Frauqueville, dans son ouvrage sur le régime des travaux publics en Angleterre, la girantic porte ordinairement sur un revenu de Ti °/o pour les actionnaires et sa durée varie de 23 à 35 ans. Chacune des Baronies contribue au prorata delà longueur du chemin de fer sur son territoire et du prix de construction. Lorsque les recettes dépassent le revenu garanti, l'excédent est entièrement affecté au remboursement des avances.
Le trailemeut sjKcial dont bénéficient les voies ferrées de l'Irlande
s'explique par la modicité de leur trafic et des produits de leur exploitation.
Nous rappelons, pour mémoire, un acte du 9 août 1844 aux termes duquel, si le revenu net annuel à répartir entre les propriétaires du capital consolidé et versé est supérieur à 10 % pour la moyenne des trois dernières années, il est loisible aux lords de la Trésorerie de reviser le tarif, de manière à ramener le bénéfice à ce chiffre, mais avec la garantie que, le cas échéant, il sera pourvu à l'insuffisance par une allocation sur les fonds du Trésor et que cette participation éventuelle de l'État sera obligatoire pour une période de 21 années, sauf le consentement de la Compagnie à une abréviation de délai. Cette disposition de la loi du 9 août 1844 ne paraît pas avoir reçu d'application.
4. Autriche-Hongrie. — L'Autriche-Hongrie a concouru à l'œuvre des chemins de fer concédés, par la souscription à une partie du capital primitif, par des prêts, par des subventions, et beaucoup plus souvent par des garanties d'intérêt ou de revenu brut ; elle a aussi affranchi certaines lignes des impôts. C'est ainsi, par exemple, qu'elle a attribué une garantie d'intérêt de 3, 2 Vo à la Société autrichienne des chemins de fer de l'État (Staatsbahn; et à la Société des chemins de fer du Sud de r Autriche (Sùdbahn). La première de ces Compagnies a en outre reçu la propriété des houillères de Brandeils-Kladno en Bohême et des vastes domaines du Banat en Hongrie, dont la superficie est de 130 000 hectares et qui comprennent des mines de fer et de houille, des aciéries, des forges, des ateliers de construction, d'immenses forêts et diverses exploitations minières ou autres qu'il serait superflu d'énumérer. La garantie d'intérêt accordée à la Compagnie des chemins de fer du Sud a été plus tard remplacée par la garantie d'un revenu brut moyen, à la suite des modifications apportées au réseau par le traité de Vienne.
Depuis un certain nombre d'années, le fonctionnement de la garantie a imposé de très lourdes charges au budget. D'après des renseignements reproduits dans le bulletin de statistique du Ministère des travaux publics (1883, 1" semestre), les chemins autrichiens et austro-hongrois auraient exigé 18 ooO 000 florins en 1877, 22 450 000 florins en 1878, 23 930 000 florins en 1879, 24 050 000 florins en 1880 et 21 250000 florins en 1881. La permanence du déficit et le peu d'intérêt qu'avaient certaines Compagnies à améliorer leurs recettes ont déterminé, le 14 décembre 1877, le vote d'une loi qui a été le point de départ de l'abandon du régime créé par la loi de 1854 et l'origine d'un mouvement législatif vers l'exploitation par lÉtat.
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Aux termes de celte loi, que nous avons déjà mentionnée en traitant do la politique suivie par l'Autriche en matière de chemins de fer, le Gouvernement est autorisé à faire des avances en papier-monnaie pour couvrir le déficit de l'exploitation. Il a le droit de j^érer ou do faire gérer par des tiers les lignes qui auraient nécessité ces avances. Toutefois ce droit cesse, lorsque, durant trois années consécutives, la (Compagnie n'a point recouru aux subsides du Trésor. L'excédent du produit net sur le revenu garanti est intégralement alfeclé au remboursement des avances de l'État, à l'exclusion des clauses anciennes qui ne prévoyaient cette affectation que pour la moitié de l'excédent. Le Gouvernement a été t'^galeraent autorisé à reprendre l'exploitation des chemins pour lesquels l'État avait dû verser pendant les cinq dernières années plus de la ipoitié du produit net garanti annuellement et à la garder tant ({ue, pendant trois années consécutives, les concessionnaires n'auniient pas réclamé moins de la moitié de ce revenu.
Nous avons cité, tome I, quelques applications de cette loi ; nous nous abstenons d'y revenir.
La statistique des chemins de fer autrichiens et hongrois, pour l'année i88't, fournit les renseignements suivants :
/ Longueur des chemins dotés de la garantie : 8 800 kilo-
j mètres.
l Revenu net garanti : i>our (i ()1() kilomètres, 10 71o francs
\ par kilomètre.
Garantie ' , r. •«/% i i ,
< Revenu brut garanti : pour z 1Î)0 kilomètres (Compagnie d'intérêt ) ^^^ g^^j^^ .^^^J,^,^ ^^,^^^^^ p.^^. i^ii,„nètre.
.Montant des avances du Trésor jusqu'à la lin de 1883 :
544 480 uori francs.
Montant des avances du Trésor en 1884: 431)84 377 francs.
I Longueur des lignes dotées de subventions : 410 kilomètres .
Montant total des subventions remboursables : 4 TiOO 000
OUU>UlUIUU» \
francs.
Montant des subventions non remboursables : 3:2 ?)00 000 francs.
Affranchissement d'impôts. — Ix)ngneur des lignes jouissant de cette immunité : 4 779 kilomètres.
o. Belgique. — Tout en s'engageant dans la voie de la construction et de l'exploitation par lÉtat, le législateur InOge do 1834 n'avait |K>int entendu exclure absolument le systt'me des concessions; son intention
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était seulement de faire le gros œuvre du réseau et d'éviter la formation de Compagnies trop puissantes. Néanmoins, jusqu'en 1845, le Gouvernement se borna à concéder quelques embranchements industriels.
Mais, à partir de 1845, les insuffisances de rendement du réseau d'État provoquèrent une réaction dans l'opinion publique, en faveur do l'intervention de l'industrie privée. Il y eut une assez longue période pendant laquelle la Belgique, cédant à des doctrines erronées et ne s'inquiétant pas de l'avenir des lignes qui lui étaient demandées, octroya un nombre excessif de concessions, sans garder la mesure et sans montrer l'esprit d'ordre, la méthode et les vues d'ensemble qu'aurait peut-être exigés l'intérêt du pays. Des mécomptes ne tardèrent pas à se produire; la crise financière de 1846 et de 1847 et la crise politique de 1848 aggravèrent encore la situation. Il fallut exonérer les Corapagies de certains engagements pris à la légère et donner à quelques-unes d'entre elles la garantie d'un minimum de revenu net. Nous citerons notamment une loi du 20 décembre 1851, qui garantit ainsi un capital de 25 millions et qui fut suivie d'autres lois analogues. Cette forme de concours, la seule que l'on irencontre en Belgique, a été inspirée, non point par des considérations économiques, mais par des nécessités temporaires.
Nous y insisterons d'autant moins qu'aujourd'hui l'État gère plus des 7/10 du réseau Belge.
Dans la plupart des cas, le taux de la garantie a été fixé à 4 % sur un capital déterminé et sa durée à 50 années ; il a d'ailleurs été stipulé que les excédents de revenu au-dessus de 8 % seraient affectés au remboursement de la dette des Compagnies.
6. Espagne. — Le réseau espagnol ne date guère que de 1855, bien que la première concession remonte à 1830. Le Gouvernement est venu en aide aux Compagnies, soit par l'attribution de garanties d'intérêt, soit par l'allocation de subventions se décomposant en subventions ordinaires, subventions additionnelles, avances remboursables et secours directs. Dès 1859, le montant total dos subsides en capital s'élevait à 1 206 000 000 réaux, soit 12 millions de francs. A la fin de 1878, il atteignait 673 millions, dont 110 millions d'avances remboursables; sur le chiffre de 673 millions, il restait à verser encore 270 millions. La statistique de 1883 indique un chiffre de 704 millions. On peut citer comme exemples de Compagnies ainsi subventionnées celles du Nord de l'Espagne, de Madrid-Saragosse et Alicante, de Barcelone-Saragosse, etc. Aux subsides de l'État sont .venus s'ajouter des subsides alloués par les provinces : c'est ainsi que la ligne de Cordoue à Séville a été, lors de sa concession, dotée d'une sub-
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vention locale sous forme (raiinuités à servir pemlaul iiii.' |>ério<le do 20 ans.
Les Pouvoirs publics 11*0111 fait d'ailleurs qu*appli(iiicr les dispositions de la loi or};aniquedu 3 juin 18.*)o ainsi conçues :
Art. 8. — « On pourra so servir des fonds [publics pour aider à la « construction des lij^nes du service général, toutes les fois «ju'ils « serviront: l°à exécuter des travaux déterminés; 2» ou à livrer aux Com- « pagnies, aux époques fixées, une partie du capital employé jns(prà coii- « currence de la somme déterminée par la loi; 3° ou bien à assurer aux « Compagnies un minimum d'intérêt ou même un intérêt fixe, suivant ce « qui sera déterminé dans chaque loi de concession. »
Art. 9. — « Les villes et les provinces intéressées concourront avec « l'État ù la subvention ou à l'allocation des intérêts dans la proportion « et dans la forme que déterminera la loi de concession. »
I^s Compagnies ont en outre bénélicié d'autres avantages, aux termes de la loi de 18oo. L'article 20 leur attribuait, en effet : 1° les terrains du domaine public qui devaient être occupés j>ar le chemin de fer et ses dépendances ; 2" des privilèges locaux, tels (pie droits forestiers pour les agents et ouvriers et droit de pâturage pour le bét<iil employé aux transports nécessités par les travaux; 3" le remboursement des droits de douane sur le matériel importé de l'étranger, pendant la construction et pendant les dix premières années d'exploitation.
Ajoutons que l'article 3o permettait au (iouvernement de réduire les taxes, mais en garaiitisssant un ftroduit net déduit tle celui de l'année {)récédente par l'addition de l'augmentation progressive constatée pendant la dernière période quinquennale.
7. États-Unis d'Amérique. — Lors de l'établissement des premières lignes de cheminsde fer aux Ktats-Unis, la {)opulation était trop disséminée et la richesse publique était encore trop peu dévelojipée pour ollrir un élément sullisant à ces nouvelles voies de communication, malgré toute l'activité de la nation américaine. Aussi la plupart des Ktats duniit-ils se résoudre à prêter leur concours financier aux entreprises de voies fern'îes et même à se charger directement d'une partie do ces entreprises.
Dans leur ouvrage, si plein de faits. MM. Livoinne et Ponlzen citent un certain nombre de chemins de fer exécutés par les Ktats eux-mêmes : en Pennsylvanie, les lignes primitives de Philadelpliir à Coliimbia et d'Alleghany-Portage; dans l'État de Massachussels. une section de la ligne de Troy et Greenfield ; dans celui de Virginie, une fraction de la ligne de Chesajxyike et d'Ohio. La ville de Cincinnatti a assumé, à elle seule, la
charge de la ligne de Cincinnati-Southern, dont la longueur n'est pas de moins de 541 kilomètres.
Mais il n'y a eu là que des exceptions. Le plus souvent les États ont préféré venir en aide aux Compagnies, soit en participant à leur formation comme actionnaires, soit en prenant ou garantissant une partie de leurs obligations, soit en leur faisant des avances, soit encore et surtout en leur attribuant des concessions de terres.
a. — Subventions sous forme d'achat d'actions od d'obligations et sous forme ce garantie. — Un exemple de Compagnie subventionnée sous forme d'achat d'actions est celui de la Compagnie du Baltimore et Ohio R. R., pour laquelle l'État de Maryland a souscrit 20 millions et la ville de Baltimore 37 millions 1/2. Cette ville a également acquis pour 7 millions 1/2 d'actions de la Compagnie du Western Maryland, pour la construction du chemin de Baltimore à Williamsport.
Mais la forme la plus usitée d'assistance des États, des comté;s et des villes, a été celle de l'achat ou de la garantie d'une partie du capital-obligations. Ce système a été particulièrement pratiqué par l'État d'Alabama, qui a avancé près de 80 millions pour les lignes construites sur son territoire.
Le tempérament et les principes économiqnes du peuple américain l'ont empêché d'exercer sur la gestion financière des Compagnies la surveillance que nécessitait le bon emploi des deniers publics. Ce défaut de contrôle et parfois la connivence de certains membres des parlements avec les spéculateurs qui détenaient les chemins de fer ont engendré les plus graves abus. La Caroline du Nord a subi de grosses pertes sur ses avances, (}ui avaient été gaspillées dès avant le commencement des travaux ; la Louisiane, après avoir garanti des Compagnies tombées depuis en faillite, a fait faillite elle-même à la suite.de la guerre de sécession; des États nouveaux, le Minnesota et l'Arkansas, ont dû répudier leurs engagements antérieurs. Aussi l'opinion publique est-elle aujourd'hui fort peu favorable aux subventions ; la constitution de certains États, tels que la Géorgie et la Californie, interdit même aux législatures d'en accorder.
b. — Avances en argent. — Le Gouvernement fédéral a consenti en 1862, au profit des Compagnies de l'Union Pacific et du Central Pacific, des avances en argent s'élevant respectivement à 136 raillions et à 139 millions et fournies sous la forme de bons de mille dollars, qui portaient intérêt à 6 ^/q et devaient être remboursés en 30 ans, par un prélèvement de o Vo sur la recette nette. Ce prélèvement, d'abord suspendu, a été ensuite augmenté, malgré l'opposition des Compagnies.
DES SUBVENTIONS DANS LES PAYS ÉTRANGERS 4J
c. — COiNCESsiONS DE TERRES. — Un procédé beaucoup plus efficace a été celui des concessions de terres. Ces concessions ont été prises, pour la plupart, dans les vastes territoires vendus en 4803 aux Élats-Unis par le Gouvernement français, lors de lu cession de la Louisiane, ets'étendant à l'Ouest du Mississipi jusquà l'Ooéjui Pacifique. Les Compagnies envoyées en possession de ces terrains incultes avaient le plus grand inténH à les mettre en valeur et à y attirer les colons, en offrant toutes les facilités possibles de transport; leurs efforts ont imprimé à la colonisation un essor inouï, dont elles n'ont pas tardé à recueillir les fruits.
Tout d'abord les concessions ont été faites par l'intermédiaire des ï'ilats, auxquels les terres étaient attribuées et qui les abandonnaient ensuite partiellement aux Compagnies. Tel a été, par exemple, le cas d'une concession accordée par le Congrès à l'État d'illinois, en I8o0, pour la construction d'une lignede Cairo au Ciinal du lac Michigan à la rivière d'illinois, avec embranchements sur Chicago et sur Galena. La zone concédée était de 6 milles (9 kil. 660), de part et d'autre de l'axe du chemin de fer; l'État devait prendre les mesures nécessaires pour (jue le chemin de fer fût livré à l'exploitation dans un délai déterminé; le Gouvernement de l'Union se réservait des immunités pour le tranport de ses troupes et de son matériel de guerre. Cette concession de terres est passée entre les mains de la Compagnie de l'Illinois central R. R., qui s'est engagée, en échange, à payer à l'État d'illinois une redevance de 7 Vo sur le produit brut de l'exploitation. Elle a porté sur plus d'un million d'hectares, dont 800 GOO ont servi à garantir l'intérêt à 7 Vo d'un capit^il-obligations de 70 millions. En 1875, l'emprunt avait pu être remboursé par la vente des terres, sur la({U(^lle il était en outre resté un boni considérable. De 1856 à 1870, le Congrès a pris des mesures analogues pour plusieurs autres États ; à la tin de 1875, les concessions de cette nature portaient déjà sur 22 millions d'hectares. Durant la période décennale de 18()0 à 1870, le développement des voies ferries, dû à l'application du système que nous venons d'indi({uer, a coïncidé avec un accroissement de 48 Vo ^^ ^^ population antérieure dans le groupe des États de l'Ouest.
Pendant la guerre civile, en 1802, le Gouvernement f»'*<léral, voulant relier le Mississipi au PacifKiue et créer à cet effet une voie ferrée au travers de territoires qui ne se prêtaient pas à une organisation politique immédiate, à dû inaugurer le système des concessions directes de terres aux Compagnies. C'est ainsi qu'indépendamment des avances en argent dont elles étaient dotées, les Compagnies de l'Union et du Central Pacific ont reçu des zones de terres s'étcndant sur une largeur de 10 milles de
chaque côté de l'axe de la voie ferrée et présentant, pour la première, une superficie de 4 800 000 hectares, et pour la seconde, une superficie de 3 200 000 hectares ; l'acte de i862 contenait des clauses dont le but était de hâter Taliénation des terrains par les Compagnies.
Les Sociétés de chemins de fer ont tiré un parti merveilleux des terres qui leur étaient attribuées. Elles ont, surtout au début, beaucoup moins cherché à réaliser de gros bénéfices sur leurs ventes qu'à encourager la colonisation eu échelonnant le paiement sur plusieurs années^ en acceptant pour ce paiement les bons territoriaux émis par elles, en faisant recruter les immigrants par des agents envoyés à cet effet sur divers points de l'Europe, en les conduisant du port de débarquement aux territoires à coloniser, en pourvoyant à leurs premiers besoins.
8. Italie. — Avant 1860, la division de la péninsule Italienne avait empêché le développement des voies ferrées : en 1859, le Royaume des Deux-Siciles n'avait encore, malgré son étendue, que 128 kilomètres en exploitation ; la longueur totale des chemins de fer livrés à l'exploitation ne dépassait pas 1472 kilomètres pour l'ensemble des États. Aussitôt après l'annexion, le Gouvernement comprit que les chemins de fer constitueraient l'un des plus puissants instruments d'unification ; il ne recula pas devant de grands sacrifices pour assurer la création de ces grandes voies de communication.
Son concours se manifesta sous diverses formes : exécution de travaux, subventions, garantie d'intérêt. Nous allons en énumérer les principaux exemples.
a. Chemins de fer de la Haute-Italie. — 1836. — Concession des chemins de fer de l'Italie centrale, avec garantie d'un produit net de 6 500 000 francs.
1860. — Concession des chemins Lombards, avec garantie de l'intérêt et de l'amortissement à raison de 5, 20 % <^cs dépenses à faire pour la construction, la mise en exploitation et les acquisitions complémentaires de matériel roulant pendant trois années après l'ouverture des lignes.
1865. — Concession du réseau Piémontais, avec garantie d'un produit brut annuel de 28 millions de francs.
1866. — Annexion des chemins Vénitiens au réseau de la Haute Italie, avec garantie d'un produit brut de 91 000 florins par mille (7 586 m.), ce chiffre s'augmentant progressivement jusqu'à concurrence d'un maximum de 100 000 florins (32 548 francs par kilomètre).
Aux termes d'une convention approuvée par une loi du 28 août 1870,
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lorsque le produit brut des trois réseaux Piémontais, Lombard et do l'Italie centrale dépassait 44 000 francs par kiloniùtre, les trois quarts dr l'excédent devaient être remis à l'I^lat pour le rcmboui*ser des avances qu'il aurait faites au titre de la fj^rantie d'intérêt.
b. Chemins de fer /tomains. — 1865. — Allocation à la Société dos chemins de fer Romains d'une subvention do 13 ioO francs par kilomètre et par an : si le produit brut dépassait 12 TiOO francs par kilomètre, la moitié de l'exctkient devait venir en déduction de la subvention de l'État; s'il atteignait 30 000 francs, y compris cette subvention, le Trésor cessait ses versements à la Compagnie.
1866. — Avance de 31 millions en bons du Trésor et construction par l'État de la ligne Ligurienne, sauf remlxtursement ultérieur.
c. Chemins de fer de l'Italie méridionale. — 1862. — Concession dos chemins de l'Italie méridionale, avec garantie d'un produit brut de 25 000 francs et de 20 000 francs par kilomètre.
1863. — Allocation, pour tout le réseau (sauf une ligne Lombarde), d'une subvention de 22 000 francs par kilomètre et par an du i""" janvier 1863 au 31 décembre 1868 et de 20 000 francs à partir du 1" janvier 1869; quand le produit brut excédait 7 000 fr. par kilomètre sans dépasser cependant 13 000 francs, la moitié de l'excédent devait venir en déduction de la subvention; quand il excédait 13 000 francs, la totalité du surplus devait se cumuler avec la demi-différence ci-dessus indiquée. Une subvention spéciale de 300 francs par kilomètre était en outre accordée à la Compagnie, en raison des modifications de tracé apportées aux projets primitifs.
d. Chemins de fer Calahro-Siriliens. — 1863. — Attribution d'une subvention kilométrique de 14 000 francs, diminuant progressivement quand la recette brute dépassait 12 000 francs par kilomètre.
Nous avons rappelé, tome I", page 701 et suivantes, les cirronstances dans lesquelles le Gouvernement Italien a été conduit à racheter les chemins de fer dont il avait fait antérieurement la concession ; nous avons relaté aussi les claus<'s principales des contrats d'affermage des réseaux que la loi du 27 avril 1883 a constitués parla nouvelle distribution de ces lignes : ce n'est point ici le cas d'y revenir.
Nous nous lK)rnons également à renvoyer le lecteuraux renseignements fournis tome II. page 8, sur la loi de classement du 29 juillet 1879, et nous n'en retenons (|ue les faits suivants. Li loi de 1879, en classant
6 020 kilomètres de chemins de fer nouveaux, les a divisés en quatre classes, dont les trois dernières comportent obligatoirement le concours des localités, à savoir:
ta
QUOTITÉ OU CONCOURS
dos
OBSERVATIONS
PROVINCES INTÉRESSéBS
km.
Lig^esd'un grand intérêt stratégique ou commercial. Dépenses incombant entièrement à l'État.
10 % de la dépense en 20 annuités. ^ 20% - -
Les provinces peuvent reporter une partie de leur quote-partsur les communes intéressées.
i 40% sur les premiers 80.000 fr par km.; 30 «'o sur les 70.000 fr. suivants.
10 o'o pour le surplus.
Lignes secondaires devant être constmi tes économiquement et pouvant, dans certains cas, être établies à voie étroite.
Le concours des provinces était déclaré obligatoire pour les lignes de la seconde catégorie. Pour la troisième catégorie, leur consentement légalement exprimé, au moins pour les deux tiers de leur contribution, devait précéder le vote de la loi. Pour la quatrième catégorie, les provinces et les communes, soit isolément, soit constituées en syndicat, devaient s'engager, au préalable, à supporter la quote-part qui leur incombait dans la proportion portée au tableau précédent.
Le produit net obtenu, en déduisant du produit brut les dépenses d'exploitation et en prélevant, en outre, une réserve pour le renouvellement du matériel roulant, devait être réparti entre l'État, les provinces et les communes, au prorata des dépenses mises à la charge de leur budget. Trente ans après la mise en exploitation, le Gouvernement pouvait se libérer de cette répartition, en remboursant aux intéressés un capital égal à leur part contributive dans la construction.
Les intéressés pouvaient obtenir la priorité, en majorant leur contribution d'au moins 10 % ou en avançant sans intérêts à TÉtat la quote-part à la charge du Trésor. Dans ce dernier cas, le remboursement avait lieu en 10 annuités à compter de la livraison des lignes et, durant cette période, le produit net était abandonné aux intéressés, sauf réduction proportionnelle aux remboursements effectués.
Une caisse des chemins de fer était créée pour procurer à l'État, aux provinces et aux communes, les ressources nécessaires, au moyen de l'émission de titres portant intérêt à 5 % et amortissables en 73 ans. Ces titres
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étaient garantis par une hypothèque h>gale sur les chemins de fur, sans qu'il fût besoin d'aucune rorin3lité d'inscription.
Aux termes de l'article 18 de la loi du 27 avril 18S;), j>ortant approbation des conventions entre l'Éiat et les Compagnies de rAdriati<|U('. de la MtHiiterranée et de la Sicile, la (|uote-part du concours mis à la charge des provinces et dos autres intéressés et les sommes par eux payées et oiïiTtes en augmentation de leur concours obligatoire pour les lignes de la 2*. de la 3' et de la 4* catégorie, peuvent être nnluites du 1/4 de leur montant, en échange d'une renonciation à toute part dans les recettes nettes de l'exploitation.
Les subventions dues en exécution de l'article 31 de la loi du 2{) juillet 1879, pour les lignes de première catégorie, sont réduites du quart.
Le concours des provinces à la construction des lignes de 3' catégorie est obligatoire, dans son intégralité.
La longueur de 1 530 kilomètres assignée aux lignes de 4" catégorie est portée à 1 630 kilomètres.
9. Russie. — Le Gouvernement Russe a largement concouru à l'exécution des chemins de fer, soit en construisant directement certiiines lignes, soit en participant aux dépenses de premier établissement, soit en garantissant les capitaux engagés par les concessionnaires, soit en accordant aux Compagnies des subventions sous forme de prêts, d'achat d'actions et d'obligations, de livraison de matériel commandé par TËtat dans des usines privées et cédé ensuite aux Compagnies au prix de revient ou à un prix inférieur.
L'origine du réseau date, ;\ proprement parler, de la constitution de la grande Société des chemins de fer Russes, qui obtint vers la fin de 1850 la concession d'un ensemble de lignes mesurant ensemble 4 000 verstes (4 207 kilomètres), moyennant: 1° une garantie d'intérêt de5"/o; 2' pour certains chemins, une subvention annuelle de 1 250 roubles (1) par verste livr/'eà l'exploitation, pendant une période de 30 années; 3" pour d'autres chemins, une subvention en capital. La garantie fut augmentée ultérieurement de l/2'i pour l'amortissement. I^s avances de l'I-^tat étaient remboursables sans intérêt sur les excédents 'de produit net, au-dessus de 6 »/,.
10. Suède. — En SuMe, la partie du réseau qui n'est pas restée entre les mains de l'État a été généralement dotée de subventions ou de prêts. Ce
(1 Le rouble vaut 4 francs.
système de concours a été inauguré par une loi do principe du 18 novembre 1834.
11. Suisse. — Le Conseil fédéral, chargé en 1849 d'élaborer un programme pour l'exécution des chemins de fer, avait proposé de recourir à la garantie d'intérêt. Mais cette conclusion ne fut pas adoptée. Les cantons, auxquels la loi du 28 juillet 18j2 abandonna le soin d'accorder les concessions, ont participé aux entreprises par la souscription dune partie des actions.
La Compagnie du Gothard a reçu des subsides importants sous la forme de subventions, à savoir :
Subvention de la Suisse (Confédération et cantons). 28 millions.
Subvention de l'Allemagne 30 —
Subvention de l'Italie 5S —
Total 113 —
Cette somme représentait environ la moitié de la dépense prévue, laquelle s'élevait à 227 millions. Le capital-actions est de 34 millions, et le capital-obligations de 80 raillions.
ClIAPITUE XV Di:S COMPTES DES COMPAGNIES
§ i. — RÈGLES GÉNÉRALES POUR LA PRODUCTION ET LA VÉRIFICATION DES COMPTES DES COMPAGNIES
1. Nécessité de la vérification des comptes des Compagnies. — L'État doit nécessairement vérifier les comptes des Compagnies auxquelles il est lié par des conventions financières. Les indications détaillées (jue nous avons données au sujet de ces conventions montrent en effet la relation intime existant entre les dépenses de premier établissement et les résultats de l'exploitation, d'une part, les charges de la garantie d'intérêt, le remboursement d-^s avances du Trésor ot le partage des bénéfices, d'autre part.
2. Anciens règlements concernant la vérification des comptes. — Cette nécessité a été comprise dès l'origine par le législateur. La loi du 15 juillet 1840 a posé le principe de la vérification des comptes pour diverses lignes, et notamment pour celle de Paris à Orléans, dans les termes suivants : « Un règlement d'administration publicjuc déterminera i< les formes suivant les(|uelles la Compagnie sera tenue de justifier vis-à- « vis de rF^tat : i" du montant des capitaux employés dans l'entreprise ; « 2" de ses frais annuels «l'entretien et de ses recettes. »
Le règlement ainsi prévu pour la Compagnie d'Orléans est intervenu le 20 octobre 1843. Des règlements analogues ont été édictés :
le 20 octobre 1843, pour la Compagnie de Strasbourg à H;ile ;
le 2 septembre 18.*)0, pour la Compagnie d'Avignon à Marseille ;
le 28 juillet 1852, pour les Compagnies de Lyon à Avignon et de Blesme à Gray ;
le 31 août 18-)2, pour la Compagnie de Dijon à Besancon ;
le 0 mai 18?)3, pour la Compagnie de Dijon à Hcsanvon ;
le 18 août 1853, pour la Compagnie de Paris à Lyon ;
le 25 septembre 18S3, pour la Compagnie de Paris à Cherbourg;
le 8 mars 1835, pour la Compagnie de Grenoble à Saint-Rarabert ;
le 10 mars 185o, pour la Compagnie de Lyon à la Méditerranée.
L'étude de ces règlements, depuis longtemps abrogés, ne présenterait qu'un intérêt purement historique ; il est doue inutile de nous y attarder. L'énumération que nous en avons donnée permettra, le cas échéant, au lecteur d'en consulter le texte au Bulletin des lois.
3. Règlements de 1863-1868 pour les grandes Compagnies. — Lorsque les contrats entre l'État et les grandes Compagnies ont été remaniés en 1839, le Ministre a introduit dans les conventions nouvelles la clause suivante : « Un règlement d'administration publique déterminera,
« en ce qui concerne la garantie d'intérêt accordée par l'article de la
« présente convention, les formes suivant lesquelles la Compagnie sera « tenue de justifier vis-à-vis de l'État et sous le contrôle de l'Administra- « tion supérieure :
(( 1° Des frais de construction ;
« 2° Des frais annuels d'entretien et d'exploitation ;
« 3° Des recettes.
« Ne seront pas comptés dans les frais annuels l'intérêt et l'amortisse- « ment des emprunts que la Compagnie pourrait contracter pour l'achè- (( vement des travaux, en cas d'insuffisance du capital garanti par l'État. (( Sera compris dans ces frais annuels le prélèvement à opérer pour la « réserve, conformément aux articles. . . des statuts de la Compagnie (1).
« Le même règlement d'administration publique déterminera les dis- « positions destinées à régler l'exercice du droit de partage des béné- « lices. »
Les règlements relatifs aux Compagnies de l'Est, de l'Ouest, d'Orléans, de Paris-Lyon-Méditerranée et du Midi , sont intervenus le 2 mai 1863 pour l'Est, le 6 mai 1863 pour l'Ouest, l'Orléans et le Midi, et le 6 juin 1863 pour le Paris-Lyon-Méditerranée. Celui qui concerne le Nord n'a été édicté que le 12 août 1868 : le délai de cinq années qui s'est écoulé entre sa promulgation et celle des autres règlements s'explique par les elBForts de la Compagnie pour rompre ses liens financiers avec l'État (voir tome II, page 404).
Ces règlements sont à peu près identiques. Ils se divisent en cinq titres.
(1) La convention de 1859 avec la Compagnie d'Orléans ajoutait à ce prélèvement la somme attribuée annuellement aux employés de la Compagnie, conformément à l'article 52 des statuts.
Le titre I lixe les éléments du compte de premier (Hahlissement et les époques auxquels ce compte doit être produit. Il institue, |M)ur le vérifier, une Commission comj)osé(' d'un conseiller d'I^tat, présidmt, et de six membres, dont trois au choix du Ministre des finances. La Compagnie est tenue de représenter les registres, pièces comptables, correspondances et autres documents que cette Commission juge nécessaires. La Conmiission peut se transporter au besoin, par elle-même ou par ses délégués, soit au siège de la Compagnie, soit dans les gares, ateliers et bureaux de toutes les lignes. Elle adresse son raj)port, avec les comptes et les pièces justificatives, au Ministre des travaux publics, <pii. après communication au Ministre des finances, arrête, sauf recours au Conseil d'Étal, le montant des sommes dépenst^es qu'il recoimaîl devoir faire partie du Capital auquel est applicable la garantie d'intérêt.
Le titre II oblige la Compagnie à remettre au Ministre, dans les trois premiers mois de chaque année , le budget de ses dépenses et de ses receltes pour l'exercice commençant au 1" janvier suivant et à lui communi(|uer, dans le cours de l'exercice, les m<xiifications (pi'il y aurait lieu d'apporter à ce budget. 11 énumère les éléments du comi)le des dépenses et des recettes et fixe les délais dans les<piels ce compte annuel doit être fourni. Il laisse au Ministre le soin de déterminer, la Compagnie entendue, les justifications à pro<Juire à l'appui des comptes dont les développements par articles sont présentés conformément aux modèles arrêtés par lui.
Le titre lli estrelatif à l'application de la garantie d'intérêt et du parUige des bénéfices. Le Minisire arrête, après avis de la Commission de vérification, le motitant d<;s avances à faire par le Trésor ou celui des sommes à verser dans les caisses de l'Étîtt, soit à titre de remboursement, soil à titre de part dans les bénéfices.
L'examen détaillé et complet «les comptes étant une opération de longue haleine, le Ministre des travaux publics peut, à la suite d'une vérification sommaire et après communication au Ministre des finances, délivrer des acomi)tes à la (Compagnie, à charge par celle-ci de rcuKl>ourser h's cxc»'*d«;nls avec intérêts à 4"'/,,, si le règlement définitif démontrait qu'<'lle a rt'vn une avance trop considérable.
Le tilre IV a trait au contr(")le et à la surveillance. Un insjK'cU'ur général des chemins de fer ( 1 estcliargé, sous l'autoriié du .Ministre, d«; surveiller, <lans l'intérêt de l'Ktat, tous les -actes de la gestion financièn? de la Compagnie. Il se fait communi(|uer les registres des délibérations, leslivr(«-journaux, les écritures, la corresj)ondance et tous les dcMiiments qu'il juge
(i; Aujourd'hui l'iospecleur général du contrôle.
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nécessaires pour constater la situation active et passive de la Compagnie. Il a le droit d'assister à toutes les séances de l'Assemblée générale des actionnaires. Il reçoit de la Compagnie, pour les transmettre avec son avis au Ministre des travaux publics, tous les comptes et documents que cette Société est tenue de fournir aux termes du règlement. La comptabilité de la Compagnie est, en outre, soumise à la vérilication périodique de l'inspection générale des linances, qui a, pour l'accomplissement de sa mission, le droit de se faire communiquer les mêmes documents que l'inspecteur général des chemins de fer. *
Le titre Vsoumet à l'approbation préalable du Ministre des travaux publics la forme, la quotité, le mode de négociation et les conditions d'émission des obligations. Il rappelle que la Compagnie peut se pourvoir devant le Conseil d'État, statuant au contentieux, contre les règlements, de compte arrêtés par le Ministre.
Le décret de 1868, concernant le réseau du Nord , confère en outre à l'inspecteur général des chemins de fer et aux inspecteurs des linances le droit de se faire ouvrir, tant au siège de la Compagnie que dans les établissements, gares et stations du réseau, les bureaux de comptabilité, ateliers, magasins, dépôts de matières et de valeurs de toute nature, y compris les deniers en caisse et les effets en portefeuille. Lorsque l'inspecteur général croit reconnaître que des travaux, des marchés et tous autres faits de gestion pouvant affecter, soit la recette, soit la dépense, sont inutiles ou frusiratoires, il en réfère au Ministre, qui l'autorise, s'il va lieu, à requérir la réunion immédiate du conseil d'administration pour délibérer sur les observations qu'il a à lui soumettre; dans ce cas, il assiste aux séances du conseil d'administration et ses observations sont inscrites au procès-verbal. L'inspecteur général doit tenir registre : i" des obligations émises; ±' de celles qui n'ont pas été présentées au paiement du semestre; 3' de celles qui sont appelées chaque année au remboursement par le tirage au sort et de leur amortissement. Il constate l'apposition d'un timbre d'annulation sur. les obligations amorties. Il surveille l'application de» sommes produites par l'émission des obligations et des fonds avancés par le Trésor, à titre de garant.
I-.a première rédaction des projets de décret de 1863 contenait, "pour toutes les Compagnies, des dispositions semblables à celles que nous venons d'indiquer comme spéciales au restau du Nord. Ces dispositions avaient été admises par le Conseil d'État; mais le Ministre des travaux publics crut devoir les supprimer, parce que, suivant lui, leur application eût été susceptible d'engager trop directement la responsabilité de l'État tout en dégageant celle des Compagnies, et aussi parce qu'il considérait
rAdministratioii comme ayant des pouvoirs sunisanls. Comment ont-elles reparu dans le règlement de 181)8? Pcut-^*tre est-ce par suite d'un changement dans les vues du {îouvernement, au sujet des limites à assigner à sa surveillance sur la gestion linancière des Compagnies. l*eul-(*tre est-ce plutôt parceque le Ministre s'est borné à soumettre à la signature du Chef de l'État le projet de décret tel (ju'il avait été élaboré en 18()i par le Conseil d'État, en omettant d'y faire les changements antérieurement admis pour les autres règlements.
4. Modifications apportées aux règlements de 1863-1868. — I>es règlements do 18()3-i8{>8 ont subi, soit explicitement, soit implicitement, un certain nombre de modili calions.
Les conventions successivement conclues avec les Compagnies ont remanié les règles relatives à la clôture des comptes, aux dépenses complémentaires de premier établissement, aux éléments susceptibles de ligurer dans les comptes : nous aurons à y revenir plus loin.
Un décret du iO juin 1871) a supprimé les inspecteurs généraux des chemins de fer et transféré leurs attributions aux inspecteurs généraux des Ponts et Chaussées ou des Mines placés à la tête du contrôle techui([ue et commercial.
En exécution des règlements de 18().'}-18()8, il avait été créé une Commission de vérification des comptes par Compagnie. La multiplicité de ces Commissions, dont la composition était diflérente, présentait de sérieux inconvénients au point de vue de l'uin'té de juris[)rudence. Un règlement d'administration publicpie du 'iH mars 1883 les a remplacées par une Commission unique, formée :
1° De deux conseillers d'État, dont l'un est désigné comme président;
2" De quatre membres désignés par le .Ministre des finances (1) ;
3" De trois membres désignés par le .Ministre des travaux publics (1) ;
4° Des inspecteurs généraux des finances, chargés du contrôle financier des Compagnies de chemins de fer d'intérêt général auxciuelles l'Élat a accordé une garantie d'intérêt;
5" Et des inspecteurs généraux des Ponts et Chaussées ou des .Mines chargés du contrôle de l'exploitation de ces Compagnies, ou, en leur absence, des ingénieurs en chef adjoints appelés à les su|)plf»;r.
Les inspecteurs généraux des finances et ceux du contrôle de l'exploi*
(I) Le Ministre des finances a désigné deux conscillers-mallrrs li la (^ur des comptes ri deux direrlcurs de son administration centrale. Le Ministre des travaux publics a désigné, de son côle, trois inspecteurs généraux des Pouls cl (^haussées.
talion n'ont voix déiibérative que dans les affaires concernant leur service. Sont adjoints à la Commission, avec voix consultative: 1° En ([ualité de rapporteurs, les inspecteurs des finances qui ont
procédé à la vérification des comptes ;
"i" Les auditeurs au Conseil d'État désignés par le Président pour
remplir les fonctions de secrétaires de la Commission.
5. Règlements relatifs à la ligne du Rhône au Mont-Cenis, au chemin de grande ceinture et aux chemins algériens. — La ligne du Uhôiie au Mont-Cenis, étant distincte de la concession générale de la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, a fait l'objet d'un règlement spécial en date du G août 18G3.
Nous devons encore mentionner les règlements suivants :
Chemin de grande ceinture de Paris ^ 23 février 1884
Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée (chemins algériens) : 20 septembre 18G3.
Compagnie de Bône à Guelma 26 janvier 1880
Compagnie de l'Est-Algérien 24 août 1882
Compagnie de l'Ouest-Algérien 18 juin 1886
Ces règlements, dont le texte est reproduit, pour la plupart, dans les tomes IV et YI de notre « Étude historique sur les chemins de fer » , sont, autant que possible, calqués sur ceux des grandes Compagnies (1).
6. Vérification des comptes de rAdministration des chemins de fer de l'État.— L'article 1 3 du décret du 2o mai 1878 sur l'organisation des chemins de fer de l'État ayant assimilé ces chemins de fer aux réseaux concédés, au point de vue du contrôle, le Ministre des travaux publics a institué, par arrêté du 1" décembre 1879, une Commission spéciale pour la vérification des comptes.
Cette Commission, dont la composition a été modifiée par arrêté du 29 mars 1884, est aujourd'hui supprimée. Les comptes du réseau d'État sont, aux termes d'une décision ministérielle du 3 février 1886, vérifiés par la même Commission que ceux des Compagnies.
7. Mécanisme de la vérification des comptes.— Les termes des règlements dont nous avons rappelé les traits généraux semblent faire delà vérifica-
(V, Avant d'être soumis aux délibérations du Conseil d'État, les projets de règlements sont communiqués au Ministre des finances. L'Administration a aussi le soin de provoquer les observations des Compagnies, pour se prémunir contre des recours ultérieurs devant le Conseil d'État statuant au contentieux.
DES COMPTES OES COMPAC.MKS ir
lionde la compta blli té iIes(^>ru()a^'ni('S|)arrmsiHTli(>iHlt'stiii;uirosuiH'<>pration distincte de celles aux(|uplles doit s<»livr(»rlaCoinniissioii. Kii prati<|ue, la dualité du contrôle n'exisU' pas : les inspecteurs des finances ont toujours été U's agents actifs, les auxiliaires, les déléj^iiés de la Commission vis-àvis des Compaj;nies; lesrùfîlemenlset noUimment le décret du iH mars !88;i ont consacré cette prali(|ue, en introduisant dans la Commission les inspecteurs jîénéraux des fmanceselen lui adjoignant des inspecteurs en (piaiilr de rapporteurs, avec voi>r consultative.
Les inspecteui-s des finances procèdent, soit au siège de la Compagrne, soit dans les bureaux extérieurs, en cas de besoin, à l'examen et à la vérilication détaillée des comptes (jui leur sont transmis. Ils consignent les résultats de leur travail <lans un rapport qui, après avoir été revu par rius[K*cteur généi%l des linances, est soumis aux délibérations de la Commission.
Les rapports sur les comptes annuels comprennent en général deux parties distinctes, consacrées la première au compte de premier établissement et la seconde au compte d'exploitation; ils se terminent par la li(|uidation du compte de garantie.
Ces rapports annuels ne sont pas les seuls qu'ait à fournir rinsi^ection des (inances. I^ Commission est, en eflfet, consultée par le Ministre sur un grand nombre de questions (pie soulèvent nécessairement les rapports linanciers entre TKtat et les Compagnies, et les inspecteurs des finances ont à préparer I»'s bases de son avis. 11 y a là pour laConnnission, comme pour ses collaborat<;urs. un travail souvent ingrat, toujours considéral»le, qui est fait avec un soin extrécne, avec un prof<md sentiment des droits et des intérêts de IKtat, en même temps qu'avec le res|KîCt dû aux droits des Compagnies.
Les conventions de IS8.T ne réduiront pas ce travail; en effet, comme nous le verrons, la simplification apporlt-e aux comptes par ces conventions sera plus apparente (jue réelle, au moins [)endant de longues années, et. d'autre part, la soli<larité entre les intérêts de l'Klat et ceux des (]()nq>apagnies sera plus intime encore que par le passé.
Les rap|K)rts de la Commission sont adressés au Miriistre des travaux {>nblics. «pii les communi<|ue généralement h la Compagnie avant de prendre sa décision dé'finitive; si la Compagnie formule des observations, l.i Commission est appelée à en délilx'îrcr et à en ai»pn''eier la valeur, [>our mettre le Ministre à même de statuer en toute connaissance de cause.
\Ai Ministre des travaux pui)lics n'arrête d'ailleurs les comptes qu'apW» avoir consulté le Ministre des finances, c«»nformément aux prescriptions des règlements.
8. Situation du travail de vérification des comptes. — Le travail de vérification définitive des comptes de garantie était terminé, à la fin de 1886:
Pour la Compagnie de l'Est, jusqu'à Tannée 1881 inclusivement;
Pour la Compagnie de l'Ouest, jusqu'à l'année 1881 inclusivement;
Pour la Compagnie d'Orléans, jusqu'à l'année 1882 inclusivement;
Pour la Compagnie du Midi, jusqu'à l'année 1883 inclusivement;
Pour le chemin de Ceinture (rive droite), jusqu'à l'année 18S3 inclusivement ;
Pour le chemin du Rhône au Mont-Cenis, jusqu'à l'année 1878 inclusivement ;
Pour les lignes algériennes de la Compagnie de Paris-Lyon -Méditerranée, jusqu'à l'année 1880 inclusivement ; 0
Pour la Compagnie de Bône-Guelma, jusqu'à l'année 1883 inclusivement ;
Pour l'Est-Algérien, jusqu'à l'année 4882 inclusivement;
Pour rOuest- Algérien, jusqu'à l'année 1882 inclusivement.
Nous ne parlons pas de la Compagnie du Xord. ni de la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranéo (réseau principal) : la première n'a point fait appel à la garantie, la seconde n'y a recouru que récemment, et leur compte de [remier établissement a été réglé à forfait par les conventions de 1883.
Quant à rAdministi*ation des chemins de fer de 1 État, ses comptes ont été vérifiés jusqu'à la fin de 1883.
Le travail de vérification ne présente donc pas les retards que l'on a signalés à la tribune du Parlement. Néanmoins, il serait à désirer que le nombr3 des inspecteurs des finances chargés de ce travail pût être augmenté et que ces fonctionnaires restassent plus longtemps attachés au même service, afin de mettre mieux à profit leur expérience acquise.
9> Observations sur l'institution des commissaires généraux. — Un décret du 7 juin 188i a institué, sous l'autorité du Ministre des travaux publics, des commissaires géné:-aux chargés, dans l'intérêt de l'État, de surveiller tous les actes de la gestion financière des Compagnies de chemins de fer. Ces fonctionnaires ont notamment pour mission de contrôler les délibérations des Conseils d'adniinistration, en ce qui touche les intérêts du Trésor, et de surveiller les opérations d'émission et d'amortissement des obligations, de placement de fonds, d'achat de valeurs, de reports ou escomptes de papiers.
I>es Compagnies doivent leur communiquer, à toute époque, mais sans déplacement, les registres de leurs délibérations, leurs livres et écritures
de comptabilité, la correspondance et tous documents nécessaires pour constater leur situation active et passive. Elles leur font ouvrir, tant au siège social «m'au dehors, les bureaux de comptabililé, les ateliers, les ma^'asins, les dépots de matières et de valeurs de toute nature, y compris les deniers en caisse et les effets en portefeuille.
Les commissaires généraux peuvent assister à toutes les séances des assemblées générales et requérir l'insertion de leurs observations au procés-verbal. Lorsqu'ils croient reconnaître «jue des travaux, des traités, des marchés et tous autres faits de gestion pouvant affecter, soit la recette, soit la dépense, sont inutiles ou nuisibles aux intérêts du Trésor, ils peuvent requérir la réunion immédiate du Conseil d'administration pour délibérer sur les observations qu'ils auraient à lui soumettre, auquel cas ils assisteraient aux séances du Conseil, et leurs observations seraient inscrites au procès-verbal.
lis peuvent se faire assister, dans certaines circonstanc^'s, par l'inspecteur général des finances.
C'est, à quel(]ues détails près, la remise en vigueur des dispositions introduites dans les anciens règlements sur les justifications financières et plus tard, en 1808. dans le règlement du iNord. C'est un contrôle préventif .njouté au coîitrole à posteriori et indépendant de celui de la Commi.^sion de vérification des comptes.
L'union plus intime établie par les conventions de 1883 entre l'État et les Compagnies et surtout le fait que les Compagnies allaient dépenser des sommes considérables pour le compte du Trésor rendaient en ottcl nécessaire l'adoption de mesures préventives pour sauvegarder les finances publiques. Nous aurions toutefois préféré une organisation différente, qui n'eut pas ajouté un organe de plus au mécanisme déjà si complexe des services de surveillance et qui eût au cxîntraire placé entre les mêmes mains le contrôle préventif el le contrôle à posteriori. I^s attributions nouvelles définies parle décret de 188i eussent été dévolues, pour la partie technique, aux inspecteurs généraux des Ponts et Chaussées ou <lrs Mines, et, pour la jiartie linancière, c'est-à-dire pour la part de bcauroup la plus importante, aux inspecteurs généraux des finances. La répartition des services en plusieurs branches est trop souvent une source daffaiblissement pour l'autorité de l'Administration. I.,eur réuniot» ))ermet d'éviter les contradictions et d'assurer l'harmonie el l'unité d'action, surtout quand ils portent sur des faits étroitement liés les uns aux aulr.'s.
COMPTES D'ÉTABLISSEMENT
{. Nécessité de la vérification complète des comptes d'établissement. — Sous le régime des conventions antérieures à 1883, les chemins de fer concédés à chacune des grandes Compagnies étaient divisés en deux réseaux, l'ancien et le nouveau. Nous n'avons pas à revenir ici sur les longues explications que nous avons données précédemment au sujet de cette division et des combinaisons financières consacrées par les contrats de 18o9 à 1873.
Le capital de premier établissement du nouveau réseau devait être vérifié dans tous les cas, puisqu'il servait de base au jeu de la garantie ; la vérification devait continuer, même après l'expiration du délai assigné à la clôture des comptes, du moins pour les dépenses complémentaires dont les Compagnies avaient le droit de prélever les charges avant tout partage des bénéfices.
Quant à l'ancien réseau, la vérification devait être intégrale pour les réseaux du Nord, de l'Est et de Paris-Lyon-Méditerranée.
Les conventions avec la Compagnie du Nord stipulaient, en effet, au point de vue du partage: 1° l'attribution d'un revenu réservé proportionnel aux dépenses pour certaines lignes ; 2" des réductions proportionnées aux économies, sur le revenu kilométrique réservé pour le surplus de l'ancien réseau; 3° une augmentation du revenu réservé proportionnelle aux dépenses complémentaires à eff'ectuer pendant la période assignée pour la clôture des comptes, dans les limites d'un maximum déterminé. Les conventions avec l'Est prévoyaient non seulement, au point de vue de la garantie d'intérêt, une augmentation du revenu réservé, à raison des travaux complémentaires exécutés sur l'ancien réseau avant la clôture des comptes, mais encore, au point de vue du partage des bénéfia^s, attribution d'un revenu proportionné aux dépenses de toute nature. La Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée était dans une situation analogue à celle de la Compagnie de l'Est.
Pour la Compagnie de l'Ouest, le revenu kilométrique réservé à l'ancien réseau, au point de vue de la garantie- et du partage, était déterminé parles conventions; mais le capital garanti comprenait, soit à titre de frais proprement dits de premier établissement, soit à titre de dépenses complémentaires, une somme de plus de 100 millions à dépenser sur l'ancien réseau, ce qui exigeait une vérification au moins partielle des comptes.
Pour la Compagnie d'Orléans, lo capital do prcniit-r tiahlissoment do l'ancien réseau ayant otô Hxo en !8()8 ot les oonvontions n'ayant pas prévu de do|>onsos ooniplonjonliiiros liinitéos par la clotiin' d«'S roniplos, la vériliciUion no devait prôsonlor d'inlôrol «pio plus tard pour les travaux oonij)iômont;iires illimités srtscoplil)los de doimor lieu au prélovement dos charges effectives, au point de vue du partage.
Pour la Compagnie du Midi, bien (juo lo revenu réservé avant partage comprit on apparence un élément proportioimol aux dépenses olicotivos, comme le montant de ces dé|>enses avait été arrêté à forfait en 1K()8, los travaux complémentaires nécessitaient seuls une vérification.
Ainsi, en résumé, la vérilication devait être intégrale pour les réseaux du Nord, de l'Est et do Paris-Lyon-.Méditerranée et partielle pour les rés«*aux de l'Ouest et du Midi : seul, l'ancien réseau de la Compagnie d'Orléans ne nécessitait aucune vérilication immédiate.
(Juelles sont les modilit-ations résultant des conventions de 1883? Ces conventions ont arrêté à forfait le compte d'établissement de certaines Compagnies, savoir:
Ancien réseau 71);i.ri;J8.(M8 fr. 58 (3)
Nouveau réseau.. . liV0.8i8.;jli fr. 74 {\)
Nord (I) V Autres lignes 88.88().i81 fr. 'iU (o)
(•ii ' Total i.li:{.i7:{.i:>4fr. !)l
do<'embre \ i,on compris i7.iill.;)lG fr. li9iMiiir:i|i|tr(hisinnii('iii('iils
^^-> I ni 16.88i.:iil fr. 41 pour piirli(i|>;iliiiii iiiiv
I dépenses de divers chemins dr fer de la ri';rion.
\ Orléans (2) ^ Ancien réseau. . . . «19.257.447 fr. 13 (6) (31 dé-cem- . Lignes de la Sartlie. 17.2()2.8()4 fr. 32
brel88i.) . j^^^^ 53(5.520.311 fr. 45
Paris -Lvon-
., , ... ■ k Ancien réseau 2.007 ÎM)0.54O fr. 71 7)
Moditerra- \ '
, „,, ; Non voau réseau.. 728.03 4.251) fr. 78 (8)
née (î>) \ '
(31 décom- / Total 3.33(i.55l4.800 fr. 4t)
bre 1882) \ non compris 4U. 170.27 1 fr. 38 |HMira|i|ir<)\i>ioiin<-ni('nls
(I) Dé<luction fait« des Aubrentions arqiiiUi^s. ^2) Dédurtion faite des sultventions r(>(;iies en capit.tl.
{'S) {i,{-i Ces sommes comprennent resppclivemcnl ii»7 l.ll 'J.ll fr. IK. 20 W9 l"H fr. f».S et 11486 U3i fr. 6i pour mat(-ri<-l roulant.
(6) Cette somme comprend iOo 087 8U(t fr. I(> pour matériel roulant
(7) ,8) Ces sommes comprennent respectivement 3C.i 1<MI u<Ht fr. et 19 700 000 fr. pour matériel roulant.
(9| Par un arrât dn H mai 188ô, le Conseil d'État a annulé une décision du Ministre
Bien que le montant des dépenses de premier établissement afférentes au nouveau réseau de la Compagnie d'Orléans, n'ait pas été arrêté, il y a Heu de remarquer que les questions relatives à la répartition des dépenses communes (frais généraux, intérêts, gares communes^ matériel roulant, etc...), c'est-à-dire les questions les plus délicates, ont été implicitement résolues pour l'un comme pour l'autre des deux réseaux : on ne saurait, en effet, diminuer ou augmenter la part du nouveau réseau dans ces dépenses communes sans modifier la part de l'ancien réseau, c'est-àdire sans altérer le forfait.
Ainsi, en négligeant les détails, on peut considérer que les comptes de premier établissement sont actuellement réglés, soit par le fait des conventions, soit par les vérifications de la Commission :
— au 31 décembre 1882, pour la Compagnie du Nord ;
— au 31 décembre 1880, pour la Compagnie de l'Est;
— au 31 décembre 1880, pour la Compagnie de l'Ouest ;
— au 31 décembre 1882, pour la Compagnie d'Orléans ;
— au 31 décembre 1882, pour la Compagnie de Paris-Lyon -Méditerranée (non compris la ligne du Rhône au Mont-Cenis) ;
— au 31 décembre 1882, pour la Compagnie du Midi.
Voilà pour le passé. Pour l'avenir, les Compagnies sont chargées de travaux considérables à exécuter au compte de l'État et doivent en être remboursées par le paiement annuel de l'intérêt et de l'amortissement de leurs emprunts. D'autre part, elles prélèveront sur le produit net résultant de leur compte d'exploitation le dividende et l'amortissement de leurs actions, ainsi que les charges effectives de leurs emprunts (sous déduction des annuités de subvention de l'État) pour les dépenses de premier établissement dûment justifiées; les travaux complémentaires ne sont plus limités par aucun maximum. 11 sera donc nécessaire de vérifier, à partir des dates ci-dessus indiquées, tous les comptes annuels d'établissement et de dresser, en outre, depuis l'origine, l'état exact des charges d'emprunt.
La nécessité de la vérification complète continue à s'imposer pour les chemins de ceinture de Paris, pour la ligne du Rhône au Mont-Cenis et pour les chemins algériens qui n'ont pas fait l'objet d'évaluations forfaitaires.
des travaux publics du 6 décembre 1883, statuant sur le compte d'établissement de la Compagnie de Lyon au 31 décembre 1867, et jugé que le règlement forfaitaire inscrit dans la convention de 1883 mettait fin à toute revendication de part et d'autre pour les comptes antérieurs au !•' janvier 18S3.
DES COMPTES DES COMPAGNIES 4i3
± Nomenclature des dépenses d'établissement. — Aux termes de l'article 1 des règlempiils de 18()3-!8(i8, le compte de premier établissement du nouveau réseau devait comprendre :
4» Toutes les sommes (pie la Coinpau'nie justifiait avoir dépensées dans un but d'utililé pour le radial, la conslruction et la mise en service de chaque ligne et de ses dépendances, jusqu'au l"""" janvier <pii avait suivi l'ouverture de la ligne;
2" I^ dépense d'en Irelien et d'exploitation, jusqu'à la même époque, des parties du chemin successivement mises en service;
S"' Les trois cinijuiéines de la dépense d'entretien de la voie et des terrassements pendant une année à dater de la mémeépopje, pour les parties du chemin «jui n'auraient été mises en serviceque dans le cours de l'année précédente (1) ;
4° Les sommes employées au paiement de l'intérêt et de l'amortissement des titres émis pour le rachat ou la construction des lignes du nouveau réseau, jusqu'à l'époque où commençait pour ces lignes l'application de la garantie d'intérêt et seulement pour la portion de cet intérêt et de cet amorliss(Mnent qui ne serait pas couverte par les produits nets des lignes ou sections successivement mises en exploitation {'i\
Devaient être déduits des frais de premier établissement :
1" Les produite bruts de toute nature afférents aux parties du cln'min successivement mises en service, et réalisés jusqu'au 1"^ janvier (pii avait suivi l'ouverture de chaque ligne;
2" (^produit des propriétés immobilières à aliéner;
'.\' Le produit des capitaux à aflecter à rélal)lissement de chaque ligne, jusqu'au moment de leur emploi en travaux;
4" I>e cas échéant, Lî prix de vente des propriétés immobilières à aliéner, ou leur valeur d'acquisition si l'aliénation n'avait [las eu lien avant la cli'iiure du compte définitif.
Après l'expiration du délai fixé pour la clôture du compte, la Compagnie pouvait être autorisa par décrets délibérés en Conseil d'Klal à y ajouter, mais seulement pour l'exercice du droit de f»arlagi' des ln-mlices. les dépenses faites pour l'exécution des travaux cpii seraient reconnus être de premier établissement.
Les conventions conclues avec les grandes Compagnies dtpuis 1808 ont apporté un élément nouveau, celui des dépenses complt-tnentaires de pre-
fl) Cette <1iflposition avait p^ar obje' de tenir compte cle< tassements de la plate-forme au d^bat de l'exploitation.
(2) .Nous reviendrons plus loin sur retle disposition.
mier établissement faites avant le terme assigné à la clôture du compte de premier établissement.
On remarquera que les règles ci-dessus rappelées étaient édictées pour le nouveau réseau seulement; mais elles étaient considérées comme applicables à l'ancien réseau, pour les vérifications auxquelles donnait lieu ce réseau dans les limites précédemment indiquées.
Les conventions de 1883 contiennent les dispositions suivantes :
a. Nord. — « Sur le produit net. . ., la Compagnie prélèvera, pour la garantie d'intérêt :
« 1° Les charges effectives (intérêt, amortissement et frais accessoires) « des emprunts à servir par elle, sous déduction des annuités dues pour « l'exercice en représentation des subventions et soldées à la Compagnie : « a. Pour le rachat, la construction et la mise en service des lignes « exploitées ou à ouvrir constituant son ancien réseau actuel, accru des « lignes définies aux articles 1, 2 et 3, et toutes dépenses dûment justifiées, « dans les conditions prévues far le décret du 1.2 août 1868 et les con- (f vendons en vigueur;
« b. Pour le paiement de la contribution prévue à l'article 6 ;
« c. Pour les travaux complémentaires à exécuter à toute époque sur « l'ensemble du réseau défini à l'article 10, conformément à des projets « approuvés par le Ministre des travaux publics. . .
« L'excédent sera appliqué à couvrir, jusqu'à due concurrence, la ga- « rantie accordée par l'État pour les charges effectives des sommes em- « pruntées par la Compagnie, sous déduction des annuités reçues en repré- « sentation des subventions, pour la construction et la mise en service « des lignes, exploitées ou à ouvrir, composant son nouveau réseau actuel, « sans que le capital garanti puisse excéder 223 oOO 000 francs. »
Pour le partage, la nomenclature est la même, si ce n'est que le § a est libellé ainsi :
« a. Rachat, construction et constitution des approvisionnements « effectifs, dans la limite d'un maximum de 30 millions, des lignes cxploi- « tées ou à ouvrir, constituant son ancien et son nouveau réseau ac- « tuels, etc. »
b. Est. — « On comprendra dans le compte des dépenses. . . .
« 3° L'intérêt, l'amortissement et les frais accessoires au taux effectif « des emprunts contractés, des sommes employées par la Compagnie et « dûment justifiées, dans les conditions fixées par le décret du 2 mai i 863 « et les conventions en vigueur:
« a. Pour le rachat, la construction, la mise en exploitation et les
« approvisionnements effectifs (ces derniers liniili'is au chiiïre maximum « de 35 millions) des lignes eu exploitation complèle;
« b. Pour la réparation des dommages et le rétahiissi-menl des ateliers « et gares douanières, après la guerre de 1870-1871;
(' f. Pour couvrir : 1" les insutîisances de recettes des exercices 1871 « et 187i; t' le reliipiat des insutlisances des exercices antérieurs non « encore réglées, et, au l>esoin, celles de l'année 1883;
« d. Pour les travaux complémentaires à exécuter à toute époipie, sur « l'ensemble du réseau, ajnformément à des projets approuvés [»ar le V Ministre des travaux publics.
c. OuKST. — Liljellé identique à celui de l'Est, sauf indication du fl<rirl du 6 mai iSO^i et suppression des mentions relatives aux insunisances de recettes pendant les années 1871, 187i et 1883, et aux ateliers ou gares douauières.
d. Orléans. — « La Compagnie ne pourra avoir recours à la garantie « d'intérêt cpie dans le cas où le produit net, résultant du compte unicpie « d'exploitation, serait insuflisant pour l'aire face aux airectations suivantes, « savoir :
« 1^ Les charges elVectives (intérêts, amortissement et frais accessoires, « déduction faite des annuités reçues de l'État à titre de subventions) « des sommes dépensées ()ar la Compagnie :
« a. Pour le rachat, la construction et la mise en service des lignes « constituant son ancien et son nouveau réseau actuels et des chemins de « la Sarlhe, sous déduction du capital-actions;
« /y. Pour l'extîcution des engagements imposés à la Compagnie en « vertu des articles 2, 4, 8 et li de la présente convention ;
« c. Pour les travaux complémentaires et de |>arachèvement exécutés à « toute épo<iue, à dater du 1" janvier 1883, sur l'ensemble du réseau (( défini à l'article 13, avec l'approbation du Ministre des travaux publies;
« d. Pour les approvisionnements de l'ensemble des lignes exj)loilees, « sans que rim{>orlancc de ces approvisionnements puisse excéder la (( somme de 40 millions;
(( 2" L'intérêt et l'amortissement des sommes affectées par la (^)mpa- « gnie au remboursement de sa dette, etc »
e. Paris-Lyon-Mkditehiiankk. — Libellé semblable à celui du Nord, sauf indication du dt;crel du 0 juin ISd.i et substitution dii chiffre de 40 millions à celui de 30 millions |H)ur les a|ipi-ovisioniiemeiils.
f. Mmi. — L'enumération contenue dans la ((iiivcntioii avec la (Compagnie du Midi comprend : « U« charges effectives, intérêts, amortissement u et frais accessoires des emprunts faits par la Com{>agnie jusqu'au 31 dé-
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(( cerabre de l'année précédente, jusqu'à concurrence de la sonoirae totale « (déduction faite des subventions) dépensée jus(|u*à cette date par la « Compagnie, soit pour frais de rachat de lignes, travaux et dépenses de (( premier établissement, dépenses d'approvisionnements effectifs dans la {( limite d'une somme maxi.ma de 25 millions de francs, travaux et dé- « penses complémentaires exécutés à toute époque avec approbation du « Ministre des travaux publics, soit pour frais généraux, insutlisances de « produit net et charges d'intérêt et d'amortissement pendant les périodes « d'exploitation au compte de premier établissement, soit enlin pour paie- (( ments non remboursables faits ou à faire à l'État, en vertu des conven- « lions antérieures et de l'article 11 de la présente convention, et, en « général, pour des dépenses dûment justifiées dans les conditions fixées « par le décret du 6 mai 1 803, etc. ...»
Ainsi, tout en donnant une certaine énumération des éléments du compte-capital, cinq conventions sur six renvoient aux règlements antérieurs sur les justifications financières. Une seule, celle d'Orléans, est muette à cet égard ; mais il n'est point douteux que le décret réglemenmentaire du G mai 1803 ne continue à être en vigueur.
S'ensuit-il que tous les éléments indi(iués par les règlements de 18G3-18()8 doivent, comme par le passé, entrer dans le compte de premier établissement ? La question s'est posée récemment, pour l'imputation partielle de la dépense d'entretien de la voie et des terrassements pendant une année à dater du 1*"' janvier qui avait suivi la mise en exploitation de lignes nouvelles cédées par l'État; elle n'était pas sans intérêt, puisqu'il s'agissait de mettre cette dépense à la charge du Trésor ou de la laisser à la charge de la Compagnie. Elle a été résolue négativement par le Ministre des travaux publics, conformément à l'avis du Conseil général des Ponts et Chaussées. L'Administration s'est fondée sur ce que les conventions de 1883 comprenaient parmi les frais annuels toutes les dépenses d'exploitation, sans réserve ni restriction,
3. Caractère d'utilité indispensable pour l'inscription des dépenses. — La condition primordiale à laquelle doivent satisfaire les dépenses pour être inscrites au compte-capital, c'est d'être faites dans un but d'utilité. Ainsi, ces dépenses doivent présenter sinon un caractère de nécessiié, du moins un caractère d'utilité. 11 y a là une appréciation très souvent délicate.
Les dépenses doivent, en outre, s'appli(j[uer au chemin de fer ou à ses dépendances.
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Des divergences absolues se sont produites, à maintes reprises, entre l'Adininislration et les Compagnies, notamment au sujet de certaines conslruftions, souvent très coûteuses, élevées pour loi;«'r dans les gares ou à proximité des agents dont la [>résence continue n'est pas nécess;iire et (\m habituellement doivent pourvoir eux-mêmes à leur lo,'i'ment. Les (lo.npagnies faisaient valoir «pi'il n'existait, ni centre de p(»[)iilalion, ni ressources, près de la gare; «piil était impossible d'imposer aux agents les fatigues, les i)crtes de temps et les dépenses suppléinent;iiresaux<pielles ils seraient astreints jwr léloignement de leur résidence; «jue le recrutement du personnel présenterait les plus grandes dillicultés; (lue l'Administration ferait acte d'humanité, de bonne administration et <le saine interprétation des contrats, en accueillant leurs propositions. L'un dis exemples les plus connus est celui d'une vaste cité établie pn'-s de l'une des gares-frontières : la Compagnie insistait d'autant plus (jue la gare était située sur une ligne construite dans le système de la loi de 18W, et qu'en obtenant le classement de la cité comme ouvrage dépendant du chemin de fer, elle espérait laisser à la charge de l'Ktat les dépenses d'infrastructure, c'est-à-dire d'acquisition de terrains et de terrassements. Dans ce dernier cas, comme dans la plupart des cas analogues, l'Administration a refusé d'ac([uiesc«'r aux demandes formées pur la Con)pagnie, et de classer les constructions en litige parmi les dépendances du chemin de fer. Elle n'a cédé que lorsqu'il s'agissait de loger des agents dont lu présenctr continue, sans être complètement indispensable, pouvait néanmoins être inojii testa blement utile en dehors des heures ordinaires de service, ou lorsipi'il y avait impossibilité à les faire résider dans une localité voisine et à les amener ou à les remmener par des trains ordinaires (i).
On a {)arroisalIi''gué<|ue le refus op()()sé aux Compagnies parle .Ministre des travaux publics préjudiciait en définitive aux intérêts du Trésor, puis- (pie les voies ferrées devaient revenir gratuitement à l'État, à l'expiration de la concession. Cette considération ne serait pas déterminante, alors même «pj'elle serait bien fondée. (Cependant il importe d'en discuter la valeur. Tout d'abord, elle ne saurait s'appliipier aux lignes entièrenu-nt exécutées aux frais de l'État ou ne recevant des Compagnies (pi'une dotation lixe. roimni; leiles (piiont été concé<lée9 en I88:i. Kne(ri't.<luns ce cas, la dépense de construction incomberait au Trésor. A lu vérité, on peut concevoir que la Compagnie, convaincue de l'utilité des installations, les établisse à ses frais, les mette ensuite à la disposition <le ses agents, en
li) Ou peut citer parmi les etccptioiis divcrsns installatiniis à Morcen». gare située en pleines Laudes, et uotammeut uue (^rcolc pour lescufants des agents.
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impute sans opposition de la part de l'Administration la valeur locative et l'entretien au compte annuel d'exploitation ot en obtienne le rachat par l'État, à l'expiration de la conccision, comme dépendances du domaine privé. Même dans cette hypothèse, le Trésor bénéficierait encore : en effet, au lieu d'avoir à supporter pendant la durée de la concession les intérêts de la dépense, il serait tout au plus exposé à voir augmenter dans une certaine mesure ses avances remboursables au titre de la garantie d'intérêt et diminuer un peu sa part dans les bénéfices. Encore faut-il observer que les charges imposées au budget seraient, dans ce cas comme dans celui de l'exécution par l'État, réduites de la retenue sur le traitement des agents n'ayant point droit au logement, ou de l'économie réahsée sur leurs indemnités de résidence.
En est-il de même lorsque le chemin est construit entièrement aux frais de la Compagnie ou doté d'une subvention ferme de l'État? Si les constructions restent dans le domaine privé de la Compagnie, les frais annuels peuvent être, le cas échéant, augmentés de l'intérêt de la dépense, à l'exclusion de tout amortissement, puisque laCompagnie conserve la propriété de ces constructions au terme de la concession; mais l'État peut être conduit à rembourser à la Compagnie la valeur du fonds et des bâtiments, cjuand le chemin de fer lui fera retour. Si, au contraire, les constructions soîrt-incorporées aux dépendances de la voie ferrée, elles reviendront gratuitement à l'État à l'expiration de la concession; mais la Compagnie pourra grever chaque année ses frais d'exploitation de l'intérêt et de l'amortissement du capital; la garantie d'intérêt et la part du Trésor dans les bénéfices en seront plus profondément atteints. Cependant, en dernière analyse, cette dernière solution pourra être moins onéreuse pour l'État.
L'Administration n'a donc pas à se montrer trop rigoureuse en pareil cas ; elle peut, dans un intérêt de conciliation, céder aux instances des Compagnies, lorsque la question d'imputation est douteuse, pourvu que les principes soient réservés et qu'elle ne crée pas des précédents susceptibles d'être plus tard invo([ués contre l'État.
Entre les deux cas extrêmes que nous venons d'envisager, on pourrait en examiner d'autres qui sont intermédiaires, comme celui de lignes établies dans le système de la loi de 1842.
Mais nous ne voulons pas entrer dans une analyse plus détaillée de la question; il nous suffisait de la signalera l'attention du lecteur. Les considérations précédentes montrent assez que l'intérêt du Trésor peut être d'adopter,soitrune, soit l'autre desdeuxsolutions, suivant lescirconstances. Toutefois, nous le répétons, on ne saurait y trouver une raison de décider spéciale à cha(iuc espèce. L'Administration n'a jamais eu en vue (juc le
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respoft de la lettre et de l'esprit des contrats ; son seul but a élt' de maintenir les Compagnies dans les limites du rliamp d'action qui leur est assigné.
Héoenmient encore, le l'i janvier 188't, le ('on^cil (IKtat a rt'fnst' de donner un avis favorable à la di-claralion d'utilité puhlicjue dr travaux projetés par la Compagnie de l'Ouest pour loger 4 à îiOO employés pn'-s delà gare d'Aehères. Il a considéré cpie la présence p«'rmanente de ces agents n'était jxiint nécessitée par les exigences du service et (juc, par suite, les constructions à élever ne pouvaient être classées dans les dépendanci's du chemin de fer et devaient rester dans le domaine privé de la Compagnie. Il a ainsi donné une nouvelle consécration à la doctrine conslante du Conseil général des Ponts et (Chaussées et de rAdiuinistration.
L'une des exceptions les plus connues qui aient été apportées an princi[>e ordinairement admis est celle de l'installalion d'un hôtel dans les bàlimentsdu buffet de la gare de .Marseille. On a reconnu (|u"il y avait un certain intérêt public à permettre aux voyageurs de trouver un gîte dans cette gare, où passent beaucoup de valétudinaires et où s'arrêtent un grand nombre de personnes avant <le s'embarquer pour de longs voyages (Décret du :i septembre i88t) . La «lécision prise à ce sujet a été criti(|U(''e et la Compagnie a même subi de la part d'hôteliers de .Marseille un procès, qu'i^lle a d'ailleiu's gagné devant la Cctur d'Aix et devant la Cour de cassation (19 décembre 188ij.
'i. Dépenses complémentaires de premier établissement. Définition des dépenses complémentaires. Distinction entre ces dépenses et les frais de premier établissement proprement dits. — Comme nous lavons fait connaître précédemment, les conventions de 18.*)'.) ont toutes prévu que les grandes Compagnies |>ourraient, après la clôture des conq)fes de premier élablisscmenl, êlreautorisces, par dt-cret déiibt'it' en Conseil d'Klat, à ajouter à ces comptes, mais seulement pour l'exercice du droit de partage des bénéfices, les di'penses faites pour l'exéculion de travaux qui seraient reconnus être de premier établissement. (]es déiwiises ne devaient donner lieu «ju'au prélèvement des charges ré«'lles d'emprunt.
A partir de 18()H, les contrats ont en outre autorisé en principe; l'addition, pour l'exercice de la garantie d'intt'rèt et du partage des bt-nélices. de dépenses complémentaires de premier étiiblissement faites avant la clôture des conq)tes sur des projets préalablement approuvés jiar décrets délibérés en Conseil d'Ktat et «lans les lienites de maxima déterminés.
Chaque décret rendu en exécution de c<'tte disposition fixait un
maximum de dépenses que la Compagnie ne pouvait dépasser (1). Le montant de ces dépenses complémentaires limitées était le suivant, après les lois de 1873 :
(i) Un arrêt du Conseil d'Etat statuant au contentieux, du 8 décembre 1876 'Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée), a paru admettre que, lors du règlement des comptes, le Ministre pouvait autoriser l'imputation de dépenses excédant ce maximum. Mais celle décision isolée est en contradiction arec une jurisprudence constante, non contestée par les Compagnies.
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La Compagnie de Paris-Lyon-Méditerrannée a été également autorisée à ajouter au compte de premier établissement des dépenses complémentaires limitées, jusqu'à concurrence de 45 millions, sur la ligne du Rhône au Mont-Genis.
Quelques-unes des conventions ont indiqué, à titre d'exemples de travaux complémentaires, l'agrandissement ou l'amélioration des gares et des haltes, la création de nouvelles haltes ou stations, l'augmentation du matériel roulant, la pose de secondes voies ou de voies de garage. Mais il n'y avait là qu'une simple nomenclature énonciative.
A l'exception du Midi, les grandes Compagnies avaient épuisé ou à peu près épuisé les maxima fixés pour les dépenses complémentaires limitées, lorsque sont intervenues les nouvelles conventions de 1883. Ces conventions ont supprimé la limitation des travaux complémentaires et la nécessité d'un décret rendu en Conseil d'État pour l'imputation des dépenses correspondantes. 11 suffit maintenant d'une approbation des projets par le Ministre des travaux publics pour que les Compagnies aient le droit d'ajouter les dépenses au compte de premier établissement et d'en prélever les charges sur le produit net de l'exploitation, au point de vue de la garantie d'intérêt et du partage des bénéfices. Toutefois la Chambre des députés a introduit dans les lois du 20 novembre 1883 portant approbation des conventions un article aux termes duquel « le montant des tra- « vaux complémentaires que ]o Ministre des travaux publics pourra « autoriser sera fixé, cha [ue année, par un article de la loi des (( finances ».
Les différences e.itre le nouveau régime et le régime antérieur sont les suivantes :
1" Autrefois les dépenses complémentaires faites avant la clôture des comptes et susceptibles de donner lieu à une augmentation du revenu garanti pour le nouveau réseau, du revenu réservé à l'ancien réseau avant déversement et du revenu réservé avant partage pour les deux réseaux, ne pouvaient excéder des chiffres déterminés. Aujourd'hui cette limitation a disparu et il n'y a plus de délai pour la clôture des comptes.
2° Les dépenses com])lémentaires faites après la clôture des comptes n'étaient point prises en considération pour le jeu de la garantie d'intérêt et ne pouvaient domier lieu qu'à une augmentation du revenu réservé avant partage. Aujourd'hui, les dépenses complémentaires, quelle que soit répocjuc à laciuelle elles sont faites, sont ajoutées au compte général pour la garantie et le partage des bénéfices.
3" L'accroissement du revenu réservé à l'ancien réseau avant déversement, pour les dépenses complémentaires limitées, était généralement fixé
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d'après un taux forfaitaire; il en était de môme de l'augmentation du revenu réservé avant parta^'e.
Aujourd'hui ce sont les charges réelles d'emprunt que les Compagnies st)nt autorisées à prélever, dans tous les c^is.
4" l-e Trésor avait autrefois la ^'arantie : 1° de l'approbation préalable des projets par décret délibéré en Conseil d'Étal pour les dépenses complémentaires limitées ou de Taulorisation dimpiitatioii délivrée en la même forme pour les dépenses couipiémentaires illimitées à faire après la clôture des comptes de premier établissement; ii" la jjarantiede l'examen ultérieur des dépenses effectives par la Commission de vérilicalion, dont les décrets avaient toujours soin de ménager l'action par la disposition suivante : « Les dépenses faites pour l'exécution du projet seront imputées sur le
« compte de ouvert, conformément à l'article... de la convention
« du pour travaux complémentaires de l'ancien (ou du nouveau)
« réseau, jusqu'à concurrence des somm<!S (jui seront reconnues devoir « être délinitivemcnt |iortées audit compte. »
De ces deux garanties, la première est remplacée par celle d'une décision ministérielle (1). La seconde continue à subsister.
0^ En cas de rachat, les dépenses complémentaires autres que celles de matériel roulant ne pouvaient influer (|u'iiidirectement sur l'annuité incombant au Trésor, par l'accroissement (ju'elles avaient pu provo(|uer dans le trafic et dans le produit net de l'exploitation, tout au moins pour les lignes concédées depuis moins de lo ans.
Dorénavant, en Outre de l'annuité prévue à l'article 37 du cahier des charges, les Compagnies auront droit au remboursement des dépenses C()nq)lémentair»'s autres (pie ci-lk-s du matériel roulant, exécutées {)ar elles avec l'approbation du .Ministre des travaux publics, sauf déduction de 1 l'J pour chaque année écoulée depuis la clôture de l'exercice dans leipn'l auront été exécutés les travaux.
I.^s Compagnies ne sont donc plus aussi étroitement liées, ne sont plus astreintes à une prudence aussi rigoureuse (jue par le passé. On conçoit, en consé(|uence, «pie le législateur, soucieux des intérêts <lu Trésor, ait cru devoir prescrire la fixation annuelle du maximum «les dépenses complémentaires susceptibles d'être approuvées [)ar le Ministre des travaux publics pour chacune des ('ompagnies. Sans doute, il ne peut y avoir au fond aucune divergence d'intérêts entre l'État et les Compagnies, cpii ne
(1' Toutefois, coiifor.'uément au dcsir cxprim" en 18S". pir la romtnis^on du Ixidget de la ('.hambre des dé|)ulé.s, le Ministre prend, avant de stii(ucr, \'a\i» de la !H.'clion des travaux publics du Conseil d'Ktat.
feront jamais à plaisir des dépenses inutiles et frustratoires ; mais il n'en est pas moins vrai que le régime créé par les conventions de 1883 fait peser sur le Trésor des charges qui ne lui incombaient pas antérieurement. A ce point de vue, la limitation annuelle des dépenses par la loi de finances était loin d'équivaloir au contrôle préventif qu'exerçait le Conseil d'État. Le Parlement ne peut, en effet, s'ingérer dans l'examen de détail de projets, qui, du reste, ne sont pas toujours arrêtés lors du vote du budget. Aussi la Commission de la Chambre des députés, instituée pour le budget de 1886, a-t-elle exprimé le vœu que le Conseil d'État continuât à être consulté comme par le passé.
L'article des lois approuvant les conventions de 1883, que nous venons de rappeler, a été interprété par le Parlement comme ne s'appliquant pas aux dépenses de matériel roulant dont le remboursement, en cas de rachat, était déjà obligatoire pour l'État d'après les contrats antérieurs.
Dans son rapport du 10 novembre 188i à la Commission du budget, M. Cavaignac, député, a donné un tableau complet des dépenses effectuées par les six grandes Compagnies en accroissement du capital de premier établissement , de 1873 à 1882 (matériel roulant compris). Nous n'en retenons que les chiffres donnant la moyenne annuelle, pour cette période décennale :
Compagnie du Nord 22 130 000 fr.
— de l'Est 9 103 000
— de l'Ouest 10 023 000
— d'Orléans 9 oo6 000
— de Paris-Lyon-Méditerranée.. 27 219 000
— du Midi 7 051000
Total 83 082 000 fr.
L'augmentation moyenne des recettes ayant été de 29 millions par an, pendant la même période, on voit que les dépenses complémentaires (1) se sont élevées à 3 millions environ par million d'augmentation sur les recettes brutes. Ainsi se trouve justifiée la règle empirique admise par M. Varroy, dans ses projets de convention de 18S0 et de 1882.
L'examen du tableau inséré au rapport de M. Cavaignac met en lumière les faits suivants :
r Le montant des dépenses complémentaires s'est accru très rapidement : cette progression tient notamment au développement du réseau, à l'ancienneté de certaines lignes, aux exigences du public, aux progrès de la
(I) Une partie de ces dépenses ont été imputées au compte de premier élablissement proprement dit.
science qui eniraînent des perfectionnements coûteux, à la nécessité qui s'est imposée d'exécuter des travaux onéreux pour l'agrandissement de certaines gares comme celles do Paris.
2' Plusieurs Compagnies, parliculirromcnt celle d'Orléans, ont sensihUnnent réduit leurs dépenses de 1871) à 1881 : les motifs qui panùssont avoir déterminé ce ralentissement temporaire sont les tendances au rachat manifestées à celte é|)0(pie par une fraction de la Cliand)redes députés et l'épuisement des comptes ouverts par les conventions antérieures.
l/évaluatioi) des dépenses complémentaires pour les exercices 188^4 et 188o était la suivante, d'après un second t<)bleau dressé par M. Cavaignac :
rt)MPAr.ME«
Nord
Est
Ouest
Orléans. ...
Midi
lO.OfKI.OOO
".'JOO.OOO 16.(K)0.000
fr.
Ces chiffres ne comprenaient pas certaines dépenses qui, aux termes des conventions, doivent être payées par l'i'Uat.
Li loi de finances de 188,') a imposé aux Compagnies l'obligatioti de présenter en 188()un compte spécial des travaux complémentaires effectués au cours de l'exercice ISSîî en vertu de cette loi ; elle a disposé, d'ailleurs, que l'autorisation cesserait d'avoir son effet pour les dépenses qui n'auraient pas été réellement faites avant la lin de l'exercice. Ces règles ont été tnaintenues pour les exercices ultérieurs.
I/Adminislration et le Conseil d'État ont toujours dû porter leur attention sur la distinction à faire entre les travaux se rattachant au premier établissement proprement dit et les travaux complémentaires.
Au point de vue de la garantie d'intérêt, les Compagnies devaient, dans l)eaucoup de cas. avoir une tendaiict' à imputer les dé|>en.ses au compte des travaux cotnplémentaires plutôt qu'au compte des travaux
de premier établissement : car elles obtenaient ainsi une augmentation du revenu kilométrique réservé à l'ancien réseau, qui leur eût échappé par Tirapntation au compte de premier établissement; cette augmentation correspondait à la totalité des charges, s'il s'agissait de dépenses afférentes à l'ancien réseau, et à l'excédent de ces charges sur le taux garanti de 4,Go Vo) s '^ s'agissait de dépenses afférentes au nouveau réseau. Il y avait cependant, pour l'ancien réseau du Nord, une exception qui mérite d'être signalée : les conventions stipulaient, en ce qui concernait ce réseau, une diminution du revenu kilométrique réservé par million non dépensé sur l'évaluation de 1869, qui était précisément égale à l'augmentation pour chaque million de dépenses complémentaires.
Au point de vue du partage des bénéfices, les Compagnies avaient également intérêt à l'imputation sur le compte des dépenses complémentaires ou tout au moins n'avaient pas à en souffrir. On s'en convaincra facilement en se reportant au tableau des pages 40o à 407.
Le Conseil d'État n'omettait jamais de rechercher si les dépenses avaient été comprises, soit dans les estimations des projets primitifs, soit dans les évaluations qui avaient servi de base aux conventions; si elles devaient s'imposer pour l'achèvement complet des lignes dans les conditions prévues lors de la concession; ou si, au contraire, elles résultaient, soit de l'accroissement du trafic, soit d'autres circonstances imprévues. Dans le premier cas, l'imputation au compte des travaux complémentaires était rejetée ; dans le second cas, au contraire, elle était admise. C'est ainsi, par exemple, que des murs de soutènement, des perrés, des travaux d'assainissement rendus nécessaires dès l'origine parle profil transversal adopté pour le chemin de fer ou par la nature du terrain, étaient considérés comme se rattachant à la construction même et comme ne pouvant, par suite, grever le compte des dépenses complémentaires.
Signalons, en passant, la situation spéciale dans laquelle se trouvait la Compagnie de j'Ouest et qui exigeait un contrôle tout particulier. Le capital garanti, pour le premier établissement du nouveau réseau, comprenait une somme de oo millions à dépenser dans les gares communes à l'ancien et au nouveau réseau et dans les gares de Saint-Lazare, de Montparnasse et de Rouen appartenant à l'ancien réseau (convention de 1863); le maximum de 124 millions fixé pour les dépenses complémentaires du nouveau ré.seau (convention de 1868) comprenait de même une somme de S9 millions à dépenser sur l'ancien réseau. Telle dépense pouvait n'augmenter, ni le revenu réservé avant déversement, ni le revenu garanti, ou bien n'augmenter que le revenu garanti, ou encore accroître tout à la fois le revenu réservé et le revenu garanti, selon qu'elle était portée au premier établis-
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sèment de l'ancien réseau, au premier élablissement du nouveau r««seau ou au compte des travaux complémentaires. Nous ne parlons pas des const*(|uences de l'imputation aupointde vue du partaj^'e des bénélices. (jui. malheureusement, ne pouvait être utilement envisaj^é par la Compagnie do l'Ouest.
Ajoutons, pour en finir avec le passé, que les dépenses complémentaires du chemin de Ceinture (rive droite) dûment aiitorisées par décn't en Conseil 'd'Htat étaient ensuite réparties entre les diverses Compagnies ayant une tête de ligne à Paris.
I.,es conventions de 1883 ont-elles modifié la situation, en ce cpii touche la distinction entre les dépenses de |tremier établissement proprcmeiil dites et les dép<'nses complémentaires ? Ces conventions autorisent les Compagnies à prélever sur le produit net, pour la garantie d'intérêt comme pour le partage des bénélices, les cliarges réelles de leurs emprunts pour les déj)enses des deux catégories. Mais il ne s'agit que des dépenses à la charge des Compagnies. Pour les lignes (|ui ont été concédées en 488^îavec une dotation fixe de leur part, leur intérêt est évidemment de charger le plus possible le conqite de premier éuiblissement, (jui, sauf déduction de cette dotation, incombera totalement au Trésor. Il en est de même pour les lignes cédées, dont la mise en état et les parachèvements doivent être faits |><)iir la plupart aux frais de l'I^tat. Tout au j)lus y a-t-il lieu d'excepter les travaux à exécuter à forfait parla Compagnie do l'Kst en échange de l'abandon de sa dette, conformément à l'article 8 de la convention des Il juin-iO novembre 1883 : cet abandon constituant un forfait, la (Compagnie sera intéressée à économiser sur les travaux précités. La vigilance de r.-Vdministralion devra donc être tenue en éveil, si ce n'est plus encore qu'autrefois.
Il ne faudra admettre comme dépenses de premier établissement proprement dit ou de parachèvement que celles (pii auront été comi)rises dans les projets approuvés ou reconnues immédiatement nécessaires avant la mise en exploitation Tsoit lors de la retnise à la Compagnie des travaux exécutés par l'Ktat, soit lors de la réception des travaux exécutés par la Compagnie).
o. Distinction entre les dépenses de premier établissement et les frais d'exploitation. — Parmi les dépenses (pie iiéressiieiit la construction et l'exploitation des chemins de fer, il en est un grand nombre dont le caractère ne saurait être douteux. Cependant la lif^ne de démarcation entre les dépenses de premier établisseirent et les frais d'exploitation est loin de présenter une précision absolue. Le Conseil d'État, la Commis-
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sion de vérification des comptes et les services du Ministère des travaux publics doivent examiner avec un soin tout spécial la ventilation proposée par les Compagnies et y apporter souvent de nombreuses modifications.
L'intérêt des Compagnies peut être, en effet, suivant les circonstances, suivant les cas et surtout suivant leur situation linancière, de charger de préférence leur compte d'établissement ou leur compte d'exploitation. C'est ainsi que l'imputation au compte d'exploitation peut être favorable aux Compagnies qui recourent à la garantie d'intérêt, qui ont une dette considérable, qui n'entrevoient pas à brève échéance leur libération et l'accroissement de leur dividende : elles ne perdent rien dans le présent, et pour l'avenir elles gagnent la différence entre les charges des avances de l'État (|ui ne portent intérêt qu'à 4 "/o et les charges des emprunts (ju'elles seraient obligées de contracter. Nous en dirons autant des Compagnies qui, sans recourir à la garantie, ont à redouter des réductions ultérieures de produit net, par suite de Tad jonction de lignes improductives à leur ré'seau : il est de bonne administration pour elles de grever le présent pour dégrever l'avenir et éviter ou tout au moins atténuer la dépression de leurs dividendes. La tendance pourra être inverse pour des Compagnies touchant à leur libération vis-à-vis du Trésor et désirant recouvrer le plus tôt possible la disponibilité de leurs dividendes II en sera de même des Compagnies pour lesquelles la période du partage des bénéfices sera sur le point de s'ouvrir et qui, en chargeant le compte détablisscment, augmenteront leurs bénéfices immédiats tout en accroissant le revenu réservé avant partage, c'est-à-dire en retardant l'heure à laquelle le Trésor prélèvera une portion de leur produit net. La crainte du rachat pourra aussi déterminer les Compagnies à décharger leur compte des dépenses d'exploitation , pour accroître leur produit net et par conséquent l'annuité que l'Etat aura à leur servir, s'il reprend possession de leur réseau. Nous n'entrerons point ici dans l'étude de détail de la question : il y aurait des cas très divers à passer en revue, des appréciations extrêmement délicates à formuler. Les indications qui précèdent suffuont pour mettre le lecteur sur la voie, pour lui montrer le sens dans lequel doivent être dirigées les investigations de l'Administration et de ses conseils lors de l'examen des propositions des Compagnies, pour lui prouver combien les intérêts de ces sociétés et ceux de l'Etat peuvent être parfois divergents.
Certaines conventions antérieures à 1883 ont d'ailleurs contribué à rendre plus confuse encore la démarcation entre le domaine de la construction et le domaine de l'exploitation. Aux termes de l'article 10 de la convention de 1868 avec la Compagnie de l'Est, « les travaux accessoires « à exécuter successivement dans les gares demeuraient compris dans les
u déptîiises annuelles d'exploitation »>. I/arlicle 17 de la convention de iK7o avec la même (Compagnie contiMiait la stipulation suivante : « Sont com-
« pris dans les comptes annuels d'exploitation les travaux de
« grosse répai'alion ou de réfection des lii,'nes, les travaux accessoires à « exécuter successivement dans les gares et dont l'imputattou sur ces (( comptes aura été autorisée par le Ministre des tnivaux publics. »» Otte dernière disposition élait «'^^Mlement insérée dans la convention de 187'» avec la Compagnie de l'Ouest, <jui assimilait, en outie, aux travaux des gares les travaux sur les quais des j)orts. Ainsi, sans parler des réfections, certains travaux fmuvaientêlre imputés au compte d'exploitation, pourvu : 1" (ju'ils eussent le caractère d'ouvrages accessoires; i" (pi'ils fussent exécutés dans le„s gares ou sur les ipiais des ports (s'il s'agissait de la Con)pagniede l'Ouest); 3° que l'imputation eût été autorisée par le Ministre. La seconde de ces conditions était très nette; la troisième élait solidaire d«> la première : car le Ministre, quoicju'armc d'un pouvoir étendu d'apj)récialion, devait évidemment décider en s'inspirant de l'intention commune des parties contractantes et eu cherchant à a|)pli(pn'r en toute écpiité les conventions; mais il était extrêmement dillicile déjuger si un travail était accessoire ou présentait une importance assez grande pour être nécessairement éliminé des frais annuels et porté au compte de premier établissement.
lAi Conseil d'État, consulté sur la convention de 187u avec la Compagnie de l'Ouest, avait signalé la difficulté au Ministre des travaux publics dans un avis fortement motivé du 2 décembre 187r>. où on lit ce qui suit: (( H y a là des travaux de premier établissement (piil n'a [)as paru « possible de distinguer d(;s travaux complémentaires... Il est dillicile « d'admettre (pie la définition des travaux complémentaires né soit pas la « même pour toutes les Compagnies de chemins de fer, et il serait fà- « dieux d'établir, dans l'espèce, une distinction qui aurait po'iir con- <( séijuence d'aggraver la garantie d'intérêt de l'Ktal et (pii cntraiin'rait « dans la pratiipie de la vérification des comptes des discussions inces- « santés sur la portée des mots imvmi.r arrrssoirrs. Il est vrai (pi'une « distinction semblable a été faite dans la convention passée en I8<)8 « avec la Compagnie de l'F^st; mais cette distinction ne s'appli(piait alors « qu'aux travaux à exécuter sur l'ancien réseau et, ici. elle s'applicpierait (( aux travaux à exécuter sur l'ancien et sur le noiiveau réseau. La Cotn- « pagnie des chemins de fer de lOiiesl a fait valoir, à l'appui de cette dis- « position, qu'elle était souv.'iit app'lé'i- à faire dans les gan-s ou sur 1rs « (piiis des ports des travaux qui p)uvaifnt néln-qm' provisoires et tpii « n'étaient pis de nature à être portés au compte de premier établissement.
« Mais il est de règle que les travaux provisoires ne sont pas définitive- (( ment portés au compte de premier établissement et qu'ils sont reportés « au compte d'exploitation, quand ils ont été remplacés par un travail défi- « nitif ou supprimés. Le Conseil estime, on conséquence, que la clause qui « admettrait dans les comptes annuels d'exploitation les travaux acces- « soires à exécuter dans les gares ou sur les quais des ports ne doit pas être « maintenue (1). » Le Conseil concluait aussi à supprimer la mention relative aux travaux de grosse réparation ou de réfection des lignes, travaux qui, d'après la jurisprudence constante des Commissions de vérification des comptes, adoptée par le Ministre des travaux publics et le Conseil d'État, avaient toujours été écartés des comptes de premier établissement.
Il n'a pas été tenu compte de ces sages critiques. Le Gouvernement et la Chambre ont pensé que l'intervention des Commissions de contrôle et du Ministre aplanirait les difficultés (voir notamment le rapport de M. Savoye à l'Assemblée nationale sur la convention avec la Compagnie de l'Ouest, Journal officiel du 24 janvier 1876).
Les faits sont venus montrer combien le Conseil d'État avait été prévoyant. Des hésitations incessantes se sont produites, soit à l'Administration centrale des travaux publics, soit dans le sein de la Commission de vérification des comptes, soit au Conseil d'État, sur l'imputation d'un grand nombre de travaux exécutés dans les gares. Il a été matériellement impossible de trouver un critérium, d'adopter une règle de conduite invariable. On a dû, dans chaque espèce, juger d'après divers éléments, tels que le chiffre de la dépense, le rôle et le but des travaux, les conditions de leur exécution, leur enchevêtrement plus ou moins accusé avec les travaux de pur entretien, etc..
Les conventions de 1883 paraissent avoir abrogé les dispositions spéciales que nous venons de rappeler. La formule qui y a été employée est, en effet, la suivante : « On comprendra dans le compte des dépenses : « 1° Toutes les dépenses d'exploitation, y compris notamment les allo- « cations de la Compagnie pour les caisses de retraite, de secours et de « prévoyance, les impôts, les Frais de contrôle et les indemnités pour ac- (( cidents, pertes, avaries et iricendies (plus le fonds fixe d'amortissement
« des actions pour la Compagnie de l'Ouest) ; 3° l'intérêt,
« l'amortissement et les frais accessoires '. . . des sommes employées
« par la Compagnie j)our les travaux complémentaires à exécuter
« à toute époque sur l'ensemble du réseau, conformément à des projets
(1) Ces observations ont été reproduites sous une forme différente en 1876, à propos d'un projet de convention avec la Compagnie d'Orléans.
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K approuvés par le Ministre dos travaux publics. ;> Il ne subsiste, dans ce texte, aucune restriction pour les travaux coinplénientuires. aucune indication de travaux susceptibles d'enlrer au conijtte annuel d exploitation. Nous ferons donc abstraction de la situation sp.riale dans la pielle se trouvaient la Compagnie de l'Est dej)uis I8C8el la Compagnie de I Ouest depuis 1875 et nous ne nous occuperons (|ue du cas général.
{..es dépenses dont l'imputation au compte d'établissement ne fn-nt soulever aucune discussion sont les frais généraux d'études, de rédaction de projets, de direction et de surveillance de la construction ; les dépenses d'acquisition de terrains, de terrassements, d'ouvrages d'art, de bàlimenîs, de matériel lixe ; les frais d'achat de matériel roulant; et, éventuellement, les indemnités de rachat de lignes reprises en vertu d'autorisations délivrées par les pouvoirs compétents.
Tant (jue l'exploitation n'est pas ouverte, il ne peut guère y avoir place au doute. C'est après la mise en service que peuvent naître les hésitations. Le mieux sera de citer quehpies exemples de décisions prises dans le passé, conformément à l'avis des Commissions de vérilicalion des comptes ou du Conseil d État.
— Ateliers de créosotage des traverses. — Il s'agissait d'ateliers destinés au service de l'entretien et dont la durée devait être temporaire. On a admis que la dépense d'installation de ces aleliei-s ne devait pas être imputée au premier établissement, mais inscrite à un compte d'ordre dor)t l'amortissement serait porté au compte des dépenses d'exploitation.
— Restauration de tunnels. — Des solutions diflërentes ont prévalu suivant les circonstances. Tantôt la Commission s'est trouvée en [)résence de travaux relativement p<'U importants, exécutés longtemps après la mise en service de la ligne, et n'a |>as hésité à comprendre la dépense' parnn les frais d'exploitation; tantôt, au coutraire, les travaux présentaient le caractère d'un véritable complément d(^ constructio:i, consistant par exemple dans la substitution d'une voùie en maçonnerie à un léger revêtement en briques, et devaient dès lors être compris, au moins j)our partie, au compte d'établissement.
— Adoucissement de talus, jx*rrés, murettes, revêtements, etc. ... — I>e plus souvent ces ouvrages ont été classés au com[)te d'établissement; exceptionnellement les conditions dans lesquelles ils «luuent ext-cutés les ont fait considérer comme rentrant dans la catégorie des grosses réparations.
— Empierrements, pavage, dallage en asphalte de trottoirs. — Ces travaux
ont été, en général, compris à l'établissement; cependant la substitution d'un pavage à l'empierrement d'une cour de gare a été envisagée comme une opération d'entretien bien entendu (1).
— Aqueducs d'assainissement, égouts, puits, bornes-fontaines, installation de l'éclairage au gaz. — Portés au compte d'établissement.
— Addition d'appareils de contre- vapeur, d'abris à lunettes, etc., aux locomotives— Même décision.
— Éclissage des rails, pose de traverses et de coussinets supplémentaires. — Également imputés à l'établissement.
— Appareils pour le cantonnement des trains. — Considérés comme se rattachant à l'établissement, malgré les objections de l'une des grandes Compagnies, qui faisait valoir les variations réitérées et presque incessantes des appareils destinés à assurer la sécurité de la circulation.
— Transformation d'une ancienne gare en maison de garde. — Rattachée aux dépenses d'exploitation, comme constituant une simple modification d'aménagement intérieur. '
Les exemples que nous venons de citer et qu'il nous serait facile de multiplier permettent déjà de dégager le principe qui a servi de guide, depuis de longues années^ à l'Administration et au^Conseil d'État. Ce principe consiste à imputer au premier établissement les dépenses qui ajoutent un élément nouveau aux constructions et à l'outillage préexistants.
Nous allons d'ailleurs passer à certains ordres de faits, qui confinnent ce principe et qui montrent en même temps les tempéraments apportés parfois h sa rigidité excessive.
Mais, auparavant, nous devons donner une courte explication sur le sort des dépenses reportées du compte d'exploitation au compte d'établissement, lors de la vérification périodique à laquelle procède la Commission instituée en vertu des règlements de 1863-1868.
Théoriquement, aucun travail neuf ne peut être exécuté sans avoir été préalablement approuvé par le Ministre des travaux publics (art. 3 du cahier des charges, articles divers des conventions de 1883); l'exécution des travaux complémentaires était même subordonnée, avant 1883, à l'approbation des projets par décret délibéré en Conseil d'État. Cependant, il peut arriver qu'une Compagnie se trompe de très bonne foi sur le caractère d'un ouvrage. En droit strict, l'autorisation à posteriori et l'imputation pourraient être refusées; mais, si l'ouvrage est utile, on a toujours
(1) Voir notamment un avis du 28 janvier 1879 de la section des Travaux publics du Conseil d'État.
admis la possibilité de n^gulariscr après coup la situation, en donnant à posteriori l'approbation qui aurait et*'? délivr»* sans dirticultr avant l'exécution. Lîi dépense n'en restait pas moins en l'air, pendant l'intervalle qui sé[>arait la décision de rejet [»rise par le Mirn'stre sur l'avis do la Commission de vérification, ou même l'exin-nilion du travail, et la décision autori- Simt l'inscription au compte d'établissement. Kn général on a admis, sous toutes réserves, l'attribution provisoire des charges réelles en augmentation du revenu réservé ; on |)eut aussi appliquer un autre système consistant à ajouter ces charges à la dé|>ense d'établissement. Ces mesures de bienveillance et d'équité cesseraient tout naturellement, s'il se produisait des abus ou si la Compagnie tardait à provoquer la n;guIarisation de sa situation.
C. Transformations apportées aux ouvrages, aux installations ou à l'outillage antérieurs. — Travaux provisoires. — H arrive fréquemment que les besoins de l'exploitation conduisent à remplacer des constructions ou un outillage, ({ui avaient sufti jus(|u'alors, par des installations ou un outillage plus considérables. On substituera, par exemple, un réservoir à eau de 100 mètres cubes de capacité à un réservoir de 40 mètres cubes, une grue de 10 tonnes à une grue de 5 tonnes, des plaques tournantes de 'i"',40 à des |)laques de 3"',60 de diamètre. On pourra aussi être conduit à démolir un bâtiment trop exigu, pour en édilier un autre sur des dimensions plus étendues. Doit-on imputer purement et simplement au compte d'établissement la dépense afférente à ces transformations?
La question a été débattue. On a soutenu qu'il y avait là une dépense de construction et que, dès lors, l'imputation s'imposait sans aucune réserve ni réticence. Le Conseil d'l^!ltat et l'Administration, sans méconnaître la légitimité de l'inscription de la dépense nécessitée par les installations nouvelles parmi les dépenses d'établissement, ont pensé qu'il y avait lieu de déduire en même temps du compte-capital la dépense faite autrefois pour les installations anciennes, en la reportant aux dé|>enses d'exploitation de l'exercice pendant lequel a lieu le remplacement, ce qui revient à n'inscrire à l'établissement que la différence entre les dépenses des ouvrages ou du matériel nouveaux et les dépenses faites pour les ouvrages ou le matériel anciens, et à prélever le surplus sur les recettes de l'exploitation. Cette solution n'est pas à l'abri de toute criti(pie. Mais elle n'en est pas moins la plus rationnelle : les conventions n'admettent, en effet, au compte d'établissement que les dé|>en8es utiles, et il est certain qu'une dépensec-esse de satisfaire à cette condition dès que l'ouvrage qui en a fait l'objet doit disparaître. D'un autre côté, en agissant autrement, on arrt-
verait à avoir un compte-capital fictif ne représentant pas, à un instant quelconque, les sommes employées à l'établissement du chemin de fer tel qu'il se comporte. Au surplus, les Compagnies ont, depuis longtemps, adhéré à la règle que nous venons d'indiquer et qui a été consacrée par un arrêt du Conseil dÉtat statuant au contentieux (13 juin 1877, Compagnie d'Orléans).
La dépense à porter à l'exploitation doit être, d'ailleurs, non point la valeur réelle des travaux ou du matériel remplacés, mais la dépense qu'ils avaient effectivement entraînée; car les comptes d'établissement sont des comptes de dépenses et non des comptes d'inventaire; il s'agit d'établir le montant des frais utiles d'établissement et non de rechercher la valeur du chemin de fer : les conventions sont libellées dans des termes qui ne laissent aucun doute à cet égard.
Si des matériaux ou des parties d'ouvrages à remplacer sont susceptibles d'être utilisés, la part de dépense des installations nouvelles qui pèse sur l'exploitation est naturellement réduite d'autant. Tel serait le cas où, en transformant un bâtiment, il serait possible d'utiliser une partie de ses murs ou tout au moins de ses matériaux.
Les matériaux ou le matériel qui peuvent comporter une utilisation ultérieure ou être vendus entrent d'ailleurs au magasin de l'exploitation, qui peut ensuite en tirer parti directement ou faire recette du prix de vente et atténuer ainsi ses charges.
Dans des circonstances déterminées, les ouvrages nouveaux correspondent à une dépense sensiblement inférieure à celle des ouvrages anciens : l'ouverture de lignes nouvelles ou des modifications dans le modo d'exploitation peuvent, par exemple, réduire de beaucoup l'importance d'une gare et permettre la substitution d'un outillage moins important à celui dont cette gare était dotée. Le compte d'établissement se réduit alors au lieu de s'accroître.
Les règles précédentes confirment, on le voit, le principe énoncé page 46:2 « que l'on doit exclusivement porter au compte d'établissement « les dépenses apportant un élément nouveau au chemin de fer, ayant « incontestablement pour effet d'accroître son capital. »
Une question fort délicate s'est posée à propos du remplacement des rails en fer par des rails en acier. La voie conservant la même longueur, les mêmes développements, la substitution avait pour résultat de faire profiter le chemin de fer d'une plus-value de qualité et non d'une plusvalue de quantité. Après des hésitations et des fluctuations, on a distingué entre le cas où la Compagnie se bornait à remplacer des rails hors de
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service et celui où elle procédait, au contraire, à une réfection d'ensemble pour augmenter la puissance de la voie et pourvoir au\ besoins d'une circulation plus intense, sans attendre que les rails anciens fussent hors de service. Dans le premier cas, on n'a considéré ropératiou (|ue comme un entretien bien ordonné et on a laisst; la dépense à la charge de l'exploitation ; c'est ainsi qu'en a jugé le Conseil d t^ltat, suituant au contentieux, le io juin 1877 (Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée). Dans lesecond cas, on a admis au compte d'établissement la diflérence entre le prix des nouveaux rails et le prix des anciens. L'abaissement du prix des rails en acier n'a, du reste, pas tardé à atténuer les dissentiments qui s'étaient produits au début entre l'État et les Compagnies.
Signalons, en passant, comme l'a fait M. Aucoc dans ses conférences sur le droit administratif, un fait spécial à la Compagnie du Midi. Au début, cette Compagnie avait adopté le rail Brunel et le rail Harlow, dans le but de réduire les frais de construction de son réseau ; mais l'expérience avait été malheureuse; il avait fallu. (|uelques années plus tard, faire la dépense d'une réfection en rails à double champignon. Lorsque le Ministre conclut avec la Compagnie la convention de 18()8, il crut pouvoir admettre l'imputation de cette dépense an compte de premier établissement, sans aucune d«'*duclion pour les rails primitifs retirés des voies. Cette faveur, justifiée par des innovations (jui avaient i)leinement réussi et qui avaient donné des économies considérables pour les ponts métalliques, fut approuvée par le Corps législatif. Il y eut là une exception motivée par des circonstances tout à fait particulières et n'infirmant en rien les principes généraux.
Jusqu'ici nous avons envisagé des transformations entraînant la substitution d'appareils ou d'ouvrages nouveaux aux appareils et aux ouvrages existants. Mais il peut se présenter des cas où il s'agisse purement et simplement d'une suppression. Le compte d'établissement doit être alors diminué de toute la dépense à laquelle avaient donné lieu les travaux ou l'outillage supprimés : cette dépense est reportée au compte d'exploitation dont le magasin reprend d'ailleurs les matériaux ou le matériel susceptible d'être réemployés ou aliénés.
Tel est, notamment, le c^is très fréquent des travaux provisoires. Plusieurs Compagnies ont soutenu, à maintes reprises, <|ue les travaux do cette nature, destinés à disparaître dans un délai plus ou moins prolongé, devaient incomber à l'exploitation. Ixur prétention n'a pas prévalu et l'accord a fini par se faire sur l'impiilation au compte de premier établissement, sauf réimputatiun au compte d'exploitation lors de la suppression. II 30
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Il peut arriver aussi que des appareils soient transportés d'une ligne à l'autre. Ordinairement la dépense est reportée du compte d'établissement de la ligne qui perd l'appareil au compte d'établissement de la ligne qui le reçoit. Cependant, ce report n'est pas toujours possible : en effet, sous le régime des conventions de 1883 comme sous le régime des conventions précédentes, il est des lignes ou des groupes de lignes dont le compte capital a été Ijxé à forfait et ne se prête à aucune diminution. On ne saurait alors procéder au virement et les lignes sur lesquelles sont transportées les appareils en bénéficient nécessairement, sans que leurs dépenses d'établissement soient augmentées.
L'exécution des travaux de premier établissement et des travaux complémentaires nécessite fréquemment le déplacement d'ouvrages existants, par exemple un ripage de voies, la translation de clôtures, de barrières, de signaux, de ponts tournants ou de plaques, etc.. Il a été soutenu que les frais des opérations de cette nature devaient être associés au sort des travaux qui les rendaient nécessaires et inscrits, par suite, au compte d'établissement. Mais cette imputation eût été en contradiction avec le principe que nous avons déjà si souvent exposé et qui s'oppose à toute augmentation du capital, ne correspondant pas à l'addition d'un élément nouveau à l'actif du chemin de fer. Elle a donc été définitivement repoussée. Les frais de la nature de ceux que nous venons d'indiquer sont supportés par le compte d'exploitation (1).
7. Voies ferrées des ports. — Les Compagnies qui desservent le littoral ont dû raccorder leurs lignes avec les ports, conduire leurs voies jusqu'aux quais maritimes, de manière à permettre le transbordement direct des navires dans les wagons ou réciproquement, et même établir de grandes gares maritimes.
La seule disposition des conventions, ayant traita ces travaux, est celle que nous avons signalée pour la Compagnie de l'Ouest et qui prévoit l'imputation au compte d'exploitation des travaux accessoires à exécuter sur les quais des ports, avec l'autorisation du Ministre des travaux publics. Mais il ne s'agit là que de travaux de peu d'importance.
Le Conseil d'État a été, en conséquence, amené à examiner la question à un point de vue plus général. S'inspirant d'un précédent emprunté à la convention de 1868 avec la Compagnie du Midi, qui avait implicitement compris les dépenses des voies posées sur les quais de Bordeaux dans l'é-
(1) La Section des travaux publics du Conseil dÉtat a formulé, le 31 juillet 1878, un avis trë^ net dans ce sens, â propos d'une demande de la Compagnie du Midi.
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valuation des frais de premier établissement, il a admis, en 4878, pour la même Com|)a^M)ie et |)Our le même port, rinscriptioii de (Impenses analo^'ues au compte des travaux complémentaires. (Décrets du 7 février 1878 et du 2 janvier 1870.)
Pouvait-il en être de même sous le rtîj;;ime de la loi du 11 juin 1H80 sur les chemins de fer d'intérêt local et les tramways ? On sait que les voies ferrées des |)orts, étant assises sur dos voies publiipjes, ont éli- considérés comme régies par le cha|)ilre II de cette loi et comme devant faire l'objet de concessions spéciales. Ntîanmoins, le Conseil d'filat a continué à admettre l'imputation au compte d'établissement. Voici notamment en <piels termes s'est exprimée la Section des travaux publies dans un avis du
17 mai 1881 : « La Section considérant cpie rassiniilation aux
« tramways ne fait pas obstacle à ce que la Compafjnie soit autorisw, par « un décret sjiécial, à imputer les dépenses (|ui seront faites pour l'éta- « blissemenl des voies ferrées des cpiais de Bordeaux sur le compte des tra- « vaux complémentaires prévus par l'article 8 de la convention du 14 dé- « cembre 1875 ;
« Qu'en effet, l'énumération faite dans cet article n'est pas limitative, « mais simplement énoneialivc, et (pie ses termes permettent déconsidérer (' comme travaux complémentaires de premier établissement tous ceux « que le Gouvernement reconnaît utiles pour raccom[)lisspnjent des obli- « gâtions imposées à la Compagnie et pour Tamélioration de son service ;
« Que les voies à établir sur les quais de Bordeaux sont destinées ù «. relier la gare Saint-Jean avec le nouveau bassin à flot ; qu'aux termes « de l'article tii de son cahier des charges, la (Compagnie est obligée do « camionner dans l'intérieur de Bordeaux touU;s les marchandises de ou « |K)ur la gare Saint-Jean ; que l'établissement de ces voies ferrées sur les « «juais facilitera le service aucpiel elle est ainsi obligée et que, dès lors, « les dépenses à faire, tant pour le premier établissement (pie |M)ur lexploia talion desdites voies, doivent être imputées sur les com[)tes de la Com- (( pagnie, les unes à l'établissement, les autres à l'exploitation ;
c! Que, d'ailleurs, cette question est déjà résolue dans ce sens, par le « Parlement lui-même ; qu'en effet, les dépenses faites pour la construction « des premières voies ferrées- sur les quais de Bordeaux ont été comprises « dans le compte du capital de premier établissement, arrêté à ÎJÎ)*J millions (( par la convention du 10 août 1808, approuvée |>ar la loi du nn''me jour; (( que, depuis, deux décrets rendes en Conseil d'État, les 7 février 1878 « et t janvier 1879, ont autorisé l'imputation au compte des travaux (( complémentaires de l'ancien réseau, des dépenses faites pour le prolon- (( gement de ces voies ferrées;
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« Est d'avis, etc ».
Un décret du 25 juillet 1881 a statué dans ce sens.
L'assimilation des voies ferrées des ports aux tramways soulève les plus graves objections, comme nous l'avons indiqué précédemment. Mais il n'en est pas de même de l'imputation des dépenses de construction au compte de premier établissement, soit que l'on considère les voies dos quais comme des voies do camionnage, soit (ju'on les envisage comme le prolongement dos voies de service de la gare (ce qui serait peut-être plus rationnel). On ne saurait tirer objection de ce que ces voies sont sujettes à des remaniements ou même à une suppression complète, suivant les besoins du service maritime : si cette éventualité se réalisait, les principes que nous avons précédemment relatés en matière de transformation des ouvrages ou de l'outillage trouveraient leur application.
Des décrets analogues à celui du 25 juillet 1881 sont intervenus depuis. Nous citerons par exemple celui du 12 juin 1882, pour les voies et la gare maritime du Havre, et celui du 6 août 1882, pour les voies de Gaen, Trouville- Deauville, Honfleur, Cherbourg, Rouen, Dieppe, le Havre et Fécamp.
8. Imputation temporaire des charges des capitaux et des déficits d'exploitation au compte de premier établissement. — Les conventions ont toujours prévu, pour un délai plus ou moins prolongé, l'imputation au compte de premier établissement, de l'intérêt et de l'amortissement des capitaux consacrés à la construction, sauf déduction des recettes nettes réalisées (1).
C'est ainsi que la convention des 11 avril-19 juin 1857 avec la Compagnie d'Orléans contenait la clause suivante : « Pendant la construction et (( jusqu'après l'achèvement respectif de chacune des lignes concédées en « vertu de la présente convention , les intérêts et l'amortissement des « obligations émises ainsi que des titres nouveaux à émettre, soit pour le (( rachat, soit pour l'exécution des lignes susmentionnées, seront payés au « moyen des produits des sections de ces lignes qui sont déjà exploitées « et de celles qui seront mises successivement en exploitation. En cas (( d'insuffisance, ces intérêts et amortissement seront portés au compte de « premier établissement. — La même disposition s'appliquera aux sections « du Grand Central rétrocédées à la Compagnie d'Orléans, pendant un « délai qui pourra excéder de deux années le terme fixé pour l'entier
(1) L'imputation comprend non seulement les charges d'intérêts, à partir de l'emploi des capitaux à lexécution des travaux ou à l'emploi du matériel, mais encore les charges d'intérêts des fonds approvisionnés et des approvisionnements de matériel, qui sont réparlies entre les divers connptes de travaux au prorata de l'importance de ces comptes. Viennent d'ailleurs en déduction les produits des capitaux disponibles.
« achèvement de Tensemble desditos sections, si ia Compagnie le juge « convenable.
La convention de la munie date avec la Compagnie «le Paris-Lyon-Médilerranée ix)rtait : « Pendant la oonsiruction et jiiscju'ainès l'aclièvement « respectif de l'ensemble des sections dn (îrand Central, rétrocédées à la « Compagnie de Paris-Lyon-.Méditerranée, du chemin de ferdu Honrl>onnais « et de chacune des lignes concédées en vertu de la présente conv(>iition. « h's intérêts et l'amortissement des obligations déjà émises ainsi (jiie des « titres nouveaux à émettre pour le rachat ou l'exéciition des lignes M susmentionnées, seront payés au moyen des produits des sections de « ces lignes qui sont déjà exploitées et de celles (jui seront mises succes- « sivement en exploitation. — En cas d'insutïisance, les intérêts et « l'amortissement seront portés au compte de premier établissement. »
Dans les conventions de 18o9, on trouve les disijositions (jue voici : « Jusqu'à l'épocpie où commencera, pour les lignes du nouveau réseau, « l'application de la garantie d'intérêt stipulée par le présent article « (1" janvier 1803 ou 18("/i, pour les lignes terminées avant cette date, et « 1*' janvier suivant la mise en exploitation, pour les lignes terminées « postérieurement), les intérêts et l'amortissement des obligations émises « pour leur exécution seront payés au moyen des produits des sections de « ces lignes (|ui seront mises successivement en exploitation. En cas d'in- (( suflisance, ces intérêts et amortissement seront portés au compte de « premier établissement. — Les lignes de l'ancien réseau qui ne seraient « pas terminées avant le 1" jatïvier IHtJo (ou lS5't) ne figureront dans le « compte des produits nets de ce réseau qu'à partir du l" janvier qui « suivra leur mise en exploitation. — Les lignes (|ui ne seraient pas « achevées avant le l*"" janvier 1872 seront comprises dans le compte « général du partage, à partir du 1" janvier qui suivra leur mise en « exploitation. »
Ces stipulations avaient pour but de ne faire entrer les lignes au comptt; d'exploitiition «)ue lorsqu'elles seraient en possession de leur trafic normal ou tout au moins d'un trafic ({ui ne fut pas par trop minime. Elles offraient, pour les Compagnies, l'avantage d'empêcher une dépression de leurs rectîttes, et pour l'État, celui d'éviter des avances excessives au litre de la garantie d'intérêt.
Elles furent confirmées implicitement ou explicitement parles conventions ultérieures. I)e plus, les contrats de 18(W, en ouvrant un cx)mple nouveau pour les dépenses complémentaires limiti'cs, prescrivaient l'imputation au compte-capital des charges affércnU-s à ces déjK'uses [>our l'exercice durant lequel elles avaient été faites.
Les règlements de 1863-1868 sur les justifications financières à fournir par les Compagnies rappelaient d'ailleurs les règles posées par les conventions.
Telle était la situation avant 1883. L'imputation prévue par les contrats était-elle obligatoire ou facultative pour les Compagnies? La question adii être examinée pour la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée. Cette société ayant des bénéfices considérables, craignant de voir ces bénéfices atteints dans l'avenir par l'adjonction de lignes nouvelles peu productives et redoutant, par suite, un affaissement de ses dividendes, avait cru pouvoir, depuis 1866, prélever sur ses produits nets annuels ce qu'elle aurait pu payer par un accroissement de ses emprunts ; elle avait fait ainsi un acte de sage admmistration, en déchargeant les exercices futurs sur lesquels aurait pu peser un fardeau trop lourd. L'Administration ne s'y était pas opposée, attendu, d'une part, que la Compagnie ne faisait point appel à la garantie et, d'autre part, que la réduction du capital de premier établissement devait avoir pour effet de diminuer le revenu réservé avant partage et, par suite, de liàter la participation du Trésor aux bénéfices.
En 187o, lors()ue la Compagnie traita avec le Ministre des travaux publics, elle demanda que sa situation fût régularisée par la disposition suivante : « En ce qui concerne les sections qui seraient mises en exploi- « tation avant l'achèvement de la ligne entière, si la Compagnie nuse pas « de la faculté qui lui est accordée par la convention des 22 juillet 18o8- « 11 juin 18oi) de porter au compte de premier établissement les charges « afférentes aux sections exploitées, les dépenses laites sur lesdites sec- (( lions entreront dans le compte de partage. » Le Conseil d'État conclut au rejet de cette rédaction, en faisant observer qu'elle pourrait être considérée comme consacrant une interprétation susceptible de réagir sur les contrats passés avec les autres Compagnies et de faire supposer que l'imputation était facultative, alors que les textes la rendaient au contraire obligatoire. Conformément au rapport de M. Cézanne, l'Assemblée nationale modifia le libellé de la convention de 1873, comme l'avait proposé le Conseil d'État.
Plus tard, la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée voyant approcher l'ère du partage crut pouvoir, dans les comptes soumis par elle à l'Administration, réimputer à l'établissement une somme de 114 millions qu'elle avait prélevée sur ses bénéfices d'exploitation, comme nous l'avons expli- (|ué ci dessus. Mais sa prétention échoua en 1883 devant la Commission de vérification. Parmi les motifs «jui déterminèrent ce rejet, le principal était tiré des contrats intervenus depuis 1866 et dont la base essentielle avait été précis''ment la situation financière de la Comp:ignie d'après sa comp-
tabilité. Il était impossible d'admettre après coup le bouleversement d'un système d'imputation, dont les résultats avaient été eu (]uel(}ue sorte arrêtés ne varietur à l'occasion des conventions de 18()8 et de 1873. Le chilfrefixé en 1883, pour l'évaluation à forfait des deux réseaux deParis-Lyon-.Méditerranée, a détinitivement éliminé la somme de 111 millions du com[>te-ra|)ital.
Nous n'insisterons pas davantage sur cet incident que nous ne pouvions passer sous silence, parce qu'il a été porté à la tribune de la CIimubre des députés. Le seul fait à retenir du régime antérieur à 188J, c est que l'imputation temporaire au compte de premier établissement de tcut ou partie des charges afférentes aux dépenses des lignes nouvelles était, ( n règle générale, obligatoire poiu'les Compagnies.
Si nous passons maintenant aux conventions de 18H3, nous j voyons les clauses suivantes. Pour le Nord : «Jusqu'au l**" janvier qui suivra l'a- « chèvement des lignes désignées à l'article l"' (c'est-à-dire des lignes « concédées définitivement ou éventuellement et des lignes non dénorn- « mées), les intérêts et l'amortissement des obligations émises pour a l'exécution de ces lignes seront payés au moyen des produits des sec- « tions de ces lignes (jui seront successivement mises en exploitation. Vm « cas d'insuttisance, ils pourront être portés au compte de premier éta- « blissement. » Pour l'Orléans, la formule diffère en ce qu'elle ajoute les frais d'exploitation aux charges d'intérêt et d'amortissement et en ce (|u'elle substitue aux termes: « En cas d'insutlisance, ils pourront être « portés, etc.... », les termes: « En cas d'insuffisance, la Compagnie aura
« la faculté de les porter » Pour leParis-Lyon-Méditerrannée, le libellé
est identique à celui de l'Orléans, sauf addition des lignes comprises dans la convention de 1873 dont les charges peuvent être également imputées au compte-capital jusqu'à lachèvement des lignes concédées en 1883. Pour le Midi, la clause s'afi[)li(|uc dans les mêmes conditions aux lignes concédées en 1875; mais elle a un caractère impératif : « En cas d'insufli- « sance, la Compagnie portera le complément de ces charges au compte « de premier établissement ».
En ce qui concerne l'Est et l'Ouest, la combinaison est un peu différente : « Jusqu'au 1" janvier (|ui suivra l'achèvement de l'ensemble des « lignes désignées à l'article l"* de la présente couveution, ces lignes et « celles comprises dans la convention du 31 décembre 1873 donneront « lieu à l'ouverture d'un compte provisoire dit rf'<;.r/)/'y///i//o»j;?^;7»(»//<r.
(( On portera chaque atmée dans ce compte :
« D'une part, les intérêts et l'amortissement des obligations émises pour <( l'exécution des sections de ces lignes qui seront successivement mises « en exploitation et les dépenses nt'cessiti'cs par cette exploitation ;
« D'autre pari, les recettes d'exploitatiou, les annuités correspondant « à la part contributive de l'État dans leur construction, les excédents du « revenu net des lignes en exploitation complète dévei'sés au compte des K lignes en exploitation partielle, comme il est dit à l'article 10 (c'est-àft dire les excédents sur le revenu garanti, augmenté des sommes dues à « l'État en remboursement de ses avances).
« En cas d'insuffisance des recettes, l'excédent de charges sera porté au « compte de premier établissement.
« Chaque année, la Compagnie devra reporter au compte d'exploitation « complète cellesdes lignes terminées dont les charges pourront être, d'une « manière continue, couvertes par l'excédent du revenu net déversé les « années précédentes du compte des lignes en exploitation complète au « compte des lignes en exploitation partielle. »
Ces clauses des conventions de 1883 donnent lieu à deux observations : 1° Le terme jusqu'auquel les charges afférentes aux nouvelles lignes doivent ou peuvent être imputées sur le compte de premier établissement est iixé à l'époque de l'acièvement complet des lignes concédées en 1883, y compris celles qui ne sont concédées qu'à titre éventuel et même celles (jui n'ont été inscrites aux contrats que pour leur développement total, sans aucune dénomination.
Ce terme est relativement éloigné et il est hors de doute que le comptecapital sera accru dans une proportion notable. L'effet des conventions de 1883 sera de soulager le présent en grevant lourdement l'avenir.
2" L'imputation des insuffisances au compte de premier établissement ne demeure obligatoire que pour trois Compagnies. Pour les trois autres, elle prend un caractère facultatif. Le libellé des conventions relatives aux réseaux d'Orléans et de Paris-Lyon-Méditerranée laisse une liberté complète à la Compagnie pour l'usage de cette faculté; quanta la convention relative au réseau du Nord, elle nous parait devoir être interprétée en ce sens que l'une ou l'autre des deux parties contractantes peut réclamer l'application de la clause.
9. Imputation des dépenses de doubles voies. — Nous avons eu déjà l'occasion de faire connaitre qu'aux termes des conventions du 30 décembre 1875 (art. 7) avec le Nord, du SI décembre 1873 (art. 11) et des 11 juin-iO novembre 1883 (art. 8) avec l'Est, des 17 juillet-20 novembre 1883 (art. 8) avec l'Ouest, et des 8 janvier-C avril 1878 (art. 3) avec le Paris-Lyon-iléditcrranée, ces Compagnies sont tenues d'établir la seconde voie sur tout ou partie des lignes à voie unique de leur réseau, dès que le Ministre des travaux publics le prescrit et quel que soit le pro-
duil de ces lignes, à chaire par l'I^lat de leur payer une annuité correspondant à l'intérêt et à raniortissement des dépenses jnscprau moment où le produit brut atteint 33 000 fr. par kilomètre. Une loi du 14 avril 188ti a étendu ces disf)<)sitions à la Compagnie d'Orléans et revisé les clauses financières relatives au réseau de l'Oiiesl.
Lorscpie l'État cesse de verser l'annuité, les charges des emprunts contractés pour faire fiice aux dé|)enses incombent à la Compagnie. La convention do 1875 avec la Compagnie de l'Est a limité le montant de ces dépenses à 100 000 fr. par kilomètre, « y compris les agrandissements « de gare, augmentation de matériel roulant et autres dépenses quelcon- « ques occasionnées par la pose de la seconde voie. « On trouve la même limitation dans les conventions avec la Compagnie de l'Ouest et la Com- {)agnie d'Orléans approuvées par la loi du 14 avril 1885; toutefois, pour la première de ces deux Compagnies, il a été stipulé ({ue « les dépenses (' prescrites par le Ministre poiu" l'amélioration des pentes seront ajoutées « au maximum de 100 000 fr. par kilomètre. »
L'inscription au compte des travaux complémentaires, en ce qui concerne l'Est, l'Ouest et l'Orléans, doit être faite j)ar sectio7i prhicipalr, dès que le produit brut de cette section atteint 35 000 fr. par kilomètre. Que doit-on entendre par cette désignation de section principale? Évidemment une section comprise entre deux gares d'une certaine importance, soit au point de vue des localités qu'elles desservent, soit au point de vue de leur trafic.
Pour le Nord, la convention de 1875 porte le mot « section », sans le qualificatif « principale ». Kn pratique, il ne saurait y avoir de différence entre les effets de son texte et ceux des traités avec l'Est, l'Ouest et l'Orléans; caries changements notables dans l'importance de la circulation se prmluisent inévitablement, soit aux gares de bifurcation, soit aux gares desservant de grands centres de population.
Dans la convention de 1878 avec la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, il est stipulé (jue l'impuUition aura lieu lorsque la limite de 35 000 francs sera atteinte pour la ligne, <i telle (pi'elle est définie par le cahier (' des charges ou les conventions antérieures. »
Les Compagnies peuvent-elles imputer temf)Orai rement au compte d'établissement toutou partie des dépenses d'entretien des secondes \oJes, comme elles y ont été ex[)lieitement autorisées pour les lignes nouvelles par les règlements de 18().*^18<)8? Il est certain que, parmi ces dépenses, il en est quehiues-unes cpii ont un véritable caractère de frais de parachèvement et peuvent être rationnellement rattachées à la construction ; mais, d'autre part, il est bien difficile de les séparer des dépenses d'entretien de
la première voie qui sont faites simultanément. Le mieux, esttie couvenii* d'un forfait.
10. Répartition des dépenses communes. — Un grand nombre de dépenses sont communes à tout le réseau. Sous le régime antérieur à 1883, il fallait les répartir entre l'ancien réseau et le nouveau réseau, en faisant de plus la part des lignes exploitées au compte de premier établissement.
Les conventions de 1883 n'ont pas fait disparaître la nécessité de cette répartition. Il faudra, en effet, continuer à distinguer pendant de longues années entre les lignes exploitées au compte de premier établissement et celles qui, au contraire, seront définitivement entrées au compte d'exploitation. La spécialité du nouveau réseau, tel qu'il était constitué avant 1883, subsiste même au point de vue de la garantie pour le Nord et pour le Paris-Lyon-Méditerranée.
n. Matériel roulant. — Parmi les diverses catégories de dépenses communes, la plus importante est celle du matériel roulant.
Voyons tout d'abord quelles étaient les règles suivies avant les conventions de 1883 pour la répartition des dépenses afférentes à ce matériel.
1. Nord. — Les principes suivis par la Compagnie du Nord ont varié avec les époques et avec les parties du réseau ; les modifications qu'elle a apportées à ses errements antérieurs ont d'ailleurs été appliquées généralement aux augmentations successives du matériel, sans retour sur le passé. Userait donc fort difficile, sinon impossible, de dire d'après quelles bases l'ensemble des dépensées est aujourd'hui réparti. Tout en portant son attention sur cet état de choses, la Commission de vérification des comptes n'a pas eu à y insister outre mesure, puisque la Compagnie ne faisait pas appel à la garantie et que l'ère du partage n'était pas encore ouverte.
Le matériel roulant a été compris pour les chiffres suivants dans les sommes forfaitaires fixées par la convention de 1883 , pour les diverses parties du réseau :
.\ncien réseau (31 décembre 1882)% 207 134 933 fr. 18
Nouveau réseau — 20 489 178 65
Autres lignes — 11486 031 62
Total 239 110 143 45
Dans les répartitions futures, il y aura lieu de maintenir ces attributions et de ne répartir, par suite, que le matériel supplémentaire.
2. Est. — Il n'a été procédé jusqu'ici à une répartition qu'entre les lignes en exploitation. Kn principe, ('(>tte répartition s'est faite au prorata du parcours kilométrique des trains, avec niininiuin de So 000 francs par kilotnètre. On a admis que la part ilévolne à l'ancien réstuiu ne serait pas diminuée; on a en consé pieiic : miinteim cette part, (pie l'applicalioti pure et simple de la règle des parcours kilométriques aurait conduit à réduu'e durant ces dernières années, et on a attribué au nouveau réseau toutes les dépenses nouvelles.
Les lignes mises en exploitation dans le courant d'une année ne sont entrées dans la répartition que pour leur parcours kilométriciuc effectif; pour l'application du minimum kilomélricpie de^*» 000 francs, on a réduit fictivement leur longueur réelle au prorata de la durée de l'exploitation.
A partir de 1883, il n'y aura plus lieu de maintenir la distinction entre l'ancien et le nouveau réseau et on pourra renoncer au principe de l'irréductibilité delà somme imputée au premier de ces deux réseaux.
3. Ouest. — Avant 1878, la répartition était faite ^e la manière suivante. On attribuait : 1" comme pour l'Est, un minimum de 25 000 francs par kilomètre à toutes les lignes en exploitation; i° les 9 10, les .'i/IO, les 3 10 ou le 1 10 de ce minimum aux lignes en construction, devant être ouvertes à la circulation pendant l'exercice suivant, selon «pie la mise en exploitation devait avoir lieu pendant le premier, le second , le troisième ou le <|uatrième trimestre. Le surplus était réj)arii entre les lignes en exploitation, au prorata du parcours des trains.
En 1878, la Compagnie a abandonné les bases que nous venons d'indi(|uer, pour répartir purement et simplement les dépenses entre les lignes ouverteseii proportion du parcours kilométrique des trains et pour ramener le minimum à lo 000 francs en ce qui concernait les lignes en construction. La Commission de vérification des comptes a repoussé le système nouveau de la Compagnie, attendu que les évaluations dressées, lors <les conventions antérieures à 1875, comportaient un minimum dedé|)ense(lo 2o 00') francs par kilomètre et (pie le net revenant aux actionnaires sur le revenu réservé aurait été augmenté contrairement aux intentions des auteurs de ces conventions; mais elle a admis rabaissem(>nt du minimum à 15 000 francs pour les ligiKîs concédées en 1875.
La répartition de 1878 a donc été faite :
— en attribuant un minimum kiloniétri(pie de 25 000 fnmcs aux lignes concédées avant 1875 et exploitées ;
— en attribuant un minimum kilométrifpie de L5 000 francs aux lignes concédées en 1875 ;
— en attribuant aux lignes en construction un contingent déterminé d'après les bases ci-dessus relatées ;
— en répartissant le surplus au prorata du parcours kilométrique des trains, entre les lignes pour lesquelles les minima itaient dépassés dans cette répartition.
4. Orléans. — La règle de la répartition au prorata du parcours kiloniétri(jue des trains a été appliquée sans restriction, durant ces dernières années, sur les lignes de la Compagnie d'Orléans.
Dans les comptes ultérieurs, on devra avoir soin de ne pas diminuer le chitrre forfaitaire arrêté par la Convention de 1883 pour l'ancien réseau.
5. Pam-Lyon-Méditei'ranée. — Il en est de même pour la Compagnie de Paris-Lyon-Méterranée, sauf une attribution additionnelle aux lignes du Bourbonnais et du Grand Central, à titre de différence entre le prix payé par la Compagnie et la valeur inventoriée lors de la remise.
De même que pour la Compagnie d'Orléans, il faudra veiller, dans l'avenir, à ne pas diminuer les chiflres forfaitaires admis dans la convention de 1883 pour l'ancien et le nouveau réseau.
6. Midi. — On a prélevé jusqu'ici sur la masse, pour l'attribuer à l'ancien réseau, une somme de 48 701 168 fr. 2o égale 'à celle qui avait été comprise dans l'évaluation à forfait de 295 millions de l'ancien réseau. On a ensuite appliqué :
— aux lignes ouvertes à l'exploitation, une dépense kilométrique de 25 000 francs ;
— aux lignes à ouvrir l'année suivante, une dépense de 20 000 francs :
— aux lignes à ouvrir une année plus tard, une dépense de 15 000 francs. Une fois ces prélèvements opérés, le reliquat a été réparti entre les
ignés exploitées de l'ancien et du nouveau réseau, au prorata du parcours kilométrique des trains, déduction faite, pour l'ancien réseau, des parcours de 1866, et pour les autres lignes, d'un parcours théorique correspondant à la dépense de 25 000 francs par kilomètre.
Ainsi, la règle de la répartition au prorata du parcours kilométrique des trains a généralement prévalu, sauf certains tempéraments dont l(« uns s'imposaient pour ne point diminuer indûment les charges du revenu réservé à l'ancien réseau, et dont les autres- étaient moins justifiés. Les conventions de 1883 permettront de s'en rapprocher davantage : mais les chiffres forfaitaires fixés par quelques-unes de ces conventions, pour les dépenses de premier établissement au 31 décembre 1882, donneront encore des minima au-dessous desquels il faudra ne pas descendre pour les groupes de lignes correspondants.
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Dans les conventions dexploitation provisoire conclues avec les grandes Compagnies, on a admis, comme ba>:o de ivpartition, d'abord les parcours kiiomt-tricpies des Irains. el plus lard les parcours kilométriques des véhicules, afin de tenir compte de la ditTJrence de composition des trains, qui comprennent moins de voitures ou de wagons sur les lignes secondaires (1).
Sous le régime antérieur aux conventions de 1883, la règle de répartition au prorata du parcours kilométrique des trains offrait des inconvénieuts au [)oint de vue de l'imputation des frais d'acquisition sur le compte des dépenses complémentaires de l'ancien ou du nouveau réseau. La part de chacun des deux réseaux étant susceptible de varier annuellement, lesbases admises par le Conseil d'État lors de l'examen des projets de décrets d'autorisation pouvaient être absolument bouleversées par les faits. Fa's Compagnies étaient le plus souvent amenées à dépasser pour l'un ou l'autre des deux réseaux le maximum des dépenses autorisées. Le Conseil d'État avait présenté sur ce point au Ministre des travaux publics des observations très complètes et très intéressantes, en date du 4 juin 1879. On en était venu, le plus souvent, à approuver les frais d'acquisition en bloc, sans <listinction entre l'ancien et le nouveau réseau, sous réserve de la répartition annuelle par la Commission de vérification entre les comptes des deux réseaux. Cette solution, très rationnelle, avait cependant ledéfaut de laisser planer de l'incertitude sur la situation des crédits ouverts pour les dépenses complémentaires limitées de premier établissement, précisément alors que ces crédits étaient sur le point d'être épuisés. Les conventions do 1883, en établissant un compte unique de travaux complémen- Uiires, ont atténué cette difficulté, qui ne {)Ourra plus naître qu'exceptionnellement à l'occasion de la répartition entre les lignes définitivement entrées au compte d'exploitation et les lignes exploitées au compte de premier établissement.
Certaines cattigories de dépenses, telles que celles des ateliers, suivent le sort du matériel roulant.
b. — Gares communes. — Plusieurs cas sont à distinguer. Ou bien il s'agit de gares communes à deux lignes n'appartenant pas à la même concession, ou bien il s'agit de lignes concédées, au contraire, à la même Compagnie.
Premier cas. — Dans le premier cas, le capital d'établissement peut être partagé entre les deux Compagnies ou fourni par l'une d'elles seule-
(1> On doit otraenrer tootefois qae le matériel y est généraleaienl moimtbien atilUé.
ment, à charge par l'autre d'acquitter une redevance ou loyer annuel réglé d'après les dépenses qu'elle aurait dû supporter dans l'hypothèse d'une répartition de capital.
C'est cette dernière combinaison qui est la plus {généralement adoptée. A diverses reprises, la Commission de vérification des comptes et le Conseil d'État l'ont explicitement recommandée, particulièrement pour des gares communes à des Compagnies d'intérêt général et à des Compagnies d'intérêt local.
Souvent, à côté de la gare commune proprement dite, sont établies des installations spéciales qui ne servent qu'à l'unedes Compagnies et qui sont, par exemple, affectées au service de la traction : ces installations n'appartiennent pas à la communauté et la dépense de premier établissement en incombe naturellement à la Compagnie pour l'usage exclusif de laquelle elles sont faites.
Les règles de répartition des dépenses afférentes aux installations communes sont très variables.
Pour la plupart des lignes non concédées dont l'exploitation a été confiée provisoirement aux grandes Compagnies de 1880 à 1883, il a été convenu que ces sociétés supporteraient la totnlité des dépenses d'agrandissement des gares communes et qu'elles recevraient une redevance annuelle, calculée en multipliant les charges du capital total d'établissement par le rapport entre le chiffre total des voyageurs et des tonnes de marchandises en petite vitesse, expédiés ou reçus pour la ligne de l'État, et le nombre analogue pour l'ensemble des lignes aboutissant à la gare (les voyageurs ou les marchandises de simple transit, sans changement de train, n'étant pas compris dans ces nombres).
En 1880, l'Administration des chemins de fer de l'État a conclu avec la Compagnie d'Orléans un arrangement général pour la mise en communauté des gares de cette Compagnie recevant ou devant recevoir les lignes de l'État. Les bases de l'accord étaient les suivantes :
1° L'État remboursait à la Compagnie les dépenses ftiites et à faire pour approprier les gares à la conmiunauté, conformément aux projets approuvés par le Ministre des travaux publics ;
2" Plus tard, il participait dans la même proportion que pour les dépenses d'exploitation aux charges des travaux d'agrandissement et d'amélioration.
Cette proportion était celle des unités de trafic local, en comptant : la tonne de marchandises expédiée ou reçue en grande ou en p<!tite vitesse comme é(|uivalant à 10 voyageurs ;
la tête de gros bétail comme équivalant également à 10 voyageurs ;
lu tête de bilatl do moyenne ou de petite taille comme équivalant à 5 voyageurs;
Et en négligeant les bagages, marchandises diverses, financos, valeurs, objets d'art, chiens, voitures, pompes Tunèbres, etc., non ta\i;s au poids. Le trafic local ne devait comprendre que les voyageurs et les marchandises en provenance ou à destination de la gare commune.
Pour les gares communes qui n'avaient pas de trafic local, lu répartition des dépenses devait être faite pi-oporlionnellement au produit brut kilométrique des branches aboutissant à la gare commune, déduction Taite de I impôt payé h TËtat.
Les conventions de 18S3 ont misa la charge de l'I'^tat les dépenses d'agrandissement et de moiificalion des gares de jonction des lignes nouvelles avec les lignes anlérierement conci'déas aux Compagnies.
\ côté des difTérentes combinaisons que nous venons d'indiquer, il en existe d'autres ; nous nous réservons de les exposer à propos des comptes d'exploit^Uion des gares communes.
Une question fort intéressante a été soumise à la Section des travaux publics du Conseil d'Klat, relativement à l'application du cx)ntrat de 1889. Il s'agissait de savoir si, dans le chifFre des dépenses de premier établissement à répartir entre l'État et la Compagnie pour la mise en communauté d'une gare, il y avait lieu de comprendre le coût de l'infrastructure, lors<iue la plate-forme avait été construite aux frais du Trésor, conformément à la loi du 11 juin 1812. La Section a considéré :
« Qu'à moins de stipulation expresse, les dotations attribuées sur les « fonds du Trésor aux lignes de chemins de fer, lors de leur construction. « sont en principe allouées pour toute la durée de la concession.
« Que les concessionnaires peuvent hîgilimemsnt prétendre en con- « server intt>gralement le bénéfice, à charge par eux de ne point les « détourner de leur destination et de n'en faire usage que pour la con- V struction et la bonne exploitation des lignes auxquelles elles étaient « aflTeclées ;
« Qu'il no serait ni juriliiiue, ni conforme à l'équité, de distinguer « à cet égard entre les subventions en argent et les subventions en « travaux ;
« Qu'en eflTet, malgré leur forme différente, ces deux catégories de « subventions ont un seul et même but, qui est de réduire les ca- « pitaux à engager par les concessionnaires à une somme susceptible de « trouver sa rémunération dans les produits nets de l'exploitation :
« Que l'allocation d'une subvention en argent pjur une ligne ou un
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« groupe de lignes ne saurait évidemment donner lieu à une réduction (( des dépenses à porter à l'actif des Compagnies dans la répartition des « frais d'établissement des gares communes ; /
« Qu'il doit, dès lors, en être de même des subventions en travaux ;
« Que, d'ailleurs, l'intérêt de la question est plus apparent que réel ;
« Qu'en efïet, aux termes de l'article 61 du cahier des charges, la « ventilation des dépenses de construction et des dépenses d'exploitation « des gares communes doit être opérée de telle sorte que la Compagnie « sur le réseau de laquelle vient s'embrancher une ligne nouvelle « n'ait à supporter aucuns frais particuliers et reste indemne ;
« Que le compte à faire en exécution de cette règle est la résultante « de plusieurs éléments et qu'il importe peu d'accroître l'un de ces {( éléments, puisque l'on peut faire varier les autres ;
« Que toutefois les dépenses engagées par le concessionnaire doivent « être amorties pendant la durée de la concession ;
« Que les travaux exécutés, soit directement par l'Administration, à « titre de subvention en nature, Soit par les Compagnies, au moyen des « allocations du Trésor, doivent aussi faire gratuitement retour à l'État à « l'expiration delà concession ;
« Qu'en conséquence la part des frais d'établissement antérieurs à la « communauté, à rembourser par l'État, ne doit pas être portée en « compte pour son chiffre réel, mais doit être réduite eu égard au {( rapport entre le délai écoulé depuis la mise en service et le délai total « compris entre cette mise en service et le terme delà concession. »
Deuxième cas. — Le cas où la gare est commune à deux lignes concédées à la même Compagnie a moins d'importance.
Cependant, sous le régime antérieur aux conventions de 1883, la répartition devait appeler toute l'attention de l'Administration, lorsqu'il s'agissait de gares communes à l'ancien et au nouveau réseau. Elle pouvait, en effet, influer sur le capital garanti et sur le revenu réservé, en déchargeant, par exemple, le compte de premier établissement de l'ancien réseau au détriment du compte de premier établissement du nouveau réseau. En principe, la règle théoi'ique était celle du partage au prorata du nombre des branches ; mais, en fait, cette règle a dû subir de nombreuses exceptions et il a fallu ne faire supporter au nouveau réseau que les dépenses afférentes à l'agrandissement, toutes les fois que le partage aurait fait disparaître du compte de l'ancien réseau des dépenses prises en considération lors de la fixation du revenu réservé La Compagnie de l'Ouest était dans une situation spéciale, à cet égard, attendu que le capital garanti de 794 millions et le compte également garanti de 124
raillions, ouvert pour les dé[>cnses complémentaires limitées, comprenaient l'un 55 millions, l'autre 59 millions, alTectés en partie aux travaux d'agrandissement ou d'amélioration des gares de l'ancien réseau.
L'unité de comptes créée {wr les conventions de 1883 a aplani les diflicultés qui pouvaient naître du chef de la répartition. Mais il convient néanmoins de signaler les clauses suivantes de ces conventions.
Les Compagnies du Nord, de l'Ouest, d'Orléans, de Paris -Lyon-Méditerranée et du -Midi doivent exécuter, pour le compte de l'État, l'agrandissement et la modification des gares de jonction des lignes qui leur ont été concédées en 18S3avec celles dont elles étaient anti-ricurement conc«ssif)nnaires. Pour IKst, l'Étal a fait abandon à la Compagnie de s;i dette antérieure à 1883, comme représentant à forfait la part contributive de l'État dans divers travaux, notamment ceux d'établissement ou d'agrandissement des gares de jonction, des lignes concédées ou cédées en 1883 avec les lignes dont la Compagnie était antérieurement concesssionnairc. En ce qui concerne les cinq premières Compagnies, l'Administration doit veiller à ce que les dépenses mises à la charge du Trésor ne dépassent pas celles qui sont nécessaires pour la communauté et ne comprennent pas d'agrandissements exclusivement déterminés par l'accroissement du tralic propre aux lignes antérieurement concédées. La Compagnie de l'Est, intéressée à gagner sur son forfait, n'aura pas la même tendance que les autres Compagnies.
c. Approvisionnements. — Avant 1883, la situation du compte des approvisionnements était fort mal définie et avait donné lieu à de nombreuses observations de la part de la Commission de vérification. Ce compte était généralement alimenté par les fonds disponibles des emprunts, par les fonds libres de l'exploitation ou par les réserves. Sauf certiiines attributions s{)éciales jugées nécessaires pour l'entretien de la voie (Ouest : 7C0 francs* par kilomètre de lignes à double voie et 500 francs par kilomètre de lignes à simple voie; Midi : 1,500 francs par kilomètre de l'ancien réseau' et 800 francs par kilomètre du nouveau réseau), les charges des capitaux engagés étaient le plus souvent réparties, soit en fin il'exercice, soit à des termes plus rapprochés, au prorata de la consommation des divers services. Parfois elles ét<iient exclusivement imputées au compte d'exploitation. Leur taux n'avait rien d'uniforme: certaines Compagnies grevaient, par exempl(>, d'un intérêt de 5 Vo le prix de toutes les matières passé<'S par le magasin. Une commission spéciale avait été instituée par le Ministre des travaux publics pour l'étude de la (jueslion ; les conventions de 1883 ont arrêté le cours de ses travaux.
M 'ai
Ces conventions visent explicitement, parmi les charges effectives des emprunts à prélever par les Compagnies au point dé vue de la garantie et du partage, celles de la constitution des approvisionnements effectifs (Nord, art. 13; Est, art. 9; Ouest, art. 9; Orléans, art. 14; Paris-Lyon- Méditerranée, art. 13 ; Midi, art. 13). Pour le Nord, la conventionné détermine le maximum des approvisionnements qu'en ce qui touche les prélèvements de la Compagnie avant partage ; elle les limite à 30 millions et englobe d'ailleurs les lignes exploitées et les lignes à ouvrir. Pour l'Est, elle ne porte que sur les approvisionnements effectifs des lignes en exploitation complète ; elle en fixe le maximum à 35 millions, au point de vue de la garantie d'intérêt comme au point de vue du partage des bénéfices. 11 en est de même pour la Compagnie de l'Ouest. Pour l'Orléans, les charges des sommes affectées aux approvisionnements de l'ensemble des lignes exploitées sont comprises dans les deux comptes jusqu'à concurrence de 40 millions. Le libellé pour le Paris-Lyon-Méditerranée est identique à celui du Nord, si ce n'est que le maximum est élevé à 40 millions. Enfin, la convention avec le Midi limite à 25 millions les approvisionnements effectifs (sans définition plus détaillée) susceptibles d'être compris parmi les dépenses dont les charges peuvent être prélevées par la Compagnie au point de vue de la garantie et du partage.
d. Frais généraux. — Les frais généraux d'administration sont, autant que possible, spécialisés. Cependant, il est certaines dépenses pour lesquelles cette spécialisation est irréalisable et qui sont communes aux divers comptes d'établissement ou môme aux comptes de construction et d'exploitation : leur répartition se fait ordinairement au prorata des dépenses imputables à chacun des comptes entre lesquels elles doivent être ventilées. Quelques Compagnies font abstraction du compte des recettes d'exploitation ; les autres font supporter à ce compte une part proportionnelle des frais généraux.
11. Imputation des subventions allouées aux Compagnies avant 1883. — Ainsi <{ue nous l'avons exposiî page 261, en traitant du mode de paiement des subventions, l'État a inséré dans les conventions de 1863 des clauses dont l'économie générale était la suivante :
En principe, les subventions du Trésor devaient être versées en 16 termes semestriels égaux, échéant, soit le 1" mai et le 1" novembre de chaque année à partir du 1" mai 1865, soit le 1" juin et le 1" décembre à partir du 1" juin 1865, soit enfin le l'"" avril et le 1" octobre à partir du 1" octobre 1864.
Avant chaque paiement, la Compagnie était tenue de justifier de l'em
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ploi, sur chacune des lignes auxquelles s'appliquaient les subventions, en achat de terrains ou en travaux et approvisionnements sur place, savoir : pour les huit premiers paiements, d'une sonnne double du nn)nlant du lerme «juelle avait à recevoir, et pour les huit dernier», dune somme double ou au moins égale, seion les Compagnies. Le dernier versement était subordonné à l'ouverture de chaque ligne. Le Gouvernement se réservait la faculté de convertir lenscmble des subventions en DO ou U-* annuilt'îs représentant l'intérêt et l'amortissement correspondants, calculés au taux de 4 l/^i Vo et payables en deux termes égaux, soit le 1" mai et le !"■ novembre, soit le 1'^ juin et le 1" décembre, soit enlin le 1" avril et le 1" octobre, à partir du 1" mai 1805, du l*f décembre 1805 ou du 1" octobre 18C'i, suivant les cas.
L'État ayant usé de la faculté de conversion qu'il s'était attribuée, des divergences d'interprétation se sont élevées sur les imputations à admettre dans les comptes pour les subventions. Trois solutions ont été examinées. Elles consistaient: la première, à porter en recette au compte- capital de la Compagnie la totidité des subventions, dès le paiement de la première demi-annuité; la seconde, à ne faire l'imputation qu'au fur et à mesure des échéances normales prévues pour les seize termes semestriels en cas de paiement sous forme de o^q)itaI, mais sans exiger aucune justification préalable; la troisième, à admettre le niéine principe que dans la seconde, n/ais en retardant, s'il y avait lieu, l'imputation jusqu'à la production des justiticiitions prescrites pour ({ue la Compagnie eût droit à chacun des seize termes semestriels en capital. De ces trois solutions, la première paraissait de prime abord la plus rationnelle, puisque les annuités étaient calculées non point sur la valeur originelle des seize termes semestriels, mais sur le montant intégral de la subvention; toutefois elle allait à rencontre de l'intention conunime des parties ct^ntractantes, (|ui avaient vu dans ce mode de calcul une compensation à la modicité du taux de 4 1/2°;, adopté |)Our la transformation en annuités. La troisième avait le très grave inconvénient de faire proliter la Conq)agnie des retards dans l'exi'rcution des travaux, en lui donnant le bénéfice des intérêts des sommes verséi>s entre ses mains [)0ur la période comprise entre l'échéance normale des termes semestriels et la date à laciuelle l'état d'avancement d(!S travaux |M>rmetUiit l'imput^ition. La seconde seule a paru éqiiit^ible et a délinitivemeot prévalu devant la Commission de vérilicitlion des comptes. "^
La question a, du reste, été jugée par le Conseil d'Kiat statuant au contentieux, à la suite d'un recours lormé par la Compagnie d'Orléans contre une décision du Ministre des travaux publics. (^Arrêt du 15 juin
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1877.)CeUe Compagnie avait constitué une caisse spéciale des annuités (1), chargée du service des intérêts et de l'amortissement des obligations émises en représentiition des subventions; mais elle ne portait au débit de ladite caisse les charges des seizièmes successivement échus (jue lorsque les dépenses faites sur chaque ligne s'élevaient au double du montant des termes pour les huit premiers et à une somme au moins égale pour les huit derniers. Le Conseil d'État a jugé « que la convention du 11 juin 18t)3 avait « fixé à des dates déterminées les échéances des annuités, sans soumettre « la Compagnie à des justifications de dépenses qui n'étaient pas conci- « liables avec des paiement? devant se prolonger, non plus pendant la « durée des travaux, mais pendant toute la durée de la concession. » 11 a, en conséquence, rejeté la requête de la Compagnie contre la décision prise par le Ministre, conformément à l'avis de la Commission.
Des dispositions analogues à celles que nous avons rappelées ci-dessus ont été. insérées dans les conventions postérieures à 1863. Toutefois, à partir de 1873, elles ont généralement subi quelques modifications :
i" Ce n'était plus l'ensemble do la subvention, mais chacun des seize termes semestriels, à son échéance, qui devait être converti en annuités. Ainsi disparaissait la difficulté qui a donné lieu à l'arrêt de 1877 du Conseil d'État.
2° La conversion, au lieu de se faire au taux forfaitaire de 4 1/2 "A, se faisait provisoirement au taux de 5,73 Vo. Ce taux provisoire était, après l'échéance du dernier seizième, remplacé par le taux moyen des négociations de l'ensemble des obligations émises par la Compagnie pendant la période comprise entre les échéances normales du premier et du dernier seizième (déduction faite de l'intérêt couru au jour de la vente des titres, ainsi que de tous droits, à la charge de la Compagnie, dont ces titres étaient ou seraient frappés, et de tous autres frais accessoires (^2) dont la Compagnie justifierait) (3).
Les conventions de 1883 ont enlevé tout intérêt à la question de la date d'imputation des subventions : le compte d'établissement ne subit plus de déduction de ce chef. Les Compagnies prélèvent, sur le produit net résultant du compte unique d'exploitation, les charges eJBFectives de la totalité des sommes dépensées par elle et dûment justifiées, sous déduction : l°des
fl) Des caisses analogues ont élé instituées par d'autres Compagnies.
(i) Cette dénomination de « frais accessoires » ne comprend que les frais nécessités par l'opération de vente de< titres.
(3) En fait, pour les raisons que nous avons indiquées page 263. le taux provisoire de 5.75 "o a été remplacé par un taux plus fuibie. s'écartant moins du taux réel des emprunts.
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annuités dues pour l'exercice en représentation «les subventions et soldées par l'Étal; i" s'il y a lieu, des compléments servis par les « caisses des an- « nuités D.
L'État doit-il des intérêts aux Compagnies, dans le cas où il n'acquitte pas les annuités ou den)i-annuités aux écliéiinces prévues p;ir les conventions, s'il s'agit de subventions pour le paiement successif des(|uelles des justifications préalables no sont {)as exigées, ou après la production de ces justifications, si, au contraire, l'Administration est tenue d'en réclamer ?
Il convient tout d'al)ord d'observer que, dans ce dernier c^s, le Ministre des travaux publics a besoin d'un certain délai pour la vérification des comptes fournis par les Compagnies. Kn outre, il est de règle (ju'à défaut de stipulation expresse dans les contrats, les intérêts ne courent pas de plein droit et doivent faire l'objet d'une demande de la part du créancier.
Les Compagnies l'ont si bien compris qu'elles ont obtenu l'insertion des clauses suivantes dans les conventions de 1883, |>our les annuités de reml)Oursement de leurs avances :
iVord, OrléanSy /'(iris-Lyon-Mediterranne, Midi. — « I^c montant de « l'annuité pour chaque exercice sera réglé au 31 décembre et la Com- « p<ignie aura droit, sans qu'il soit besoin d'en faire la demaudc, aux in- « térèts, au taux efFectif de l'emprunt, «lu montant de l'annuité depuis le « f' janvier jusqu'au jour où elle lui aura été définitivement s«)Idée, si ce «< paiement n'a été fait dans le courant de janvier. »
t'st, Ouest. — « 1^ montnit de l'annuité pour chaque exercice sera (( réglé au 31 décembre et payé dans le mois de janvier suivant. Dans le « cas où ce paiement n'aurait pas été effectué dans ledit mois, la Coin- «( pagnic aura droit, sans qu'il soit besoin d'en faire la demande, aux in- « térèts, au taux efTeclif «le l'emprunt, du montant «le raniiuité, «iepiiis « le 1" janvier jusqu'au jour où celte annuité lui aura été efreclivcmenl « soldée, i
Ces clauses s'appli«juent, d'ailleurs, exclusivement aux avances faites par les Compagnies en conformité des contrats de 1883.
12. Déductions diverses sur le capital de premier établissement. — Les règlements de 18()3-18()8 énumèrent explicitement «liverses déductions à faire sur le capital de premier établissement. Ce sont :
ï' Les produits bruts de toute nature afTércnts aux parties du chemin successivement mises en service et réalisés jusqu'au l*"" janvier qui a suivi l'ouverture de chaipie ligne;
2° Le produit des propriétés immobilières à ali<^ner ;
3* Le produit des capitaux affectés à l'établissement de chaque ligne jusqu'au moment de leur emploi en travaux.
De plus, l'article 6 porte : « La Compagnie doit procéder, dans le délai « de deux années après l'achèvement complet des travaux de la ligne, à « l'aliénation de toutes les propriétés immobilières qu'elle a acquises et V qui ne sont pas affectées au service du chemin de fer.
« Dans le cas où l'aliénation n'a pas lieu avant la clôture du compte « général définitif, la valeur d'acquisition desdites propriétés immobilières (' est déduite du compte de premier établissement.
« Le produit des aliénations est porté, à mesure qu'elles s'opèrent, à (f un compte spécial qui reste ouvert jusqu'à la clôture du compte gé- « néral et qui vient en déduction de ce dernier compte. »
Nous n'avons aucune explication à donner sur la déduction concernant le produit brut des sections successivement mises en service.
• La déduction relative aux terrains inutiles mérite," au contraire, quelques développements.
Aux termes de l'article 29 du cahier des charges, la Compagnie doit, après l'achèvement total des travaux, faire à ses frais un bornage du chemin de fer et de ses dépendances. Ce bornage laisse en dehors du chemin ou do ses dépendauces des parcelles qui sont reconnues inutiles au service et qui, le plus souvent, ont été acquises à titre d'excédents, soit pour faciliter les transactions amiables, soit par application de l'article 50 de la loi du 3 mai 1841. Les règlements de 1863-1868 veulent que les parcelles dont il s'agit soient aliénées dans le délai assigné pour la clôture des comptes et que le produit de leur aliénation soit distrait du capital de premier établissement ; pour assurer l'exécution de ces prescriptions, ils ajoutent que, si l'aliénation n'a pas eu lieu dans le délai prescrit, il sera opéré d'ofltîce sur le compte de premier établissement, pour les parcelles non vendues, une réduction égale, non plus au produit de la vente qui n'est pas faite , mais à la valeur d'acquisition. Ces dispositions donnent lieu tout d'abord aux deux observations suivantes : 1° les conventions de 18S3 ne fixent plus de délai pour la clôture des comptes ; 2° la valeur d'acquisition des parcelles à aliéner est souvent des plus difficiles à apprécier, lorsqu'elles forment des lambeaux de parcelles plus étendues, dont le prix a été constitué d'éléments très divers, comme le prix de vente du fonds et des indemnités accessoires de dépréciation, de morcellement ou auti'es. Mais ce sont là des observations secondaires. Il en est une autre plus importante.
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Les terrains peuvent avoir él^ acquis par l'État ou par la Compagnie.
Lors(|ii'iIs ont étr achetés par l'État et remis à la Compagnie, le prix n'en est point porté au compté de premierétablissement. I^ur aliénation n'entraine donc aucune réduction sur ce compte. Que devient alors le prix de vente? I^ Conseil d'État, saisi d'un litige entre la Compagnie de Paris- Lyon-Méditerranée et l'Administration des domaines, a décidé, par un arrêt du i6 janvier 1870, que ce prix devait être remis à la Compagnie pour en jouir jusqu'à la lin de la concession. Il est bien entendu que, dans ce cas, les fruits doivent être compris dans les recettes annuelles de l'exploitation. Dans une instruction générale du i" avril 1879 sur l'aliénation des immeubles appartenant à l'État, le directeur général des domaines a posé en principe « que le prix de tous les terrains acquis par « l'État et restés sans emploi doit être versé dans les caisses du Trésor »; il n'a admis d'exception que pour les terrains non employés du chemin de Paris à Lyon, c'est-à-dire de la ligne qui avait fait l'objet de l'arrêt du Conseil du 26 janvier 1870. Cette exception est formulée en termes trop étroits : elle doit être étendue à tous les terrains remis à la Compagnie; il appartient à l'Administration de ne faire porter la remise que sur des terrains utiles au service.
Quand les terrains ont été acquis par la Compagnie, les prescriptions des règlements de 18C3-i8()S trouvent naturellement leur application.
Les règles que nous venons de rappeler doivent régir également le sort des parcelles qui, tout en ayant été comprises à l'origine parmi les dépendances du chemin de fer, en sont ensuite distraites. Le Ministre des finances a cherché à soutenir qu'un terrain primitivement classé dans le domaine public ne pouvait en sortir sans tomber ipso facto dans le domaine de l'État et que, dés lors, l'aliénation devait en être faite au profit du Trésor. Mais le Conseil d'État a repoussé cette prétention par un arrêt du 10 décembre 1874, (Ministre des finances contre la Compagnie du chrmin de fer du Midi et du canal latéral à la (iaronne, gare de Ségur). La combinaison des articles 21, 29 et l\G du cahier des charges lui a paru établir que les droits de l'Étiit sur le chemin de fer et ses dépendances étaient limités à leur consistance en tin de concession.
Le lecteur pourra aussi consulter utilement un arrêté du Conseil de préfecture de la Seine, intervenu le 14 juillet 1870, d;ms une instance entre la Compagnie du Nord et l'État, au sujet de la propriété d'une ancienne gare remplacée par une gare nouvelle. Cet arrêté est basé notamment sur les considérants que voici : « Considérant que si, en vertu des lois « générales sur le domaine de l'État, les biens qui font partie du domaine « public tombent de plein droit dans le domaine de l'État quand cesse leur
« affectation au domaine public, il n'en est pas de même pour les biens « dont il s'agit dans l'espèce, puisqu'il a été dérogé à ces lois générales par « la loi de concession du chemin de fer; que, si le système contraire était « admis, même les matériaux de toute démolition de bâtiments du chemin « de fer, désaffectés du domaine public, appartiendraient au domaine de « l'État par droit d'accession et pourraient être revendiqués par lui et yen- « dus à son profit, sans que la Compagnie ait le droit de les échanger, « vendre ou même réemployer ; qu'un tel résultat serait absolument con-
« traire à la convention sanctionnée par la loi de concession ;
(( En ce qui concerne l'ancienne gare de Ghauny supprimée, considé- « rant qu'il résulte de l'instruction et qu'il n'est pas d'ailleurs contesté « que la gare de Chauny a été supprimée et remplacée par une autre gare « conformément à l'autorisation donnée par le Ministre des travaux puce blics, au nom de l'État; que, la nouvelle gare ayant été acceptée. . . . , « l'ancienne a cessé de faire partie du domahie public, en même temps « que la nouvelle y était incorporée; que, dès lors, suivant l'esprit et la (( teneur du cahier des charges, l'ancienne gare a été de plein droit dé- « laissée à la Compagnie, à titre de compensation pour une partie de la « dépense mise à sa charge dans les frais de construction de la nouvelle « gare; qu'elle en a, en conséquence, la libre et entière disposition. . . .; « Que, s'il en était autrement, le domaine de l'État se trouverait enrichi, « sans bourse délier et au détriment de la Compagnie, dans des propor-
« tions qui pourraient devenir considérables »
Telles sont les indications qu'il nous a paru utile de donner, à l'occasion des comptes, sur les aliénations de terrains.
Quant aux produits du placement des fonds disponibles, ils sont répartis en fin d'exercice entre les divers comptes (établissement, exploitation, réserve, etc.), au prorata des disponibilités moyennes de l'année. Ces fonds peuvent être, le cas échéant, prêtés au premier établissement, à un taux qui ne doit pas dépasser celui des emprunts de l'année.
13. Ajournement de l'inscription de certaines dépenses au compte dressé au 31 décembre. — Les Compagnies de chemins de fer ne sont pas soumises au règlement du 31 mai 18()2 sur la compîabilité publique, notamment en ce qui concerne Vexercice. Elles sont régies : 1° par le Code de commerce, dont l'article 9 prescrit la tenue annuelle d'un inventaire des effets mobiliers et immobiliers et des dettes actives et passives; 2° par les dispositions de leurs statuts, aux termes dcs(iuels un inventaire général de l'actif et du p:issif doit être dressé chaque année
pour être soumis à l'Assemblée {fénérale des aclioiniaires, conformément aux prescriptions du Code de commerce. Les statuts des Couipaj^nies de l'Ouest et de Paris Lyon-Méditerranée fixent le 31 décembre comme date à laquelle cet inventaire doit être anvté. Les autres Com|)agnies ont adopté la même date; c'est également celle qui ressort de divers articles des règlements de 18«:]-18{)8.
Le bilnn connnercial des Compagnies ne s'impose point j)our les rapports financiers entre ces Sociétés et l'État. On a donc dû examiner «;l di.scutor les principes à suivre pour l'imputation des dépenses et des recettes sur tel ou tel exercice, dans les comptes soumis au Ministre des travaux publics. Trois systèmes principaux pouvaient être adoptés, ils consistaient : lie premier à admettre sansaucime restriction les dépenses et les recettes constatées au 31 décembre, alors même (jue le paiement ou l'encaissement n'aurait pas été effectué; 2" le second, à n'inscrire (pie les dépenses payées et les recettes encais.sées; 3" le troisième, intermédiaire entre les deux autres, à admettre, outre les dépenses payées et les receltes encaissties, les dettes ou les recouvrements exigibles.
Le texte des règlements de 18()3-18{)8 ne fournissait pas d'élément déterminant de décision à cet égard. L'article 12, qui est le plus précis, vise dans im de ses |)aragraphes les dépenses faites et dans deux autres paragraphes les contributions poijées et les verscmenls faits. On a clh'rcbé à interpréter les mots « contributions payées » en ce sens que l'auteur des règlements avait voulu exclure les impôts (jui ne sont point à la charge des Compagnies et pour la |)erception desquels ces Sociétés servent exclusivement d'intermfMiiaires entre le Trésor et le public : ce n'est qu'une interprétation ingénieuse.
1^ Conseil d'État, statuant au contentieux, a été appelée deux reprises différentes à se prononcer sur des divergences entre l'Administration et les Compagnies (1) Une première fois, en 1874, à l'occasion de rc(|uêles introduites par la Compagnie d'Orléans, il a repoussé la prétention de cette Compagnie de porter au compte des déjK'uses un pi-élèvemenl en vue des détaxes à opérer éventuellement sur les recettes de l'exercice et admis au contraire partiellement sa prétention de faire supprinier «les recettes le montant de recouvrements dont plusicursétaient litigieux. (Arn^ts du 12 juin et du 2(5 juin 1874.; L'arrêt du 12 juin renferme les consid»'"rants suivants : k Considérant que, d'après le mode de comptabilité adopté « par la Compagnie d Orléans, comme par les autres Com|)agnie8 aux-
(I) Ces direrj^ences portaient sur le compte (I'cxp1oit.ition. M.ii« Ici principes «ont le» mêmes pour le compte de premier ét.iblisscninU
« quelles TÉtata accordé une garantie d'intérêt, et qui a été accepté par « l'État pour servir de base au règlement de cette garantie, les dépenses « d'exploitation constatées avant la clôture des écritures de chaque exerce cice, sont portées au compte de cet exercice, quand même elles ne sont « payées que dans le cours des exercices suivants; qu'il n'est pas contesté « par la Compagnie que toutes les sommes dont elle avait constaté, avant (' la clôture de l'exercice 1863, que le remboursement devait être fait aux « parties intéressées, aient été portées au compte de cet exercice ; que la « somme dont elle demande le rétablissement à ce compte avait pour but « de pourvoir aux restitutions qu'elle constaterait ultérieurement avoir à « faire sur les recettes de cet exercice ;
« Mais considérant que Tadmission de cet article de dépense, dont il « est d'ailleurs impossible de prévoir, même approximativement, le « montant, ne pourrait avoir lieu sans s'écarter des règles générales de (< comptabilité indiquées ci-dessus ; qu'il suit de là que c'est avec raison « que le Ministre a décidé que le montant des détaxes reconnues justifiées « après la clôture des écritures de l'exercice 1863 serait porté au compte « des dépenses de l'exercice pendant lequel aurait lieu cette constatation ;
« ('onsidérant que, par une règle de comptabilité corrélative à celle « qui a été indiquée ci-dessus pour l'inscription des dépenses, les recettes « dexploitation sont portées au compte de l'exercice pendant lequel elles « ont été constatées, quand même l'encaissement n'aurait eu lieu que « postérieurement ;
« Mais considérant qu'on ne peut admettre comme constatées que les « recettes dont le mont int ne fait l'objet d'aucun litige et dont le recou- « vrement est assuré, etc »
L'arrêt du 26 juin 1874 est fondé sur des considérants semblables.
Ces arrêts, sur les motifs desquels nous aurions quelques réserves à formuler, consacraient le système « des dépenses et des recettes constatées d; ils rejetaient la prétention de la Compagnie d'exagérer ce système, en introduisaVit dans ses comptes des prévisions de dépenses non encore constatées; ils n'admettaient d'ailleurs que les faits de gestion dont le règlement n'était point subordonné à la solution d'un litige.
En 188i, le Conseil d'État a eu à statuer sur un recours de la Compagnie de l'Ouest contre une di^cision du Ministre des travaux publics, qui avait écarté des dépenses d'exploitation le montant de traitements frappés d'opposition. Il a rejeté ce recours par un arrêt du 14 novembre, motivé comme il suit: « Considérant (\ue la somme de. . ., dont la « Compagnie demande le rétablissement au compte de la garantie d'intérêt a de l'exercice 1878, forme le reliquat de traitements afférents à plusieurs
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« exercices qui, ayant été frappés d'oppositions, n'avaient pas été payés « au 31 décembre 1878 ; qu'il résulte de l'instruction (pie ladite somme « n'avait pas été déposée à la Caisse des dépôts et consi{?nations et était « restée à la disposition de la Compagnie; qu'ainsi l'avance réclamée de « l'État serait destinée à faire face, non à des charges actuelles de l'cxploi- « tation, mais à une dépense à elfectuer à une époque indéterminée; que, (( dans ces circonstances, il n'y a pas lieu de faire droit aux conclusions « de la Compagnie. » L'arrêt du 14 novembre 1884 repose sur le système « des dépenses payées et des recettes encaissées au31 décembre », que l'on pourrait appeler le système du compte de caisse.
Ce système paraît, en effet, plus rationnel et plus conforme aux conventions que les deux autres (jui reposent sur des comptes d'inventaire. La garantie de l'État ne doit combler que le délicit effectif des profiuits nets réalisés pendant l'année, et ce déficit ne peut résulter que du rapprochement entre les sommes réellement entrées dans la caisse de la Compagnie et les sommes qui en sont réellement sorties. Les sommes dues par la Compagnie au 31 décembre, mais dont le paiement est différé pour une raison ou pour une autre, restent durant ce délai à sa disposition et peuvent porter intérêt à son profit ; inversement, les sommes qui lui sont dues, mais qu'elle n'a pas encore recouvrées, ne sauraient être inscrites à son actif. Ajoutons que le compte de caisse est susceptible d'être arrêté beaucoup plus promptement (jue le compte d'inventaire et se prête à une liquidation plusrapide de la garantie de l'État. Les Compagnies ne seraient dés lors pas fondées à se plaindre de la solution qui a définitivement prévalu devant le Conseil d'État; au surplus, elles n'en éprouvent aucun préjudice, puisque tout se borne à une question d'imputation sur un exercice ou sur desexercices ultérieurs et que les avances de l'État sont productives d'intérêt à 4 "/o.
L'application du système du compte de caisse doit conduire à écarter des comptes d'établissement d'un exercice déterminé diverses dépenses, notamment les ordonnances à disposition et les retenues de garantie im- I)Osées aux entrepreneurs. C'est en ce sens que s'est prononcée à diverses occasions la Commission de vérification des comptes.
i\. Observations sur le canal latéral à la Garonne et le canal du Midi. — \a- canal latéral à la Garonne, conc<'*dé à la (Compagnie des chemins de fer du .Midi en vertu de la loi du 8 juillet 183i, est rattaché à l'ancien réseau et a.ssimilé aux lignes de ce réseau, au point de vue du compte de premier établissement et du com|)t(' des travaux complémentaires. Toutefois, aux termes de l'article 00, § 0, du caliier des charges
annexé à cette loi, les bâtiments des usines, magasins, hangars, etc., servant à des exploitations particulières et assis sur des terrains non compris dans les limites du bornage, ne doivent pas faire retour à l'État et sont, par suite, exclus des comptes d'établissement.
Au contraire, le canal du Midi, affermé par la Compagnie concessionnaire à la Compagnie des chemins de fer du Midi pour une durée de quarante années à partir du 1" juillet 1858, n'a point de compte de premier établissement. Les travaux exécutés pour son amélioration ou sa mise en valeur et reconnus utiles par le Ministre peuvent néanmoins figurer dans les comptes annuels, mais seulement pour leurs charges réelles, sans amortissement ; il est bien entendu que les produits correspondants sont inscrits au compte des recettes.
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§ 3. - COMl'T i:S D'EXPLOITATION A. — Dki'E.nsks d'exploitation
1. Nomenclature des frais annuels d'exploitation. — IVapK-s l'arlicle 12 des nVlemeiits de 18G3-18G8, les frais annuels denlrclieii cl d'exploitation comprennent :
1° Toutes les dépenses qui, à partir du l*""" janvier (pii a suivi la mise en servia» de chaque ligne, ont été faites dans un but d'utilité pour les réparations ordinaires et extraordinaires, l'exploitation et l'administration du chemin de fer et de ses dépendances, à l'exclusion des dépenses à porter au compte de premier établissement;
2° Les contributions de toute nature payées par la Compagnie ;
3° Les frais d'entretien et d'exploitation des propriétés immobilières jusqu'à leur aliénation ;
4" Le prélèvement opéré pour la réserve, conformément aux statuts;
5° Les prélèvements ou versements faits au profit des em|)loyés de la Compagnie.
N'y sont pas compris : 1° l'intérèl et l'amortissement des emprunts, notamment de ceux que la Compagnie aurait contractés pour l'achèvement des travaux, en cas d'insuffisance du capital garanti par l'f^tat; 2° les frais concernant des établissements qui ne servent pas directement à l'exploitation du chemin de fer.
Les conventions de 187o avec les Compagnies de l'Est et de l'Ouest portaient toutes deux que « les comptes annuels d'exploilation compren- « draient le fonds fixe d'amortissement des actions (3!() 000 francs pour « l'Est et 277 000 francs pour l'Ouest), les travaux de grosse réparation « ou Fi'fection des lignes, les travaux accessoires à exécuter successive- « ment dans les gares (et sur les quais des ports pour l'Ouest) et dont « l'imputation sur ces comptes aurait été autorisée par le Ministre des « travaux publics, les dépenses et les recettes des correspondances par « voie de terre ou voied'eau autorisées par le Ministre des travaux publics « et des correspondances par voie de fer faisant suite aux lignes de la « Compagnie et autorisées par décrets délibérés en Conseil d'I^^tat ». Hi«'n que cette dis|>osition n'ait été introduite que dans les conventions av(*c les Compagnies de l'Est et de l'Ouest, elle ne constituait point, dans toutes ses parties, une novation des contrats antérieurs et ne devait jK)int être interprét(''c comme excluant à contrario des comptes des autres Compagnies les faits d'exploitation qui y étaient visés.
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Le Conseil d'État, consulté sur les projets de conveution de 187S, en avait demandé la modification sur ce point, mais sans voir son avis complètement suivi.
Quant aux conventions de 1883, elles contiennent les stipulations suivantes :
Nord. — « Dans les dépenses d'exploitation seront compris nolam- « ment les allocations de la Compagnie pour la caisse des retraites, les « impôts, les frais de contrôle et les indemnités pour accidents, pertes, « avaries ou incendies.
« Les résultats d'exploitation de la Grande Ceinture, pour la part affé- « rente à la Compagnie du Nord, continueront à être ajoutés au compte « d'exploitation de la Compagnie.
« Seront aussi compris dans le compte annuel d'exploitation les résulte tats de tout traité de correspondance régulièrement autorisé, avec des « entrepreneurs de transport par terre, par eau ou par voie de fer, ainsi « que les résultats des traités par lesquels la Compagnie a prêté son con- « cours financier à diverses Sociétés pour la construction en France de « chemins de fer correspondants. »
Est. — « On comprendra dans le compte des dépenses : 1° toutes les « dépenses d'exploitation, y compris notamment les allocations de la « Compagnie pour les caisses de retraite, de secours et de prévoyance, « les impôts, les frais de contrôle et les indemnités pour accidents, pertes, « avaries et incendies ; 2° les redevances, subventions annuelles et charges « de toute nature incombant à la Compagnie de l'Est pour des lignes con- « cédées à des tiers et exploitées, soit par elle, soit par les concession- « naires eux-mêmes, avec la participation de la Compagnie de l'Est, en « vertu de traités déjà approuvés par le Gouvernement ou qui seront « approuvés ultérieurement par le Minisire des travaux publics. »
Ouest. — « On comprendra dans le compte des dépenses : 1° toutes « les dépenses d'exploitation, y compris notamment les allocations de la « Compagnie pour les caisses de retraite, de secours et de prévoyance, « les impôts, les frais de conti'ôle et les indemnités pour accidents, « pertes, avaries et incendies, et le fonds fixe d'amortissement des «( d'actions ;
« 2° Les subventions à des services de .correspondance par terre ou « par eau, autorisés par l'Administration supérieure, ainsi que les rede- « vances, subventions annuelles et chai'ges de toute nature incombant à « la Compagnie de l'Ouest pour des lignes concédées à des tiers et exploi- « tées, soit par elle, soit par les concessionnaires eux-mêmes, avec la « participation de la Compagnie de l'Ouest, eu vertu des traités déjà
« approuvés par le Gouvenieiueut ou qui seront approuvés ultérieure- « ment par le Ministre des travaux publics. »
Orléans. — « Dans les dépenses d'exploitation , on comprendrait « notamment les sommes consacrées par la Compagnie à la constitution « des retraites de scâ employés, les versements aux caisses de prévoyance, « les impôts, patentes et frais de contrôle, les indemnités ri'Iatives aux « accidents, pertes, avaries, et les dommages causés par les incendies, les « subventions aux correspondances par voie de terre ou par voie d'eau, « ainsi que les charges résultant des engagements de toute nature (juc la « Compagnie pourra contracter, avec l'assentiment du Ministre des tra- « vaux publics, vis-à-vis des concessionnaires de chemins de fer reliés « ' avec ces lignes ou en correspondance avec elles. »
Paris-Ltjon-Méditerrant'c. — « Dans les dépenses d'exploitation seront « compris notamment les allocations de la Compagnie pour la caisse des (( retraites, les impôts, les frais de contrôle et les indemnités pour acci- « dents, pertes, avaries et incendies.
« Les résultats de l'exploitation des chemins de fer de petite et de « grande ceinture de Paris, pour la part afférente à la Compagnie de Paris- « Lyon-Méditerranée, continueront d'être ajoutés au compte d'exploitation a delà Compagnie.
«r Seront aussi compris dans le compte annuel d'exploitation les charges « résultant des engagements de toute nature (pie la Compagnie pourrd « contracter, avec l'assentiment du Ministre des travaux publics, vis-à-vis « des ajncessionnaires de^j chemins de fer reliés avec ses lignes ou en « correspondance avec elles, et les r»'*sultats de tout traité de correspon- « dance par terre, par eau ou par voio*ie fer, autorisé par le Ministre. »
Midi. — « Dans les dépenses d'exploitation seront comprises notam- « ment les allocations de la Compagnie pour les caisses de retraite cl de « prévoyatïce et autres institutions de bienfaisance, les impôts, les frais de « contrôle et les indemnités pour accidents, pertes, avai'ies et ina*ndies. « Seront comprises dans le compte unicpje d'exploitation les charges « résultant des engagements de toute nature que la (]ompagiiir pourra « contracter avec l'assentiment du Ministre des travaux publics vis-à-vis (( des concessionnaires des chemins de fer reliés avec ses lignes ou en « correspondance avec elles.
« Seront également comprises dans ledit complètes dépenses et les « recettes des correspondances, par voie de terre ou voie maritime, au- « torisées par le Ministre. »
Nous devons entrer dans quelques développements sur chacun des éléments ci-dessus énumérés.
2. Dépenses d'entretien et d'exploitation. — a. Utilité des dépenses.— La première condition à laquelle doivent satisfaire les dépenses pour être admises en compte, c'est davoir été faites dans un but d'utilité. Les règlements exigent, non pas que les dépenses aient été indispensables, mais du moins qu'elles aient été utiles.
Comme exemples de dépenses rejetées des comptes, nous citerons les libéralités des Compagnies ne profitant point directement à l'exploitation, telles que souscriptions au proiit des victimes d'inondations ; dons à des bureaux de bienfaisance, à des maisons de secours, à des fabriques ; subventions à des cercles; gratifications jugées excessives au profit de fonctionnaires ou employés; allocations en faveur des blessés de la guerre d'Orient. 11 y avait là des actes de pure générosité, qui n'avaient aucun rapport direct avec l'exploitation et dont les charges ne pouvaient être imputées qu'au compte des actionnaires.
Au contraire, la Commission de vérification a admis des dépenses qui, au premier abord, paraissaient avoir beaucoup d'analogie avec les précédentes, mais qui, en réalité, étaient utiles à l'exploitation en améliorant le sort des agents et, par suite, en facilitant le recrutement du personnel. Tels sont les encouragements aux sociétés alimentaires, les subventions aux écoles fréquentées par les enfants des agents, les secours aux ouvriers, les allocations à certains établissements utiles à leur famille. On est allé jusqu'à consentir à l'inscription de certaines libéralités exceptionnelles au profit des indigents de Paris et des villes desservies par la Compagnie.
Les dépenses de presse faites à diverses reprises par les Compagnies pour combattre certaines propositions de rachat, pour défendre leur système de tarification, pour repous5&r les attaques dont elles étaient l'objet, n'ont jamais été comprises dans le compte d'exploitation; elles ont été prélevées sur les bénéfices des actionnaires, sur les réserves extraordinaires, qui, à cet égard, constituent une sorte de fonds secret à la disposition des Conseils d'administration.
Une question débattue a été celle des économats fondés pour procurer, à prix réduit, aux agents les objets nécessaires à leur existence. Finalement, il a paru que ces économats devaient équilibrer leurs dépenses et leurs recettes et que, le cas échéant, le déficit n'était pas susceptible d'être assimilé aux charges utiles de l'exploitation.
Un autre élément de dépenses, sur lequel des divergences très graves se sont produites entre l'Administration et les Compagnies, est celui des accidents qui entraînent souvent le paiement de so.iîmes considérables, à titre d'indemnités aux victimes ou à titre de réparation du matériel fixe et du matériel roulant. Il est certain q,fà un poitit de vue absolu, les
(iépoiises de cette nature no sauraient être consi(14rées comme utiles ; d'autre part, il est matériellement impossible d'exploiter des chemins de 1er, sans subir des accidenls. Devait-on rejeter toutes les dépenses ? Devait-on, au contraire, les admettre toutes ? Si l'on adoptait un syslôme intermédiaire, quelle était la limite, la \\y;ne de démarcation entre celles qui étaient susceptibles d'entrer en compte et celles dont le rejet s'imposait à l'Administration? Le (Conseil d'État a été appelé à statuer au contentieux sur cette question délicate, à la suite d'un accident surveim sur la ligne du Rhône au Mont-Cenis. (Arrêt du 11 mai 1883.) Cet accident, quiavait eu pour conséquence la mort de plusieurs voyageurs et employés de la Compagnie, était imputable à la faute d'un ciief de gare, condamné pour ce fait par l'autorité judiciaire aux peines portées en l'article li) de la loi du lo juillet 18io ; le Ministre des travaux publics avait cru devoir r.'jeter du compte d'exploitation de 1877 la somme qui y avait été inscrile. Le Conseil d'État a distingué entre les dépenses pour réparation ou remplacement du matériel et les dépenses faites pour le paiement des indemnités dues aux victimes de l'accident et pour frais judiciaires. Pour la première catégorie de dépenses, il a considéré comme impossible de contester l'utilité des frais de remise en état du matériel nécessaire à l'exploitation et en a ordonné le rétablissement. Pour la seconde catégorie, il a jugé que les frais ou indemnités inq)osés à la Compagnie, comme civilement responsable du délit commis par son agent et judiciairement constaté, ne rentraient pas dans les dépenses utiles, prévues par l'article li du décret du 6 août 18{)3 ; il a confirmé, sur ce point, la décision ministérielle. La distinction faite par le Conseil ne nous satislait pas complètement. Mous aurions préféré soumettre au même traitement les dépenses de toute nature résultant des accidents , les élimuier toutes en cas de faute lourde, de délit des agents.
Au surplus, la difhculté n'existe plus depuis les conventions de 188J : en effet, comme nous l'avons rappelé précédemment, les Compagnies ont toutes obtenu l'insertion dans ces contrals^d'une clause qui prévoit ladmission des indemnités pour accidents. Les critiques et les débats provo- (|ués par cette clause, lors de la discussion des conventions dcîvant le Parlement, ne permettent point de douter (|n'ellc ne s'applique suns restriction aux dépenses, quelle qu'en soit la nature et <|uetle qu'en soit la cause.
b. Distinction entre les dépenses d'entketien et les dépenses de PUKMiEii ÉTABLISSEMENT. — Eli traitant de la vérilicatiou des dépenses de premier établissement, nous avons exposé les diflicultés auxquelles Il a
avait donné lieu la distinction entre ces dépenses et les frais d'entretien annuel; nous avons rappelé les textes et la jurisprudence; nous avons cité un certain nombre d'exemples susceptibles de servir de guide dans les cas analogues. Le lecteur voudra bien se reporter à cette partie de l'ouvrage (tome II, page 457). Nous nous bornons à rappeler ici que les conventions de 1883 n'ont reproduit, ni pour la Compagnie de l'Est, ni pour la Compagnie de l'Ouest, la clause des conventions de 1875 qui autorisait ces deux Compagnies à porter au compte d'exploitation les travaux accessoires exécutés dans les gares (1).
3. Contributions, impôts, frais de contrôle, frais relatifs aux propriétés immobilières, indemnités pour pertes, accidents, incendies. — Nous n'avons que peu d'explications à donner sur ces divers articles de dépenses.
Les Compagnies supportent directement un certain nombre d'impôts ou de contributions; elles jouent, en outre, le rôle de collecteurs pour la perception d'autres impôts sur le public. Ces derniers ne figurent dans les comptes, ni en recettes, ni en dépenses. Seuls , les premiers y sont inscrits ; nous nous bornons à les énumérer, nous réservant d'y consacrer plus tard un chapitre spécial : ce sont la contribution foncière, la contribution des portes et fenêtres, la contribution des patentes, le droit de timbre des actions et des obligations payé par voie d'abonnement.
Une contestation s'est élevée entre le Ministre de l'intérieur et la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, concessionnaire de chemins de fer en Algérie, au sujet du droit de timbre. Lors de la concession de la ligne d'Alger à Oran et de celle de la mer à Constantine, en 1863, l'État avait accordée la Compagnie une subvention de 80 millions payable par termes semestriels en dix années, mais s'était réservé la faculté de se libérer en quatre-vingt-douze annuités représentant l'intérêt et l'amortissement de cette somme au taux de 4 1/2 7<>- Ce dernier mode de libération ayant prévalu, la Compagnie avait xlù se procurer les fonds nécessaires à ses travaux par des émissions d'obligations , pour lesquelles elle acquittait le droit de timbre. Le Ministre refusait d'admettre l'inscription de cette dépense au compte de la garantie; il faisait valoir qu'en 1863 les parties contractantes avaient considéré les deux modes de libération comme équivalents et que, dès lors, en faisant peser sur la garantie une charge dont elle aurait été exempte au cas de paiement en capital, c'est-à-dire en détruisant cette équivalence, on irait à rencontre du contrat de concession.
(i) Et sur les quais des ports, pour le réseau de l'Ouest.
Conformément à la requête de la Compagnie, le (Conseil d'Rtat a décidé, par un arrêt du 4 mars 188!, <|ue les frais d'abonncinenl au timbre résultant de la conversion de la subvention en annuités, ayant constitué pour la Compagnie une charge supplémentaire de l'exploitation, devaient nécessairement entrer en ligne de compte comme les frais alFérenls aux autres catégories d'obligations, sous peine de porter atteinte au inininniin d'intérêt garanti. Il en a donc ordonné le rétablissement. Ainsi il n'y a pas à distinguer entre les obligations émises en représentation de subventions du Trésor et les obligations émises pour couvrir la part de dépenses incombant aux Compagnies.
Les frais de contrôle de l'exploitation ne donnent lieu à aucune observation. 11 en est de même des frais d'entretien et d'exploitation des propriétés immobilières, jus(iu'à leuraliénation.
Quant aux indemnités pour pertes, accidents, incendies, nous avons rappelé les litiges auxqu<ils elles avaient donné lieu entre l'Administralio et les Compagnies et les dispositions insérées à cet égard dans les conventions de 1883, dispositions «pii ne permettent plus à lÉtat de contester l'inscription des dépenses, même alors qu'il y a faute lourde ou délit de la part des agents des Compagnies.
4. Prélèvements pour la réserve. — Les Compagnies ont, indépendamment des réserves extraordinaires formées à l'aide de prélèvements sur les dividendes, une réserve statutaire formée par des prélèvements sur les produits nets avant répartition des bénéfices. C'est exclusivement cette dernière réserve qui est visée par les règlements de 1803-1808 ; elle entre seule dans le compte de garantie et de partage.
Nous résumons ci-après les clauses des statuts relatives à la constitution de cette réserve et nous indi({uons en même temps, pour chacune des grandes Compagnies, le chifl're auquel elle s'élève :
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THAITE D!:S CHEMINS DE FEK
COMPAGNIES
QUOTITÉ DES l'il ÉLÈ V EMENTS ANNUELS
5 "o du proiliiit net, tant que la réserve n'atteint Xorj ) pas 2 million-!
( 1 "o quand la réserve dépasse 2 millions
Est...
Ouest .
Orléans.
o % du produit net
2 "o du produit net, tant que la réserve n'atteint pas 4 millions
3 "o au moins du produit net, tant que la réserve n'atteint pas o millions
3 "o du produit net, tant que la réserve n'atteint pas 10 millions
Midi.
o "o du produit net, tant que la réserve natteint \ pas 2 millions
1 "o quand la réserve dépasse 2 millions (4).
MAXIMUM de la
RéSEBTE
3 millions 5 millions
4 millions
milIions
10 millions
4 millions
MONTANT de la lé >crve
31 décembre
3 millions
5 millions
6 millions 6 millions
10 millions
4 millions
La réserve statutaire a pour objet de faire face aux dépenses extraordinaires ou imprévues; les statuts de la Compagnie du Midi portent, en outre, qu'elle doit suppléer, s'il y a lieu, à l'insuffisance des revenus annuels pour le paiement de l'amortissement des actions.
5. Prélèvements au profit des employés, — Allocations auxcaisses de retraite, de secours, de prévoyance. — Les statuts de la Compagnie d'Orléans stipulent le prélèvement d'une quote-part des bénéfices pour être répartie entre les agents, en proportion de leurs traitements ou en raison de leurs services, d'après les bases arrêtées par l'Assemblée générale des actionnaires. Ce prélèvemeot entre dans le compte des dépenses pour la garantie d'intérêt, comme pour le partage des bénéfices.
11 en est de même des allocations aux caisses de retraite, de secours et de prévoyance instituées par les Compagnies. Les règlements des caisses de retraite n'ayant pas été soumis à l'approbation de l'Administration, les Ministres des travaux publics et des finances avaient pensé que les imputations annuelles susceptibles d'être admises au point de vue des rapports financiers entre ces sociétés et l'État pouvaient être limitées au montant des dotations
(1) La .suspension du prélèvement au-dessus de ce chiffre n'est que facultative.
(2) Au-dessus de 5 millions, le prélèvement peut être réduit ou suspendu.
(3) Suspension facultative au-dessus de 10 millions.
(4) Hcduclion facultative.
^5) .Maximum facultatif.
LES C0J4PTES DES COMPAGNIES toi
résultant des rî-gleineiiLs en vigueur à la date des décrets de 18lU-18l)8. Sans appliquer ce principe avec rigueur, ilsavaient cru du moins pouvoir éliminer certaines pensions suppiénH'Ulaires allouées par les (Conseils d'administration, soit pour suppléer à l'insullisance des pensions normales, soit |)Ourréa)ra penser des services qui ne donnaient |>oinl droit à pension. Le Conseil d'Ëtat, saisi de la .IiHiciillé par la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest, a rendu, le il) janvier 188iJ, un arréi condamnant ll-^tat. Toutefois, il a eu soin de rappeler (|ue. par ap[)li('ation de l'article ii,?:- I. des décrets de ISCIl, il appartenait à l'Administration de vérilier l'ulililé des dépenses et de s'assurer <pi 'elles ne présentaient pas un caraclén* frustratoire et (ju'elles avaient été employées pour le bien du service.
Ivcs conventions de 1883, tout en énumérant explicitement les allocations aux caisses de retraite, de secours et de prévoyance, parmi les éléments du compte d'exploitation, ont laissé intacLs les droits antérieurs de l'État, en ce qui concerne l'appréciation de l'utilité des dépenses.
0. Subventions aux entreprises de transport en correspondance, par voie de terre, par eau ou par voie de fer, ou résultats des traités conclus avec ces entreprises. — Les Compagnies ont été conduites à faire de nonibreux traiti'S de correspondance avec des entreprises (!e lrans|>ort par terre ou par eau, ou même avec d'autres Compagnies de chemins de fer. L'article 53 de leur cahier des charges, sur letpiel nous reviendrons plus tard, prévoyait ces traités, du moins pour les transports par terre ou par eau, et se bornait à sti[)uler (pie les mêmes arrangements devraient être consentis en faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes voies de communication, à moins d'une autorisation spéciale et contraire de l'Admirjistralion.
Jamais les Commissions de vérification des comptes n'ont émisim avis défavorable à l'imputation au compte général d'exploitation des résultats des traités conclus avec l'autori-sation du Mitiistre des travaux publics pour les correspondances par voie de t<"rre ou par voie lluvialc et maritime. Cependant les Compagnies de l'Est vÀ de l'Ouest, craignant nn revirement de jurisprudence, ont sollicité et obtenu l'insertion, <lans h-urs conventions de 1875, d'une clause formelle portant tout à la fois sur les correspondances par voie terrestre, fluviale ou maritime, et sur les correspondances par voie de fer. Le Conseil d'Ktat avait pro[>osé d'exiger une autorisation ministérielle pour les correspondances par terre et un décret délibéré en Conseil d'Etat pour les correspondances par eau et par rails; mais r.Xsscmblée nationale a jugt* cpie les corn'spondances par voie de fer étaient seules de nature à soulever des questions délicates et que. dés
lors, les correspondances par eau devaient pouvoir être autorisées par le Ministre, sans l'intervention du Conseil d'État.
Les clauses des deux conventions de 1875 avec les Compagnies de l'Est et de l'Ouest ont été généralisées dans les conventions de 1883, dont nous avons reproduit, page 40i, les dispositions à cet égard.
Indépendamment des traités de correspondance proprement dits, les grandes Compagnies se sont souvent chargées de l'exploitation de lignes secondaires, soit pour des départements, soit pour les concessionnaires de ces lignes. Nous avons cité, page 164, divers exemples de traités d'exploitation conclus dans ces conditions avant 1883, à savoir:
1° Traité entre la Comp-ignie de l'Est et la Compagnie du chemin d'intérêt local d'Épernay à Romilly (approuvé par décretdu? juillet 1873);
2" Traité entre la Compagnie de l'Est et la Société des chemins de fer de la Lorraine, pour l'exploitation du chemin de fer d'intérêt local de Nancy à la frontière, vers Chàteau-Salins et Vie, et traité entre la même Compagnie et la Société du chemin de fer d'intérêt local de Nancy à Vézelise fapprouvés par décret du 18 octobre 1873) ;
3" Traités entre la Compagnie du Nord et les Compagnies de Lille à Valenciennes et du Nord-Est, pour l'exploitation de diverses lignes d'intérêt,local (approuvés par décret du 20 mai 1876) ;
4° Traité entre la Compagnie de l'Est et la Compagnie du chemin de fer de la Suippe, pour l'exploitation de la ligne de Bazancourt à Bétheniville (approuvé par décret du 22 janvier 1879).
A ces exemples, nous ajouterons les suivants :
— Traité entre la Compagnie de l'Est et la Compagnie du chemin de fer d'intérêt général de Vassy à Saint-Dizier (approuvé par décret du 23 décembre 1865) ;
— Traité entre la Compagnie de l'Est et le département des Ardennes, pour l'exploitation de diverses lignes d'intérêt local (approuvé par décret du 9 novembre 1867) ;
— Arrangement entre la Compagnie de l'Ouest et le département du Calvados, pour l'exploitation du chemin d'intérêt local de Falaise à Berjou (non approuvé avant 1883) ;
— Traité entre la Compagnie de l'Est et les concessionnaires du chemin de Charmes à Rambervillers (approuvé pir décret du 23 août 186S).
— Traité entre la Compagnie de l'Est et les concessionnaires du chemin d'AvricourtàCirey (1868).
Parfois même, les grandes Compagnies avaient conclu avec l'approbation du Gouvernement de véritables traités de cession, par exemple pour la ligne de Remiremont à Cornimont (Vosges. — Décret du 8 février
1882), et pour celle de Pont-Maugis à Raucourl (Ardennes. — Décret du 25 janvier 1875).
Les décrets intervenus pour ratifier la plupart des traités ci-dessus énumérés avaient exclu des comptes généraux les résultats financiers de ces entreprises. G est ainsi «jue le décret du 20 mai !87G, relatif aux lignes du Nord-Est, de Lille à Valenciennes et de Lille à Béthune, contenait une clause formelle obligeant la Compagnie du Nord à tenir un compte spécial pour l'exploitation des lignes dont elle assumait la charge.
Lorsque le Gouvernement avait consenti à rattacher les résultats des exploitatioïis de celte nature aux comptes généraux du réseau, il avait eu soin de recourir à une loi. Il avait notamment introduit dans la convention de 1875 avec la Compagnie de l'Est la disposition suivante concernant les lignes de Nancy à Vézelise, de Nancy à Cliàteau-Salins et d'I^pernay à Romilly : « Les recettes d'une part, et, d'autre part, les dépenses d'exploi- <r tation, ainsi que les charges du capital dépensé par la Compagnie pour « le rachat, la construction ou les travaux complémentaire desdites lignes, « les retlevances de toute nature et toutes autres charges résultant de « l'exécution des traités mentionnés dans le présent article et dans les « deux articles précédents, seront portés au compte d'exploitation de « l'ancien réseau. »
Les conventions de 1883 avec les Compagnies de l'Est et de l'Ouest comprennent explicitement dans les dépenses annuelles d'exploitation les charges de toute nature incombant à la Compagnie pour des lignes concédées à des tiers et exploitées soit par elles, soit par les concessionnaires eux-mêmes, avec leur participation, en vertu de traités déjà approuvés par le Gouvernement ou qui seront approuvés ultérieurement par le Ministre des travaux publics (1).
Les conventions de la même date avec les Compagnies d'Orléans, de Paris-Lyon-Méditerranée et du .Midi, visent, en termes plus généraux, les charges résultant des engagements de toute nature (jue « la Compagnie « p<3urrait contracter avec l'assentiment du .Ministre des travaux publics « vis-à-vis des concessionnaires de chemins de fer reliés avec les lignes « de la Compagnie ou en correspondance avec elles ». Quant à la convention de 1883 avec la Compagnie du Nord, elle mentionne c les résultats « des traitée par lesquels la Compagnie a prêté son concours financier à « diverses sociétés pour la construction en France de chemins de fer cor- « respoudants ».
(I) La ligne de FalaÏM k Berjoa a été comprise, h partir de 1883, dam les comptes généraux de I Uue.<ii.
C'est qu'en effet les Compagnies ont, dans certains cas, prêté l'appui de leur crédit et accordé des sui)sides aux concessionnaires de lignes secondaires susceptibles de leur apporter du trafic. La Compagnie du Nord, par exemple, a fourni des capitaux considérables à plusieurs sociétés de la région : celles d'Enghien à Montmorency, de Crécy-Mortiers à La Fère, d'Achiet à Bapaume, de Velu-Berlincourt à Saint-Quentin, de Boisleux à Marquion, d'Hernies à Beaiunont, d'Anvin vers Calais, de Picardie et Flandres. Récemment encore, le Parlement a voté deux lois, du 5 août 1885, ratifiant des traités par lesquels celte Compagnie s'est engagée vis-àvis de la Société des chemins de fer économiques :
1° A lui ouvrir, pour le chemin d'intérêt local de Yalmondois à Epiais- Ulius (Seine-et-Oisc), un crédit de 60O 000 francs portant intérêt à 5 ".. jusqu'à la mise en exploitation et nmboursable ensuite par annuités calculées d'après le taux d'émission des obligations du Nord;
2" A lui faire, pour les chemins d'intérêt local de la Somme, au cas où les insuflisances des recettes annuelles dépasseraient 300 000 francs, des avances productives d'intérêts à 4 "o et remboursables sur les sommes correspondantes dues par le département h la Compagnie d'intérêt local.
De son côté, la Compagnie du Midi a, en vertu d'un traité approuvé par une loi du 22 juillet 1882, promis aux concessionnaires des chemins d'intérêt local des Landes la garantie d'un produit net kilométrique de 4 200 francs, sans que cette subvention annuelle put dépasser 1 800 francs par kilomètre pour l'une des sections et 2 70) francs pour le surplus du réseau. Elle s'est réservé, en échange, un droit de contrôle et une action étendue sur la gestion des lignes auxquelles elle donnait ainsi des subsides. La loi de 1882 a fixé les conditions auxquelles serait subordonnée l'admission au compte général du réseau des résultats produits par l'application de ce traité. Une loi ultérieure du 7 août 1883 a modifié les bases du fonctionnement de la garantie.
Les conventions de 1883 n'exigeaient que l'assentiment du Ministre des travaux publics pour les contrats de cette nature. Mais le Parlement a inséré dans les lois du 20 novembre 1883 une dispos'tion ainsi conçue : « Tout nouveau traité engageant le concours linancier de la Compagnie
« de dans la construction et l'exploitation des lignes ferrées ne
« pourra être exécuté qu'après avoir été approuvé par une loi ». Il a pensé (|ne son intervention était indispensable pour sanctionner des actes pouvant exercer une inJluence notable sur la gar.intie d'intérêt et sur le partage des bénéfices, ainsi que sur le régime général des chemins de fer;
Ainsi, en résumé, les résultats des traités avec d'autres entreprises de transport ne peuvent être admis au compte d'exploitation que si ces traités
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ont été approuvés par une décision du Ministre des travaux publics pour les entreprises de transport parterre ou par eau (1 , et par une loi pour les entreprises de transport par rails.
7. Fonds fixe d'amortissenent des actions. — Comme nous l'avons dit. les conventions de 187*) prévoyaient l'admission, an compte des dépenses annuelles, du fonds lixe d'amortissement des actions, pour la Compagnie de l'Est (310 000 francs) et pour la Compagnie de l'Ouest (277 000 francs). Le but de cette disposition était de soulagr-r le revenu réservé : elle n'avait, du reste, été adoptée qu'avec certiiincs diflicultésdont le rapport de M. Savoye à l'Assemblée nationale sur la convention avec l'Ouest porte la trace.
Les conventions de 1883 n'ont mentionné le fonds fixe d'amortissement des actions comme l'une diîs dépenses d'exploitation (pié pour la Compagnie de rOuest. .Mais elles n'ont |K)int abrogj les stipulations antérieurement en vigueur pour la Compagnie de l'Est, qui continue à imputer 316 000 francs au compte d'exploitation. Elles ont, en outre, compris ramorlissemenl des actions du Nord et d'Orléans parmi les charges à prélever sur le produit net.
8. Répartition des dépenses communes. — Les indications que nous avons données, à l'occasion des frais de premier établissement, pour la répartition des dépenses comniunes, s';ippli(pient pour la plupart aux dépeiises d'exploitation. Nous nous bornerons donc à (juelques renseignements sommaires :
a. .Matériel roi.lant. — Les dépenses qui ne peuvent pas être localisées sont, en général, parliigées au prorata du parcours kilométrique des trains ou des véhicules.
//. Gares commu.nes. — L'autorité et la direction du service dans les g:ires communes doivent nécessairement appartenir à une administration nniijuc, alors même que ces gares desservent deux réseaux im|»orlanls : tonte autre combinaison serait de nature à engendrer le désordre et à com{)roin(>ttre la sécurité. Cela n'empêche d'ailleurs nullement l'autri» administration d'avoir des représentants [)Our certaines o[)érations, trllcs que les échanges de matériel et surtout les constatations conlradictoin^s de l'état des marchandises passant d'un réseau sur l'autre. Cela ne l'empêche pas non plus, comme nous l'avons dit précéd.'mment , d'avoir c<Ttaines
(i) Parmi \e% exemples les plun connus de con'ourii t des en(repri.«es de transport par eau. on peut citer celui de la Compagnie de l'Ouest pour le serrice de Dieppe à NewhaveD et de Cherbourg à Weymouth.
installations spéciales , notamment pour le service de la traction.
Mais, sous cette double r^îserve, les dépenses sont faites par la Compagnie qui a la direction et réparties ensuite suivant des règles convenues.
Ces règles sont variables. En voici l'énumération :
l» liègle des branches. — Les dépenses sont partagées au prorata du nombre des directions ou des branches aboutissant à la gare commune. C'est incontestablement le système le plus simple; c'est aussi celui qui a prévalu dans la plupart des cas. On peut lui reprocher de ne pas tenir compte de l'importance des branches, de placer sur un pied d'égalité des branches principales et des branches secondaires. Pour y obvier, les Compagnies ont parfois admis des coefficients discutés à l'avance et destinés à corriger les anomalies qu'aurait présentées l'application pure et simple de la règle sans aucun tempérament.
Il convient d'ailleurs d'observer : 1° que, dans les gares communes à plusieurs Compagnies, la répartition ne s'étend pas à toutes les dépenses et qu'on en exclut les frais d'entretien des installations spéciales à chaque Compagnie; ceux des fournitures de billets, registres et imprimés propres à chaque réseau ; les dépenses d'huile pour l'éclairage des trains et de graisse pour les voitures et wagons ; 2° que, dans la plupart des cas, les manutentions sont payées par chaque Compagnie, d'après un tarif forfaitaire.
2* Règle des voies principales. — Les dépenses sont réparties, non pas d'après le nombre des branches, mais d'après le nombre des voies principales aboutissant à la gare commune, de telle sorte qu'une branche comportant deux voies principales est comptée pour deux, alors qu'une branche à voie unique est comptée seulement pour une unité.
3° Règle des recettes locales. — Cette règle consiste à prendre comme base de la répartition la recette locale pour chacune des Compagnies. Elle a le grave défaut : 1° de faire entrer en ligne de compte les éléments les plus disparates, tels que les droits de transmission pour les marchandises passant d'un réseau à lautre et les recettes totales pour les voyageurs et les marchandises partant de la gare ou s'y arrêtant; 2° de laisser de côté le trafic direct de transit qui cependant donne lieu à des opérations et à des manutentions onéreuses; 3° de négliger la ditîérence des dislances de transport sur les différentes branches. A ce dernier point de vue, comme le fait remarquer à juste titre M. Jacqmin dans ses leçons sur l'exploitation des chemins de fer, une gare commune à un service de banlieue et à un service à long parcours charge injustement le second de ces services au profit du premier, dont le trafic ne se fait qu'à courte distance et rapporte peu, tout en exigeant des installations et des frais considérables.
DES COMPTES DES COMPAGNIES tS07
4" Règle de la recette kilométrique des branches. — Pour les gares communes (jui n'ont pas de trafic local. la répartition peut ^Ire efTectuée au prorata du produit brut kilomélriiiue des branches qui y aboutissent, déduction faite de l'impôt payé à l'État.
5* It'^gles du trafic — On a pris aussi comme base du partage le trafic des différentes brandies. I^s combinaisons les plus diverses ont été expt^ rimentées pour l'appréciation de ce trafic.
Tantôt on s'est borné au trafic local; tantôt on a cherché à tenir compte du transit.
Dans certains cas, on a purement et simplement additionné le nombre des voyageurs et le nombre des tonnes de marchandises en provenance ou à destination de chacune des directions aboutissant à la gare commune, en laissant de côté les voyageurs et les marchandises ne faisant que transiter sans transbordement.
Dans d'autres cas, on a eu égard à tout ou partie des autres éléments de trafic, en les affectant de certains coefficients. Nous avons eu sous les ymx des traités dans lesquels on cxjmptait la tonne de marchandise expédiée ou reçue, en grande ou en petite vitesse, comme équivalant à 40 voyageurs, la tête de gros bétail comme équivalant à dix voyageurs •■^'alement, la tète de petit bétail comme équivalant à cinq voyageurs.
Parfois on a pris le nombre des trains, avec ou sans coefficient destiné à tenir compte de leur nature, celui des véhicules ou celui des essieux.
Toutes ces combinaisons laissent beaucoup à désirer.
L'un des principaux inconvénients des règles du trafic ou des recettes est de faire varier annuellement les bases de la répartition. Aussi, nous le répétons, le système qui a généralement prévalu est celui des branches, avec des coefficients de correction destinés à tenir compte de leur importance relative.
Les éléments de la communauté sont variables. Souvent, elle ne s'étend ni au service de la traction, ni à celui de l'entretien et de la réparation d«i matériel roulant et de ses accessoires, pour lesquels chaque administration a ses établissements distincts et aux besoins desquels chacune pourvoit à ses frais. Elle comprend alors le traitement du personnel de la Compagnie qui a la charge du service; celui des agents de l'autre administration qui sont pré[)Osés à la reconnaissance des bag<iges et des marchandises ; les frais d'entretien, de chauffage, d'éclairage ; les imp()ts sur les bâtiments et bs terrains; les frais de lavage et nettoyage des voilures et wagons, d'allumage des becs lumineux dans les trains, de chanffago et de remplissage des bouillottes, d'alimentation en eau; et toutes les menues dépenses, à lexception des fournitures de billets, registres et imprimés destinés au
service exclusif de l'une des deux administrations et des fournitures d'huile pour le service des trains.
La répartition des dépenses, dont nous venons de faire connaître les bases générales, s'appliquait, avant 1883, non seulement aux gares communes à plusieurs Compagnies, mais encore aux gares communes à l'ancien et au nouveau réseau d'une même Compagnie; il va sans dire ([u'elle était simplifiée, dans ce cas, et que la règle des branches avec ou sans coefficient était généralement adoptée.
Pour l'avenir, il y aura encore des partages à opérer entre les lignes définitivement entrées au compte d'exploitation et les lignes exploitées au compte de premier établissement.
c. Frais généraux. — Les frais généraux imputables au compte d'exploitation sont établis comme nous l'avons indiqué page 482.
9. Exclusion de certaines dépenses. — Les règlements de 1863-1868 ont exclu du compte des dépenses les frais concernant les établissements qui ne servent pas directement à l'exploitation du chemin de fer. Cette disposition a eu son origine dans un fait spécial qu'il importe de rappeler en deux mots. La société du Grand Central avait acquis des établissements miniers et métallurgiques à Aubin. Des réclamations avaient surgi au sujet du traitement privilégié que la Compagnie pourrait faire au transport des produits livrés par ces mines et ces usines à l'industrie privée. Lors du démembrement du Grand Central, la clause suivante a été introduite dans la convention des 11 avril-19 juin 1857 entre l'État et la Compagnie d'Orléans: « Les forges, mines et ateliers d'Aubin, affectés temporairement à « l'usage exclusif du chemin de fer pour la fabrication desproduiisnéces- « saires à la construction des lignes, ne sont pas considérés comme une « dépendance du chemin de fer d'Orléans.
« En conséquence, la Compagnie en disposera ainsi qu'elle avisera, « par vente ou par location, soit partielle, soit totale, ou de toute autre « manière, en su conformant aux lois et décrets relatifs aux mines. »
Le lecteur pdurra, du reste, se reporter utilement, sur ce point, aux indications de la page 139, concernant les opérations étrangères à l'objet de la concession.
10. Ajournement ou rejet de certaines dépenses du compte annuel, à raison de leur date. — La discussion à laquelle nous nous sommes livré, page 488, au sujet du compte de premier établissement, s'applique au compte d'exploitation. Nous nous bornerons donc à quelques indications complémentaires.
La Compagnie d'Orléans avait porté au compte des dé(>cnses d'exploitation de 18(i3 un prélèvement considérable |)our dépréciation et renouvellement du matériel roulant; ce prélèvement éliiil deslin»'*, non {kis à couvrir des dépenses consonim^'es, mais à constituer une sorte de réserve d'avenir. Par une décision du 3 décembre 18G8, le Ministre des travaux publics avait re|X)ussé cette imputation. 1^ Conseil d'Étal, saisi du litifî»', a rendu le li juin 1874 un arrêt par lecjuel il a repoussé la prétention de la Compagnie et limité les inscriptions sur le compte de garantie, à la valeur de la partie du matériel roulant etrectivement réformée et remplacée pendant Tannée. Un second arrêt du 2'j juillet 1874 a statué dans le même sens pour lexercice I8GC.
La Commission de vérification des comptes a appli(|ué le même princi[>e aux indemnités pour accidents et rejeté du compte annuel le prix d'achat de titres de rente au profit des victimes; les arrérages de rentes viagères lui ont seuls paru susceptibles d'être admis, toutes les fois (]ue les indenmités n'étaient pas payées en capital.
Elle a é^'alement repoussé les prélèvements provisionnels pour le renouvellement du matériel de la voie; pour la dépr/'ciation des chevaux, harnais et voitures affectés au camionnage; pour les condamnations éventuelles dans des procès pendants avec r.\(hniiiistration des postes et télégraphes et avec l'Administration des contributions indirectes.
Elle a toutefois admis des prélèvements pour la constitution de réserves d'incendie, mais en maintenant au Ministre des travaux publics le droit de discuter le chiffre de ces prélèvemenLs. Elle a considéré, en effet, (ju'il y avait tout intérêt à autoriser les Compagnies à s'assurer elles mêmes et qu'il était possible de ne faire peser de ce chef aucune charge supplémentaire sur l'État, en limitant les dépenses annuelles au montant des primes «jue les Compagnies auraient eu à payer aux Sociétés d'assurances.
Ainsi que nous l'avons fait connaître, en traitant des comptes de premier élablissem'Mit, la tendance de la Commission de vérification est de nadineltre que les dépenses efTcctivemeiil payées du 1"^' janvier au 31 décembre; le Conseil d'État, statuant au contentieux, s'est inspiré de ce principe dans son arrêt du 7 novembre 1884, ra|)porté page. 4U0.
11. Observations sur les comptes de dépenses des Compagnies algériennes. — Pour plusieurs Compagnies algériennes. les dé|)enses d'exploitation ont été réglws à forfait suivant un barème à gradins, dont chaque échelon correspond à une recelte comprise entre deux limites déterminées (voir page 350 et suivantes). C'est sur celte base que 1 Étal a
traité avec les Compagnies de Bône-Guelma, de l'Est-Algérien, de l'Ouest- Algérien et Franco- Algérienne.
Néanmoins, la vérification des dépenses réelles d'exploitation s'impose dans un certain nombre de cas.
La convention des 30 juin-2 août 1880 avec la Compagnie de VEst- Algérien a, par exemple, stipulé que « l'avance de l'État (calculée d'après « les chiffres du barème) serait, s'il y avait lieu, augmentée du déficit de « l'exploitation i^au cas où les receltes seraient inférieures au mini- « raum prévu pour les dépenses d'exploitation), mais que la somme « complémentaire avancée de ce clief par l'État ne pourrait servir « à augmenter les dividendes attribués aux actionnaires, lesquels « devraient être basés uniquement sur le revenu kilométrique net garanti, « jusqu'à ce que la Compagnie ait remboursé à l'État toutes ses avances». Cette clause est rationnelle : on ne saurait, en effet, comprendre comment les actionnaires se répartiraient des dividendes plus élevés, précisément alors que les recettes sont plus faibles et que la Compagnie fait davantage appel à la garantie. Mais, pour en assurer l'exécution, il est indispensable de constater le montant effectif des dépenses. Aussi la Compagnie est-elle tenue de fournir les justifications nécessaires à cet effet, en vertu de l'article lo de la convention précitée.
Les conventions des îi3 décembre 1882-23 août 1883 et 9 juin 4883-21 mai 1884 avec la Compagnie sont allées plus loin dans cette voie : elles portent que « si la recette brute kilométrique est inférieure au « minimum prévu dans le barème pour les frais d'exploitation, le revenu « net garanti par l'État sera augmenté de l'excédent des dépenses effec- « tives sur la recelte.... ». A fortiori est-il indispensable, dans ce cas, de constater le chiffre réel des frais d'exploitation.
Une clause analogue a pris place dans les conventions des 12 juillet 1883-3 juillet 1884 et des 15 mai 1884-15 avril 1885 avec la Compagnie Franco-Algérienne, pour les chemins de fer d'Aïn-Thizy à Mascara et de Moslaganem à ïiaret.
La convention des 8 mai-22 août 1881 avec la Compagnie de VOuest- Algérien contient la disposition suivante, qui comporte une vérification dans tous les cas : « Lorsque le montant des dépenses réelles d'exploita- « lion sera inférieur au chiffre du barème, la différence sera d'abord affec- « tée à la constitution d'un fonds permanent de réserve dont la Compagnie « pourra librement disposer, sauf justification, pour frais de renouvelle- « ment et d'entretien de la voie et du matériel, accidents, imprévu de « l'exploitation, etc.. Lorsque le fonds de réserve atteindra un million de « francs, l'excédent sera versé à l'État en atténuation de ses avances, cha-
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« que année, dans les trois mois (|ui suivront la clôture de chaque exercice « annuel. » L'article 8 du contrat oblige la Compagnie à justifier de ses dépenses effectives.
Une stipulation de même nature a pris place dans les conventions des 16 mai-l(i juillet 1883 et des 10 avrii-31 juillet 1886 avec la même Compagnie.
Quant aux conventions conclues jusqu'en 1882 avec la Compagnie de Bùne-Gaclma, elles ne déterminaient pas les bases du règlement de la garantie d'intérêt, au cas où il y aurait déficit d'exploitation, c'est-à-dire où les recettes seraient inférieures au minimum prévu pour les dépenses. Leur interprétation a été fixée par le Ministre en ce sens, (jue le déficit serait ajouté au montant de la garantie afférente au capital de premier établissement, qu'il serait calculé d'après le chiffre minimum assigné aux frais d'exploitation, mais (}ue la Compagnie ne pourrait pas distribuer plus de 6" o à ses actionnaires, et ({u'en consé(juence les excédents dont elle disposerait seraient versés à la réserve d'exploitation jusqu'au complet remboursement des avances faites par le Trésor au titre des insuffisances. L'Administration a le droit et ledevoir de vérifier les comptes pour s'assurer de l'exécution de cet arrangement.
B. — Recettes
1. Prescriptions des règlements de 1853-1868. — .\ux termes des règleraeiiLs de l8();i-lS68, le compte des recettes devait comprendre, distinct<'ment pour l'ancien et le nouveau réseau, les produits bruLs de toute nature autres (jue ceux provenant d'établissements (|ui ne servaient pas dirertement à l'exploitiitioii du chemin de fer; les produits des immeubles à aliéner y étaient portés jus(|uau jour de l'aliénation.
La distinction entre l'ancien et le nouveau réseau a cessé de subsister; mais il faudra continuer à distinguer les recettes afférentes aux lignes entrées définitivement au compte d'exploitation et les recettes afférentes aux lignes exploitées au compte de premier établissement.
2. Stipulations des conventions de 1883. — Ainsi que nous l'avons fait connaître en traitant des dépenses d'exploitation, le compte des receltes devra comprendre les résultats des traités de; correspondance ou autres conclus, soit avec des entreprises de transport par terre ou par eau, soit avec d'autres Compagnies de chemins de fer et dûment approuvés par l'autorité comj>élenle.
3. Indication do quelques éléments de recettes qui ont donné lieu à litige. — a. Transpouts en skuvice. — Sur la plupart des grands réseaux français, les transports pour le service de l'exploitation sont soumis à une taxe réduite.
Voici quelles étaient les règles admises en 1883 :
La Compagnie du Nord taxait à 0 fr. 03 par tonne et par kilomètre les transports eifectués pour l'entretien de la voie et à moitié prix les transports pour l'économat; les transports pour les services de l'exploitation du matériel et de la traction jouissaient de la gratuité.
La Compagnie de l'Est taxait à 0 fr. 03 les expéditions au-dessus de 500 kilogrammes, mais en limitant à 8 francs la perception pour les combustibles.
Sur l'Orléans , le matériel et les matières ou objets appartenant à la Compagnie et transportés pour les besoins du service de la traction n'étaient pas taxés; mais il en était autrement des transports afférents aux services de l'exploitation, de la voie et de l'économat, qui étaient taxés à 0 fr. 03, toutes les fois que la perception devait être de iO francs au moins.
La Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée taxait ses transports en service au-dessus de 100 kilogrammes, à raison de 0 fr. 023 pour la petite vitesse et de 0 fr. 10 pour la grande vitesse.
Sur les lignes du Midi, les transports au compte de l'exploitation étaient taxés à raison de 0 fr. 03. Le combustible n'était cependant taxé qu'à raison de 0 fr. 015. Les machines, tenders et véhicules neufs acquittaient une taxe de 0 fr. 03 , réduite à 0 fr. 01 pour les machines voyageant à froid.
La Compagnie de l'Ouest avait cru devoir accorder une immunité complète à ses transports de service, mais eu exigeant une ré(iuisition.
Les dispositions que nous venons de rappeler ont subi depuis quelques modifications, sur lesquelles il nous semble inutile d'insister. En effet, si l'on fait abstraction des transports effectués sur les lignes entrées en compte d'exploitation pour les lignes exploitées au compte de premier établissement, elles n'influent ni sur le compte de garantie, ni sur le compte de partage, puis(iu'elles entraînent nécessairement l'inscription de dépenses et de receltes équivalentes. Mais elles ont un double but : d'une part, elles font mieux ressortir le coût réel des diverses branches de l'exploitation ; d'autre part, elles évitent des abus faciles à comprendre.
Certaines Compagnies algériennes ont fait des difficultés pour suivre l'exemple des Compagnies de la métropole : leurs dépenses d'exploitation étant fixées à forfait, elles avaient tout intérêt à ne pas accroître leurs recettes du montant des perceptions relatives aux transports en service,
attendu que les avances au litre de la garantie d'intérêt devaient être diminuées d'autant. Ce|)endant. prcss^^es par la Cumniission de vérification des comptes et par le Minisire des travaux publics, files ont fini par céder. Les exigences de l'État à cet égard étaient d'ailleurs absolument fondées : en efTet, les chiirres forfaitaires convenus pour les déjienses avaient été établis d'après les résultais de l'exploitation sur les autres réseaux, où les transports de service étaient assujettis à la taxe.
Quant aux trans|)orts pour le service de la construction, ils paraissent au premier abord devoir être taxés d'a[)rès les tarifs ordinaires. En elfet, ces tarifs sont nécessairement applicables aux matériaux dont les marchés comportent la livraison à pied d'tJL'uvre ou tout au moins à l'origine des lignes nouvelles et dont le transport s'efTeclue parsuilc au compte des entrepreneurs; il serait diflicile d'admettre une autre solution pour les matériaux transportés au compte des Compagnies. D'ailleurs, l'application de tarifs trop bas pourrait ne pas couvrir les dé|)enses et charger le compte d'exploilation au profit du compte de premier établissement. Telle est, du reste, la règle généralement en vigueur.
Cependant, le .Ministre des travaux publics, se fondant sur les termes des conventions de \HH'.], a arrêté le îi septembre 1885 et imposé aux Compagnies, j»our le transport des matériaux destinés aux lignes nouvelles, le tarif suivant :
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Il a considéré (pie ce tarif représentait, aussi exactement que pos.sible, le prix de revient des transports et que, dès Irti-s , son appliciiticm serait conforme aux conventions de I88.J : en ellet, d'après ces convcnlions, les Compagnies ne peuvent prétendre qu'au remboursement par l'Klat de leurs dépenses réelles.
ff. COUPOMS D'aCTIO.NS et d'obligations ATTEl.MS PAH LA PRESCniPTION.
— Des coupons d'actions et d'obligations sont .souvent impayés et atteintâ
par la prescription quimpiennale (art. 2i77 du Code civil). Tantôt les
Compagnies ont revendiipié le nutntant de ces coupons pour les action-
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naires, tantôt elles l'ont compris dans les produits des capitaux disponibles. La Commission de vérification des comptes en a demandé et obtenu le rétablissement parmi les recettes accessoires, pour être réparti entre l'ancien et le nouveau réseau au prorata du capital-actions et du capital-obligations affectés à chacun de ces réseaux.
C. BÉNÉFICE SUR LES IMPÔTS PERÇUS PAR L'INTERMÉDIAIRE DES COMPA- GNIES. — Les Compagnies sont chargées de percevoir certains impôts pour le compte de l'État. Des erreurs commises dans l'interprétation de la loi ou dans l'application des taxes ont procuré des boni. L'une des grandes Compagnies a élevé la prétention d'attribuer ces boni aux actionnaires, en faisant valoir que, si le cas inverse s'était produit, si les perceptions avaient été inférieures aux taxes légales, la différence aurait été certainement mise à leur charge. La Commission de vérification des comptes a repoussé cette prétention; elle a pensé <(ue, dans l'un ou l'autre cas, il y avait une faute dont la Compagnie ne pouvait bénéficier. Elle a donc demandé l'assimilation de la recette accessoire réalisée de ce clief par la Compaprnie aux coupons prescrits ; cependant, après une longue discussion, elle a cru pouvoir émettre un avis favorable à un compromis ne rétablissant parmi les recettes accessoires que les boni afférents aux obligations.
d. Produit des placements de fonds. — Vente ou location de matériel ou DE matériaux. — Ces éléments de recette n'ont guère donné lieu à difficulté que pour les Compagnies algérieimes qui avaient traité avec l'État sur la base d'un barème forfaitaire de frais d'exploitation. La Commission de vérification des comptes a maintenu très fermement, à l'égard de ces Compagnies, l'application du même régime que pour les Compagnies de la métropole et exigé l'inscription des revenus de toute nature au compte des recettes.
4. Répartition des recettes commmunes. — Les recettes sont souvent plus faciles à localiser (juc les dépenses. Cependant il est beaucoup de cas où elles sont communes et comportent une répartition. On prend, par exemple, comme base de cette répartition : pour les taxes de transport et leurs accessoires (enregistrement, manutention, transmission), les parcours kilométriques; pour les autres recettes des gares communes (magasinage, consigne, buffet, affichage, locations, redevances, etc.), la proportion fixée en ce qui concerne les dépenses; pour les produits des capitaux disponibles, les comptes courants de recettes et de dépenses, etc.
§4. -COMPTES 1)K GAHANTIE HT DE P.\HTA(iE
1. Régime des conventions antérieures à 1883. — Lo rapproclirmont entre les comptes des nKieltes et des dépenses annuelles d'exploitation, défalcation faite des éléments relatifs aux lignes exploitées au compte de premier établissement, fait ressortir le produit net.
D'autre part, le compte d'établissement fait ressortir les charges auxquelles ce produit net doit fain' face.
Avant l'application du régime créé par les conventions de I88.'i. le produit net était établi séparément pour l'ancien et le nouveau réseau.
Du produit net de l'ancien réseau, on retranchait le revenu réservé; on en déduisait la somme à déverser sur le nouveau réseau.
Cette somme, ajoutée au produit net du nouveau réseau, donnait un total (|ui, retranché à son tour de lintérét et de l'amortissement garantis sur le capital de premier établissement au 31 décembre de l'année précédente, permettait de «léterminer le montant des avances du Trésor au litre de la garantie d'intérêt.
Si, au lieu dune insuffisance, le nouveau réseau pro<luisait un excédent de recette nette, la difFérence représentait la somme à rembourser à l'Klat par la Compagnie sur les avances antérieures du Trésor et leurs intérêts à 4 0/0.
Le cas échéant, des calculs analogues eussent donné la part de bénéfices à attribuer à l'État.
Signalons, en passant, que le revenu réservé total devait être calculé, non d'après la longueur approximative assignée à l'ancien réseau dans les conventions, mais d'après sa longueur réelle: la question a été jugée par un arrêt du Conseil d'État du i2i juillet 1874.
i. Régime des conventions de 1883. — D'après les conventions de 1883. il ne doit plus être dressé (ju'un compte unique d'exploitation. La distinction entre l'ancien et le nouveau réseau est supprimée; mais il continue à être nécessaire de distinguer entre les lignes délinitivr-ment entrées au compte d'exploitation et celles «{ui sont exploitées au cou)ple de premier établissement.
Pour la Compagnie «lu Nord, il y a lieu de retrancher <lu prcnluil net: I les charges effectives des emprunts à si-rvir par elle, sous déduction des annuités de subvention, |>our le pnunier établissement de toutes
les lignes autres que celles du nouveau réseau constitué antérieurement à 1883 et pour les travaux complémentaires exécutés sur l'ensemble du réseau; 2" les redevances, rentes ou annuités afférentes aux anciennes concessions secondaires de la réfjion du Nord ; 3" l'intérêt à 4 0/0 et l'amortissement des actions; 4'^ une somme de 20 millions représentant le dividende réservé aux actionnaires. La différence doit ensuite être rapprochée des charges effectives du nouveau réseau, jusqu'à concurrence d'un capital de 223 500 000 francs. S'il y a insuffisance pour faire face à ces charges, le Trésor doit avancer la différence à titre de garantie. Si, au contraire, il y a excédent, cet excédent est avant tout affecté au remboursement delà dette; une fois le remboursement achevé, si la différence atteint 18 002 500 francs, le droit à partage est ouvert au prollt de l'État, qui prélève les deux tiers du surplus des bénéfices.
La situation est tout à fait analogue pour la Compagnie de Paris-Lyon- Méditerranée dont le nouveau réseau, tel qu'il était formé avant 1883, est encore seul garanti.
Pour les quatre autres Compagnies, la garantie est complète et s'applique au capitaUactions et au capital-obligations affectés à l'ensemble de la concession. On doit donc rapprocher du produit net le chiffre total obteim en additionnant les charges du capital-obligations, l'intérêt et l'amortissement des actions et le dividende garanti. S'il y a insuffisance, la différence est avancée par le Trésor; s'il y a excédent, cette différence est attribuée à l'État, à titre de remboursement. Une fois le remboursement terminé, si le dividende dépasse une somme déterminée, il y a partage du surplus des bénéfices entre l'État et la Compagnie. Toutefois en ce qui concerne spécialement l'Est et l'Ouest, la Compagnie peut être obligée, après le remboursement des avances du Trésor, de déverser sur les lignes en exploitation partielle tout ou partie des excédents du réseau en exploitation complète et ne pas recouvrer immédiatement la liberté de ses dividendes; il y aura lieu, le cas échéant, de veiller à l'application des clauses relatives à ce déversement et au passage progressif des lignes du compte d'exploitation partielle au compte d'exploitation complète.
Nous n'insistons pas davantage sur les calculs qui devront être présentés chaque année comme conclusion des travaux de vérification des comptes. Les conventions donnent la nomenclature des charges à mettre en regard du produit net; il suffira de se reporter à leurs dispositions, que nous avons du reste reproduites déjà, dans le cours de cette étude (voir notamment, page 307).
3. Régies relatives au versement par l'État des avances au titre
de la garantie d'intérêt et au paiement par les Compagnies des sommes dues à titre de remboursement ou de partage des bénéfices. — I.<'s grandes Compagnies sont tt-nues, d'après les règlemcnls do I8()3-I8r)8, de fournir, dans l«^s (pialre premiers mois de l'année, U^ comptes de recettes et de dé|M'nses «le l'exercice [)récédent.
Au vu de ces comptes et sur l'avis sommaire de la (lommission d(> vériliciition, le Ministre des travaux publics |M'ut, après avoir consult<'* le Ministre des Hnances, ordonnancer une provision au profit des C(mipagni<s (pii font ap[H'l à la garantie. I^' (piantnm de cette provision varie natnre!h'ment avec le nombre et rimjM)rtance des «piestions litigieuses «pie paraissent soulever les comptes. D'après l«'s indications doimées par M. Haynal, ministre d«'S travaux j)ublics,«lans un dis(«Mirs(hi i;{ d ('•(•« 'in bie i88't à la (]liambr«' des députés, le rapj>ort «'litre le montant d«'s |)rovisions et celui des«l«'mandcs a été de 78 % en 1873, de 7i "/» en 1874, de 75 "/» en 1880, de 81 V» on 18S1, de 7() '/o en 1882. Le cliiffr«' inscrit au budget de 188.*) a été basé sur un coenicienl présumé d«' 75 " '„, «'t c«'lni du biulgel de 18SG sur un ccwAieient de 85 "/„. C'est égalem«'iit co dernier cliiffn' «pii a servi de base au projet de budget de 18S7,
Le sol«l«' n'«'st payé qu'après !«• règlement définitif. S'il résulte de ce règlement des réductions suj>ér!eures h ceiK's (pii avaient été prévues et s'il est. pir suite, reconnu <pie la provision a été trop considérable, l.i Compagire est t<;'iue d«' reverser immédiatement l'exct'^dent av«'c les intérêt i à 4 "/..
La marclie suivie en cas do remboursement des avances antérieures du Trésor est tout à fait analogue. Li (Compagnie verse l'excédent «pufont ressortir ses comptes et complet»? ensuite ce versement, s'il y a li«';i. après le règlement définitif. Si ce règlement ét^iblit «pie la Compagnie a trop payé, la différence vient en déduction des remboursements |M>ur l«'s exercices ultérieui's ou s'ajoute aux avances du Trésor pour la garantie «le ces exercices J).
Les règles (pie nous venons d'inditpicr sappli«pieiit au fonctionnement normal de la garantit; d'intérêt. Dans ccrtiiines circonstances s[n''ciales, «h-s <lér«igati«)ns ont été a|)porté«'s à ces règl«"S. Nous ne n^viendrons pas ici sur les explications «pie nous avons données, page 3ii, cone«'rnaiit la transformation en annuités des garanties afférentes aux exercices 1871 et 1872, et page 445, concernant l'imputation au compte d'établissement de certaines
(1) Certains excédents de venements ont dA, après les conTeniions de 1883, £tre atstimiles aux insuffisances des exercices non réglés lors de la conclu<iion de ces contrats «t ajoutés, par suite au compte de premier étabiiasen^ent. Mais c'est un ras particulier, su lequel nous n'avons pas ii insister.
insuffisances pour les réseaux de l'Est et de l'Ouest (conventions de 1883). Nous ne reproduirons pas davantage les indications de la page 340 sur le remboursement anticipé de la dette des Compagnies de l'Est, de l'Ouest et d'Orléans, pour les exercices antérieurs à 1883. Ce sont là des mesures exceptionnelles à l'étude desquelles nous n'avons rien à ajouter.
Pour certaines Compagnies algériennes, l'État doit délivrer dans un délai déterminé les provisions sur les avances au titre de la garantie d'intérêt ou le solde de ces avances. Inversement, les Compagnies sont liées par des délais pour leurs reversements ou remboursements. Voici, à titre d'exemple, quelques dispositions des conventions ou des règlements sur les justifications financières à ce sujet :
a. Compagnie de Bône-Guelma. — 1. Chemin de Bône-Guelma. — Présentaiion par la Compagnie d'un compte semestriel provisoire dans la première huitaine de juillet et d'un compte annuel dans la première quinzaine de juillet. Obligation pour le Ministre de délivrer un acompte dans le mois de la production du compte semestriel et le solde dans le mois de la production du compte annuel. En cas de retard, attribution à la Compagnie d'intérêts réglés à raison de 6 %. Obligation pour la Compagnie de verser dans les huit jours de l'arrêté liquidatif les sommes dues par elle à titre de remboursement. (Règlement du 26 janvier 1880.)
2. Chemins de Duvivier à Souk-Arrhas, de Guelma à Hammam-Meskoutine, d' Hammam-Meskoutine au Kroubs, de Souk-Arrhas à Sidi-el- Hémessi et de la Medjerdah. — Remise par la Compagnie d'un compte semestriel provisoire dans la première quinzaine de juillet et d'un compte annuel dans le mois de janvier. Obligation pour le Ministre de faire deux paiements comme ci-dessus dans le délai d'un mois. Obligation pour la Compagnie de verser dans les huit jours de l'arrêté liquidatif les sommes dues par elle à titre de remboursement d'avances ou de part dans les bénéfices. (Règlement du 26 janvier 1880.)
b. CoMPAG.ME DE l'est-algér[en. — Obligation pour l'État de délivrer une provision dans les quarante jours de la production du compte annuel. (Conventions des 30 juin-2 août 1880, 23 décembre 1882-23 août 1883, 9 juin 1883-21 mai 1884, 9 juin 1883-21 juillet 1884.) Obligation pour la Compagnie d'effectuer ses versements dans les caisses du Trésor huit jours au plus après la notification de l'arrêté de règlement. (Décret du 24 août 1882.)
c. Compagnie de l'ouest-algérikn. — Présentation par la Compagnie de comptes trimestriels. Versement par la Compagnie ou par l'État, suivan les cas, des quatre cinquièmes des remboursements ou des avances, dans
les trois mois de cotte production, le dernier cinquif»ine étant soldé dans les trois mois de l'apurement des comptes. (Convention des i(iavril-3l juillet 1886.)
d. Compagnie pranco-algkrienxe. — Mêmes règles que |>our l'Ouest- Algérien. (Convention des 13 avril-31 juillet 1886.)
4. Contentieux des comptes relatifs à la garantie d'intérêt ou au partage des bénéfices. — Les décisions du Ministre des travaux publics, réglant les comptes des Compagnies, sont susceptibles de recours devant le Conseil d'Ktat statuant au contentieux. Lesdécrets portant règlement sur les justifications financières à produire par les Compagnies rappellent presque tous cette voie de recours. Ces décrets, (jui ne pouvaient créer des règles de compétence, n'ont fait qu'enregistrer un fait dérivant des principes en matière de contentieux administratif.
Dans le cours de notre étude sur la vérification des comptes, nous avons cité un certain nombre d'arrêts intervenus à la suite de recours formés par diverses Compagnies. Nous n'avons à ajouter qu'une indication sur les intérêts qui peuvent être mis, le cas échéant, à la charge des Compagnies et de l'État en cas de condamnation.
a. Insuffisance des versements du Trésor, au titre de la garantie. — L'État n'étant en général lié par aucun délai et ses versements portant intérêt à son profit, il n'y a pas lieu à allocation d'intérêts sur les sommes supplémentaires qu'il serait condamné à verser. Cette règle pourrait cependant souffrir des exceptions, par exemple pour le chemin de Bône-Guelraa, attendu que les conventions spéciales à ce chemin ont stipulé, en cas de retard, des intérêts de 6 % au profit de la Compagnie et n'ont attribué à I État aucun intérêt de ses avances.
b. Excédent des reversements on remboursements effectui^s par les Compagnies. — Ici encore, dans la plupart des cas et notamment pour les chemins concédés aux grandes Compagnies, il n'y aurait lieu à allocation d'intérêts au profit des Compagnies que si l'effet de la restitution par l'État était reporté à une date antérieure telle que celle du versement principal effectué par le Trésor pour l'exercice corres()ondant. Ces intérêts seraient d'ailleurs réglés au taux conventionnel de 4 %.
c. Partage des bénéfices. — Pour le partage des bénéfices, les conventions ne fixant pas de taux contractuel, il ne pourrait y avoir lieu à allocation d'intérêts qu'au taux légal et dans les termes du droit commun.
§ o. — OBSERVATIONS SUR LES COMPAGNIES
DE CHEMINS DK FER D^INTliCRÊT LOCAL
1. Règlement d'administration publique du 20 mars 1882. — Aux termes de la loi du il juin 1880 sur les chemins de fer d'intérêt local (article 16), un ivglemrnt d'administration publique devait déterminer:
1" les justifications à fournir par les concessionnaires pour établir les recettes et les dépenses annuelles ;
2" les conditions dans lesquelles seraient fixés le chiffre de la subvenion due par l'État, le déparlement ou les communes, et, lorsqu'il y aurait lieu, la part revenantà l'État, au département, aux communes et aux intéressés à titre de remboureement de leurs avances, sur le produit net de l'exploitation.
Ce règlement est intervenu le 20 mars 1882; il a été légèrement modifié par décret du 23 décembre 188o.
2. Comptes de premier établissemsnt. — Le concessionnaire doit remettre au préfet: i* dans un délai de quatre mois à partir du jour de la mise en exploitation de la ligne entière, le compte détaillé des dépenses de premier établissement qu'il a faites jusqu'à ce jour; 2" avant le 31 mars de chaque année, le compte supplémentaire des dépenses qu'il aurait été autorisé à faire après la mise eu exploitation pour le parachèvement de la ligne ou à titre de travaux complémentaires.
Le capital de premier établissement est fixé dans les limites du maximum prévu par les actes de concession , à moins qu'il n'ait été arrêté à forfait.
Ce capital comprend toutes les sommes que le concessionnaire justifie avoir dépensées dans un but d'utilité pour l'exécution des travaux de construction, l'achat du matériel fixe et d'exploitation, le parachèvement de la ligne, la constitution du capital-actions, l'émission des obligations, les intérêts des capitaux engagés pendant la période assignée à la construction par l'acte de concession ou jusqu'à la mise en exploitation, si elle a lieu avant le délai fixé. Il peut être augmenté, s'il y a lieu, des insuffisances de recettes résultant de l'exploitation partielle des sections qui seraient ouvertes pendant la période de construction.
Les dipenses relatives à la constitution du capital-actions et à l'émission des obligations ne sont admises en compte que jusqu'à concurrence d'un maximun stipulé dans l'acte de concession.
DES COMPTES UES COMPAGNIES SSl
3. Comptes d'exploitation. — Avant iu 31 mars de chaque année, le concessionnaire remet au préfet un compte détaillé comprenant , pour l'annif précédente :
1° les pro<luits bruts de toute nature de l'exploitation ; 2° les frais d'entretien et d'ox()loitîilion . à moins (pie ces frais n'aient été déterminés à forfait par l'acte de concession ou par un acte ultérieur.
4. Vérification des comptes. — a. Chemins ni-: fkh slhvemionnks PAF« i/ktat. — Les comjttes des chemins de fer concétlés sont soumis à une Commission locale présidée par le préfet ou le secrétaire j,'énéral et composée, en outre, d'un conseiller général ou d'un conseiller municipal (si la conc<'ssion émane d'iHJCconnnune), d'un in^îénieur des Ponts et Chaussées ou des Mines et d'un fonctionnaire de l'Administration des linances.
Si la concession s'élend sur plusieurs départements et a été faite conjointement par les Conseils j^énéraux de ces départements, en exécution des articles 8U et 90 de la loi du 10 aoijt 1871, les Commissions peuvent se réunir et délibérer en commun.
Après examen du rapport de la Commission et des pièces justificatives et après communication au Ministre des finances, le .Minisire des travaux publics arrête le capital de premier établissement ainsi que le chiffre de la subvention due par l'État, le département ou les communes et, lors(ju'il y a lieu, la part revenant à l'Ktat, au déparlement, aux communes ou aux intéressés, à tilrc de remboursement de leurs avances ou de partage des bi'-néfices sur le produit net de l'exploitation. Toutefois, s'il n'y a pas accord entre l'État, le département ou la commune et le concessionnaire, la décision est précédée de l'avis de la Commission de vérification des comptes des Compagnies de chemins de fer, instituée en exécution du décret du 28 mars 1883.
Celte Commission est toujojrs consultée sur les comptes des lignes d'intérêt local dont les concessionnaires .sont liés à l'État par des conventions financières pour des chemins de fer d'intérêt général.
Elle est, en outre, coiisultv'e directement et sans l'intervention de la Commission locale sur les comptes des lignes non concédées.
La comptabilité des concosionnaires subventionnés par l'Ktat est soumise à la vérification de l'inspection générale des finances.
b. Chemins de fer .non subventionnés pai» l'état. — (Juand le chemin de fer n'est pas subventionné par l'État, la Commission locale et le préfet interviennent seuls.
5. Paiement des subventions par le Trésor. — Le concessionnaire peut, en présentant son compte annuel, demander une avance sur la somme qui lui sera due à titre de subvention. Le montant de cette avance est déterminé, sur le rapport de la Commission locale, soit par le Ministre des travaux publics, après avis du Ministre des finances, soit par le préfet, suivant les cas.
Si le règlement définitif des comptes fait reconnaître que la provision a été trop considérable, le concessionnaire doit rembourser immédiatement l'excédent, avec les intérêts à 4 Vo-
6. Observations sur le règlement d'administration publique du 20 mars 1882.— Gomme nous l'avons déjà fait remanjuer, pages 378 et 391, le règlement d'administration publique du 20 mars 1882 n'interdit pas aux départements ou aux communes de prendre vis-à-vis du concessionnaire des engagements qui n'y sont point prévus, par exemple pour les délais de paiement. Mais, en aucun cas, ces engagements ne doivent lier l'État et réagir sur les charges imposées au Trésor.
IMPÔTS PAYÉS PAR LES CONCESSIONNAIRES
1. Droit d'enregistrement des actes constitutifs du contrat. — L'article 73 de la loi du la mai 1818 sur les finances ne soumettait qu'au droit (ixe d'un franc d'enrej^istrement : 1° les adjudications au rabais et uiarcliés pour constructions, réparations, entretien, aj)provisionnements et fournitures, dont le prix devait être payé directement ou indirectement par le Trésor; 2^ les cautionnements relatifs à ces adjudications et marchés.
Ce droit avait été porté à 2 francs par l'article 8 de la loi des 15-22 mai ISTiO.
L'article 73 de la loi du io mai 1818 a été abrogé par la loi des 28-29 Février 1872, qui a substitué au droit fixe un droit progressif réglé comme il suit :
— o francs, pour les sommes ou valeurs de 5 000 francs et au-dessous, et pour les actes ne contenant aucune énonciation de sommes ou valeurs, ni «rspositions susceptibles d'évaluation;
— 10 francs, pour les sommes ou valeurs supérieures h 5 000 francs, mais n'excédant pas 10 000 francs;
— 20 francs, pour les sommes ou valeurs supérieures à 100 )0 francs, mais M excédant pas 20 000 francs;
— 20 francs, pour chaque somme ou fraction de 20 000 francs en plus. Pour les actes ne contenant point la <léterminalion des sommes ou
valeurs devant servir d'assiette au droit proportionnel, les parties doivent, conformément à l'article 1(5 de la loi du 22 frimaire au VII, y suppléer par une déclaration estimative, certifiée et signée au pied de l'acte.
Ces dispositions sont-elles applicables aux contrats de concession? La
question était délicate, surtout depuis la loi de 187:2. Toutefois, on n"a pas eu à la résoudre eu fait.
Presque dès l'origine, en effet, les cahiers des charges ou les conventions relatives aux chemins de fer d'intérêt général ont contenu une disposition fixant à 1 franc le droit d'enregistrement de chacune des pièces constitutiyîs du contrat. La légalité de cette disposition était douteuse pour les concessions faites par simple décret, de 18oi à 1870 notamment; mais les objections ne pouvaient surgir que devant le Parlement et il ne s'en est jamais produit. En 1872, le taux du droit, tout en restant fixé par les conventions, a été élevé à 2 francs. Enfin, à partir de 1875, il a été porté à 3 francs et la clause, au heu d'être insérée dans les conventions, l'a été dans les lois approbatives oii elle était beaucoup mieux à sa place (i .
Pour les chemins de fer d'intérêt local, sous le régime de la loi de 186o, les cahiers des charges se terminaient également, jusqu'aux dernières années, par un article aux termes duquel les actes constituant le contrat étaient déclarés passibles du droit fixe d'un franc. Il y avait là encore une illégalité: car il n'appartenait, ni au préfet de stipuler, ni même au Gouvernement de décider par voie de décret des dérogations aux lois générales sur l'enregistrement. La situation a été régularisée par la loi organique du 11 juin 1880. dont l'article 2i est ainsi conçu : « Toutes les conventions « relatives aux concessions et rétrocessions de chemins de fer d'intérêt « local, ainsi que les cahiers dos charges annexés, ne seront passibles que « du droit d'enregistrement fixe d'un franc. »
Quant aux chemins de fer industriels, les derniers cahiers des charges se bornent à stipuler que le droit d'enregistrement sera à la charge du' concessionnaire ou de l'industriel autorisé à exécuter la ligne et à l'exploiter, mais sans déterminer le montant de la taxe.
2. Autres droits d'enregistrement. — Pour les autres droits denregistrement, les Compagnies so;it soumises au régime du droit commun.
C'est ainsi que les commissions délivrées à leurs agents assermentés sont assujetties au droit fixe de .'] francs, conformément à l'article 4 de la loi du 28-29 février 1872.
Les marchés de travaux et de fournitures passés par les Compagnies avec les entrepreneurs et fournisseurs sont, cûn)me tous les acles de cette nature, réputés acles de commerce aux termes des articles 632 et 033 du Code de commerce. En principe, la loi du 22 frimaire an VU, article 69,
11) Voir notamment les lois du 30 novembre 1883 approuvant les conreiilions conclues avec le.s six grandes Comp.-ignies.
DES IMPÔTS PAYÉS OU "PERCIS l'AH LES COMPAGNIES 5t«
les rendait passibles d'un droit proportio.'inel relativement élevé. Mais l'article H de la loi du 11 juin 1851) a permis de ne les faire enre^^islrer provisoirement (ju';tu droit fixe de i francs (porté à '.i francs par la loi du 28-29 février 1872 ; le droit proportionnel ne devient ixij^ible que s'il intervient plus tard une condamnation ou im acte (tuitlic sur ces marchés; même dans ce cas, il n'est du (pie sur la partie de la somme ou du prix faisant l'objet de la condamnation ou de l'acte public.
Nous ne croyons pas devoir insister sur ces dispositions, qui ne sont pas spéciales aux chemins de fer, non plus <|ue sur les règles relatives à l'enregistrement desautres actes (pii peu vent être passés parles Compagnies.
Cependant il importe de rappeler sommairement le régime auquel sont soumis les ac(|uisitions et expropriations de terrains. Conformément à l'article o8 de la loi du .1 mai 18'ti, les plans, procès-verbaux, certificats, significations, jugements, contrats, quittances et autres actes fails en exécution de cette loi, sont visés pour timbre et enregistrés gratis, lors<pi'il y a lieu à la formalité de l'enregistrement; il n'est perçu non plus aucuns droits pour la transcription des actes au bureau des hypothèques. Les droits perçus sur les acquisitions amiables antérieures aux arrêtés préfectoraux de cessibililé sont restitués «juand, dans le délai de deux ans à partir de la perception, il est justifié (pie les immeubles ac(piis sont compris dans ces arrêtés ; toutefois la restitution s'applique exclusivement à la portion des immeubles reconnue nécessaire à l'exé-cution des travaux.
H n'est d'ailleurs pas indispensable, dans ce dernier cas, que les formalités prescrites en matière d'expropriation, et notamment l'enquête du titre II de la loi du 3 mai 18'tl, soient accomplies. L'article li de la loi dispense en efTet de racc/)mplissemenl de ces formalités, (juand les propriétaires consentent à la cession de leurs terrains. Aussi le Ministre des travaux publics et le Ministre des finances ont-ils décidé, d'un commun accord, qu'il suflirait alors d'un arrêté préfectoral désignant avec [)récision les parcelles devant servir d'assiette aux travaux et expli(piatit dans un considérant pourquoi les formes réglementaires en cas d'expropriation n'avaient [)as été observées. Cette décision a été notifiée aux Pn'fets par une circulaire du sou s -sec ré ta ire d'État des travaux publies, en date du 5 décembre 18'iG, qui était s|)éciale aux routes départementales, mais qui devait être et a toujours été considérée comme applicable aux travaux I)ublic^ de toute nature.
3. Droit de timbre sur les actions et les obligations. — Kn traitant, dans le tome 1, du crédit des Compagnies, nous avons eu déjà
l'occasion de donner quelques indications sur le droit de timbre des actions et des obligations.
L'article 14 de la loi du 5 juin 1850 porte : « Chaque titre ou certificat a d'action dans une société, Compa{,'nie ou entreprise quelconque, linan- « cière, commerciale, industrielle ou civile..., sera assujetti au timbre « proportionnel de 0 fr. 50 par 100 francs du capital nominal pour les « sociétés, compagnies ou entreprises dont la durée n'excédera pas dix « ans, et à 1 Vo pour celles dont la durée dépassera dix ans. . . L'avance « en sera faite par la Compagnie, quels que soient les statuts. — La per- « ception de ce droit proportionnel suivra les sommes et valeurs de « vingt en vingt francs inclusivement et sans fractions. » D'après l'article 22, « les Compagnies peuvent s'affranchir des obligations imposées par « l'article l'i, en contractant avec l'État un abonnement pour toute la « durée de la Société. — Le droit est annuel, de 0 fr. 05 par cent francs « du capital nominal de chaque action émise. . . Le paiement du droit « est fait, à la lin de chaque trimestre ». D'autre part, aux termes de l'article 27, « les titres d'obligations. . . sont assujettis au timbre proportion- « nel de 1 "/o du montant du titre. L'avance en est faite par les Compa- « gnies. La perception du droit suit les sommes et valeurs de 20 francs « en 20 francs inclusivement et sans fraction ». Enfin, l'article 31 autorise un abonnement moyennant « un droit annuel de 0 fr. 05 par cent francs « du montant de chaque titre, pour toute sa durée ».
La loi du 23 août 1871 (article 2) et celle du 30 mars 1872 ont ajouté deux décimes à ces droits.
Ainsi, en résumé, les actions et obligations ont à acijuitter :
— soit un droit, une fois payé, de 1 fr. 20 pour cent francs de capital nominal ;
— soit un droit annuel de 0 fr. 06 par cent francs, pour toute la durée des titres.
4. Contribution foncière. — Le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt général renferme les dispositions suivantes, en son article 63 : « La contribution foncière sera établie en raison de la surface des « terrains occupés par le chemin de fer et ses dépendances ; la cote en « sera calculée, comme pour les canaux, conformément à la loi du 25 « avril 1803. — Les bâtiments et les magasins dépendant de l'exploitation (' du chemin de fer seront assimilés aux propriétés bâties de la localité. « Toutes les contributions auxquelles ces édifices pourront être soumis « seront, aussi bien que les contributions foncières, â la charge de la « Compagnie. »
DES IMPOTS PAYÉS OU PEHÇUS PAH LES COMPAGNIES
L'arlicle !" de la loi du io avril 1803, à la<](iclle so réfère le cahier dos charges, est ainsi conçu : « Tous les canaux de navigation qui seront faits à « l'avenir, soit aux frais du 4loniaine public, soit :iux dépens des parlicu- « liers. ne seront taxés à la contribution foncière qu'en raison du terrain « qu'ils occupent, comme terre de [)rernière (pialité. »
Quant aux bâtiments et magasins, ils sont régis par la loi du .'( friuiaire an VII, dont il est utile de reproduire les articles 82 et SJ. Article 8i: « I>o « revenu net imposable des maisons d'habitation, en (juehjue lieu «[u'elles « soient situées, soit que le propriétaire les occuf>o ou cpi'il liîs fasse occu- « per par d'autres à titre gratuit ou onéreux, sera déterminé d"aj)rés leur « valeur locativc, calculée sur dix années, sous la déduction d'un (piart « de cette valeur locative. en considération du dépérisseinent et des frais « d'entretien et de réparations. » Article 8.'{ : « Le revenu net imposable des « fabriques, manufactures, forges, moulins et autres usines, sera déter- « miné d'après leur valeur locative, calcidée sur dix années, sous la « «léduction d'un tiers d<" cette valeur, en considération du dépérissement « et des frais d'entretien et de réparations, »
L'application des textes que nous venons de rappeler a soulevé de nombreuses ditlicultés sur Jescpielles la juridiction com[)étente a eu à se prononcer. Voici les principes qui se dégagent de la jurisprudence.
a. — Lorsque les travaux d'uu chemin de fer sont exécutés en partie ou en totalité par l'Étal, pour être ensuite remis à une Compagnie, cette dernière doit su|iporler la contribution, pour chacune des sections comprises entre deux stations principales, à partir du 1"^ janvier (}ui suit la reconnaissance définitive de ces sections. (Conseil d'I^tat, 7 mars 184î>, Compagnie de Tours à Nantes; 7 août I8.*j2, d"; 23 novembre 185'*, Compagnie du chemii; de fer de Strasbourg.)
b. — Les constructions élevées |>ar les Compagnies sont, suivant les cas, taxées comme maisons d'habitation ou comme usines.
Dans la première catégorie, on doit ranger les installations suivantes des gares ou stations : salles d'attente, bureaux, magasins de bagages, halles à marchandises, remises de voitures, logements d'employés, buU'eLs, cabinets d'aisances. Y sont rattachés les rails et pla'|ues tournantes <pii sont la dépendance de ces installations. Les manpiises et les toitures couvrant les quais sont considérées comme constructions. (Conseil d'État, 17 août !8()'», Compagnie de Lyon-, 27 janvier IWm, Compagnie de Lyon; 25 août liMMi, Compagnies de Lyon et du .Nord; 11 janvier IHi'S, Compagnie de Lyon; 6 septembre 18()î>, Compagnie d'Orléans; 10 décembre 187Î), Compagnie d'Orléans; 2»» juillet 1878. Compagnie du Midi.)
I.*s maisons de garde-barrières sont également rangées dans la première
catégorie. (Conseil d'État, 21 avril et 12 mai 1862, Compagnie d'Orléans.) Les installations des gares internationales, affectées à l'exploitation des Compagnies françaises, donnent lieu de la part de ces Compagnies au paiement de la contribution foncière, au même titre que celles des gares ordinaires. (Conseil d'État, i() juillet 1878, Compagniedu Midi.)
Dans la seconde catégorie doivent être classés les rotondes des locomo • tives, les ateliers, les châteaux d'eau, les locaux reiilermant les machine à \'apcur ou hydrauliques, les bâtiments de prise d'eau , les rails, plaques tournantes, fosses à chariots et à piquer des voies qui conduisent aux ateliers ou qui y accèdent, l'outillage ii.xe de ces ateliers, les conduites d'eau, les fours à coke et leurs dépendances. (Conseil d'Etat, 17 aoiitl86't. Compagnie de Lyon; 25 août 1855, Compagnies de Lyon et du Nord; 11 janvier 1866, Compagnie de Lyon ; 6 juin 1873, Compagnie de Lyon.) Ne sont taxés (ju'à raison de la superficie occupée :
— les bâtiments affectés au service public des dépêches (Conseil d'État 17 août 186i, Compagnie de Lyon);
— les quais découverts pour voyageurs, marchandises ou bestiaux (17 août 186i, Compagnie de Lyon; 27 janvier 1865, Compagnie de Lyon; 25 août 1865, Compagnies de Lyon et du Nord; Il janvier 1868, Compagnie de Lyon; 12 août 1868, Compagnie de Lyon);
— les guérites pour surveillants ou aiguilleurs et les grues à pivot, non scellées au sol (17 août 1864, Compagnie de Lyon; 27 janvier 1865, Compagnie de Lyon; Il janvier 1866, Compagnie de Lyon; 12 août 1868, Compagnie de Lyon) ;
— les rails et plaques tournantes des voies principales dans les gares (11 janvier 1866, Compagnie de Lyon);
— les trottoirs découverts, établis le long de la voie principale et des voies de garage (M janvier 1866, Compagnie de Lyon) ;
— les chariots et l'outillage mobile (11 janvier 18o6, Compagnie de Lyon; 6 juin 1873, Compagnie de Lyon);
— les murs de soutènement et les fondations extraordinaires, les aqueducs et les égouts (12 août 1868, Compagnie de Lyon);
— les machines élévatoiros servant à charger les wagons placés sur les voies principales (6 juin 1873, Compagnie de Lyon).
5. Taxe de mainmorte. — L'article 1*=' de la loi du 20 février 1849 a assujetti à une taxe ainiuelle représentative des droits de transmission entre vifs et par décès les biens immeubles passibles de la contribution foncière, appartenant aux sociétés anonymes. Cette taxe est calculée à raison de 70 centimes pour franc du principal de la contribution foncière.
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L'administration des finances a voulu appliquer cette disposition aux chemins de fer coi)C«klés, on faisant valoir, d'un coté <jue l'article 103 de la loi du 3 frimaire an Vil n'accoi-dait d'immunité qu'aux portions improductives du domaine public, et de l'autre, que les voies ferrtn's étaient, pendant la durée des concussions, la propriété des Compagnies (pii avaient fait les dépenses d'ac(iuisition des terrains et d'exécution des travaux. Mais le conseil d'Ktat a repoussé celte prétention, attendu <pie la taxe des biens de mainmorte portait exclusivement sur les immeubles appartenant aux établissements ou personnes civiles désij,M)ées en l'article l""" de la loi de 18i9 et que les chemins concédés appartenaient au domaine pul)lic et ne constituaient pas une propriété du concessionnaire. (Conseil d'État, 8 février ISol, Compajînies de Paris à Orléans et du Centre.)
Ce principe s'applique à toutes les dépendances du chemin de fer: c'est ce que le Conseil a reconnu pour un local servant de buffet (22 août !8o3. Compagnie d'Orléans), et pour deux maisons (11 janvier 18GG, Compagnie de Lyon).
Mais le domaine privé des Compagnies est soumis à la loi commune. (Conseil d'Ktat, 6 janvier 1833, Compagnie du Nord.)
6. Contribution des portes et fenêtres. — La loi du 4 frimaire an VII a institué une contribution sur les portes et fenêtres. Toutefois, elle a exempté de cette contribution, en son article 5, « les ouvertures servant « à éclairer ou aérer les locaux non destinés à l'habitation des hommes » et celles des « bâtiments employés à un service public ». Une loi ultérieure, du 3 germinal an XI, a décidé : « que les propriétaires de manu- « factures ne seraient taxés que pour les fenêtres de leurs habitations per- « soimelles et de celles de leurs concierges et commis. »
Ia' Conseil d'État a reconnu, le 17 août 18fit (Compagnie de Lyon), qu'une gare ne pouvait être considérée comme non destinée à rh3)''tation des hommes, ni assimilée aune manufacture. Mais il a fait néanmoins un départ entre les locaux assujettis à la taxe et ceux qui devaient en demeurer exempts (2t février 1866, Nord).
Ont été jugées passibles de la taxe : les ouvertures dans les hangars aux marchandises ou magasins (27 janvier 186o, Ouest ; 7 août 186o, Ouest; 19 mars 1870. Midi; 31 mars 1870, Orléans);
— les portes ménagées dans une clôture pour procurer lacc^'S de rues voisines aux bâtiments d'une gare (10 juillet 1869, Midi) ;
— les portes et fenêtres des maisons de garde-barrières (21 avril 1882, Orléans).
Ont été, au contraire, jugées exempta de la taxe : les châssis vitrés des
bâtiments ou halles, qui ne rentrent pas dans la catégorie des « fenêtres, « mansardes et autres ouvertures pratiquées dans la toiture des maisons « et éclairant des appartements habitables », conformément à l'article 27 de la loi du 21 avril 1832(17 août 1864, Lyon; 21 mars 1866, Nord;;
— les ouvertures dans les remises à wagons, à locomotives et à pompes à incendie (27 janvier 1865, Ouest; 7 août 1863, Ouest; 21 mars 1866, Nord) ;
— celles des bureaux de poste et d'octroi (27 janvier 186o, Ouest; 7 août 1863, Ouest) ;
— celles des guérites non fixées au sol à perpétuelle demeure ou des locaux, destinés aux réservoirs à eau (19 juillet 1867, Nord).
Deux barrières destinées, l'une à lentrée et l'autre à la sortie dés voitures, doivent être taxées comme deux portes charretières, bien qu'elles soient seulement séparées par un montant (19 juillet 1867, Nord). Mais, en revanche, des meneaux en bois ne peuvent faire considérer les parties de fenêtre qu'ils séparent comme des ouvertures distinctes (27 janvier 1863; Ouest; 7 août 1863, Ouest).
Les grandes portes des remises aux machines et des ateliers de réparation doivent être taxées comme portes cochères (27 janvier 1863, Ouest ; 7 août 1863, Ouest). Il en est de même des portes par lesquelles les wagons et les locomotives accèdent dans les ateliers de réparation (19 mars 1870, Midi).
Les ouvertures en forme d'impostes au-dessus des portes-fenêtres d'une gare sont taxées séparément (6 juin 1873, Lyon).
Les gares internationales sont traitées, au point de vue de la contribution des portes et fenêtres, comme au point de vue de la contribution foncière. (Voir ci-dessus, page 528.)
7. Contribution des patentes. — La contribution des patentes a fait l'objet de diverses lois, notamment celles du l*"" brumaire anYII, du 23 avril 1844, du 4 juin 1838 et du 15 juillet 1880. Voici les principales dispositions de cette dernière loi, en ce qui concerne les chemins de fer :
Art. 2. « La contribution des patentes se compose d'un droit fixe et « d'un droit proportionnel. »
Art. 3. « Le droit fixe est réglé conformément aux tableaux A, B, G, « annexés à la présente loi. » (Voir ci-après.)
Art. 8. « Le patentable ayant plusieurs établissements, boutiques ou « magasins de même espèce ou d'espèces différentes, est, quel que soit le (' tableau auquel il appartient comme patentable, passible d'un droit fixe, « en raison du commerce, de l'industrie ou de la profession exercée dans
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u chacun de ces élablisseracnts, boutiques ou uiagasius (jui y donnent « lieu. . . »
Art. 12. c( Le droit proportionnel est établi sur la valeur îocative « tant de la maison dhal>itation que des magasins, boulicpjes, usines, « ateliers, hangars, remises, chantiers et autres locaux servant à l'exercice « des professions imposables. Il est dû, lors même cpie le logcnu-nt et les (( locaux sont concédés à titre gratuit. La valeur Iocative est déterminée, « soit au moyen de baux aulheuti(iues ou de déclarations verbales dûment « enregistrées, soit par comparaison avec d'autres locaux dont le loyer i< aura été régulièrement constaté ou sera notoirement connu, et, à défaut (' de ces bases, par voie iTappréciation. Le droit proportionnel pour les (( usines et les établissements industriels est calculé sur la valeur Iocative « de ces établissements pris dans leur ensemble et munis de tous leurs « moyens matériels de production. »
Art. 13. <( Le taux du droit proportionnel est fixé conformément au (( tableau l) annexé à la présente loi. »
Art. 22. « Les Sociétés ou C-ompagnies anonymes, ayant pour but « une entreprise industrielle ou commerciale, sont imposées pour chacun « de leurs établissements à un seul droit fixe, sous la désignation de i( l'objet de l'entreprise, sans préjudice du droit proportioiuiel. )>
Art. 37. « Ll'S Compiguies de chemins de fer, les services de trans- (( ports, etc., sont tenus de laisser prendre connaissance des registres de K réception et d'expédition de marchandises aux agents des contributions « directes chargés de l'assiette des droits de patente, m
D'après le tableau C, le droit lixeest de 10 francs par kilomètre pour les lignes ou portions de lignes à double voie et de o francs par kilomètre pour les lignes ou portions de lignes à sim[)lc voie (ne sont comptées dans les lignes à double voie que les parties pourvues de deux voies et reliant au moins deux stations entre elles). Quant au droit proportionnel , il est, d'après le tableau I), du 1 '2Jde la valeur Iocative pour les maisons d'habitation et du 1 oO pour les établissements industriels.
L'application des lois sur les patentes a donné lieu à un très grand nombre de décisions contentieuses. L'état de la jurisprudence a été parfaitement résumé dans ui:e instruction du Directeur généra! des contributions directes, en date du G avril 1881.
Nous ne saurions mieux faire que de reproduire les indications de celte instruction, sauf à relater en note les principaux arrêts du Conseil d'État sur chacun des points (pii y sont trail.-s il).
(l) Nous arons rro devoir reproduire tels q lei.s le» termes dp la nomenclalure coole» nue dans liustruclion, malgré limpropriclc de qielq ic^uns de ces termei.
En ce qui touche le droit fixe , il y est rappelé que « les différentes « fractions des lignes d'une même Compagnie de chemin de fer » ne forment qu'un même établissement.
En ce qui touche le droit proportionnel, les bàliments et emplacements qui servent à l'exploitation n'étant généralement point affermés et ne pouvant pas toujours être utilement comparés à d'autres bâtiments affermés, leur valeur locative doit être le plus souvent déterminée par voie d'appréciation (1). On fait entrer dans l'estimation les gares , les stations et tous les autres immeubles servant à l'exercice de l'industrie, à l'exclusion de la voie ferrée et du matériel roulant.
Ne sont point passibles du droit proportionnel (2) :
— les terrains ou constructions constituant une dépendance directe de la voie ferrée ou de la voie publique;
— les cours de service donnant accès à la voie et aux gares de marchandises ;
— les quais découverts situés le long de la voie ferrée;
— les quais , même couverts, servant à l'embarquement des voyageurs ;
— la toiture qui recouvre l'embarcadère et le débarcadère des voyageurs;
— les quais à coke et à bestiaux ;
— les marquises recouvrant, soit l'embarcadère des voyageurs , soit les trottoirs de la cour d'accès des voyageurs ;
— les voies de garage, leurs rails et les fosses à piquer le feu ;
— les entrevoies ; les estacades ;
— les guérites des aiguilleurs ;
— les voies conduisant aux halles d'arrivée;
— les aqueducs ou égouts établis pour l'assainissement des gares;
— les terrains, constructions et logements qui ne sont pas de nature à être considérés comme servant à l'exploitation industrielle et commerciale;
— les cours, terres vagues, jardins, non utilisés pour l'exploitation ou ne l'étant qu'accidentellement;
{l) Les agents des contributions ne doivent pas se borner à évaluer la valeur locative au prorata du prix de construction (17 août 1864, Lyon; 27 janvier 1865, Lyon; 12 février 1867, Orléans; 12 mars 18G7, Orléans; 22 janvier 1868, Orléans).
(2) Voir notamment les arrôls suivants du Conseil d'État : 23 juin 1849 (Compagnie de Montpellier à Nîmes), 17 août 1864 (Lyon), 27 janvier 1865 (Lyon), 17 février 1865 (Lyon), 24 mars 1865 (Nord), 8 août 1865 (Orléans), 11 janvier 1866 (Lyon), 21 mars 1866 (Nordi, 28 mai 1866 (Orléans), 9 avril 1867 (Orléans), 19 juillet 1867 (Orléans, 12 août 1867 (Orléans), 29 août 1867 (Ouest), 27 novembre 1867 (Orléans), 22 janvier 1868 (Orléans), 16 décembre 1868 (Orléans), 18 décembre 1869 (Midi), 6 juin 1873 (Lyon), 23 février 1881 (Midi).
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— les bureaux des commissaires de surveillance administrative et des commissaires de police;
— les bureaux du télé^'raphe et le logement des préposés , les bureaux et les maf;asins de la douane ;
— les bureaux de l'octroi;
— les bureaux des objets perdus;
— les remises de pompes à incendie;
— les cabinets d'aisance des cours de départ et d'arrivée;
— les murs de soutènement et de clôture et les fondations extraordinaires;
— les grilles en bois et en fer servant de clôture aux cours de la gare;
— les logements dos employés qui ne représentent pas la Compagnie et dont l'habitation dans les gares n'est pas exigée par les l)esoins du service, par exemple les logements des ingénieurs, des inspecteurs delà traction, des conducteurs de travaux, des chefs de bureau de la grande vitesse, des contrôleurs ambulants, des receveurs principaux et des receveurs distributeurs de billets, des piqueurs de travaux.
Sont passibles du droit proportionnel au 1/20 de la valeur locative, les logements, situés dans les gares, des représentants de la Compagnie, des chefs de gare, des chefs de station, des sous-chefs de gare chargés de suppUrr le chef de gare, des agents commerciaux (1).
Sont passibles du droit proportionnel au 1,50 de la valeur locative (2):
— les terrrains et constructions servant à l'exploitation;
— les bureaux ;
— les gares de réexpédition ;
— les ateliers, leurs dépendances et leur outillage;
— les voies conduisant aux ateliers de réparation et aux remises, ainsi que les cours et les terrains affectés au même service;
— les quais et trottoirs des gares de marchandises ou servant de lieux de dépôts et de chantiers;
— les chantiers servant au dépôt du matériel;
(1) Voir notamment les décrets au contentieux du 7 janvier 1K57 (Est\du 18 mars 1R57 fEsD.du 6 décembre l«60 (Midi), du J" août IH6i (Lvon \ du 17 février IHOSd.yoïi). du aV mars 1865 , Nord), du 11 janvier IKOC) (Lyon . du lï ft-vrier 1.S67 4Urléan5), du'S'J août
1867 Orléans), du M août 1868 (Lyon), du i8 janvier 180'.» NonI .
(2) Voir notamment les décrets au contentieux ou arrèls du il) décembre iHliH (Orléans^ du 6 décembre 1860 (Midi', du 26 décembre IWK) (Midi), du 17 août I86i (Lyon , du 87 janvier 186o(Lyon . du 17 février 18<k> (lAon), du i% mars 1865 (Nord), du 24 mai 1865 (Orléans), du 7 juin 1856 (Orléans '. du 20 juillet IHw (Drle.ms). du H juillet 1>'66 (Lyon), du 21 mars 18«Hi.Nord . du 28 mai 186() (Orléans), du 12 février 18«i7 (Orléans . du 19 juillet 1867 (Orléans), du 2;» août 1867 Ouest . du 22 janvier IXÙH Orléans . du 12 août
1868 (Lyon), du 16 décembre 1868 (Orléans), du 6 juin «87.1 ;Lvon\ du 25 février 18KI (Midi), du 81 avril 1882 Orléans).
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— les ateliers et leur outillage fixe on mobile;
— les voies et plaques tournantes situées à l'intérieur des remises, rotondes et ateliers;
— les terrains pavés qui entourent les bâtiments et y donnent accès, à l'exception des cours de départ et d'arrivée;
— les cours intérieures des ateliers, lorsqu'elles ne donnent pas accès à la voie ferrée ou sont réservées à l'usage exclusif des ouvriers;
— les rails des voies conduisant aux remises et magasins, et les plaques tournantes placées sur ces voies;
— les ponts à bascule et leurs guérites, les grues à pivot;
— les appareils po jr le gaz et les bouillottes;
— les gares d'eau servant à l'exploitation;
— les châteaux d'eau et leurs accessoires, ainsi que les réservoirs;
— les conduites d'eau et de gaz autres que celles qui desservent la voie publique;
— les machines fixes alimentant les locomotives;
— les grues hydrauliques;
— les tuyaux établis sous la voie ferrée et servant à conduire l'eau de la machine fixe aux réservoirs;
— les logements occupés dans la gare par les employés qui ne représentent pas la Compagnie, mais dont l'habitation dans la gare est exigée par les besoins du service, tels que les sous-chefs de gare chargés du service de la petite et de la grande vitesse, les chefs, de dépôt, les aiguilleurs, les gardes-magasin, les concierges, les contrôleurs-surveillants, les sous-chefs de gare n'ayant pas d'attributions spéciales, les mécaniciens de dépôts, les chauffeurs des machines d'alimentation, les agents chargés de surveiller les livraisons de charbon ;
— les maisons des gardes des passages à niveau ou gardes-barrières. Une Compagnie qui fait un service d'omuibus ou de voitures ou qui
reçoit en ville des marchandises, moyennant une rétribution spéciale, exerce, de ce chef, une industrie distincte passible de la contribution des pitentes (20 déccftibre 1855, Orléans; 28 mai 1866, Orléans).
Les entrepreneurs de camionnage ou de réexpédition exercent une industrie qui ne saurait se confondre avec celle du chemin de fer et qui doit, en conséquence, être taxée séparément (11 juillet 1871, Bouvet; 29 août 1871, Rousse; 7 août 1872, Rousse; 4 avril 1873, Lucas; 19 juin 1874, Assié; 7 mai 1873, Dalmagne; 23 mars 1877, Vézin; 23 mars 1880, Serres).
Comme nous l'avons déjà, fait connaitre à propos de la contribution foncière et de la contribution des portes et fenêtres, les installations des
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gares internationales affectées au service d'iino Cotr.paprnie doivent être traitées comme celles des gares ordinaires (20 juillet 1878, Midi\
Dans les gares communes, clia(|ue Compagnie doit être taxée isolément pour les installations qui lui sont propres (8 mars 1878, Saint-Quentin à Guise).
Le concessionnaire d'un chemin de fer doit payer la patente, alors même (ju'il n'exploiterait pas lui-même, s'il est intéressé à cette exj)loitation, si le service se fait à ses ris(jues et périls (5 avril 1878, Vassy à Saint-Dizier; 8 juin 1883, département des Ardenncs).
Une Compagnie étrangère, exploitant, avec son matériel et ses ressources et pour son compte, un tronçon de chemin de fer, est soumise à la contribution (14 avril 1859, chemin de Saarbrùck ; 27 février 188J, Suisse occidentale).
Aux droits de patente proprement dits s'ajoute la contribution spéciale destinée à subvenir aux dépenses des Chambres et bourses de commerce. (Loi du 23 juillet 1820, art. 11; loi du 2:i avril 18Vi, art. 33; loi du 15 juillet 1880, art. 38.) Il suffit qu'une Compagnie soit soumise dans un ville à l'un des deux droits fixe ou proportionnel, pour qu'elle ait ù subir la contribution dont il s'agit. (Conseil d'État, 22 décembre 1882, Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée.)
8. Droits de douane. — Les Compagnies sont actuellemont soumises au régime du droit commun pour l'introduction des objets étrangers destinés à leur consommation.
A diverses reprises, aussi bien à l'origine des chemins de fer que durant ces dernières années, on a demandé qu'il leur fût interdit de s'approvisionner ailleurs que sur le territoire frauçais; mais ces tendances protectionnistes n'ont généralement pas prévalu.
Dans un sens inverse, le Gouvernement leur a parfois accordé dos immunités pour hâter l'exécution de leurs travaux. Nous citerons notamment les deux exemples suivants :
(i. — Décret du 5 mai 18o;), ayant pour but de faciliter l'importation de rails étrangers, pour le renouvellement des voies princij):iles du Nord. Ces voies étaient en mauvais état; la sécurité publique était intéressée à ce qu'elles fuss<>nt renouvelées le plus promptement possibleet la Compagnie éprouvait des difllcultîs presque insurmontables pour se procurer, en temps utile, les rails nécessaires. Le décret du 5 mai 1855 autorisa l'importation de 12 000 tonnes de rails étrangers, moyennant paiement d'un droit réduit égal à la ditrérence constatée entre le prix courant de ces rails et le prix correspondant des rails français.
b. — Décret du 47 février 1856, réduisant à 6 francs par 100 kilogs, non compris le double décime, les droits d'entrée sur les rails étrangers et leurs accessoires : 1° si, dans un intérêt de sécurité publique, il était reconnu nécessairede pourvoir au prompt renouvellement de tout ou partie des voies d'un chemin de fer ; 2" s'il s'agissait de la pose d'une seconde voie non exigée par le cahier des charges; 3° si une Compagnie s'engageait à achever une ligne avant le terme prescrit ou si cet achèvement était compromis par des retards dans l'exécution des marchés de fourniture de rails (1).
9. Impôt sur les voitures. — Indépendamment de l'impôt sur les transports dont nous aurons à parler plus loin, les Compagnies ont, comme tous les entrepreneurs de voitures publiques à service régulier, à acquitter les frais de l'estampille (2 fr.)etun droit de licence de 5 francs en principal par voiture. (Loi du 25 mars 1817, art. Mo.)
10. Droits d'octroi. — Quand les revenus d'une commune sont insuffisants pour paver ses dépenses, un octroi peut être établi sur la demande du Conseil municipal. (Loi du 28 avril 1816, art. 147.)
Avant 1870, la Cour de cassation admettait qu'à défaut d'une disposition expresse insérée dans le règlement de l'octroi, les concessionnaires étaient tenus d'acquitter les droits sur les objets tels que le charbon et le coke consommés dans les gares et ateliers (7 janvier 1852, Nord ; 28 avril 1862, Ouest). Toutefois, comme l'article 11 de l'ordonnance du 9 décembre 1814 et l'article 148 de la loi du 28 avril 1816 restreignaient la perception à la consommation du lieu sujet, la Cour suprême avait reconnu le bien-fondé des réclamations des Compagnies contre l'extension de cette perception aux matières (houille, coke, huile, suifj, chargées sur les locomotives et consommées en cours déroute (27 avril 1870, Orléans).
La loi du 24 juillet 1867 (articles 8 et 9) ayant décidé qu'un , règlement d'administration publique déterminerait un tarif général, après avis des conseils généraux, et qu'aucune taxe ne pourrait être créée ou renouvelée en dehors des objets et des maxima fixés par ces règlements, si ce n'est en vertu d'un décret en Conseil d'État, ce règlement, en date du 12 février 1870, a édicté les dispositions suivantes :
Art. 13. « Les combustibles et matières destinées auservicede l'exploi-
/l) La Commission extraparlementaire des cliemins de fer. instituée en 1837, avait conclu à conférer au Gouvpriipnipnl le droit d'abaisser les taxes de douane pour les rails, si la p oporlioii entre les besoins ties Compaj^nies el la fabrication élevait le prix au-dessus du taux de 1.S37.
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« tation des chemins de fer, aux travaux des ateliers et à la construction de « la voie, seront affranchis de tous droits d'octroi. En consé(|uenco, les dis- « positions relatives à l'entrepôt à domicile des combustibles et matières « employées, dans les établissements industriels, à la préparation vi à la « fabrication des objets destinés au commerce général, sont applicables « aux fers, bois, charbons, coke, graisses, huiles, et, en général, à tous les (( matériaux employés dans les conditions ci-dessus indi(juées.En dehors de « ces conditions, tous les objets portés au tarif qui seront consommés dans « les gares, salles d'attente et bureaux, seront soumis aux taxes locales. »
Art. 14. « L'abonnement annuel pourra être demandé pour les
« combustibles et matières admis à l'entrepôt aux termes des articles
« 13. Les conditions de l'abonnement seront réglées de gré à gré entre le « maire et le redevable. »
An. lo. « Tout règlement d'octroi aujourd'hui en vigueur, (}ui ne « contiendrait pas des dispositions conformes à celles des articles... 13 « et 14 ci-dessus, cessera d'avoir son effet à l'expiration de la durée fixée « pour cet octroi dans le décret qui l'aurait autorisé. »
Art. 10. « Le présent décret n'est pas applicable à l'octroi de « Paris. »
Ces dispositions ont été reproduites dans un règlement d'administration publique du 8 décembre 1882, qui a complété l'article 13 du décret du 12 février 1870 pour en étendre le bénéfice à la construction et à l'exploitation des lignes télégraphiques.
Leur interprétation et leur application ont donné lieu à de nombreuses contestations. Voici dans quel sens s'est fixée la jurisprudence de la Cour de cassation :
I» En ce qui concerne la construction, l'immunité doit profiter, non seulement à la voie proprement dite, mais encore à tout ce (jui en constitue l'accessoire indispensable, notamment aux clôtures, aux barrières de passages à niveau, aux matériaux destinés à la construction des maisons de garde-barrières, aux disques, aux signaux, aux lignes télégraphiques, aux plaques tournantes, aux aiguilles, aux voies de garage <|ui, bien (jue situées dans l'intérieur des gares, n'en sont pas moins affectées au service général de la ligne (G. C, 21 juin 1880, ville de Roubaix contre C'« du Nord-Est), aux matériaux de construction d'une rotonde et d'ateliers pour la réparation des machines (C. C, 29 juin 1880, ville dAvignon contre Sabatier; 10 août 1880, C" de Paris-Lyon-.Méditerranée contre ville de Dôle).
Elle s'applique aux voies ferrées des ports (C. C, 12 décembre 1883, C"' de l'Ouest contre ville du Havre).
Mais elle ne s'étend pas aux bâtiments des gares (G. C, 21 janvier 1881, Nicot contre ville des Sables-d'Olonne) et en particulier à la couverture vitrée établie au-dessus des voies (C. C, 15 janvier 1878, ville de Lyon contre G'" de Paris-Lyon-Méditerranée) ; à des dortoirs, salles de bains et bureaux (G. G., 17 février 1886, Fouquereau contre ville de Tours); aux ateliers dans lesquels les Compagnies confectionnent ellesmêmes leur matériel (même arrêt).
2° En ce qui concerne l'exploitation, on doit considérer l'immunité comme applicable à tous Mes objets qui ne sont point spécialement affectés aux besoins locaux (G. G., 21 juin 1880, ville de Uoubaix contre G'" du Nord-Est).
Elle ne s'étend pas aux matières consommées pour les besoins qui ont un caractère purement local et qui ne se rattachent point à la circulation générale, par exemple aux combustibles et à l'huile consommés pour le chauffage et l'éclairage des gares. Pour le charbon employé au fonctionnement d'une pompe alimentant un réservoir d'eau, il y a lieu de distinguer entre l'élévation de l'eau nécessaire aux machines de passage c'est-à-dire à la circulation, et l'élévation de l'eau utilisée pour les besoins de la gare elle-même.
3° L'exemption de la taxe locale ne dispense nullement la Compagnie de faire la déclaration réglementaire et de se mettre en règle au point de vue de l'admission à l'entrepôt (C. G., 29 avril 1881, Commune deClichy contre Artus et G'" de l'Ouest; 28 mars 1885, Delaury et G'= de Paris- Lyon-Méditerranée contre Commune de Maison s -Al fort; 28 mars 1885, Commune de Maisons-Alfort contre Matruchot et C* de Paris-Lyon- Méditerranée). En négligeant d'accomplir les formalités voulues, les Compagnie? s'exposeraient à l'amende et à la confiscation ou au paiement de la valeur des matériaux. Elles ne pourraient s'exonérer en invoquant un accord, aux termes duquel le maire les aurait dispenséesde la déclaration immédiate et aurait consenti à la régularisation périodi(iuesur le vu de leurs écritures : ce mode de procéder serait, en effet, illégal (C. G., 28 mars 1885, Commune de Maisons-Alfort contre Matruchot et C'« de Paris-Lyon-Méditerranée).
La déclaration doit être immédiate. La Cour de cassation a considéré une Compagnie comme étant en état de contravention pour avoir remisé dans la cour d'un de ses magasins des wagons chargés de pétrole, bien que ces wagons ne fussent pas déchargés (G. G., 28 mars 1885, Delaury et C'« de Paris-Lyon-Méditerranée contre Commune de Maisons-Alfort).
Mais la déclaration cesse d'être obligatoire, si les matières ne sont pas
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spéoifi^es au rè{;l<»mrnt de rociroi comme sujettes en {jt-néral à la taxe. Ne peuvent être sjssimih's aux niaU'rianx <!«' « coiistrucliou des bâtiments », dénommés au tarif, les matériaux do la voie (C. C , i8 mars 1885. Commune de Clichy contre Munier et (]" de l'Ouest; iS mars IS8.*i, Comniuno de Maisons-Alforl contre Malruchot et C" de Paris-Lyon-Méditenanée .
11. Frais de surveillance et de contrôle. — I>es agents de l'Administration doivent exercer une surveillance active sur les travaux des chemins de fer concédés, pour s'assurer que ces travaux .sont exécutés conformément aux conditions du cahier des charges; ils doivent ensuite contrôler l'exploitation, pour vérifier que les loisetrèglements sont strictement observés.
Les frais de cette surveillance et de ce contrôle incombent aux concessionnaires.
Dès l'origine, les cahiers des charges contenaient une stipulation formelle à cet égard. C'est ainsi, par exemple, que l'article 2Î) du cahier des charges annexé à l'ordonnance du ii'tmai 1837, pour les chemins de Paris à Versailles, portait la dis|K)sition sfiivante : 'f Les frais de visite, de sur- « veillance et de réception des travaux seront sujiportés i)ar la Compagnie. « Ces frais seront réglés par le directeur général des Ponts et Chaussées « et des Mines, sur la proposition du préfet du déj)artement, et la Compact gnie sera tenue d'en verser le montant dans la caisse du receveur « général, pour êtie distribué à (jui de droit. Kn cas de non-versement « dans le délai fixé, le préfet rendra un rôle exécutoire, et le montant en (' sera recouvré comme en matière de contributions publi((ues. »
Le montant des frais restait alors indéterminé. Plus tard, les cahiers des charges l'ont limité. On trouve dans le cahier des charges de l'Ouest (loi du 13 mai 1851) les deux articles que voici : Art. 21. « I.ies frais de « visite, de surveillance et de réception des travaux seront supfiortc'-s par « la Compagnie. Ces frais seront imputés sur la somme «pie la Compagnie « est tenue de verser annuellement à la caisse centrale du Trésor, confor- « mément à l'article 4(5 ci-après. » Art. W. « I>e traitement des commis- « saires restera à la charge de la Compagnie. Pour y pourvoir et acquitter, « en même temps, les frais mis à sa charge par l'article il ci-dessus, la <r Compagnie sera tenue de verser cha<pie année à la caisse du receveur « central une somme cpii ne pourra excéder .'10 000 fr. Dans le cas où la V Compagnie ne verserait pas ladite somme aux éjMxpies qui .seront fixées, « le préfet rendra un rôle exécutoire, et le montant en sera recouvré « comme en matière de contributions publitpies. »
A partir de 18.")?;. les frais de contrôle ont été fixés plus complètement
encore par l'introduction d'une clause qui est ainsi libellée dans les cahiers des charges des Compagnies : Art. 67. « Les fraisde visite, de surveillance « et de réception des travaux, et les frais du contrôle de l'exploitation « seront supportés par la Compagnie. Ces frais comprendront le traitement « des inspecteurs ou commissaires dont il a été question dans l'article « précédent. Afin de pourvoir à ces frais, la Compagnie sera tenue de « verser chaque année, à la caisse centrale du Trésor public, une somme « de 120 fr. par chaque kilomètre de chemin de fer concédé. Toutefois, « cette somme sera réduite à oO fr. par kilomètre pour les sections non « encore livrées à l'exploitation. Si la Compagnie ne verse pas les sommes « ci-dessus réglées aux époques qui auront été fixées, le préfet rendra un « rôle exécutoire, et le montant en sera recouvré comme en matière de « contributions publiques. »
Aux termes des conventions du 11 juin 1839 avec les grandes Compagnies, la somme de 120 francs peut être élevée, par décret délibéré en conseil d'État, la Compagnie préalablement entendue, à un chiffre n'excédant pas loO francs.
Toutefois, aux termes des conventions de 1883, la redevance afférente aux lignes qui ont fait l'objet de ces contrats n'est due que pour les lignes en exploitation et à partir du l-"" janvier suivant leur ouverture. Cette dispense de paiement pour les lignes en construction porte, en ce qui concerne le Nord, sur les lignes concédées, cédées par l'État, rétrocédées par d'autres Compagnies ou exploitéesen leurlieu et place; en ce qui concerne l'Est. l'Ouest et le Paris-Lyon-Méditerranée, sur les lignes concédées; en ce qui concerne l'Orléans et le .Midi, sur les lignes concédées ou cédées.
Pour les Compagnies algériennes, les frais sont fixés comme il suit :
— Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, 100 francs par kilomètre concédé en construction ou en exploitation ;
— Compagnie de Bône-Guelma, 100 francs par kilomètre en exploitation et 30 francs par kilomètre en construction ;
— Compagnie de rEst-.\lgérien, 100 francs par kilomètre en exploitation et 30 francs par kilomètre en construction ;
— Compagnie de l'Ouest-Algérien, 100 francs par kilomètre en exploitation et 50 francs par kilomètre en construction ;
— Compagnie Franco-AlgérienTie, 100 francs par kilomètre en exploitation et 50 francs par kilomètre en construction.
Quant au cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local, tout en prévoyant des dispositions analogues à celles que nous avons restées pour les chemins de fer d'intérêt général, il ne précise pas le montant de la taxe kilométri<jue. Le plus souvent , celte taxe est lixée 4 50 francs
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par kilomètre pour la période de construction comme pour la période d'exploitation.
Pour les chemins de fer industriels assujettis immédiatement ou éventuellement à un service public, les stipulations sont analo^'ucs. Knlin . pour les chemins de fer déclarés d'utilité publi(]ue en vertu dt; la loi du 27 juillet 1881) sur les mines , on s'est borné juscju'ici à inscrire dans le cahier des charges une clause aux termes de laciuelle les frais de visite, de reconnaissance et de surveillance, tant pendant la construction (|ue pendant l'exploitation, sont à la charge du concessionnaire de la mine.
On a vu, daprès les textes reproduits page ,")40, que, le cas échéant, le recouvrement des rôles doit être poursuivi « comme en matière de contributions publi(iues». Cette formulea été heureusement corrigée dans le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local, par la substitution du mot « directes » au mot « publiques ». En eflet, c'est la procédure applicable pour le recouvrement des cx)ntributions directes qui a toujours été considérée comme devant être étendue aux frais de' contrôle.
Les versements des Compagnies alimentaient, jusqu'à ces dernières années, le budget sur ressources spéciales, et les reliquats disponibles en fin d'exercice constituaient une réserve dans laquelle le Ministre des travaux publics pouvait puiser librement pendant les années suivantes. Aujourd'hui, ces versements rentrent dans les produits divers du budget et le Ministre ne peut plus disposer (jue des crédits votés par le Parlement pour l'exercice courant : le surplus est acquis au Trésor.
Trois décisions du Conseil d'État statuant au contentieux sont utiles à rappeler :
i" Ordonnance du 3 septembre 1844, décidant qu'à moins de dispositions spéciales, toutes les taxes perçues pour le compte de l'Ktat devaient être recouvrées comme en matière de contributions pul)li(jues, et qu'en conséquence, aucune disposition ne prescrivant un autre mode de recouvrement [wur les frais de |)olice des chemins de fer, contniinte et commandement avaient pu être délivrés contre la Compagnie (chemins du Gard) ;
2" Arrêt du 17 mai 1830 , décidant que , même à défaut de fixation des frais de surveillance par le f ahier des charges, il n'était nulioment nécessaire de les déterminer par un règlement d'administration piibliciue (chemins de Paris à Saint-Germain et à Versailles, rive droite).
3" Décret du 8 février IH^yti, décidant que la loi du !'> jinIN't 1845 et l'ordonnance du lo novembre 184() n'avaient point modifié la portée des obligations antérieurement imposées aux Compagnies par leur acte de concession.
Ou a parfois cnti«iué le paiement des frais de contrôle par les Compagnies, on alléguant que les agents de l'Administration étaient placés dans une véritable subordination vis-à-vis de ces Sociétés. Les indications qui précèdent suffisent à faire tomber cette critique. Les agents préposés à la surveillance des chemins de fer ne reçoivent rien de^ Compagnies; leurs émoluments leur sont directement servis par le Trésor.
Indépendamment du contrôle de l'administration des travaux publics, les Compagnies ont à subir celui do l'administration dos télégraphes pour les fils et les appareils télégraphicjues établis on conformité de Tarticle 58 du cahier des charges : elles peuvent être assujetties de ce chef à une redevance spéciale, dont le recouvrement est régi par les mêmes règles. (Article 67 du cahier des charges.)
Il2. Observations sur les chemins de fer exploités par l'État. — L'article 0 de la loi de finances du 22 décembre 1878 a soumis « les che- « mins do for exploités par l'État au même régime que les chemins de « 1er concédés, en ce qui concerne les droits, taxes et contributions de toute « nature ;).
13. Observations sur les autres impôts ou contributions payés par les Compagnies. — Nous ne croyons pas devoir insister sur les autres impôts ou contributions (par exemple, les droits de vérification des poids et mesures), pour lesquels aucune exception n'a été faite à la loi commune, en ce qui concerne les concessionnaires de chemins de fer.
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IMPOTS PERÇUS PAU LES CONCESSIO.NN AIRES
POUR LE COMPTE DE l'ÉTAT
1. Droit de transmission sur les actions et les obligations. — Quoique comprises dans les termes généraux de l'article 't de la loi du 24 frimaire an YII, qui les soumettent auxdroiLs proportionnels d'enregistrement, les mutations mobilières entre vifs échappent ù ces droits, lors- (|u'elles sont verbales ou sans acte, parce qu'elles ne sont pas, comme les mutations immobilières de même nature, assujetties à des déclarations obligatoires. Lii règle générale est donc qu'elles ne sont pas imposées, lorsqu'aucun acte ne les constate.
Cette règle était rappelée par les articles i*) et 32 de la loi du T) juin 18o0,aux termes de laquelle, moyennant l'acquittement du droit de timbre, les cessions de titres ou certificats d'actions et d'obligations étaient déclarées exemptes de tout droit et de toute formalité d'enregistrement. La loi du 23 juin 18o7 a modifié la situation et soumis ces cessions : 1° Pour les titres au porteur, à une taxe obligatoire et annuelle do 0 fr. 12 par 100 francs du capital évalué au cours moyen de l'année précédente;
2» Pour les titres nominatifs, à 0 fr, 20 par 100 francs de la valeur négociée.
Les taxes de 0 fr. 12 et de 0 fr. 20 ont été élevées à 0 fr. 15 et 0 fr. 50 par l'article 11 de la loi de finances du 16 septembre 1871.
Une loi spéciale du 30 mars 1872 a porté à 0 fr. 2o le taux de l'abonnement annuel pour les titres au porteur et décidé que dorénavant cette taxe, ainsi que celle de 0 fr. 30 sur la transmission des titres nominatifs, seraient perçues sur la valeur négociée, déduction faite des versements restant à faire.
Enfin la loi du 21) juin 1872 a définitivement arrêté les droits à 0 fr. 20 par cent francs, pour l'abonnement annuel des titres au porteur, et à 0 fr. 50 par cent francs pour la taxe de transfert ou de conversion des titres nominatifs.
Ces droits ne sont pas soumis aux décimes.
Aux termes de la loi du 23 juin 18.57, le droit de tnuisferl des titres nominatifs est perçu pour le compte du Trésor, au moment du transfert, par les Compagnies qui en sont débitrices; le droit sur les litres au portinir est payable par trimestre et avancé par les Compagnies, sauf recours contre les porteurs; à lu lin de chaque trimestre, les Compagnies sont
tenues de remettre au receveur de l'enregistreraent du siège social le relevé des transferts et des conversions, ainsi que l'état des actions et des obligations soumises à la taxe annuelle.
Tout propriétaire d'actions ou d'obligations a le droit de convertir ses titres au porteur en titres nominatifs, et réciproquement; dans l'un et l'autre cas, la conversion donne lieu à la perception du droit de transmission.
2. Impôt sur le revenu des actions et des obligations. — La loi du 29 juin 1872 a institué un impôt annuel de 3 Vo sans décimes sur les intérêts et dividendes des actions, ainsi que sur les arrérages et intérêts annuels des obligations.
Le montant delà taxe est avancé par les Compagnies, sauf leur recours contre les propriétaires des titres.
Une loi du 21 juin 1875 a rendu l'impôt de 3 % applicable aux lots et primes de remboursement. Pour les primes, la valeur est déterminée par la différence entre la somme remboursée et le taux d'émission des emprunts. Si ces emprunts n'ont pas été faits à un taux unique, le taux est calculé en divisant par le nombre de titres coiTespon dan ts leur produit brut total, sous déduction des arrérages courus au jour de la vente des titres (règlement d'administration publique du 15 décembre 1875).
3. Droit sur le prix des transports en grande vitesse. — On sait que l'impôt sur les voitures publiques a remplacé le produit de la ferme nationale des messageries, supprimée en l'an VI. Le droit, pour les voitures de terre à service régulier, est du dixième du prix total (loi du 15 mars 1817, art. 112).
L'administration des contributions indirectes a dès le pricipe assimilé, pour les transports de voyageurs, les entreprises de chemins de fer aux entreprises de voitures publiques sur les voies de terre et leur a, en conséquence, appliqué l'impôt du dixième, augmenté du décime prévu par la loi du 6 prairial an VII. Cette assimilation a été confirmée par un arrêt de la Cour de cassation du l*"" août 1833 (Saint-Étienne à Lyon).
Aux termes de la loi du 2 juillet 1838, l'impôt devait être perçu, non pas sur le prix total des places, mais seulement sur la part correspondant au prix de transport, abstraction faite du péage. Pour les chemins de fer dont les cahiers des chaires ne fixaient pas la répartition du tarif entre les deux éléments, la perception avait lieu sur le tiers du prix total. Le but de ces dispositions était de soumettre les transports par rails au même régime que les transports par terre : ces derniers ne supportent en effet
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aucune charge du fait de la construction et de l'entretien de la voie et nu donnent lieu par suite qu'au paiement de l'impôt sur le transport proprement dit.
Mais la loi du li juillet 18.*m a décidé qu'à l'avenir la tjixe porterait sur le prix total et y a ajouté en outre un nouveau décime, qui n'a cessé depuis d'être maintenu; elle la reixluede plusapplicableaiix inarriiandises et objets de toute nature transportés en grande vitesse.
Entin la loi du Iti septembre 1871 a institué une taxe additionnelle de 10 'Vo !>">* le prix des places de voyageurs et sur celui des transports de bagages et de messageries à grande vitesse. Il résulte d'ailleurs de l'exposé des motifs et du rapport de M. Casimir Périer à l'Assemblée nationale que cette Uixe additionnelle doit peser tout à la fois sur le prix revenant à la Compagnie et sur les impôts antérieurs. Le prix total, impôts compris, d'un transport qui, sans impôts, coûterait 1 franc est dès lors le suivant :
Somme due à la Compagnie 1 fr. 00
Dixième et double décime 0 , l'a
Total ifr. 12
Taxe additionnelle du dixième 0 , 112
Total 1, 232
Ainsi, pour 1 franc appartenant au concessionnaire, le Trésor reçoit Ofr. 232. Sous une autre forme, on peut constater que, sur 1 franc payé par le public, l'État touche ,'^^^ ou Ofr. 188.
Originairement, le fisc avait élevé la prétention de calculer l'impjt, pour les chemins de fer comme pour les voilures de terre, non pas sur le [>rix appartenant au transporteur, mais sur le prix toUil accpiilté par le public. Dans ce système, pour 1 franc reçu f)ar la Compagnie, le prix total à payer était de 1 fr. 113, au lieu de 1 fr. 110. .Mais la Cour de cassation a refusé de suivre l'administration des contributions indirectes. (.\rrêt du 23 juillet 18io.)
Li loi du 16 septembre 1871 disposait que, dans l'application do la taxe additionnelle, il ne serait pas tenu compte des prix ou frac tions de prix pour lesquels celte taxe serait inférieure à Ofr.O'). Pour ac conformer strictement à la loi sur ce point, les Compagnies eussent été entraînées à des écritures d'une extrême compliaition ; elles auraient dû. ixiur chaque transport, décomposer la recette, reconstituer le clnirie qui eût été [jerçu sans la taxe additionnelle et éliminer la partsouslraitcà cette tiixeaddilionnello. L'administration crut pouvoir adhérer à un mode empirique et II 35
traiiiaclioiiDcl de liquidalioii, qui consistait à prélever l'impôt complet sur la totalité des recettes de transport en grande vitesse et à déduire ensuite 2 centimes par billet simple ou par demi-billet d'aller et retour de voyageurs, par article de messageries et par cinq enregistrements de bagages. La Cour des comptes ayant critiqué cette transaction, le Gouvernement sollicita cl obtint du Parlement le vote d'une loi du 11 juillet 1879 qui lui déléguait les pouvoirs nécessaires pour régler la question par un règlement d'administration publique.
Ce règlement est intervenu le 21 mai 1881. 11 autorise les Compagnies à opter entre la perception à V effectif et la perception par abonnement. A défaut de déclaration faite en temps utile, les Compagnies sont présumées opter pour l'abjnnemenl. Celles qui choisissent la perception à l'elfectif doivent faire ressortir dans leurs écritures la partie des recettes soumise à l'impôt du di.vièma plus deux, décimes, résultant de la loi du 14 juillet i8oo, et la partie qui supporte en outre l'impôt additionnel de 1871. Les autres Compagnies sont dispensées de celte distinction : l'impôt est alors assis à raison de-j^(l) des recettes totales, sous la réserve d'une déduction de 0 ir. Oi par article de perception. Le taux de la réfaction de 0 fr. 02 doit être revisé tous les cinq ans (pour la première fois avant le l"^'" janvier 1884).
Les éléments de calcul nécessaires à la revision doivent être établis au moyen d'un dénombrement portant sur les billets de voyageurs^ les transports de bagages avec ou sans excédents, les chiens, les articles de messageries, et effectué pour les entreprises de chemins de fer et les deux dizaines de jours déterminés par l'administration des contributions indirectes. Ce dénombrement fait ressortir :
1° Le nombre d'articles de perception au-dessus de 0 fr. 50 ;
2" Le nombre d'articles au-dessous de 0 fr. 50, avec le détail des articles de 5 en 5 centimes.
Les tarifs des Compagnies, tels qu'ils sont portés à la connaissance du public, sont accrus du montant de l.'impôt ; au contraire, les maxima fixés par les cahiers des charges ne correspondent qu'à la perception nette autorisée au prolit des Compagnies.
Aux termes de l'article 2 de la loi du 11 juillet 1879, les voitures « qui, ft dans leur service habituel, d'un point à un autre, ne sortent pas d'une « même ville ou d'un rayon de 40 kilomètres de ses limites, sont consi- « dérées comme partant d'occasion ou à volonté, pourvu qu'il n'y ait pas « continuité immédiate de service pour un point plus éloigné, même
0 ' p [1, Cette formule équivaut à celle de r-ss'*'
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0 après cluu^'einenl dj voiliiri; ». Le droit du dixième csl alo2*s reiiJi»lacé, conrorinémeiit à l'arlicle !!3 de la loi du 25 mars 1817, par un droit fixe qui, d'après l'article 1 de la loi «lu 11 juillet 1S7Î), est en principal de liO francs par voilure à dix places, plus 10 francs par place suppItMoenlaire jusqu'à cinquante. I^ montant de l'impôt est exigible par mois et d'avance.
Ces dis|)Osilions peuvent être invo(juées par les ("ompaj^Miies de chemins de fer, concessionnaires de ligUL's peu étendues, en ce cpii concerne leur s^»rvice de voyageurs.
Pour les entreprises de voitures à service réguli;*r, le versement d<' l'imiwt peut être exig/' tous les dix jours (loi du i.'Jmii's 1817, art. 118^. La f)ériode de 10 jours est celle <pu a été adoptée pour Lô cliemins de fer. atin d'éviter l'encaissement de .sommes trop considérables par les rec«!vt'urs des contributions indirectes; cet encaissement e>t confié à la Banque d'^ France sur le vu de bons délivrés par les caissiers des Compagnies; les Imhis sont acquittés parla Banque et échangés ensuite contre des quittances a souche <les receveurs des contributions indirectes. (Circulaire ministérielle du IG juillet 1858.)
L'nnjMJl sur les transports en grande vitesse a donné lieu durant ces dernières aimées à quelques arrêts de la Cour de cassation (ju'il pjul être intéressant de rappeler :
— Arrêt du 2i m.ii 1875 (Com;)agnie d'Orléans), décidant «ju'il n'y a pas lieu, pour le calcul de l'impol, de déduire du produit do la récolte le monlanldes subventions payées par les Compagnies à leurs entrepreneurs de services de correspondance ;
— Arrêt du 31 mai 187() ^Compagnie d'Orléans), décidant (|ue le droit de 10 ceiitimes perçu pour l'enre^'istremenl des bagages est soumis à l'impôt comme les autres taxes et frais accessoires de grande vitesse (1);
— .\rrêt du 4 mai 18S1 (Compagnie de Magny à Chars), décidant que les Compagnies de chemins de fer sont les redevables et non les c(.llecleurs de l'impôt, et (ju'en consé«{ucncc, si elles ont sans fraude o:n"s d.* faire des versements au Trésor, la prescription leur est ac^iuise contre la ré^'ie pourles droits noii réclamés par celte administration pendant l'année écoulée depuis l'époque de leur exigibilité.
La Compagnie du .Midi a actuellement un procès pendant avec i'^idininistration des contribu'ions indirectes. Elle soutient (pie la taxe [HTçue à
I, I>? Ministre des triraiix pul)lic)i a fait connaître aa\ r.omp.ifînip<i. par une cirrulairc du li aoùl |X).5. concert/>c avec le Miiiislreji des finances, que i impôt doit rire perçu sur le prix total, v co:npris les frais acccisoire*. Mais, en sl;ituanl 1'- 3U novembre Ix'Gsur la fnatioa des frais accessoires, il a décide qjc le droit d'euregislrcme:it de U fr. iJ comprendrait l'impôt.
5i8 TRAITÉ DES CHEMINS DE FER
reurc;j;istrement des bagages des voyageurs est la rémunération d'un service distinct de celui du transport et doit par suite être affranchie de l'impôt ; la régie soutient au contraire que cette taxe est l'accessoire du prix de transport et doit y être jointe pour en suivre le sort.
L'impôt sur les transports en grande vitesse est une très lourde charge pour le public. Si l'on consultq les statistiques de la circulation, on est frappé de ce lait, qu'en 187i, à la suite du vote de la surtaxe de 10 %, le nombre des voyageurs kilométriques s'est abaissé, tandis que celui des tonnes kilométriques s'élevait notablement. Il y a là plus qu'une coïncidence fortuite et on ne saurait nier qu'un impôt de 23 7o soit de nature à l'aire reculer beaucoup de voyageurs et, par suite, à apporter de sérieuses entraves au commerce et à l'industrie. Malheureusement la situation financière du pays n'a pas permis jusqu'ici de réduire la taxe.
Dans son projet de convention de 1882 avec la Compagnie d'Orléans. M. Varroy, ministre des travaux publics, avait obtenu, outre un abaissement immédiat des tarifs, l'engagement de la Compagnie de consentir ultérieurement, sur sa part des recettes, une réduction égale à celle qui pourrait être apportée à l'impôt.
Les conventions de 1883jcomprennent toutes un article ainsi conçu : « Dans le'cas oii l'État supprimerait la surtaxe ajoutée par la loi du 16 « septembre 1871 aux impôts de grande vitesse sur les chemins de fer, la (( Compagnie s'engage à réduire les taxes applicables aux voyageurs à « plein tarif de 10 % pour la 2*^ classe et de 20 7„ pour la 3" classe, ou « suivant toute autre formule équivalente arrêtée d'accord entre les (( parties contractantes. — Si l'État fait ultérieurement de nouvelles réduc- « tions sur l'impôt, la Compagnie s'engage en outre à faire une réduction « équivalente sur les taxes des voyageurs ; elle ne sera tenue toutefois à « ce nouveau sacrifice qu'après qu'elle aura retrouvé, pour les voyageurs « circulant sur le réseau actuellement exploité, les recettes nettes acquises « avant la première réduction. — La Compagnie ne serait pas tenue de « maintenir C/CS réductions si l'État, après avoir réduit les impôts de « grande vitesse, venait à les rétablir sous une forme quelconque, en tota- « lité ou en partie (i). »
(1) La France n'est pas [le seul pays où les transports soient frappés d'un impôt. Sans parler des contributions levées sur les chemins de fer, soit sous forme de prélèvement sur la recette nette, soit sous forme de taxe kilométrique variant avec cette recette, les prix de transport sont directement majorés d'une^surtaxe au profit du Trésor public'dans plusieurs pays étrangers.
En Angleterre, une loi du 6 août 1842, revisant toutes les dispositions antérieures, a édicté un impôt de 5 "u sur les transports de voyageurs. Jusqu'à ces dernières années, il
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4. Droit sur le prix des transports en petite vitesse. — Lt^s nécessités (inancitTcs conduisiicnt rAss«Mnl)léc nationale à fra{)pcr d'un inip<)lde S "/o les transports en jM-tite vili'ssi' (loi du ii mars 1874). Etaient assujettis à cet impôt, non seuU'ment le prix payé aux ('(unpagnies pour le transport propreineut dit. mais encore les frais de chargement, de décliargeuieut, de gare et de transmission.
Dans son projet de budget |)our l'exercice 1878, le Gouvernement proposa de réduire progressivement de 1 ° '„ par an la (piotité de cet impôt; mais le Parlement en décida la suppression complète.{Loi du 'iH mars 1878.)
5. Droit de timbre sur les lettres de voiture et sur les récépissés.— a. Lettres de voiture. — Les anciens cahiers des charges des chemins de fer portaient que toute expédition de marcliandises dont le poids, sous un même emballage, excéderait ^0 kg. serait constatée par une lettre de voiture, si l'expéditeur le demandait, et <iuil en serait de même pour tout pa<iuet ou ballot pesant moins de 20 kg., dont la valeur
ny avait d'exception stipulée qu'en faveur des chemins de fer d'Irlande et en faveur des trains pailrmrntairr.f trains que les Compa(;nies sont astreintes k mettre chaque jour en circulation et pour lesquels le tarif ne peut excéder U fr. (ICI par kilomètre). Ine loi récente du 20 août |K><3 a supprimé l'impôt pour les billets coùt;uit au plus 1 penny par mille et en a autorisé la réduction à i "„ pour les relations entre deux gares d'un même district urbain, ayant une population de KlOOUO âmes au moins. Le sacrifice correspondant a été évalué à 400 (XXJ livres sterling. Kn échange de ce sacrifice, la loi a imposé aux ('compagnies certaines obligations telles que celle de faire dans leur service une part sufitsante aux voyageurs de 3' classe et celle d'organi.ser, avant H heures du matin et après 6 heures du soir, des trains d'ouvriers dont le tarif soit jugé acceptable par le Hoanl of Irade, sauf recours à la Commission des chemins de fer.
Kn Italie, les taxes sont majorées d'un impôt de 13 % pour l.i grande vitesse et de i % pour la petite vitesse.
En .\utriche. il n'existe pas d'impôt proprement dit sur les transports ; les billets de voyageurs sont cependant soumis à un droit de timbre qui est «le i "„ environ, avec maximum de (lie. î>.
Kn Hongrie, le Tré.sor pen^oit, en vertu de deux lois de lf<73 et de 1S80, un impr"»! de in "o sur les taxes de transport des voyageurs, de 8 "u sur les taxes de la messagerie, et de .3 "a sur les taxes de la petite vitesse. Cet impôt s'ajoute aux taxes proprement dites.
Kn Russie, les transports de voyageurs sont soumis à un impôt que la loi <lu iO décembre IH/Ha fixé a i.*> "„ pour la l" et la i' classe, et à {•> "„ pour la .'l* cl.isse; une taxe de t."> "„ est également perçue sur les transports de 4* classe, lorsque le prix de la place dépasse */» de ko()eck par verste '3 centimes enviion par kilomètre . 1^ messagerie et les bngages sont assujettis à une taxe de i"> "., .
Kn Kspajrne, le public subit une taxe de l."S ,, sur le prix des billets de voyageurs et un droit d'enregistrement sur les transports de marchandises en grande ou en petite vitesse, dont le prix excède i fr. .*)(J. Ce dernier droit est de 0 fr. IH7"> lorsque le prix est compris entres fr. &) cl 0 fr. ili, de 0 fr. 37.5 lorsqu'il est compris entre 0 fr. i."> et i fr. .*i0. et de 0 fr. 73 lorsqu'il est compris entre li fr. .*>0 et l'i fr. Au delà de iô fr.. il augmente de 0 fr. "o par fraction indivisible de i."» fr. L.es Compagnies sont en outre frap|>ées d'une contribution industrielle de .*> "„ sur les bénéfices i repartir entre les actionnaires.
En Roumanie, il existe an impôt de 13 "» sur les billets de voyageurs.
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aurait été préalablement déclarée. Les cahiers des charges actuels ont fait disparaître toute restriction, do telle sorte qu'il y a toujours lieu à lettre de voilure, si l'expéditeur le demande. Aux termes de la loi de finances du 11 juin 18i2 (l), les lettres de voiture ne peuvent être rédigées que sur papier timbré. Le droit de timbre a été iixé à 0 fr. 70 p:ir la loi du 28 lévrier 1872, y compris la taxe de décharge de 0 Ir. 10 créée par l'article 18 de la loi du 23 août 1871, pour constater la remise des objets (2).
b. Rkckpissés. — L'ordonnance du lo novembre 18 IC porte, en son art. 50, « qu'un récépissé devra être délivré à l'expéditeur, s'il le de- « mande, sans préjudice, s'il y a lieu, de la lettre de voiture, et que ce « récépissé énoncera la nature et le poids des colis, le prix total du trans- « port et le délai dans lequel ce transport devra être effectué ».
Une loi du 13 mai 186.3 a fixé à 0 fr. 20 le droit de timbre des récépissés quecc les Compagnies de chemins de fer sont tenues de délivrer aux (( expéditeurs, lorsque ces derniers ne demandent pas de lettres de voi- « ture ». En exécution de cette loi, le récépissé énonce la nature, le poids et la désignation des colis, les noms et l'adresse du destinataire, le prix et le délai du transport ; un double du récépissé accompagne l expédition, pour être remis au destinaire ; toute expédition non accompagnée d'une lettre de voiture doit être constatée sur un registre à souche timbré sur la souche et sur le talon.
La taxe de 0 fr. 20 a été portée à 0 fr. 25, sans décimes, par la loi du 23 août 1871 ; cette disposition a été confirmée par la loi du 28 février 1872, qui a fixé le droit à 0 fr. 35, y compris les 0 fr. 10 de décharge. Enfin la loi du 30 mars 1872 a décidé (( qu'à partir du 8 avril 1872 le « droit de timbre des récépissés serait élevé, y compris le droit de la dé- « charge donnée par le destinataire, à 0 fr. 70 pour chacun des trans- (( ports effectués autrement nu en grande vitesse »,
Les récépissés peuvent servir de lettres de voiture pour les transports qui, indépendamment des voies ferrées, empruntent les routes, canaux et rivières.
Aux termes de la loi du 30 mars 1872 (art. 2), les entrepreneurs de messigeries et autres intermédiaires de transports, qui réunissent en une ou plusieurs expéditions des colis ou paquets envoyés à plusieurs destina-
(1) Voir aussi la loi du 13 brumaire an VII et le décret du 3 janvier 1899.
(2) Le droit n'était primitivement que de 0 fr. 2?>; il a é'é sa(;ce'">iv:>ment élevé h 0 fr. 33 (Loi du 28 avril 1810;, à 0 fr. 5D (Loi du 2 juillet 18o2j et à U fr. 6U (Loi du 23 août 1871).
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laires diffërents, sont tenus de remettre aux gares expwlitrices un bordereau détaillé et certilié, écrit sur papier non timbré et faisant connaître le nom et l'adresse de chacun des destinataires réels. Il est alors délivré, outre le récépissé pour l'envoi collectif, un récépissé spécial pour (*ha<|uc destinataire; ces récépissés spéciaux ne donnent pas lieu à la pero«'ption (lu droit d'enregistrement, au profit de la Compaj^nie; mais ils sont Jlablis f)ar les entrepreneurs de transport eux-mêmes sur des formules timbrées, (jue les Compagnies tiennent à leur disposition, moyennant remlmurst»inent des droits et frais.
L'obligation imposée aux groupeurs s'applicjue aux envois faits à létranger, comme aux envois faits en France ; ces industriels ne sauraieiil y échapi>er en invoquant l'impossibilité de recueillir sur leurs registre.s la signature des destinataires, pour constater la remise des objets transportés. (Dépêche du Ministre des finances au .Ministre du comnierce. en date du lo mars 1882.)
r. Observations diverses. — L'administration des finances a admis «jue le droit de timbre est dû, même pour le transport gratuit du mobilier des agents, attendu qu'aucun envoi ne peut être cfFoctué sans una lettre de voiture ou un récépissé. (Décision du î) février 1807.)
Après diverses hésitations, la Cour régulatrice a reconnu par un arrêt du 28 mars I8()0, rendu toutes Chambres réunies, «pie les reuill«\s do route remises au chef de train n'étaient pas assimilables, malgré leurs indications, aux lettres do voiture et n'étaient point en conséquence assujetties au timbre.
La même règle a prévalu pour les déclarations d'expédition remises par les ex|)éditeurs aux camionneurs des Compagnies et pour les avis échangés entre les gares au sujet des retours d'argent, en cas do transport de marchandises livrables contre remboursement (C. C. 0 mai 1H73, C " de l'Est contre C'" des messageries nationales.)
I-.es recouvrements effectut's par les Compagnies, ù titre de remboursement des objets transportés, quel (|ue soit d'ailleurs le mmie employé pour la remise des fotuls au cr-ancier, ainsi que tous les autres transports fictifs ou réels de monnaies ou de valeurs, sont assujettis h la délivrance d'un récépissé ou d'une lettre de voiture dûment timbré: le droit de timbre du récépiss»* ou celui de la lettre de voiture, fixé dans ce cas à 33 centimes y compris le droit de décharge, est supporté par l'expéditeur de la marchandise (loi du 19 février 1874, article 10) (1). En cas de transport de
(I) Avant celle loi, la Cour de cassation avait admis une solution contraire (0 mai 1x73.
titres, le récépissé est dû, non pour chaque titre transporté, mais pour l'ensemble du transport.
Par une décision du l"" juillet I806, le Ministre des finances avait exempté du droit de timbre les lettres de voitures émanant des agents de l'État pour les transports remis aux Compagnies par les administrations publiques. Mais des instructions de l'Enregistrement du 0 mars et du l""" juillet 1873 ont maintenu sous le régime du droit commun les transports effectués pour le compte des régies financières (poudres, tabacs, matériel des contributions indirectes, etc.)
La loi du i8 décembre 1878 a affranchi des droits de timbre et d'enregistrement les actes relatifs aux réquisitions de transport sur les chemins de fer.
6. Timbre des quittances, reçus ou décharges. — La loi du 23 août 1871 a soumis à un droit de timbre de 10 centimes les quittances ou acquits donnés au pied des factures et mémoires, les quittances pures et simples, reçus ou décharges de sommes, titres, valeurs ou objets, et généralement tous les titres de quelque nature qu'ils soient, qui emporteraient libération, reçu ou décharge. Sont toutefois exceptées de cette mesure les quittances de dix francs et au-dessous, quand il ne s'agit pas d'un acompte ou dune quittance finale sur une plus forte somme (1).
Les billets de chemins de fer et les bulletins de bagages qui donnent lieu à une perception supérieure à 10 francs sont assujettis de ce chef à la taxe de 10 centimes : on remarquera que la Commission de l'Assemblée nationale a expressément manifesté sa volonté de considérer les bulletins de bagages comme des reçus de sommes et non comme des reçus d'objets et de ne les soumettre dès lors à l'impôt que pour les perceptions de plus de 10 francs.
Les expéditeurs de marchandises en port payé et les destinataires de marchandises en port dû ont de même à acquitter le droit de 10 centimes, pour le reçu des frais de transport, quand ces frais excèdent 10 francs. Ce reçu est toujours délivré pour les expéditions en port payé, sous forme d'une mention inscrite sur le récépissé. Le Ministre des travaux publics :. admis, par une circulaire du 16 mai 1874, que le destinataire des marchan -
Compagnie de l'Est contre Compagnie des messageries nationales^ Elle avait considère que le retour d'argent constituait la suite du contrat de transport unique cobclu entre l.i Compagnie et l'expéditeur et ne donnait d'aill -urs pas lieu à un transport effeclif, la gare destinataire eiïectuaut le recouvrement et la gare expéditrice faisant le remboursement str ses fonds généraux.
fl : Voir, po ir les détails, le règlement d'administration publique du 27 novembre
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dises expédiées en port dû pouvait ne pas le réclamer et se soustraire ainsi à la taxe.
Les reçus des objets transportés dont le destinaire doiuie décharge sur les registres de factiige et de camionnage de la Compagnie sont passibles en tout cas du droit de 10 c. ; mais, comme nous l'avons dit pivcédeinment, la loi du "iS février 187i a réuni ce droit à la taxe due pour les récépissés et les lettres de voiture.
7. Pouvoirs des agents des finances pour les vérifications relatives à la perception des impôts. — Los agents des finances sont investis du droit de se faire représenter les livres, registres,, titres, pièces de comptabilité, pour s'assurer de l'exécution des lois et pour y prendre les renseignements nécessaires à l'assiette de l'impôt, non seulement au regard des Compagnies, mais encore au regard des tiers. Le législateur a eu soin d'afiîrmer ce droit à diverses reprises et de lui donner une sanction pénale. Nous citerons particulièrement l'article 2i de la loi du i3 août 1871, qui s'applique à toutes les perceptions du timbre, et l'article Ii7 de la ioi du 15 juillet 1880 sur la contribution des patentes. (Voir deux circulaires du Ministre des travaux publics du 28 août 1883 et du l't janvier 188i.)
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PAYÉS PAU LES COMPAGNIES OU PEKCUS PAR ELLES POUR LE COMPTE DU TRÉSOR
1. Du contentieux en matière de contributions directes. — L'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII dispose que « le Conseil de préfec- <( ture prononcera sur les demandes des particuliers tendant à obtenir la (C décharge ou la réduction de leur cote de contribution directe ».
La juridiction administrative est compétente, en ce qui concerne les contributions directes ou les taxes assimilées, pour connaître des réclamations des Compagnies, de la régularité des titres de perception et même (le la régularité des actes de poursuite qui précèdent le commandement. C'est le Conseil de préfecture qui doit être saisi en première instance, sauf recours au Conseil d'État.
Les tribunaux civils n'auraient à intervenir, le cas échéant, qu'en ce qui louche les poursuites, à partir du commandement.
Les demandes en décharge ou réduction doivent être appuyées de la ([uittance des termes échus. Les intéressés sont tenus de les introduire dans les trois mois de la publication des rôles.
Les poursuites sont précédées d'une sommation gratis et ne peuvent être exercées qu'en vertu d'une contrainte décernée par le receveur particulier de l'arrondissement et visée par le sous-préfet.
2. Du contentieux en matière de droits de timbre, d'enregistrement, de douane et d'octroi. — L'autorité judiciaire est compétente, non seulement pour les voies d'exécution , mais encore pour le fond du droit, pour l'application de l'impôt.
En matière de timbre et d'enregistrement, c'est le tribunal civil (jui est compétent en première instance etqui prononce les amendes, le cas échéant. La juridiction correctionnelle n'aurait à intervenir qu'en cas de délits de l'ordre commun, comme ceux de contrefaçon ou de faux.
En matière de douanes et d'octrois, c'est le juge de paix qui prononce en premier ressort, toutes les fois qu'il s'agit de savoir si l'impôt est dû (1). Son jugement est susceptible d'appel pour la douane; il ne l'est pour les octrois que si la quotité du droit dépasse un chiffre déterminé. (Loi du 27 frimaire an VIII, et ordonnance du 9 décembre 1814.) Quant aux con-
(1) Le Conseil d'I^tat peul cependant être appelé à interpréter les décrets autorisant la perception des droits d'octroi Arrêt du 24 décembre 187o, Compagnie de Paris-Lyon- Mèdilerranéc contre la ville de Toulon.
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travenlions, c'est soit aux juges de paix, avec appel devant les tribunaux correctionnels, soit à ces derniers tribunaux en pren)i('re inslance, (jue doiêtre déférés les procès-verbaux.
Les procès-verbaux constatant des contraventions aux lois sur le timbre sont dressés par un préposé de l'Admiiiistralion ; le recouvrcincnl des droits et amendes est poursuivi par voie de contrainte. Il en est de ni(*me pour renregistrement. L'exéeulion de la contrainte ne peut être interrompue «pie par une opposition formée par le redevable et dùmeni motivj'c . avec assignation à jour fixe devant le tribunal civil compétent.
Pour les douanes, le recouvrement des droits se poursuit, s'il y a lieu, en vertu d'une contrainte décernée par le receveur et visée par le juge de paix.
Pour les octrois, l'emploi de la contrainte ne peut être utile cpie s'il s'agit d'objets entreposés dans le lieu sujet : elle est alors décernée par le receveur, visée piu* le maire, rendue exécutoire par le juge de paix et exécutée nonobstant opposition.
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1. Détail des recettes pour l'année 1884. —Le produit des recettes eflfectuées en 1884 par le Trésor pour les chemins d'intérêt général de la métropole a été le suivant :
Impôt sur les transports à grande vitesse 8o 904 099 fr.
Contribution foncière et patente o 008 330
Licences, estampilles, plombs de douane, etc o42 832
Abonnement pour le timbre des actions et obligations 8 836 233
Droit de transmission sur les titres nominatifs ou auporteur 12 014 833
Impôt sur le revenu des valeurs mobilières 19 304 940
Timbre des récépissés et des lettres de voiture 27 914 701
Timbres-poste pour les lettres d'avis aux destinataires 1 771 447
Droits de douane perçus sur les houilles et cokes consommés par les Compagnies et sur diverses matières employées pour le service 2 840 860
Frais de contrôle et de surveillance 3 367 991
Droits de timbre sur les quittances, les acquits et autres titres 1 308 219
Total 169 214 567
Soit 5 897 fr. par kilomètre.
2. Progression des recettes depuis 1863. — Quant à la progression des recettes depuis 1863, elle est indiquée par le tableau suivant :
DE L'EXPIRATION NORMALE DES CONCESSIONS
1. Rappel desindications relatives à la durée des concessions. — Nous avons cons;icn'; un chapitre spécial de et' volume à la durée des concessions (paj^e 59 et suivantes). Le lecteur voudra bien se reporter aux indications très complètes contenues dans ce chapitre.
II nous suffira de rappeler ici que toutes les concessions de chemins de fer d'intérêt général ont aujourd'hui une durée limitée. I^s chemins de fer d'intérêt local sont dans la même situation. Il en est de même de la plupart des chemins de fer industriels et nous n'avons d'exception à signaler (juepour les chemins miniers déclarés d'utilité publique en exécution de l'article 44 de la loi du 21 avril 1810 sur les mines, modifiée parla loi du 27 juillet 1880, lorsque ces chemins ne sont point affectés à l'usage du public. Les lignes de cette dernière catéj^orie, ne donnant lieu à la perception d'aucune taxe, ne font point l'objet de concessions proprement dites.
2. Droits de l'État, des départements ou des communes à l'expition de la concession. — Les cahiers des charges des chemins de fer d'intérêt général contiennent tous la disposition suivante: « A l'époque « fixée pour l'expiration de la concession et par le seul fait de cette expi- « ration, le Gouvernement sera subrogé à tous les droits de la (Compagnie « sur le chemin de fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement en « jouissance de tous ses produits. La Compagnie sera tenue «h* lui remet- « Ire en bon étal d'entretien le chemin de fer et tous les innneublcs qui en « dépendent, (juelle qu'en soit l'origine, tels que les bâtiments des gares « et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de garde, etc. Il « en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant également
« dudit chemin, tels que les barrières et clôtures, les voies, changements « dévoies, plaques tournantes, réservoirs d'eau, grues hydrauliques, « machines lixes, etc. >)
Dès l'origine, les Pouvoirs publics ont compris la nécessité de prendre certaines mesures de précaution, pour se prémunir contre les tendances que pourraient avoir certains concessionnaires à négliger l'entretien du chemin de fer pendant les dernières armées. Aussi ont-ils introduit, à cet effet, dans le cahier des charges une cfause qui a été délinitivcment libellée comme il suit : « Dans les cinq dernières années qui « précéderont le terme de la concession, le Gouvernement aura le droit « de saisir les revenus du chemin de fer et de les employer à rétablir en « bon état le chemin de fer et ses dépendances, si la Compagnie ne se « mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette « obligation. »
Le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local renferme des dispositions semblables, au profit des départements ou des communes.
3. Reprise des objets mobiliers. — D'après les cahiers des charges qui régissent actuellemant les chemins de fer d'intérêt général, l'État « est tenu, si la Compagnie le requiert, de reprendre, sur une estimation « faite à dire d'experts, les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, « les matériaux, combustibles et approvisionnements de tout genre, le « mobilier des stations, l'outillage des ateliers et des gares ». Réciproquement, « si l'Etat le requiert, la Compagnie est tenue de lui céder ces objets « de la même manière ». Toutefois l'État « ne peut être tenu de reprendre « que les approvisionnements nécessaires à l'exploitation du chemin « pendant six mois ».
Les premiers contrats de concession n'obligeaient point les concessionnaires à céder leurs objets mobiliers et se bornaient à leur donner la faculté de requérir l'acquisition de ces objets par l'État. C'est en 1838 que la cession est devenue obligatoire, sur la demande de l'État (1).
Les dépenses d'acquisition du matériel roulant et des autres objets mobiliers sont, au même titre que les dépenses de travaux, imputées au compte de premier établissement et payées au moyen de capitaux dont l'amortissement doit être accompli avant le terme de la concession : le remboursement de ces dépenses, sauf déduction de la dépréciation, constitue donc une sorte de prime d'éviction au profit des actionnaires. L'allo-
(1) La loi organique du 11 juin 1812, dont le principe reposait sur l'institut on de contrats d'affermage et non de concessions proprcnieut dites, prescrivait, en son art. 6, le remboursement du matériel et de la voie de fer.
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cation de celto prime ne s'iinposaiU pis, on aurait pu slipuior pour lÊtat le retour {gratuit du matériel roulant et des autres objets mobiliers, avec le chemin de fer lui-même dont il est impossible de les séparer.
Aussi l'Administration inclinait-elle vers l'abandon des errements antérieurs, lorsqu'il s'est ajji d'arrêter les termes du ealiier des eliarj^es typt» des chemiusde fer d'intérêt Uw^il, prévu par la loi du 11 juin 1880. Elle voulait qu'au moins pour les entreprises subventionnées la valeur du matériel roulant ne Tût point remboursée en lin de concession; suivantelle,ce matériel devait être considéré comme amorti àl'expiration naturelle du con trat. Mais le Conseil d'État n'a pas cru possible de faire un traitement plus défavorable aux Compagnies d'intérêt local qu'aux Compagnies d'intérêt général. Toutefois, admettant qu'il pourrait se présenter des cas où le matériel roulant fût défectueux et dût être remplacé, il a supprimé l'obligation pour les départements et les communes de reprendre ce matériel sur la récpiisition des concessionnaires. L'article 35 du cahier des charges type contient en conséquence les dispositions que voici : « En ce qui « concerne les objets mobiliers, tels (jue le matériel roulant, le mobilier « des hlationSj'l'outillage des ateliers et des gares, le déparlement (ou la « commune) se réserve le droit de les reprendre en totalité ou pour telle (' partie qu'il jugera convenable, à dire d'experts, mais sans pouvoir y « être contraint. La valeur des objets repris sera payée au concessionnaire « dans les six mois qui suivront l'expiration de la concession et la n mise « du matériel au département. — Le département sera tenu, si le conces- « sionnaire le recjuiert, de reprendre les matériaux, ex)mbustibles et ap- « provisionnements de tout genre, sur l'estimation <pii en sera faite à dire « d'experts; et réciproquement, si le département le reipiiert, le conces- « sionnaire sera tenu de cé<ler ces appn)visionnements de la même ma- « nière. Toutefois le département ne pourra être obligé de reprendre que « les approvisionnements nécessaires à l'exploitation du chemin pendant « six mois. »
Des règles différentes ont été admises dans les conventions récentes avec les Compagnies algériennes;
— Convention des li juillet 1883-3 juillet 188i avec la Compagnie Franco-Algérienne pour la ligne d'Aïn-Thizy à Mascara: obligation i>ourla Compagnie de remettre à l'État le matériel roulant, les objets mobiliers, l'outillage et les approvisi.iTmements, contre remboursement de la différence entre leur valeur estimée à dire d'experts et la dé|)ense inscrite au compte de premier établissement.
— Convention des 15 mai 18Si-ri avril 1885 avei* la Compagnie
Franco-Algérienne, pour la ligne de Mostaganem à Tiaret: nnême disposition.
— Convention des 16 mai-16 juillet 1885 avec la Compagniede l'Ouest- Algérien : m«;rae disposition applicable à tout le réseau, l'excédent de valeur devant, en outre, être compensé jusqu'à due concurrence avec le montant de la dette de la Compagnie au titre de la garantie d'intérêt.
— Convention des 23 mai-28 juillet 1883 avec la Compagnie de Bône à Guelraa, pour la ligne de Souk-Arrhas à Tébessa : même disposition applicable à cette ligne seulement, sous la même réserve en ce qui concerne la compensation éventuelle avec la dette de îa Compagnie, celle-ci n'ayant d'ailleurs rien à payer au cas où le matériel aurait une valeur inférieure à la somme inscrite au compte de premier établissement.
— Convention des 23 mai-28 juillet 1885 avec la Compagnie Franco-. Algérienne, pour la ligne de Modzbah à Mécheria : généralisation de la clause précédemment insérée dans la convention concernant la ligne de Mostaganem à Tiaret.
— Convention des 15 avril-31 juillet 188i) avec la Compagnie Franco- Algérienne, pour la ligne de Mécheria à Aïn-Sefra : même clause, étant entendu que, si le matériel avait subi une moins -value, la Compagnie en tiendrait compte à l'État.
Les conventions approuvées par les lois du 17 août 1885, du 11 septembre 1885 et du 27 juillet 1886, pour la concession des lignes du Var, des chemins de Sancoins à Lapeyrouse et delà Guerche à Chàteaumeillant et des lignes du Vivarais, contiennent des dispositions analogues.
Pour les chemins de fer industriels et les chemins miniers concédés, la situation est la même que pour les chemins de fer d'intérêt général : cependant il a été parfois admis qu'après l'expiration de la concession, les sociétés minières seraient exemptées du droit de péage et conserveraient ainsi un privilège d'une nature spéciale sur les lignes rentrées entre les mains de l'État. Nous reviendrons plus tard sur cette question.
En relatant les clauses insérées dans les dernières conventions avec les Compagnies algériennes, nous avons mentionné, pour plusieurs d'entre elles, la compensation éventuelle de la dette de, l'État pour le matériel avec la dette de la Compagnie au titre de la garantie d'intérêt.
Les conventions de 1859 avec les grandes Compagnies contiennent toutes la disposition suivante à cet égard : « A l'expiration de la conces- « sion ou en cas de rachat, si lÉtat est créancier de la Compagnie, le « montant de sa créance sera compensé, Jusqu'à duc concurrence, avec la
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« somme due à la Compaguie, pour la reprise, s'il y a lieu, aux termes « de Tarticle 36 du cahier des charges, du matériel tant de l'aucieii que « du nouveau réseau. »
Nous nous réservons de discuter, à proposdu rachat, la portée de cette stipulation et les moditications qu'elle a pu subir par le fait des conventions ultérieures.
5J2 THAITE DKS CHEMINS DE FER
1. Clauses successivement introduites dans les actes de concessions relativement au droit de rachat. — C'est en 1837 , lors des débats auxquels donna lieu la concession du chemin de fer de Mulhouse à Thann devant la Chambre des députés, que fut soulevée pour la première fois la question des réserves à insérer dans le cahier des charges en vue de l'éventualité du rachat des concessions. M. Salvcrte présenta un amendement d'après lequel « à toute époque, après l'expiration des trente pre- « mières années de la concession, le Gouvernement avait la faculté de ra- « cheter la concession entière du chemin de fer; ce rachat devait avoir « lieu au taux moyen du cours des actions pendant les cinq années précé- « dentés ». Suivant l'auteur de la proposition, il fallait permettre à l'État de se substituer, le cas échéant, au concessionnaire, dans un intérêt public, politique ou commercial; c'était l'application, sous une forme spéciale, du droit constitutionnel d'expropriation dont le Gouvernement ne pouvait se dépouiller. Le principe même de l'amendement fut peu combattu; mais les conditions indiquées pour le règlement de l'indemnité turent au contraire très vivement critiquées. (Voir tome I" de notre Étude historique sur les chemins de fer, page 50.) Après une longue discussion, la Chambre jugea la question trop grave pour être résolue incidemment.
Le Ministre des travaux publics, reprenant peu de temps après l'initiative de la proposition, introduisit dans le cahier des charges du chemin de Lyon à Marseille (1837) un article reproduisant à peu près l'amendement de M, Salverte. Mais le projet de loi ne fut pas voté.
La Commission extraparlementaire instituée à la fin de 1837, pour l'étude de la création du réseau, eut à se prononcer sur la clause de rachat. Plusieurs membres repoussèrent cette clause, dans la crainte de décourager l'industrie privée, en lui enlevant la sécurité, et d'exposer le Gouvernement à la tentative d'user de son droit dans un simple intérêt fiscal. Mais la majorité crut au contraire devoir ménager à l'État la possibilité de reprendre les chemins de fer dans un intérêt public, par exemple pour appliquer dans l'exploitation des procédés nouveaux que le concessionnaire se refuserait à mettre en œuvre ; pour abaisser les taxes, si la concurrence avec les pays voisins rendait cette mesure nécessaire; pour faciliter le prolongement des lignes, etc. Sur le délai avant l'expiration duquel le rachat ne pourrait être opéré, la contradiction fut encore plus vive : à la majorité d'une voix seulement, la Commission exprima l'avis qu'il était indis-
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pensable d'assurer au concessionnaire un certain temps de jouissance et le fixa à quinze années. Pour le règlement de l'indemnilé, la Commission examina divers systèmes, notamment celui de l'allocation d'une annuité égale à 10 Vo ^i' capital, celui du remboursement de ce caitilal, et cilui du paiement d'une annuité établie d'après le revenu moyen d'un certain nombre d'années, avec addition d'une prime pour tenir comj)te des béiiélices futurs dont le concessioimaire serait privé. Ce fut le dernier système qui prévalut : la Commission admit (}ue le revenu moyen serait déterminé sur les sept dernières années, en éliminant les deux plus mauvaises, pendant les(juelles il aurait pu s'être produit des réparations imprévues, des accidents ou des perturbations graves; <juant à la prime, jusliliée par la présomption d'augmentation du tralic, en raison du développement de l'industrie, <les progrès de la richesse publicjue, de l'accroissement de la population et de la circulation, des perfectioimements du réseau des voies de communication, elle la fixa à un tiers, si le rachat était opéré à l'expiration de la première période de ([uinze années, à un quart, s'il l'était durant la seconde période de quinze ans, et à un cinquième au delà de ce terme.
Le cahier des charges du chemin de Strasbourg à Baie (loi du 6 mars 1838) fut rédigé sur les bases que nous venons de rappeler. Il contenait les dispositions suivantes : « A toute épocjue, après l'expiration des (juinze « premières années, à dater du délai lixé pour l'achèvemement des tra- « vaux, le Gouvernement aura la faculté de racheter la concession entière « du chemin de fer. Pour régler le prix du rachat, on relèvera les divi- « dendes distribués aux actionnaires pendant les sc|)t amiées (pii amont « précédé celle où le rachat sera effectué; on en déduira les plus faibles I' dividendes, et l'on établira le dividende moyen des cin(| autres annét-s. K 11 sera, en outre, ajouté à ce dividende moyen le tiers de son montant, « si le rachat a lieu dans la première période de (|uinze années, à dater de « ré|M)que où le droit en est ouvert au Gouvernement, un quart si le « rachat n'est opéré que dans la seconde période de «piinze années, et un « cinquième seulement jM)ur les autres pério<les. — \a' dividende moyen, « accru, ainsi qu'on vientde le dire dans le paragraphe précédent, foi niera « le montant d'une annuité (jui sera diw et payée à la ('omp:ignie pendant « chacune des années restant à courir sur la <lurée de la concession. »
Cette clause ne tarda pas à être remplacée par la suivante, dans les actes de concession du chemin de Paris à Rouen (]o\ du G juillet 18i]8) et du chemin de Paris à Orléans (loi du 7 juillet i8:J8) : « A toute époque, « après l'expiration des quinze premières années, à dater du délai lixé « pour l'achèvement des travaux, le Gouvernement aura U faculté de
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(' racheter la concession entière du chemin de fer. Pour régler le prix du (( rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus j)ar la Conipa- « gnie pendant les sept années (jui auront précédé celle où le rachat sera « elFeclué; on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, « et l'on établira le produit net moyen des cinq autres années. Il sera « en outre ajouté à ce produit net moyen le tiers, etc. (la suite comme « pour le chemin de Strasbourg à Bàle). » On le voit, l'indemnité était réglée, non d'après le dividende effectivement réparti, mais d'après le produit net, ce qui était plus équitable et plus rationnel.
11 n'était pas encore question du remboursement des objets mobiliers, bien que la Commission de la Chambre des députés, appelée à examiner le projet de loi relatif à la concession du chemin de Paris à Rouen, au Havre et à Dieppe, eût proposé de consentir à ce remboursement qui lui paraissait plus légitime encore au cas d'éviction anticipée qu'au terme normal du contrat. Le silence du cahier des charges à ce sujet ne résultait pas d'un oubli : on en trouve la preuve dans un rapport du général Lamy, député, sur un projet de loi concernant le chemin de Lille à Dunkerque. L'honorable rapporteur faisait valoir que le produit net de l'exploitation étant le fruit du capital consacré à l'achat des objets mobiliers, comme du capital employé aux travaux, l'Etat devait, en servant une annuité correspondant à ce produit net, être réputé acquéreur des meubles et immeubles sans avoir à payer aucune indemnité supplémentaire ; il appelait l'attention de l'Administration sur l'opportunité d'inscrire à l'avenir dans les actes de concession une clause explicite, qui ne permît pas de mettre en doute l'étendue des droits de l'État.
La commission extraparlementaire de 1839, consultée sur le principe et les conditions du rachat, conclut au maintien des stipulations en vigueur.
En 1842, le 1" février, le Ministre présenta à la Chambre un projet de loi général, tendant à autoriser le retrait des concessions, pour cause d'utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité. Cette indemnité devait consister en une annuité se composant : 1° du produit net moyen des dix dernières années, déduction faite des deux plus mauvaises; 2° d'une prime de 1 1/2 "/«à 1 "/o par an, s'ajoutant progressivement à la partie fixe de l'indemnité jusqu'à la centième année; 3° d'une allocation de 4 Vo sur les travaux extraordinaires et récents d'amélioration, pour la partie (jui n'aurait pas exercé sur les produits de la voie concédée l'augmentation qu'on était en droit d'en attendre. Le projet de loi ne put être discuté avant la lin de la législature.
Les dispositions admises en 1838 continuèrent à prendre place, avec
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quelques variantes, dans les cahiçrs des charges ultiTieurs jusqu'en IKii.
C'est ainsi que l'article 47 du cahier des charges concernant le chemin de Marseille à Avignon (2'i juillet 1S43), tout »en maintenant le déiai do quinze années et le principe de la prime, fixait la majoration de l'annuité au tiers, pour la première période de dix ans. et au cincjuième pour les huit dernières années de la concession.
Mais la loi du 2() juillet iS'ii, relative au chemin de fer d'Orlt-ans à lionleaux, inaugura uti système dillérent. Le Gouvernement avait projiosé une rédaction, aux termes de la(juelle l'annuité ne pouvait être inférieure ni au produit net de la dernière année, ni à 10 " „ du capital; (piant à la prime, elle devait être de l/tJ, si la résiliation avait lieu pendant les dix premières années à partir de l'ouverture du droit de rachat, de 18 pour la période suivante de dix. années et de 1/10 pour le surplus. La Chambre des députés modifia cette rédaction, pour lui substituer la suivante : « A « toute époijue, après l'expiration des (piinze premières années, à dater « du terme fixé pour la pose de la voie de fer, le Gouvernement aura la « faculté de résilier le présent bail : pour régler le prix de cette résilia- « tion, on relèvera les produits nets annuels obtenus par la Compagnie, « déduction faite des sommes attribuées à l'État à titre de prix de ferme, « pendant les sept années qui auront précédé celle où la résiliation s'opè- « rera; on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, et K l'on établira le produit net moyen des cinij autres années. Ce produit « net moyen formera le montant dune annuité qui sera due et payée à la '( Compagnie pendant chacune des années restant à courir sur la durée du « bail. — Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inf«irieur au « produit net de la derrjière des sept années prises pour terme de compa- « raison. — La Compagnie recevra en outre, dans les trois mois qui sui- (' vront la résiliation, les remi)oursements auxquels elle aurait droit à « l'expiration du bail. » La [)rime en argent était ainsi supprimée; mais, en revanche, on ajoutait à l'indemnité le paiement du matériel d'exploitation. Cette addition n'avait d'ailleurs pas été votée sans certaines diflicultés. .M. Hethmont avait signalé le double em[)Ioi du rend)oursement du matériel et du paiement d'une annuité représentant la rémunération ilun capital, dans le<iuel était comprise la valeur de ce matériel; il avait proposé de réduire l'annuité, dans le rapport du capital remboursé au capital entier payé par la Compagnie. 1)3 .son coté, .M. Hineau, sans s'opposer absolument à la clause de remboursement, avait demandé que l'annuité correspondant au matériel fût calculée en ramenant à sa valeur, à la date du rachat, la somme qui aurait dû être versée au terme de la concession.
Depuis lors, les stipulations du cahier des charges n'ont pour ainsi dire
plus varié. A l'occasion des concessions nouvelles qui leur étaient faites, les Compagnies ont successivement renoncé aux primes qui leur étaient acquises d'après les contrat^ antérieurs. Aujourd'hui elles sont régies par rartick'37 dont le libellé est le suivant : « A toute époque après l'expiration « des quinze premières années de la concession, le Gouvernement aura la « faculté de racheter la concession entière du chemin de fer. — Pour régler ix le prix du rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus par la « Compagnie pendant les sept années qui aurontprécédé celle où le rachat « sera effectué; on en déduira les produits nets des deux plus faibles « années, et l'on établira le produit net moyen des cinq autres années. — « Ce produit net moyen formera le montant dune annuité (jui sera due et « payée à la Compagnie pendant chacune des années restant à courir sur « la durée de la concession. Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne « sera inférieur au produit net de la dernière des sept années prises pour « terme de comparaison. — La Compagnie recevra, en outre, dans les « trois mois qui suivront le rachat, les remboursements auxquels elle « aurait droit à l'expiration de la concession, selon l'article 36. »
C'est à peine si, pendant la période de 18't4 à 1874, nous avons à signaler quelques dérogations aux principes généraux en matière de rachat. Nous citerons :
1" Le cahier des charges du chemin industriel des houillèresdu Sorbier (27 juillet 18o3), qui prévoyait une majoration d'un tiers sur le montant de l'annuité, si le rachat était effectué pendant la première période de ([uiiize ans. à dater de l'ouverture du droit attribué au Gouvernement; d'un (jiiart, si le rachat était opéré pendant les quinze années suivantes; et d'un cinquième pour le surplus;
!*" Le cahier des charges du chemin de Montluçon à Moulins (17 octobre 1854). (jui conférait à l'État le droit de racheter la ligne, dans certaines éventualités, avant l'expiration des quinze premières anuées, moyennant le remboursement des dépenses utiles de construction, augmentées des intérêts à 4 Vo pendant une année:
3" Le cahier des charges des chemins à rails de fer ou de bois à établir par la Compagnie du Midi le long des routes agricoles des Landes (!" août 1857), prévoyant l'allocation de primes fixées au 13. au 1/4 ou au I/o, suivant que le rachat serait opéré pendant la première période de cin(j années, pendant la période suivante ou ultérieurement ;
4" Le cahier des charges du chemin de Bully-Grenay au canal d'.\ire à la Bassée (28 décembre 1859). slij)ulant le rembour.sement des dépenses de construction, majorées de leur intérêt à 5 "o pendant la période de construction ;
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5* L'article 10 de la convention des l'^'niai- il join 18(53 avecla Coiupugnie de l'Ouest, conférant à IKtat la faculté de raclicler le clicmin d'Auleuil, sauf fixation <lu |)ri\ dans 1rs tornies [)rescriU's par la loi du i9 mai IS'io et inodiliécs parcelle du l""^ août iHtiO ^1 ;
G* L'article 9 de la convention des 31 mai - 18 juillet 18(55 avecla Compagnie de l'Ouest, contenant une clause semblable pour le chemin d'Auteuil et pour le chemin de Ceinture (rive {gauche).
La loi du i^ mars 187'» a apporté un changement relativement important aux stipulations du cahii-r d«'S charges typi' des chemins de fer d'intérêt général, (juehjues doutes avaient surgi sur l'interprétation de I article 37; on s'était demandé si toute concession nouvelle avait pour efl'et de reculer l'épocpie à hKpiclle ri%liit |>ouvait exercer soti droit de rachat. Sans admettre (|u'il put en être ainsi, l'Assemblée nationale crut utile de dissip'r toute é(juivo(|uc et com[)léta le texte dont le Couvernement l'avait saisi par l'article suivant : « En ce (|ui concerne les Compagnies déjà exis- « tantes, si le Gouvernement exerce le droit (|ui lui est réservé par l'ar- « ticle 37 du cahier des charges de racheter la eoncession entière, la Com- « pagnie pourra demander (]ue les ligiies dont la concession remonte à « moins de quinze ans soient évaluées, non d'après leurs produits nets, « mais d'après leur prix réel de [)remier établissement. »
Cette disposition, (pii avait déjà été introduite dans la convention de 1873 avec la Compagnie de l'Est, a été explicitement visée dans les conventions de 1875 avec les Compagnies de l'Ouest, de I*aris-Lyon-.Méditerranée et du Midi. '
Fin lin les conventions de 1883 avec les six grandes Compagnies ont modifié les clauses antérieures, par la stipulation cpie voici : « Si le (îoii- (( verncment exerce le droit qui lui est réservé par l'article 37 du cjdiier « des charges, de racheter la concession entière, la Compagnie pourra « demander (jue toute ligne dont la mise en exploitation remonterait ,à (( moins de quinze ans soit évaluée, non d'ai)rès son pr(Hluil net, mais « d'après le prix réel de premier établissement (2), — Enoutn* de l'annuité « prévue par l'article 37 du cahier des charges, la Compagnie aura droit (( au reml>oursement des dépenses complément:! ires autres (pie celles du « matériel roulant, exécutées par elle, avec l'approbation du .Ministre des « travaux publics, sur toutes les lignes de son réseau, conformément aux
(I) Celte clauxe arail été introduite dans la convention, pour le cas où l'État aurait k reprendre posse^sioa du chemin d'Auteuil,en rue de raclx-trment du chemin de Oiuture.
(il Four les (^ompa^nie» de l'Ouest et de l'ari<i-L\on Méditerranée, \ts mots « d'aptes " le prix réel de premier «■labli'isetnenl » ont ele reiii|>l;ires p.ir les mol» « d après ce que • la Compagnie aura réellement dépensé pour son clablisscment. »
« dispositions de l'article...,, sauf déduction de 1/13 pour chaque année « écoulée depuis la clôture de l'exercice dans lequel auront été exécutés « les travaux. »
Le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local, approuvé par décret du 6 août 1881, difïï-re des cahiers des charges des chemins de fer d'intérêt général, en ce qu'il prévoit le rachat avant l'expiration des quinze premières années. Son article 36 est ainsi conçu : « Le département « (ou la commune) aura toujours le droit de racheter la concession. Si le « rachat a lieu avant l'expiratioii des quinze premières années de l'exploi- « tation, il se fera conformément au § 3 de l'article 11 de la loi du H juin « 1880. Ce terme de quinze ans sera compté à partir de la mise en exploi- « tation effective de la ligne entière, ou au plus tard à partir de la fin du (( délai qui est fixé dans l'article 2 du présent cahier des charges, sans « tenir compte des retards qui auraient eu lieu dans l'achèvement des tra- « vaux. Si le rachat de la concession entière est demandé par le départe- « ment après l'expiration des quinze premières années de l'exploitation, « on réglera le prix du rachat en relevant les produits nets annuels obte- « nus par le concessionnaire pendant les sept années qui auront précédé « celle où le rachat sera effectué, et en y comprenant les annuités qui « auront été payées à titre de subvention ; on en déduira les produits nets « des deux plus faibles années, et l'on établira le produit net moyen des « ciiKj autres années. Ce produit net moyen formera le montant d'une « annuité (|ui sera due et payée au concessionnaire pendant chacune des (( années fcslant à courir sur la durée de la concession. Dans aucun cas, « le montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net de la dernière « des sept années prises pour terme de comparaison. — Le concessionce naire recevra, en outre, dans les six mois qui suivront le rachat, les « remboursements auxquels il aurait droit à l'expiration de la conces- « sioii.... la reprise de la totalité dés objets mobiliers étant ici obligatoire « pour le département. » L'article 11, § 3, de la loi du 11 juin 1880 porte d'ailleurs que « en cas d'éviction du concessionnaire (par suite de l'incor- « poration du chemin de fer dans le réseau d'intérêt général), si ses droits ne « sont pas réglés par un accord préalable ou par un arbitrage établi, soit par « le cahier des charges, soit par une convention postérieure, l'indemuité « qui peut lui être due est liquidée par une commission spéciale (jui foncée tiontie dans les conditions réglées par la loi du 29 mai 1843. Celte çom- « mission sera instituée par un décret et composéede neuf membres, dont « trois désignés par le Minisirc des travaux publics, trois par le conccs- « sionnaire et trois par l'unanimité des six membres déjà désignés. Faute
« par ceux ci de sVntt'iKire dans le mois de la iioliiicatioii à «mi\ faiic (!<• « leur nomination, le choix de ceux des trois mendncs (]iii n'auront pas « été désignes à l'unanimité sera fait par le premier prés;deni et 1rs prési- «. dents réunis de la Cour d'appel di* Paris ». Ajoutons cpie l'ailicle 'M\ du cahier d«'s charges, prévoyant lincorporation au réseau d'intérêt général et le rachat par l'État, se termine par le paragraphe suivant : " Si IKtat « rachète la concession, passé le terme de quinze années tpii est liv.- dans « le.!!; 1" du présent article, le radial sera opéré suivant les dis|tosiii(»ns « qui précr-denl. Dans le cas où, au contraiiv, l'État déciderait «le ra(li(t<r u la concession avant l'expiration de ce terme, l'indènniité ipii pourra être « due au concession nain- sera li(piidée par uneCommission sj)éciale, con- « formément au J;} 3 de l'article 11 de la loi du 11 juin 1880. >»
Nous n'insistons pas, pour l'heure, sur les sti|)ulations postérieures à 1873, non plus ipie sur certaines clauses relatives au fonctionnement d»' la garantie d intérêt dans ses rapports avec le règlement de l'indemnité de rachat ; car nous aurons à y revenir incessamment.
i. Date de l'ouverture du droit de rachat. — a. Chfmins ok fkr d'in- TKHi^T GK.NKHAL. — Aux termes de l'article 37 du cahier des charges (|ui régit les grandes Compagnies, la faculté de rachat s'ouvre pour l'État à l'expiration des quinze premières années de la concession. Des doutes se sont élevés sur le sens et la portée de cette stipulation. On s'est «lemandé notamment si toute concession de ligne nouvelle avait pourelFelde reculer l'ouverture du droit de rachat, si ce droit ne pouvait s'exercer que (|uinze ans après le point de dé|>art de la dernière concession. Une telle interprétation eût al>outi, en praticpie, à rendre absolument illusoires les dispo.utions de l'article 37 du cahier des charges : car les additions successivement ap|)orlées aux réseaux ont été juscpi'ici, dans la plupart des cas, et seront sans doute encore, dans l'avenir, échelonnées à des intervalles de moins de quinze années. Cependant, M. «le .M«)ntgonier , rapporteur de la l«>i «lu 23 mars 1874 à l'Assemblée nationale, a crti devoir n'-fnter, dans son rap- [)«)rt, la prétention «pii s'était fait jour; pour couper court à toute in«erlitude, «Ml même temps «pie pour rendre plus équitable le r«''glement de l'indemnité afférente aux lignes nouvelles, l'Assemblée a, sju- sa proposition, introduit dans la loi un article spécial à la li«pjidati«)n d«; cette in<l<Mnnite.
L'origine de la concession a été définitivement fixée comme il suit :
Nord I"" janvier 18.*)^ convention d«'s 'il-'H) juin I8*)7).
Est 27 n«)vembre 18o'> icahi«'r des charges annexé à la
convention des 24 juillet i8o8-n juin ISTJO).
Ouest 1" janvier 1838 (cahier des charges annexé à la
convention des 29 juillet I808-II juin 18o9).
Orléans !•' janvier 1858 (convention des 11 avril-l9 juin
Paris-Lyon-Méditerra- 1" janvier 1860 (convention des 11 avril-19 juin
née 1857).
Midi l*"" janvier 1862 (convention du 1" août 1857).
Rhône au Mont-Cenis. l*"' janvier 1836 (cahier des charges annexé à la
convention des l«'"-27 mai 1863).
Ainsi le droit de rachat est ouvert depuis plusieurs années pour les six grandes Compagnies.
Nous ne mentionnerons que pour mémoire le chemin de Ceinture de Paris (rive droite) : en effet, la participation de chacune des Compagnies sus-indiquées est restée liée au sort du réseau dont elles sont concessionnaires (convention du 10 décembre 1851). Il en est de même du chemin de Grande Ceinture (convention du 4 août 1875).
Pour les Compagnies algériennes, le droit de rachat est ouvert ou s'ouvrira aux dates ci-après :
C'de Paris-Lyon-Méditor- 1" janvier 1875 (cahier des charges annexé à ranée la convention des l*"" mai-11 juin 1863).
C*' de Bône Guelma 7 mai 1902(1; (cahier des charges annexée la
convention des 11 janvier-26 mars 1877 et convention des 23 mai-28 juillet 1883).
C" de l'Est-Algérien 15 décembre 1904 (convention des 20 juin-
7 août 1885).
C de rOuest-Algérien (2). l"" janvier 1898 (convention des 16 mai-
16 juillet 1885).
C" Franco-Algérienne. ... 29 avril 1899 (cahiers des charges visés parles
conventions des 20 décembre 1873 -29 avril ^ 1874,des 12 juillet 1883-3 juillet 1884, des 13 mai 188i-lo avril 1883, des 23 mai- 28 juillet 1885 et des 15 avril- 31 juillet 1886).
Deux questions ont donné lieu à quelques controverses :
l» Lorsqu'un cahier des charges n'a pas prévu le rachaty l'État est-il
1) Le délai est de 25 années, au lieu de 15.
(2; Exceptionnellement le droit de rachat est permanent pour la ligne de Blidah à Berrouagbia.
dépouillé du droit de reprendre possession du chemin de fer avant l'expiration de la concession?
2" Quand le cahier des charges a prévu le rachat, mais seulement à partir d'une époque déterminée, l'État est-il contraint d'attendre en tout cas cette échéance?
Ces deux questions n'ont plus gurjre d'intérêt pratique, puisque les actes de concession stipulent tous la faculté de reprise à partir d'une date relativement peu éloignée et que le droit de rachat est aujourd'hui ouvert pour la plupart des lignes de notre réseau. Cependant, comme elles ont été souvent discutées, il est impossible de les passer sous silence.
La réponse à la première ne saurait être douteuse. Lorsque le contrat ne contient aucune clause, aucune réserve concernant le rachat éventuel de la concession, on doit admettre (jue le concessionnaire est resté sous le régime du droit commun; que l'État n'a ni aliéné, ni enchaîné sa liberté d'action; qu'il a conservé intact son droit de reprendre le chemin de fer à toute époque, s'il juge cette mesure nécessaire ou utile à l'intérêt public. Toutefois, les bases du règlement de l'indemnité n'ayant pas été arrêtées par avanced'un commun accord entre les parties contractantes, il y aurait lieu, à défaut d'une entente, de constituer une commission arbitrale atjalogue à celles ({ni ont été instituées en vertu des lois du 25 mai IS'io, du 28 juillet 1860 et du 18 juillet 1881, pour le rachat de divers canaux, ainsi que du 6 juillet 18()2,du 20 mai IStî:} et du 31 juillet 1880 pour le rachat de ponts à péage. Les concessions de chemins de fer, de même <jue les autres concessions de travaux publics, ne se prêtent, en efFet, ni par le caractère du droit conféré aux concessionnaires, ni par les difficultés spéciales d'évaluation de l'indemnité, à l'intervention du jury ordinaire de la loi du 3 mai 1841. La Commission arbitrale serait composée, soit, conformément à la loi du 31 juillet 1880 sur les ponts à péage, de trois membres dont un désigné par le préfet, un autre par le concessionnaire et le troisième par les deux premiers ou, à défaut d'entente, par le président du tribunal civil, soit, plutôt, conformément aux autres lois, de neuf membres, dont trois désignés par l'Administration supérieure, trois par la Compagnie, et les trois derniers par l'unanimité des six autres membres, ou à défaut par le premier président de la Cour de Paris, assisté des présidents de ('hambre.
La seconde r|uestion est plus délicate. On a soutenu (|ue le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique était un droit régalien auquel l'État ne pouvait jamais renoncer; <|ue certaines circonstances pouvaient rendre indispensable la reprise d'une concession ; que, si le cahier des charges réglait les conditions du rachat après l'expiration d'un délai détcr-
miné, rien n'empêchait néanmoins l'État de procéder au rachat avaiil le terme prévu, sauf à recourir à la procédure précédemment indiquée pour les concessions dont la reprise éventuelle n'a fait l'objet d'aucune stipulation. Cette thèse nous parait diflicilement soutenable. Sans doute, le législateur est tout puissant; cependant la morale impose à son autorité des limites qu'il ne doit pas franchir; il doit avant tout le respect le plus absolu aux contrats qu'il a conclus avec les particuliers; seules, des raisons de salut public pourraient justifier, de sa part, des mesures contraires à la lettre de ces contrats: Or. si l'on examine attentivement le libellé de l'article 37 du cahier des charges, il est facile de se ctmvaincre que cet article a eu pour objet, non seulement d'arrêter les bases du règlement de l'indemnité, au cas où le rachat serait effectué après le terme de quinze années, mais encore d'assurer aux Compagnies une certaine durée, un certain délai d'existence. L'État a renoncé à l'exercice du rachat pendant ce délai et constitué à ce point de vue, au profit du concessionnaire, des droits qu'il lui est interdit de violer.
D'ailleurs, nous le répétons, les deux questions qui viennent d'être som mairement examinées n'ont plus guère qu'un intérêt purement doctrinal.
b. Chemlns de frr d'intérêt local. — Avant 1880, les cahiers des charges des chemins de fer d'intérêt local contenaient, pour le rachat, des dispositions analogues à celles des cahiers des charges des chemins de fer d'intérêt général.
La loi du 11 juin 1880 a modifié la situation. Son article 6 est, en effet, ainsi conçu : « L'autorité qui a fait la concession a toujours le droit: . ..-. « 3° de racheter la concession aux conditions qui seront fixées par le « cahier des charges; 4° de supprimer ou de modifier une partie du tracé « lorsque la nécessité en aura été reconnue après enquête. — Dans ces « deux derniers cas, si les droits du concessionnaire ne sont pas réglés « par un accord préalable ou par un arbitrage établi, soit par le cahier « des charges, soit par une convention postérieure, l'indemnité qui peut « lui être due est liquidée par une commission spéciale formée comme il « est dit au § 3 de l'aiticle 11 de la présente loi. » D'autre part l'article 11 porte : «. A toute époque, une voie ferrée peut être distraite du domaine « public départemental ou communal et classée par une loi dans le do- « maine de l'État. — Dans ce cas, l'État est substitué aux droit? et obliga- « tions du département ou de la commune, à l'égard des entrepreneurs ou « concessionnaires, tels que ces droits et obligations résultent des conveu- « tions légalement autorisées. — En cas d'éviction du concessionnaire, si
« ses droits ne sont pas rép[lés par un accord préalable ou {>ar un arbitrage « établi, soit parle cahier des charges, soit par une convention j>ostérieure, « l'indemnité qui peiU lui èti*e due est liquidée pir une commission spé- « ciale qui fonctionne dans les conditions réglées parla loi du 2i) mai I8V5. « Cette commission sera institué»? par un décret et composée de neuf « membres, dont trois désignés par le Ministre des travaux publics, trois « par le concessionnaire et trois par l'unanimité des six nitMnbres déjà « désignés ; faute par ceux-ci de s'tMitendre dans le mois de la notification « à eux faite de leur nomination, le choix de ceux des trois membres (jui « n'auront pas été désignés à l'unanimité sera fait par le premier président a et les présidents réunis de la Cour d'appel de Paris. »
Le Conseil dKtat, ayant à arrêter les termes d'un cahier des charges type, en exécution de l'article 2 de la loi du 11 juin 1880, y a inséré l'article 30 dont nous avons reproduit h texte, page 568. Cet article rappelle «juc le département (ou la commune) a toujours le droit de racheter la concession. Si le rachat s'opère avant l'expiration des quin/e premières années d'exploitation, l'indemnité est liquidée, comme il vient d'être dit, par une commission arbitrale de neuf membres; si, au contraire, le rachat est eflTectué après les ({uinze premières années, l'indemnité est n'îglée d'après le pro<luit net moyen des sept années précédentes. Le terme de quinze ans estcompté à partir de la mise en exploitation effective delà ligne entièreou, au plus tard, à partir de la fin du délai fixé pour l'achèvement des travaux, sans tenir compte des retards qui auraient eu lieu dans leur exécution. Les règles sont les mêmes pour le cas où, le chemin de fer étant incorporé au réseau d'intérêt général, l'Étal rachèterait la concession, soit avant, soit après le terme de quinze années.
Les dispositions explicites insérées dans la loi du 11 juin 1880 et dans lé cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt loc^l, pour réserver à toute époque le droit de rachat des concessions, confirment l'opinion que nous avons formulée ci-dessus au sujet de l'aliénation du droit de rachat des chemins de fer d'intérêt général avant rex[)iraliori du délai de quinze années, quand le cahier des charges n'a prévu le rachat qu'au delà de ce terme.
3. Solidarité des diverses parties du réseau concédé à une même Compagnie au point de vue du rachat. — Le principe général est que toutes les parties du réseau concédé à une même Compagnie sont solidaires et ne peuvent être rachetées l'une sans l'autre. Elles forment, à cet égard, un tout absolument indivisible. On conçoit en effet que les concessioimaires ne puissent être exposés à se voir dépouillés de leurs lignes
fructueuses, de leurs artères nourricières, sans être en même temps débarrassés des lignes peu productives. Les rachats partiels ne peuvent être effectués qu'à titre exceptionnel, en vertu de stipulations expresses des aclos de concession ou en vertu d'un accord ultérieur.
Ce principe n'avait pas besoin d'être écrit; il est dans la nature même des choses. La loi du 3 mai iSil, elle-même, l'a posé pour les bâtiments expropriés, ainsi que pour les parcelles de terre trop profondément atteintes par l'expropriation.
Néanmoins les actes de concession renferment en général des clauses formelles à cet égard.
Le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt général ne confère au Gouvernement, en son article 17, que « la faculté de racheter la « concession entière)). La convention des 21-26 juin 1857 avec la Compagnie du Nord, article 14, porte : « La faculté de rachat stipulée au profit de « l'État ne pourra être exercée que sur l'ensemble des lignes énoncées au « paragraphe précédent (lignes concédées à titre, soit définitif, soit éven- « tuel, tant par la convention de 1837 que par des actes antérieurs. » On trouve la même clause dans les conventions des 11 avril-19juin 18o7 avec la Compagnie d'Orléans (art. 16) et avec la Compagnie de Paris-Lyon- Méditerranée (art. 15), et dans la convention du 1" août 1857 avec la Compagnie du Midi (art. 13). Pour cette dernière Compagnie, l'État ne peut même racheter le chemin de fer sans racheter simultanément le canal latéral à la Garonne et réciproquement. (Art. 70 du cahier des charges annexé à la loi du 8 juillet 1852.)
Comme exemples de dispositions exceptionnelles visant le rachat isolé de certaines lignes, nous citerons l'article 10 de la convention des l*"" mai- 11 juin 1863 avec la Compagnie de l'Ouest, relatif au chemin d'Auteuil, et l'article 9 de la convention des 31 mai-18 juillet 1865 avec la mêmeCompagnie, relatif au chemin d'Auteuil.y compris son raccordement avecle chemin de Ceinture (rive droite), ainsi qu'au chemin de Ceinture (rive gauche).
Bien que la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée soit tout à la fois concessionnaire de son réseau principal, de la ligne du Rhône au Mont- Cenis et d'une partie des lignes algériennes, il y a là trois concessions absolument distinctes, dont chacune peut être reprise isolément.
H en est de même des concessions faites dans des départements différents à une même Compagnie de chemins de fer d'intérêt local : ces concessions n'offrent entre elles aucune solidarité de droit ni de fait, et peu vent être rachetées séparément, soit par le déparlement, soit par l'État après incorporation des lignes dans le réseau d'intérêt général.
Le principe de l'éviction intégrale souffre encore une exception que
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nous avons déjà fait connaître pour les chemins de fer d'intérêt local : l'arlicle 0 de la loi du 11 janvier 1880 prévoit en efletla suppression d'une partie du tracé, lorsque la nécessité en aura été reconnue après une enquête (voir page57i). Celte dis[>osilion a été introduite dans la loi en vue des sections de chemins d'intérêt local empruntant des voies publiques livrées à la circulation ordinaire.
4. Bases du règlement de l'indemnité. — I..CS bases ordinaires du règlement de l'intlemnité, en cas de rachat des chemins de fer d'intérêt général, sont les suivantes d'après les cahiers des charges et les con»ventions.
a. Annuité. — Aux termesderarticle37 du cahier des charges, le concessionnaire évincé a droit, pendant chacune des années ri'sUinl à courir sur la durée de la concxission, à une annuité égale au produit net moyen des sept années qui ont préct'îJé celle pendant lacpiellc le rachat est effectué, sauf déduction des deux plus mauvaises. Cette déduction a |)0ur objet d'éliminer les circonstances particulièrement défavorables qui ont pu agir sur les résultats de certains exercices ; elle a d'ailleurs sa compensation dans ce faitque le concessionnaire est privé, pour l'avenir, des plus-values sur lesciuelles il pouvait compter.
La liquidation de l'annuité prévue par l'article 37 du cahierdes charges soulève des questions délicates, au point de vue juridicjue, [)Our les Compagnies jouissant de la garantie d'intérêt et astreintes au partage des bénélices.
Trois périodes distinctes sont à envisager dans la vie de ces Compagnies, à savoir :
La |)ériode du jeu de la garantie ;
La période du remlx)ursement des avances de l'État ;
La période de la participation de l'Etat aux bénéfices.
1. Période du jeu de la garantie. — Ooit-on ne pas comprendre dans le proiluit net des années servant de base au calcul de l'annuité les sommes que l'Étal a eu à verser au titre de la garantie d'intérêt, ou au contraire tenir compte de ces sommes ? Les deux solutions ont en leurs défenseurs.
A l'appui de la première, on a fait valoir que, dans les conventions, l'expression « produit net » a toujours été employée pour représenter la difTérence entre les recettes brutes de l'exploitation et les dépenses correspondantes, à l'exclusion des avances du Trésor. Il est certain qu'en pre-
liant les textes à la lettre cet argument a une sérieuse valeur. L'article des contrats de 1859 qui règle l'application de la garantie d'intérêt porte en effet : « Il sera établi annuellement deux comptes distincts des pro- « duits nets, y compris les produits accessoires de toute nature : 1° de « l'ancien réseau ; 2° du nouveau réseau. . . Toute la portion des pro- « duits nets de l'ancien réseau qui excédera un revenu moyen de . . , « sera appliquée, concurremment avec les produits nets du nouveau ré- « seau, à couvrir l'intérêt et l'amortissement garantis par l'État... La « garantie de l'État ne s'appliquera que dans le cas où les produits nets (< du nouveau réseau, accrus de l'excédent des produits de l'ancien réseau, « ne couvriraient pas l'intérêt et l'amortissement à 4 % du capital garanti « par l'État. » D'autre part, les règlements de 1863-1868 sur les justifications financières à fournir par les Compagnies contiennent lesdispositions quevoici : « Les comptes annuels font ressortir : 1° le produit net kilomé- « trique de l'exploitation des lignes terminées de l'ancien réseau ; 2° la « portion de ce produit net qui doit, s'il y a lieu, couvrir, concurremment « avec les produits nets de l'exploitation du nouveau réseau, l'intérêt et « l'amortissement garantis par l'État...; 4" le montant des produits nets « de l'exploitation du nouveau réseau à affecter au service de l'intérêt et « de l'amortissement, concurremment avec l'excédent des produits nets « de l'ancien réseau. » Dans ces textes, les mots « produits nets » désignent incontestablement l'excédent des recettes proprement dites sur les dépenses de l'exploitation.
On a soutenu aussi que la garantie de l'État était essentiellement subordonnée à l'exploitation par le concessionnaire, que cette exploitation était la condition sine quà non des subsides du Trésor.
Dans le sens contraire, on a fait valoir que, pendant la période de fonctionnement de la garantie, les avances du Trésor constituaient l'un des éléments du produit net et devaient en conséquence être compris dans le calcul de l'annuité.
Si l'on ne s'attache pas outre mesure à la lettre des actes de concession, il est certain que la seconde solution est beaucoup plus Conforme à l'équité. Les Compagnies ont réuni leurs capitaux, émis leurs obligations, sur la foi des engagements de l'État; les capitalistes qui ont souscrit leurs emprunts ne l'ont fait qu'avec l'assurance de recevoir un minimum d'intérêt et d'être remboursés dans un délai déterminé. L'élimination des avances du Trésor, dans le calcul de l'annuité, pourrait non seulement porter atteinte au dividende des actionnaires, mais encore faire tomber le revenu des Compagnies au-dessous du chiffre nécessaire au service des obligations et euli'ainer ainsi leur faillite et leur ruine. Sans doute
l'appoint fourni aux Compagnies par le jeu de la garantie ne leur appartient pas et n'est qu'une avance reniboui^sable ; mais ce remboursement devait être assuré par les plus values de l'avenir : en rviiivaiit les Conjpa-* gnies, rKt;il les prive de ces |)lus-values, leur enlève leur instrument do libération, se substitue à elles pour cette libération, et se met en ({uehiue sorte à leur place pour le paiement de leur dette qui, d'ailleurs, est compensée en toutou partie, comme nous le verrons plus loin, avec la valeur du nKilériel roulant. 11 peut donc paraître juste et conforme à l'esprit des contrats d'adopter la seconde solution, bien qu'au premier abord elle ne paraisse pas en harmonie avec les textes.
A peine avons-nous besoin de faire reman|uer que cette deuxième solution se prête elle-même à deux modes de calcul, cojisistant : l'un à prendre la moyenne des produits nets des sept dernières années augmentés des avances du Trésor, l'autre à prendre la moyeiuie des produits nets effectifs et à ajouter ensuite à cette moyenne l'appoint nécessaire pour parfaire le revenu garanti d'après l'état du réseau lors du rachat. Ces deux modes d<! calcul, (juoicpi'oirrant beaucoup de similitude, ne conduisent pas au même résultat, en particulier si le capital garanti a varié.
Quoi qu'il en soit, il y a ou plutôt il y avait là des questions litigieuses «pli auraient pu être déférées, le cas échéant, à la juridiction administrative.
La difficulté a été explicitement résolue dans un sens favorable aux Compagnies par les conventions de 1883 avec l'Est, l'Ouest, l'Orléans et le -Midi (I). En effet deux de ces conventions, celles de l'Est et de l'Ouest, contiennent la clause suivante : « Le prix total de rachat ne potu'ra, dans « aucun cas, ressortira mie somme correspondant à une annuité inférieure « au montant du revenu réservé aux actionnaires, fixé par l'article... (' au chiffre de. . . , augmenté des charges d'intérêt et d'amortissement des u emprunts calculées conformément aux prescriptions des articles... de la « présente convention, w La convention avec l'Orléans stipule que « l'an- « nuité à payer à la Compagnie en vertu do l'article 37 dti cahier des char- « ges ne pourra être inférieure à l'ensemble des sommes mentionnées aux « paragraphes 1, 2, 3 et 4 de l'artcle 14, déduction faite des charges d'in- « térêt et d'amortissement des sommes rembourséesen exécution de l'alinéa « précédent du présent article (dépenses complémentaires autres que « celles du matériel roulant) ». Enfin la convention du .Midi renferme une disposition semblable à celle de la convention d'Orléans.
(1) Les conventions de 1883 garaDt<s.scnt aux quatre Compagnies de l'Est, de l'Ouest, de l'Orléans et du Midi, un revenu minimum sur les dépenses afTcrentes !k l'ensemble de leur réseau.
Les Compagnies du Nord et de Paris-Lyon-Méditerranéo n'ayant point fait appel à la garantie avant 1883, les conventions conclues avec ces deux. Xlompagnies sont restées muettes à cet égard.
Les stipulations des contrats de 1883 avec l'Est, l'Ouest, l'Orléans et le iMidi, ne sont pas libellées dans des termes identiques. Mais, malgré les différences de rédaction des textes, leur application conduirait aux mêmes résultats. Outre l'indemnité afférente aux lignes exploitées depuis moins de quinze ans, aux travaux complémentaires, au matériel roulant et aux autres objets mobiliers, la Compagnie recevrait pour les lignes exploitées depuis plus de quinze ans : 1" une annuité réglée conformément à l'article 37 du cahier des charges, d'après le produit net des sept dernières années et sans avoir égard au fonctionnement de la garantie; 2° s'il y avait lieu, une annuité complémentaire destinée à parfaire le revenu réservé aux actionnaires et les charges d'intérêt et d'amortissement des obligations, déduction faite de la part déjà comprise dans l'indemnité pour travaux complémentaires, matériel roulant et autres objets mobiliers.
Nous venons de dire que les conventions de 1883 avec le Nord et le Paris-Lyon-Méditerranée ne renfeumaient point de clause analogue à celles des contrats avec les quatre autres Compagnies. Il ne sera pas sans intérêt de constater que ces deux conventions désignent par « produit net », comme les conventions de 1859, l'excédent des recettes effectives de l'exploitation sur les dépenses.
Entre les deux solutions que nous avons exposées et discutées, il en avait été proposé une troisième, consistant à ne pas faire entreries avances de l'État dans le calcul du produit net moyen des sept dernières années et à ne compléter, le cas échéant, l'annuité ainsi établie que jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour faire face aux charges à 4 °y'o du capital garanti. Cette combinaison intermédiaire pouvait conduire à sacrifier, non seulement les intérêts des actionnaires, mais encore ceux des obligataires, puisqu'une partie seulement du capital-obligations était garanti pour les six grandes Compagnies, et qu'il n'était point faitde distinction entre les obligations émises pour couvrir les dépenses du nouveau réseau et les obligations émises pour l'ancien réseau.
En supposant les avances du Trésor comprises dans le produit net moyen des sept dernières années, on s'est demandé encore si l'annuité complémentaire servie de ce chef aux Compagnies devrait courir jusqu'^ la fin de la concession ou seulement jusqu'au terme assigné au fonctionnement de la garantie. Pour cette dernière solution, on a allégué que le paiement de
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l'annuité complémentaire était la continuation du service de la garantie, même après l'éviction du concessionnaire, et que, dès lors, l'Étal ne pouvait y être tenu au delà des limites du délai déterminé par les conventions. Dans un sens opposé, on a fait valoir (juiine fois calculée l'annuité de rachat demeurait invariable, était due jusqu'à la fin de la concession, s;ms diminution comme sans augmentation, pour quehiuc cause que ce fût ; on a ajouté que, si on avait assigné un terme à la garantie, c'était à raison des plus-values d'avenir (|ui devaient faire espérer pour toutes les Compagnies, à l'expiration de ce terme, un produit net suflisant pour ne plus nécessiter le concours financier du Trésor. Comine les précédentes, cette difficulté a perdu sou importance depuis 1883, sinon pour toutes les Compagnies, du moins pour plusieurs d'entre elles.
Pour les chemins de fer d'intérêt local, le cahier des charges type approuvé par décret du 6 août 1881 dispose expressément que le produit net moyen servant au calcul de l'annuité comprendra « les annuités payées à « litre (le subvention w.LeConseil d'Étata-t-il entendu faire ainsi une situation privilégiée aux chemins d'intérêt local vers lesquels les capitaux ne se portaient (pi'avec une certaine réserve et auxquels il importait de ne point ménager les encouragements, pour se conformer aux intentions du législateur de 1880? A-l-il au contraire voulu leur appli(juer explicitement la doctrine qu'il considérait comme découlant implicitement des contrats, pour les Compagnies d'intérêt général? Cette dernière interprétation est soutenue par M. Aucoc dans ses leçons de droit administratif.
2' Période du remboursement. — Une difficulté du même ordre, mais qui n'a pas disparu par le fait des conventions de 1883, peut se présenter pour la période de remboursement des avances de l'État. Le produit net des sept dernières années peut être calculé, en déduisant des recettes les sommes affectées au remboursement de la dette, ou sans cette déduction.
Des raisons de symétrie peuvent être invoquées à l'appui de la première solution. De même que, pendant la période de fonctionnement de la garantie, on admejt en compte les sommes encaissées par la Compagnie, soit comme recettes nettes de l'exploitation, soit comme versements du Trésor, il semble légitime de ne retenir, pour la période de remboursement, que les sommes restant effectivement à la disposition de la Compagnie en fin d'exercice après distraction de celles qui doivent être remises à l'État.
Des motifs sérieux militent également en faveur delà seconde solution. Tout d'abord, comme nous l'avons indi(]ué précwlemment, les actes de concession ont uniformément employé l'expression de •' produit net» pour
désigner l'excédent des recettes brutes sur les dépenses. De plus, ne pas faire entrer en compte, dans le calcul de l'annuité, la totalité du produit net, ce serait faire peser indcliniuient sur la Compagnie la ciiargedu remboursement d'une dette qui, le plus souvent, devient immédiatement exigible sous forme de compensation avec la valeur du matériel roulant; ce S(;rait aller à l'encontredc la règle « non bis in idem ». On pourrait, du reste, être conduit à des résultats absolument dilïérents suivant que le rachat serait opéré dans le cours de la première année suivant le remboursement intégral, ou dans le cours de l'année suivante. En effet, abstraction faite des oscillations que les crises passagères du commerce et de l'industrie provoquent dans les recettes nettes de l'exploitation, ces recettes suivent une progression constante, de telle sorte qu'à la fin du remboursement elles sont de beaucoup supérieures au revenu réservé ou garanti. Telle Compagnie qui pourra servir à ses actionnaires leur dividende réservé et assurer le service de ses obligations, avec un revenu net de 80 raillions, pourra avoir un produit net de 100 millions, par exemple, pendant la dernière année de remboursement : si le rachat s'effectue 1 année suivante, et si l'on déduit du produit net les prélèvements au profit du Trésor, l'annuité sera réglée sur le chiffre de 80 millions, c'est-à-dire réduite indéfiniment de 20 millions, somme précisément égale à ce (jui restait dû en capital à la fin de l'avant-dernière année; si au contraire le rachat a lieu un an plus tard, les produits de l'année précédente étant les plus élevés et servant par suite de régulateur, aux termes de l'article 37 du cahier des charges, l'annuité sera de 20 millions au moins plus élevée, ce qui correspondra, au taux de 5 °/„, à une majoration en capital de 400 millions : cette majoration ne sera nullement en rapport avec la plusvalue des recettes d'une année à l'autre. Il y a là une anomalie frappante. L'interprétation des conventions est donc susceptible de faire naître, à cet égard, les doutes les plus sérieux.
3° Période du pnrlage des bénéfices. — L'annuité doit-elle être basée sur le bénéfice total ou sur ce bénéfice diminué de la part attribuée à l'État ?
Ici encore le sens attribué aux mots « produit net » serait de nature à faire prévaloir l'admission en compte du bénéfice total. Mais, d'un autre côté, il convient d'observer (jue la part dévolue au Trésor n'appartient pas à la Compagnie, qu'elle constitue une charge, une véritable dépense annuelle. Si l'on concède aux Compagnies que, pour la période de fonctionnement de la garantie, l'État est tenu de ne pas amoindrir la situation de lait acciuise aux actionnaires et aux obligataires, comment pourraient-
elles prétendre à une autre hase de règlement, pour la période de partage des l)énétices ? Ur, pour cette dernière période, les dividendes sont evclusivement liquidés d'après les bénétices nets (|ui restent en détinitivc à la disposition des concessionnaires, après les prélèvements au profit de IKlat (I).
A la vérité, cette dernière solution, rapprochée de celle qui consiste à admettre la totalité des produits nets pour la période do remhoursement, pjMit encore déterminer une singulière anomalies On conçoit en effet <'t ce n'est point une hypothèse invraisemblable) que telle (Compagnie entre largement dans lere du partage, dès Tannée <|ui suit sa libération au titre de la garantie «rinttM'êt, c'est-j-dire «pie, pendant la dernière année do remboursement, elle réalise un produit net supérieiw au revenu réservé avant partage : l'annuité sera plus élevée, si le rachat est réalisé dans le )urs de l'année qui aura suivi la libération intégrale de la Compagnie, ([ne si elle est réalisée dans le cours des années suivantes, tandis (|ue ses pnMiiiits nets auront été moindres, si l'on suppose une progression continue dans les recettes.
Pour faire disparaître celte anomalie, il faudrait, dès lors que l'on fait abstraction des prélèvements pour remboursement |H'ndant la seconde période et (|ue l'on Ciilcule l'aniniité pour cette période, connne si le concessionnaire n'avait pas eu recours à la garantie, appliquer fictivement, même pendant cette péri(xle, la clause du partagt^ des bénéfices. Ce serait une combinaison rati<»nnelle; mais elle ne découle pas explicitement des contrats.
4° Périodos mirli's. — La période de sept années sur lacpielle doivent |)orter les calculs peut dievaucher sur celle du fonctionnement do la garantie et sur celle du remlK)ursement, sur cette dernière et sur celle du partage des Iwnéfices, ou ?ur les trois à la fois.
Les difficultés (pie nous avons signalées seraient plus grandes encore pour ces pt^iodes mixtes. Nous ne saurions en faire l'objet d'un examen spécial sans entrer dans des dévelo|)peuients exagérés et hors de proportion avec l'intérêt pratique du sujet.
L'important était d'inditpier les principes généraux à suivre, le cas • chéant, «lans les études de rachat, et de montrer de cond)ien de litiges linterprétation des contrats est susceptible, combien les conventions sont
<l Lors <\e. la diRCiiSMon den conventions de IWi*!. le Ministre des travaux pablics a Mirmé devant la ilommiKsion et devant la Chambre des drpiitcs, par feu déclarationH les K catrgoriqiip<, que la part de bcn^ficc» attribuée h Itltai serait éliminée, le cas hcant, du calcul de l'indemnité.
imparfailes à cet égard, combien la juridiction administrative pourra hésiter si jamais elle est saisie de la question.
Des raisons supérieures de droit et d'équité dicteront certainement les décisions du Conseil de préfecture et du Conseil d'État; cependant la solution ne sera pas la même pour toutes les Compagnies : les textes sont, en effet, trop diflérents pour comporter une interprétation uniforme.
b. Paiement des lignes exploitées depuis moins de quinze années. — Nous avons déjà fait connaître que le législateur avait introduit dans la loi du 23 mars 1874 une disposition ainsi conçue: «En ce qui concerne « les Compagnies déjà existantes, si le Gouvernement exerce le droit qui « lui est réservé par l'article 37 du cahier des charges de racheter la con- « cession entière, la Compagnie pourra demander que les lignes dont la « concession remonte à moins de quinze années soient évaluées, non « d'après leurs produits nets, mais d'après leur prix réel de premier éta- « blissement. »
Cette clause, insérée antérieurement dans la convention de 1873 avec la Compagnie de l'Est, était inspirée par des considérations d'équité, qui ont été exposées dans le rapport de M. de Montgolfîer à l'Assemblée nationale : on avait admis, avec raison, que l'addition de lignes nouvelles aux concessions antérieures ne devait point retarder l'ouverture du droit de rachat; mais il paraissait injuste de payer d'après leur produit net des lignes qui n'étaient point encore en valeur, et, à plus forte raison, de prendre, sans bourse délier, des lignes qui n'étaient point livrées à la cire ilalion et qui ne fournissaient par suite aucun élément de recette pour le calcul du produit net moyen des sept dernières années.
Mais les opinions étaient divisées sur le sens' et la portée à attribuer à la loi de 1874. S'appliquait-elle à toutes les Compagnies, ou seulement à celles auxquelles elle accordait des concessions définitives, c'est-à-dire à celles d'Orléans, de Paris-Lyon-Méditerranée et du Midi, pour ne parler que des grandes Compagnies? Quel était le point de départ des quinze années? Était-ce la date de la concession définitive ou la date fixée pour l'achèvement des travaux? .
Sur le premier point, le doute tenait au caractère insolite de l'introduction, dans la loi, dune disposition appartenant par sa nature au domaine contractuel. On se demandait si cette dispositioa n'était pas exclusivement applicable aux Compagnies avec lesquelles le Gouvernement avait dû avoir des négociations préalables. Mais les termes du rapport de .M. de .Montgolfier attestaient l'intention du législateur de
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l'étendre à toutes ies Compajîiiies. Elle fut d'ailleurs reprcKluite dans lu convention de 1875 avec lu Compagnie du Midi.
Sur le second point, la controverse avait un champ plus vaste. Si Ion recourt, pour s'éclairer, aux travaux préparatoires de la loi de 1871, voici ce qu'on lit dans le rapport de M. de MontjîoKier : « Lariiclc !i « nouveau «pie nous pro|>osons a po u* but de maintenir à IKtat. dans « toute son étendue, le droit de rachat qui lui est accordé par l'article 37 « du cahier des char};es... Il est clair que, si chaque concession nouvelle « faite à une Compagnie reculait de 15 ans la date à la(|uellc le rachat « du réseau entier peut s'exercer, le droit de l'État deviendrait absolu- « ment illusoire. Ce n'est point là l'esprit de l'article 37 du cahier des « charges; mais nous avons pensé qu'il était utile de faire disparaître « toute é(juivo(]ue et de stipuler dans Tarlicle 12 nouveau cpie les conces- « sions nouvelles faites aux Compagnies existantes ou à créer ne pour- (( raient, en aucun cas, modifier réj)0(iue où le droit de rachat de tout le M réseau pourra s'exercer. » Le droit de rachat étant ouvert pour toutes les Compagnies lors du vote de la loi de 187'i, si le législateur avait entendu |)rendre comme point de départ des quinze années l'époque de la mise en exploitation ou la date fixée pour l'achèvement des travaux, en réalité la disposition introduite dans la loi aurait eu pour objet de faire tomber la prétention des Compagnies, non point à une prorogation de quinze ans, mais à une prorogation correspondant à ce délai augmenté de la durée de la construction. M. de .Moîilgolfier, qui était particulièrement compétent en matière de chemins de fer, se serait donc exprimé autrement qu'il ne l'a fait dans son rapport. Il était d'ailleurs si facile de rédiger autrement l'article 12, qucl'on s'expliquerait difficilement l'emploi du mot «concédées», au lieu du mot «exploitées», si l'intention du Gouvernement et de l'Assemblée nationale avait été de {wendre la date de la mise en exploitation pour origine de la période de (|uin/e ans. Ajoutons que, lors du projet de rachat de l'Orléans, préparé en 1880 par M. Varrf)y, ministre des travaux publics, les lignes rachetées d après leur produit net comprenaient plusieurs chemins exploités depuis moins de ipiinze années (Nantes à la Rochesur- Yon, Brétigny à Tours par Vendôme, Angers à Niort, etc.); que les seules lignes rachetées au prix de premier établissement étaient les lignes d'.Vubigné à La Flèche et de Chàteaubriant à Nantes, concédées depuis moins de quinze ans ; et que la Compagnie, tout en considérant ce mode de règlement comme [)eu étpjitable, avait elle-même renoncé à poursuivre une interprétation <litférente de la loi du 23 mars 1874.
Contre la dcK-trine que nous venons d'ex{H>si;r, on a imaginé divers
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ai'guinenls. On a fait valoir (jue le législateur du 23 mars 1874 ne s'était pas borné à accorder des concessions définitives à plusieurs Compagnies, qu'il avait prescrit la mise en adjudication du chemin de Besançon à Morteau conformément à un cahier des charges annexé à la loi, et que l'article 35 de ce cahier des charges faisait courir la concesssion du terme assigné à l'achèvement des travaux. On a cxcipé de ce que la plupart des actes de concession antérieurs avaient été rédigés sur la même base. On a allégué que la durée souvent fort longue de la construction ne permettrait pas de faire le calcul du produit net sur une moyenne de sept années d'exploitation, si l'on adoptait une autre solution. On a fait remarquer aussi que la livraison à la circulation dépendait de l'État, quand il exécutait l'infrastructure, et pouvait par suite être retardée sous l'empire des nécessités budgétaires, indépendamment de la volonté de la Compagnie, et qu'i serait absolument inique d'en faire souffrir le concessionnaire.
Cette argumentation était plus spécieuse que solide, il était facile de lui opposer des exemples de cahiers des charges qui fixaient des dates différentes pour la mise en exploitation des lignes et qui, dès lors, ne pouvaient admettre comme origine de la concession dautre date que celle de la loi ou du décret approuvant la convention. On pouvait aussi invoquer l'article 34 du cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local,
portant : « La durée de la concession commencera à courir de la
« date de la loi qui approuvera la concession. »
Quant à nous, nous avons toujours été convaincu qu'il fallait prendre le mot « concédées y dans sou sens littéral. Cette conviction est conforme à l'opinion (jui a prévalu au Ministère des travaux publics, lors de la préparation des projets de conventions de 1880 et 1882. Elle était absolument rationnelle : en effet, le délai moyen d'exécution des lignes, depuis la date de leur concession définitive, étant de 7 à 8 ans, la période d'exploitation était de 7 ans au moins, chiffre précisément égal au délai sur lequel devait porter le calcul du produit net moyen. H ne faut pas, dureste, oublier que l'article 12 de la loi de 1874 constituait pour les Compagnies un avantage, une amélioration des contrats antérieurs, et qu'il n'y avait pas lieu d'accroître bénévolement les charges éventuelles imposées de ce chef au Trésor. Il ne faut pas non plus oublier (jue .M. Rouvier, rapporteur des conventions de 1883 à la Chambre des députés, a explicitement admis l'interprétation (jue nous considérons comme seule compatible avec les textes.
Les six grandes Compagnies ont obtenu, en 1883, l'insertion de la clause suivante dans leurs contrats avec l'État : « Si le Gouvernement
« exerce le droit, qui lui est réservé par l'article 37 du ciiliier des chai'{;cs, « de racheter la concession entière, la Compagnie pourra demander que (( toute ligne dont la mise en exploitation remonterait à moins de quinze « ais soit évaluée, non d'après son |iroduit net. mais d'apn-s !•• prix réel (( de pr<Miiier élahlissement (!) » ou « d'après ce que la Coin[»;igni«' aura « réellement déjiensé pour son élablissemenl {i). » Il y a eu là. non pas une consécration nouvelle d'un principe antérieurement adnns, mais une vériUible novation, une moililic.ition des contrats en vigueur.
Cette stipulation nouvelle a tranché dans un sons favorable aux Compagnies la <piestion au sujet de laquelle nous venons d'entrer dans «pielipies développements (3).
La recette nette spéciale aux lignes rachetées <raprès leurs dépenses de premier établissement doit être, bien entendu, distraite du produit net moyen servant de base au calcul de lannuilé. L'ind«Mnnilé correspondante ne doit d'ailleurs comprendre cpie les dépenses incombant à la Compagnie, abstraction faite de la part mise à la charge de TÉtat, alors même que la Compagnie aurait fait l'avance nécessaire, puis(pie celte avance donne lieu au paiement d'une annuité distincte représentant les charges d'intérêt et d'amortissement des emprunts contractés pour le compte de TKtat.
La seule question qin' reste à examiner, concernant le rachat des lignes exploitées depuis moins de <piinze ans, est celle de la forme du paiement de l'indemnité. Ce paiement doit-il être fait en capital ? Doit-il être fait, au contraire, au moyen d'une annuité égale aux charges des obligations émises par la Compagnie ?
Le choix entre les deux systèmes n'est indifférent ni pour l'Fltat, ni pour les Compagnies. D'une part, en effet, la situation du marché peut rendre ditlicile, lors du rachat, l'emprunt nécessaire pour solder l'indemnité en capitiil ; d'autre part, les (liictuations du crédit public, les variations de valeur de l'argent, la proportion dans laquelle la dépense d'établissement serait déjà amortie, peuvent faire que l'une ou l'autre des deux parties contractantes bénéficie ou p<Tde pir suite de l'adoption de l'un ou l'autre des deux modes de libération.
La convention de 1873 avec la Compagnie de l'Est stipulait, en termes
(1) Conventions arec le Nord. l'Est. l'Orlëaiis et le Midi.
{i Conventions avec les Compagni«>H itc l'Ourst el de P-iris-Lyon-. Méditerranée.
(.1) Une clause nemblable a été insérée dans la convention di*s 30 jnin-S août 1880 avec la Compagnie de I Kst-.XIgérien. et dans les conventions des 10 décembre 1881r> aoi'ii IH^. do4 16 mai IHH'i-IO jaillpt I^Hd cl de< iii avril-31 juillet IKK6 av«!c la Compagnie de l'Ouest-Algérinn.
explicites,le remboursement par aiinuités.dont le montant devait être calculé de manière à couvrir l'intérêt et l'amortissement des dépenses effectives de premier établissement faites par la Compagnie.
La loi de 1874 et les conventions de 1883 n'ont pas la même précision: car elles ne visent que {'évaluation des lignes. Cependant si l'on recourt au rapport de M. de Montgolfier, on y trouve l'indication suivante : « Nous « avons en conséquence proposé de régler Vannmlé correspondant aux « nouvelles lignes, non d'après les produits nets des sept dernières années, « mais d'après les dépenses effectives d'établissement de ces lignes. » Il semble donc être entré dans les intentions du législateur de payer une annuité égale aux charges effectives des obligations dont le produit a été consacré aux chemins rachetés d'après leur coût de premier établissement. Cette solution est la plus équitable; elle rend la Compagnie indemne, sans lui donner aucun bénéfice et sans lui faire subir aucune perte. C'est celle qui a été admise dans le projet de rachat partiel du réseau d'Orléans en 1880. MM. Wilson et Baïhaut ont, au contraire, adopté le paiement en capital, dans leurs rapports de la même année à la Chambre des députés. M. Baïhaut a justifié son opinion en invoquant le précédent du rachat des réseaux secondaires constitués dans la région du Sud-Ouest : mais il y a lieu d'observer que ce rachat a été opéré en dehors des conditions du cahier des charges.
c. Paiement des objets mobiliers. — D'après les articles 36 et 37 du type ordinaire de cahier des charges pour les chemins de fer d'intérêt général, la Compagnie doit recevoir, dans les trois mois qui suivent le rachat, la valeur, estimée à dire d'experts, des objets mobiliers, (c tels que « le matériel roulant, les matériaux, combustibles et approvisionnements « de tout genre, le mobilier des stations, l'outillage des ateliers et des « gares ». Toutefois l'État n'est tenu de reprendre que les approvisionnements nécessaires à l'exploitation pendant six mois.
Le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local contient la même disposition (art. 36). La reprise des objets mobiliers n'est plus facultative pour le département ou la commune, comme au terme normal de la concession'; elle a un caractère obligatoire.
Il s'agit indubitablement ici d'un paiement en capital.
Nous n'aurions à fournir aucune explication sur cette paytie de l'indemnité de rachat, si les conventions financières relatives à la garantie d'intérêt n'étaient venues apporter un élément nouveau dans la question. Aux termes des conventions de 18o9 avec les grandes Compagnies, si,
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lors du rachat, FÉtat est créancier de la Compagnie, le montant de sa créance doit être compensé, jusqu'à due concurrence, avec la somme due à la Compagnie pour la repris«î du matériel (1). Cette clause est reproduite dans les conventions de 1883 avec la Gompaj;nie du Nord (art. 12 el la Compagnie de Paris-LyonMéditerranée (art. li). On la trouve également dans les conventions avec diverses Compagnies algériennes. Quelle en est la portée exacte ? Doit-elle être interprétée en ce sens (|ue l'Étal ne peut recouvrer sa créance que jusqu'à concurrence du prix desohjets mobiliers repris par lui en exécution des articles 36 et 37 du cahier des charges ? Si la dette de la Compagnie dépasse la valeur de ces objets, l'excédent estil perdu' pour le Trésor? L'État peut-il, au contraire, poursuivre le recouvrement de cet excédent sur le surplus de l'actif de la Compagnie (réserves, domaine privé, etc.), ou opérer une réduction proportionnelle sur le montant de l'annuité ?
Pour s'éclairer à ce sujet, il faut se reporter au rapport présenté par M. de Jouvenel au Corps législatif sur les conventions de 18ol et à un discours prononcé devant la même assemblée, au cours de la discussion de ces conventions, par M. Baroche, président du Conseil d'État.
Voici comment s'exprimait M. de Jouvenel : « L'article relatif à la « clause du rachat (rédaction primitive du Gouvernement) qui donno à « l'État la faculté de rentrer dans les lignes concédées, après quinze ans « d'exploitation, n'aurait pas permis, d'après le projet de loi, d'opposer à « la Compagnie, dépossédée de la valeur de son ancien réseau, les com- « pensations atTectées par l'État au nouveau réseau, attendu la désolidari- « sation absolue que les Compagnies avaient entendu maintenir entre les « deux réseaux. Votre Commission n'a pas trouvé qu'un état de choses R pareil fût parfaitement équitable; elle a jugé que, s'il pouvait être trop H riijoureux d'exiger des Compagnies, sur le montant de tout leur actif, le d paiement d'une dette provenant de l'exécution par elles d'un réseau (( dont elles auraient voulu pouvoir être déchargées, il était rationnel « d'exiger d'elles qu'elles affectassent tout leur matériel au paiement de la « dette contractée par suite des avances du Trésor public. Le Conseil « d'État a bien voulu s'associer à cette doctrine, dont la consé(|uence, il R faut le reconnaître, est de donner à l'État, pour le reml>oursemenl de « ses avances éventuelles, un gage de plus, dont l'évaluation peut être « fixée à 400 millions environ : car le matériel atfecté à rexi)loitation de
(1) Les conTentions de 18S9 n'ont fait que reproduire à cet pgard une disposition inscrite dans des contrats :intcrieurs et introduite pour la première fois dans la loi du 19 norembre IHÏ9 concernant le chemin de Marseille à Arignon.
« 8 000 kilomètres environ de raiicien réseau ne saurait être estimé à (( moins de 30 000 francs par kilomètre. »
Quant à M. Baroche, il s'est borné à dire que « dans la prévision de (( l'expiration des concessions ou du rachat des lignes de fer, l'État serait « indemnisé des sommes dont il serait créancier par suite de l'application « de la garantie, et de préférence à tous, sur la valeur du matériel « repris ».
Les courtes indications de M. Baroche ne jettent pas beaucoup de lumière sur la question. Mais celles de M. de Jouvenel ne peuvent guère laisser de doute sur l'intention des parties contractantes, de limiter le recouvrement à la somme due par l'État pour la reprise des objets mobiliers. Telle a toujours été, d'ailleurs, la prétention des Compagnies. Elles font remarquer en outre, non sans raison, que les contrats ont confondu dans la même disposition le cas du rachat et celui de l'expiration de la concession; que, dans ce dernier cas, leur actif peut se composer exclusivement de la valeur des objets mobiliers, qui constituerait dès lors la limite des sommes recouvrables pour le Trésor; et qu'il serait aussi irrationnel qu'injuste de ne pas admettre la même limitation pour le cas d'éviction anticipée, précisément alors qu'on les prive de leurs plus-values d'avenir.
Gomme nous l'avons dit précédemment, les conventions de 1883 avec les Compagnies du Nord et de Paris-Lyon-Méditerranée ont reproduit les clauses des contrats de 18o9, relativement au matériel roulant et aux autres objets mobiliers. Les conventions avec les Compagnies de l'Est, de l'Ouest, d'Orléans et du .Midi, au contraire, sont demeurées muettes à cet égard. Que faut-il conclure de leur silence? Les stipulations antérieures doivent-elles être considérées comme virtuellement abrogées? Dans le cas de l'affirmative, l'Etat a-t-il renoncé à toute compensation de sa créance avec la valeur des objets mobiliers? Ou a-t-il entendu réserver ses droits sur la totalité d(.' l'actif des Compagnies, notamment sur le prix des objets mobiliers, sur la somme à rembourser pour travaux complémentaires, sur les réserves et sur le domaine privé? La ([uestion est d'autant plus délicate que deux des conventions, celles d'Orléans et du Midi, semblent avoir fait table rase des contrats antérieurs par la formule suivante : « Les disposi- « tions des conventions antérieures concernant la garantie d'intérêts à la (( charge de l'État et le partage des bénéfices sont remplacées, à compter « du 1""^ janvier 1884, par les dispositions suivantes », et (|ue les deux autres, celles de l'Est et de l'Ouest, sans contenir la même formule, ne se réfèrent cependant pas aux contrats précédents. L'État pourrait soutenir, le cas échéant, que les Compagnies de l'Est, de l'Ouest,
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d'Orléans et du Midi sont reiilrtîes sous le i-éj,'inie du «iroit commun et i\uv. la limitation assignée auxrecouvremonls du Trésor par les convenlious de 18.')'J a dis{);iru.
Nous ferons remarquer en passant (ju'il y a lieu, dans leailcul de lindemnité de rachat, d'éviter un double emploi pour le matériel rouiani des lif^nes exploitées depuis ujoins de ((uinzeans. La valeur de ce n»atéri«rl doit être comprise, suit dans l'estimation des lij;nes, soit dans l'évaluation f(énérale des objets mobiliers. C'est il'aillours la dernière solution «pii nous parait s"im|)Os<'r : elle est plus conforme auv textes; elle est aussi plus rationnelle, attendu <pie le matériel rouiani circule surtout le réseau et ne |M»ut être aU'eclé à telle ou lelleligneen particulier; enfin, elle se déduit, par analo^iie, des clauses des conventions dt? 188!$ ipii, tout en |»rescrivant le rem lK)ursemenl partiel des dépens«'s complémentaires, en excluent le matériel roulant.
Nous avons iudi(jué précétiemment les clauses spéciales introduites dans (piel(|ues conventions récentes avec les Compaf:;nies algériennes et les (lompagnies concessionnaires de divers chemins secondaires sur le territoire de la métropole, pour le cas d'expiration normale de la concession.
Ces clauses sont purement et simplement applicables au cas de rachat, d'après les conventions des l'i mai l8S't-l.j avril 188'i (Compaj^^nie francoalgérienne, ligne de .Moslaganem à Tiarel); des 23 mai-2S juillet IHSii (Compagnie de Hone-Cuelma, ligne de Souk-Airliasà Télx'ssai; des ^3 mai- 28 juillet 188o ,(>ompagnie Franco-Algérienne, ensemble du réseau); des iO avril-31 juillet 1881) (Com[»agnic de l'Ouesl-Algérien, ligne de Hlidah à Herrouaghia).
Il en est de même pour les chemins d«i Cher, du Var et du Vivarais.
Aux term(^ de la convention des 10 mai-10 juillet 188.') avec la Compagnie de l'Ouest-Algérien , la même règle s'applique à l'ensemble du réseau concédé jusipi'à cette date, mais seulement si le rachat est opère après le l'-^ janvier liM)'i. Au cas où le rachat serait anticipé, la règle à suivre serait celle des conventions de 18o{) avec les grandes Conq)agnies.
d. Hembglrsemknt i>Aimi-:i. dks dépknsks compi-kmk.maihks. — Nous avons rappelé, page oii'i, (|ue le projet de loi de principe |)résenté le I" mai 18U, au sujet du retrait des concessions, comprenait parmi les élémenUi de l'indemnité une allocation de 'i ", „ |)Our les travaux extraordinaires et récents d'amélioration, qui n'auraient pu encon- produire tout leur effet sur la recette de la voie concédée.
L'idée a été reprise par les négociateurs des conveolions de 1883. Ces
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conventions renferment toutes la disposition suivante : « En outre de l'an- « nuité prévue à l'article 37 du cahier des charges, la Compagnie aura « droit au remboursement des dépenses complémentaires autres que « celles du matériel roulant, exécutées par elle et à ses frais avec l'appro- « bation du Ministre des travaux publics, sur toutes les lignes de son « réseau, conformément aux dispositions de l'article..., sauf déduction de « 1/1d pour chaque année écoulée depuis la clôture de l'exercice dans « lequel auront été exécutés les travaux. » Les conventions avec les Compagnies d'Orléans et du Midi indiquent expressément qu'il ne s'agit que des dépenses postérieures au 1"^ janvier 188i. Cette date paraît s'appUquer également aux Compagnies du Nord et de Paris-Lyon-Méditerranée ; les articles auxquels se réfèrent les contrats spéciaux à ces deux Compagnies, dans la stipulation ci-dessus rappelée, n'entrent en effet en vigueur qu'à partir de Tannée 1884 inclusivement. Pour les Compagnies de l'Est et de l'Ouest, l'elfct pourrait remonter au 1" janvier 1883.
Devant le Parlement, le Ministre des travaux publics a justifié la charge nouvelle éventuellement imposée au Trésor, en faisant valoir que les travaux complémentaires ne devaient point être considérés comme ayant exercé toute leur inllucnce sur le développement du trafic et l'accroissement des recettes avant un délai de quinze années; que dès lors, en cas de rachat, l'annuité calculée sur la base du produit net ne fournissait pas aux Compagnies la rémunération équitable de leurs sacrifices durant les quinze dernières années; que la mesure proposée était seule capable d'assurer le perfectionnement normal, régulier et continu des voies ferrées.
Le délai de quinze années est précisément celui qui a été admis pour le rachat des lignes d'après les dépenses réelles de premier établissement; ce sont des considérations du même ordre qui ont inspiré le Gouvernement, lorsqu'il a souscrit à la demande des Compagnies pour ces deux éléments de l'indemnité de rachat.
e. Augmentation de l'annuité, en cas d'abaissement des tarifs par
SUITE de la suppression PARTIEI>LE de l'impôt SLR LA GRANDE VITESSE. —
D'après les conventions de 1883, au cas où l'État supprimerait la surtaxe ajoutée par la loi du IC septembre 1871 aux impôts de grande vitesse, les Compagnies devraient réduire les taxes applicables aux voyageurs à plein tarif de 10 °/o pour la 2* classe et de 20 % pour la 3* classe, ou suivant toute autre formule équivalente arrêtée d'accord entre les parties contractantes.
Ces réductions se traduiront certainement par un accroissement de la circulation, (jui, sans doute, sera suffisant, non seulement pour relever le
produit ?iet au même niveau, mais encore pour raujîinentcr. Toutefois, comme toutes les mesures de ce {,'eure, elles ne pHnluiront {)as immédiatement leur etl'et et les Com|)a^nies pourront avoir à liavcrser une période pendant laquelle elles seront en perte.
Prévoyant la coïncidence du rachat avec cette période de dépression lemporaiie de leurs recettes, les ('ompafjnies ont sollicité et obtenu l'inst-rtion dune clause ainsi conçue dans les conventions de 1S8;{ : « En cas de « rachat dans une période de moins de cinij ans après cette réduction, on « ajoutera au montant de l'annuité de rachat la perle résultant de celle u mesure, en prenant pour base les receltes nettes des voyaj^eurs de l'année « (pli aura précédé la réforme.» Le libellé de la clause (jue nous venons de rapporter peut être interprété de diverses manières; l'intention des auteurs des conventions a sans doute élé de relever, le cas échéant, les recettes nettes des voyageurs pour les aimées <jui auront suivi la réforme au niveau de ce (luelles auront été pendant l'année précédente et de prendre pour le calcul de rannuilé h» produit net moyen établi sur cette base fictive. Il y a lieu d'espérer (pie la pro;.îression normale du trafic et son développement par le fait même de l'abaissement des taxes permettront de ne pas appliquer cette disposition.
/*. De quelques points litigieux signalés par la commission extka- PARLEMENTAIHE DE 188i. — L'uiie dcs sous-commissious entre lescpielles s'est divisée la (lommission extraparlemenlaire institiu-e en i88i par M. Hérisson, alors ministre des travaux publics, jiour l'élude du ré{;ime général des chemins de fer, a consacré un certain nombre de séances à la question du lachal. .Nous avons relaté sommairement les résultats de ses travaux dans le tome V de noire l'étude historique (page 700 .
Ia's points litigieux quelle a indicpiés conune susceptibles d'être soulevés par le règlement de l'indemnité sont les suivants :
1° Devait-on. pour les (Compagnies ayant recours à la garantie d'intérêt, faire entrer les avances du Trésor dans les produits nets destinés à servir de ba.se au calcul de l'annuité, ou les éliminer, en se fondant sur ce (|ue l'appoint ainsi fourni par l'Etat n'était f>oint un produit de l'exploitation ?
i^ En admettant l'obligatio.i de verser l'annuité coinplémenlairecorresp<indant à ces avances, l'Etat éUiil-il tenu de la servir juscpiau terme de la concession ou seulement Jus(}u'au ternie fixé par les conventions pour le fonctionnement de la garantie ?
:{■' N'y avait-il pas lieu de soutenir qu'en aurnn cas l'État ne pouvait être obligé de compléter l'annuité correspondant au produit net effectif, au delii de la somme nécessaire pour |>arfair.* le revenu garanti aux
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obligataires jusqu'au terme normal du jeu de la garantie d'intéi-êt ?
4** Fallait-il payer en capital ou transformer en annuités la valeur des lignes concédées depuis moins de quinze ans et estimées d'après leur dépense de premier établissement, en conformité de la loi du 23 mars 187't ?
o^ Devait-on comprendre dans le prix de ces lignes le matériel roulant et le mobilier qui leur étaient alfectés, ou au contraire les englober dans l'ensemble des objets de même nature à évaluer à dire d'experts?
6" Les Compagnies ne devaient-elles pas être mises en demeure d'exécuter sur leur réseau les travaux de parachèvement reconnus nécessaires, au moins dans la limite des dépenses de premier établissement prévues pour l'application de la garantie d'intérêt ?
7" Ne fallait-il pas opérer une déduction sur les objets mobiliers à reprendre à dire d'experts, pour la partie comprise dans les évaluations contractuelles, à litre de fournitures indispensables à la mise en train de l'exploitation ?
8o Au cas où la dette des Compagnies ne serait pas complètement éteinte par compensation avec la valeur du matériel, le Trésor serait-il en droit d'imputer la diflérence sur le reste de leur actif ?
9° Quel serait le règlement à adopter pour les caisses de retraite des employés ? Si l'État était amené à se substituer aux Compagnies dans les obligations qu'elles avaient contractées avec leur personnel, ne devait-il pas entrer en possession du capital des caisses ?
10' En ce qui concernait particulièrement la Compagnie du Midi, si l'annuité, après avoir assuré le service des obligations du nouveau réseau, laissait un reliquat supérieur au prélèvement avant partage stipulé par les conventions au prolit de l'ancien réseau, ne devait-elle pas être réduite de la part de bénélices attribuée à lÉtat, aux termes de ces contrats il) ?
Parmi ces points litigieux, il eu est un certain nombre au sujet desquels nous nous sommes déjà expliiiué: ce sont ceux qui portent les numéros 1, 2, 3, 4, 0 et 8. Il ne nous reste donc qu'à examiner très sommairement les autres (n°'6, 7, 9 et 10).
La (juestion relative au parachèvement des lignes n'offre plus d'intérêt réel: en effet, d'après les conventions de 1883, la garantie d'intérêt porte, non pas sur des évaluations contractuelles, mais sur les charges effectives des dépenses réellement faites par les Compagnies; d'un autre côlé, les
(I) La Compagnie du .Midi était, avant 1883. dans une situation toute spéciale au point de vue du partage des bénéfices qui devait s'opérer séparément sur les deux réseaux.
chemins exploités depuis plus de quinze ans doivent seuls ôtre nécessairement rachetés d'après leur produit moyen et il est difficile d'admettre (ju'après un si long délai ils ne soient pas comph'lonienl parachevés, abstraction faite des dépenses coniplémentaires qui donnent lieu à une indemnité spéciale ; enfin il appartient à l'Administration de veiller constamment à ce que les voies ferrées soient maintenues en bon état d'entretien et d:ins une situation qui réponde aux besoins de la circulation.
Nous ue nous arrêterons pas non plus à la déduction à opérer sur la valeur des objets mobiliers pour la part qui aurait été comprise dans l'évaluation des lignes en vue de la garantie d'intérêt. Comme nous venons de le dire, la garantie |)orte dorénavant et dans tous les cas sur les charges réelles des capitaux enjjpruntés par les Compagnies, et d'aif leurs, les termes des articles 3() et 37 du cahier des charges ne se prêtent pas à une déducti<m de cette nature.
En ce (pii louche le sort des caisses de retraite, les conventions n'ont rien stipulé. Un arrangement amiable sera nécessaire; nous no doutons pas que les Compagnies ne se prélent à cet arrangement, pour sauvegarder les intérêts de leurs agents. La difficulté devra, du reste, être résolue, non seulement en cas de rachat, mais encore à l'expiration normale des concessions.
(Juant à la situation spéciale de la Compagnie du Midi, elle a cessé de subsister depuis 1883.
o. Observations sur les charges que le rachat des chemins de fer ferait peser sur l'État. — Après avoir repris les concessions de chemins de fer, l'Etat serait en possession de leur produit net.
Mais il aurait à supporter:
1° Une annuité établie d'après le produit net moyen des sept dernièn» années ou même d'après le produit delà dernière année d'exploitation par les Compagnies (si cette année était la plus fructueuse^ , pour toutes les lignes (jui ne seraient pas rachetées au prix de premier éUtbIi.sscmeiil ;
2° I.,es charges des dépenses de construction des lignes ex[)loitées depuis moins de quinze années et évaluées d'après leur coût de premier établissement ;
3" l-«s charges des sommes afTeclées au remlx)ursement du matériel roulant et des autres objets mobiliers ;
4" Li moitié environ des charges afTérentes aux travaux c/)mpléraentaires exécutés pendant les (]uin/e dernières années.
i^s lignes exploitâtes depuis moins de quinze ans étant généralement peu productives et ne donnant que des recettes nettes fort minimes,
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l'exploitation par l'État pourrait être grevée de dépenses notablement supérieures à celles qui incombaient auparavant aux concessionnaires. On ne saurait, du reste, méconnaître (ju'à côté de certains avantages les conventions do 1883 ont aggravé celle situation et rendu le rachat plus diliicile.
Nous ne voudrions pas nous aventurer dans une estimation quelque peu précise des charges supj)K'' inenta ires qui pèseraient, du l'ait du rachat, sur l'exploitation par l'État ou par de nouveaux concessionnaires. Des calculs minutieux faits au Ministère des travaux publics, pour le rachat des six grands réseaux au 1" janvier 1882, d'après les bases qui paraissaient les plus conformes au texte des conventions, avaientconduit à un chiffre dépassant de 70 millions environ celui du produitnet. Cette différence pourra être encore plus grande dans l'avenir, attendu : 1" que la période à laquelle les Compagnies pourront remonter pour exiger le rachat de leurs lignes au prix de premier établissement a été prolongée de toute la durée de la construction de ces lignes, c'est-à-dire de 7 ans en moyenne; 2° que l'État devra rembourser environ la moitié des travaux complémentaires exécutés pendant les (juinze dernières années-, 3° que le développement du réseau entraînera une augmentation'incessante dans la valeur du matériel roulant et des autres objets mobiliers.
En ce qui concerne particulièrement ces deux derniers éléments d'indemnité, nous rappelons que les dépenses complémentaires de premier établissement, y compris le matériel roulant, peu ventêtre évaluées empiriquement à 3 millions par million d'augmentation de recette brute, dont plus de moitié pour travaux. La moyenne pendant les dix années de 1873à 188i a été de 8.j millions par an (1); les prévisions pour 1884 étaient de 162 millions, dont 76 millions de matériel roulant; pour 1885, elles étaient de 116 millions et demi, dont 52 millions de matériel roulant, et pour 1886, de 130 millions, dont 56 de matériel roulant. Quant aux dépenses de matériel pour les lignes concédées en 1883, elles ont été estimées à 277 millions.
La surcharge imposée à lEtat pourrait encore s'accroître de la perle partielle de sa créance, pour les Compagnies dont la dette serait supérieure à la valeur de leur matériel.
A la vérité, le Trésor trouverait une compensation dans les plus-values de l'avenir qui lui appartiendraient intégralement, au lieu de ne lui revenir que pour une faible part, sous forme de part dans les binélices. Mais il s'écoulerait certainement de longues années avant que cette compensation fût complète.
(l)Les Compagnies, redoutant le rach.it et ayant en outre épuisé les comp'.es q.ii iejr étaient ouverts par les conventions antérieures à 18K3. ont maintenu pendant quelqjci années Icars dépense:* conipiémentaires au-dessous du niveau uormal.
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En revanche , les actionnaires poun*aient voir leur dividende sensiblement nugmenté, par suite de la ditféronce entre les charges des dépenses reml>oursées en capital et le produit net des lij;nes payées en capital (1\ Ils auraient, on outre, à se partager les réserves et le domaine privé ; to itefois on doit renianjuer (]ue, dès avant lu rachat, ils jouissent des fruits de ces réserves et de ce domaine.
(). Du rachat en dehors des conditions déterminées par les actes (le concession. — L'État a dû, à diverses reprises, racheter totalement ou partiellement «les concessions antérieures, en (lehoi*s des conditions prévues par les actes de concession, lll'a toujours fait en vertu d'arrangements amiables. 1.^1 base généralement admise a été celle du remboursement des dépenses utiles de premier établissement. Nous citerons ({uel<(ues exemples.
a. Hachai de la ligne du Rhône au Monl-Cenis, en 1 S()7.— A la suite de la cession de la Savoie à la France, une loi était intervenue, le 27 mai 180;J, pour approuver une convention qui réglait les rapports entre l'Ktat français et la Compagnie Victor-Kmmanuel, concessionnaire des lignes de Cuioz à (Ihambéry. de Chambéry à Saint-Jean-de-Maurienne, de Saint-Jean à Saint-.Micliel et de Saint-Michel à .Modane, et d'une section du chemin de .Modaneà Sus<'. La partie française du réseau restait solidarisée avec la parti»^ italienne pour le jeu de la garantie d'intérêt. Le Gouvernement italien ayant racheté plus tard les chemins situés sur son territoire, la Comj)agnio sollicita la même mesure du (louvernenient français, (jui accéda à cette demande. Le rachat fut opéré moyennant une indemnité de 4o millions envinm, représentant les dépenses utiles de premier établissement et transformée en annuités; la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, à la(|uelle l'État transféra la concession, prit d'ailleurs l'engagement de servir ces annuités, moyennant allocation d'une garantie d'intérêt (convention des \) juin i8()(î et 17 juin 1867, approuvée par un décret et une loi du 27 septembre 18G7).
b. Indemnisation de la Compagnie de l'Est, A la suite des cvrncmenls de I S70-I S7 I . — Le traité de paix conclu avec l'.MIemagne, à la suite
1) Cette ilifTcrence pourrait varier suivant que les lignes ainxi rachetée* Feraient entrées au compte d'exploitation ou encore cxploilres au compte de premier établlMement, suivant que la garantie fonctionnerait ou ne serait pa^ mine en jeu. .Mais nous ne pouvoi)'! pas entrer dans tant de détails; le lecteur supp'ucra facilement aui lacunes de notre étude.
delà guerre fatale de 1870-1871, avait entraîné la mutilation du réseau de l'Est et lui avait fait perdre S'tO kilomètres. D'après les stipulations de ce traité, le Gouvernement français devait user de son droit de rachat visà-vis de la Compagnie de l'Est et se subroger ensuite le Gouvernement allemand dans tous les droits qu'il aurait acquis sur les lignes en exploitation ou en construction appartenant au territoire annexé; en échange de cette subrogation, la France obtenait une réduction de 325 millions sur l'indemnité de guerre. Le Gouvernement français, ne voulant pas ajouter aux difficultés financières avec lesquelles il était aux prises celle du rachat total du réseau, entra en négociation avec la Compagnie pour le rachat partiel; après de longs pourparlers, il arrêta un projet de convention, qui fut ratifié par une loi du 17 juin 1873. En exécution de cette convention, la Compagnie a reçu, pour toute la durée de sa concession, un titre inaliélable de rente de 20 500 000 francs, représentant, au taux de l'emprunt du 2 juillet 1871, la somme de 325 millions; il lui a, de plus, été fait remise de sa dette au titre de la garantie d'intérêt, dans le rapport du nombre de kilomètres de l'ancien réseau cédés à l'Allemagne à la longueur totale de ce réseau. Le chiffre de 20 500 000 francs a été justifié par divers procédés. Voici la décomposition qui en a été donnée devant l'Assemblée nationale par M. Deseilligny, ministre des travaux publics :
Annuité représentative de la subvention de 27 millions, qui avait été accordée à la Compagnie avant la guerre pour l'exécution de 153 kilomètres sur le territoire de l'Alsace-Lorraine et qu'il était juste de maintenir pour les 358 kilomètres concédés à la Compagnie en deçà de la nouvelle frontière 1 266 000 fr.
Annuité représentant le revenu net, pour l'année 1869, de la partie en exploitation du réseau annexé 13 600 000
Annuité correspondant aux dépenses de premier établissement des lignes exploitées depuis moins de quinze ans 2 930 000
Annuité correspondant à un capital de 47 millions pour indemnités diverses (valeur d'approvisionnements enlevés, pertes résultant du sécjuestre du réseau par l'autorité allemande, dégradations causées par les faits de guerre, reconstruction des gares terminus et des ateliers, cession du Guillaume-Luxembourg, etc.)(l). . . 2.704.000
Total 20.500.000 fr.
(1, Voir notre Étude historique, tome 111, page Si et suivantes.
c. Hachât des réseaux serondaii'es du Sud-Ouest en i87 K. — Les Compagnies secondaires du Sud-Ouest, notamment celles des Charentes et de la Vendée, étaientdans une situation très précaire. Prt'occupé de cette situation, le Gouveraement prési-nta en 187(5 un projet de loi tendant à consacrer leur fusion avec la Compagnie d'Orlôans. Après des débats prolongés, la Chambre des députés repoussa le pmjet de loi et adopta une proposition de M. Allain-Tai^é (|ui com[)ortait « I applic^ition au rachat des lignes (|ui « cesseraient d'être exploitées par leurs premiers concessionnaires, des « dispositions de la loi du t23 mars 187^, c'est-à-dire rachat au prix réel, V. déduction faite des subventions primitivement accordées [)0ur lu conte sfruction w.
En conformité de ce vole de la Chambre, le Ministre entra en négociation avec les Compagnies d'intérêt général des Charentes, de la Vendée, deBressuireà Poitiers, de Saint-N'azaire au Croisic, d'Orléans à Chàlous, de Clermont à Tulle, et avec les Compagnies d'intérêt local de Poitiers à Saumur, des chemins Nantais, de Maine-et-Loire et Nantes, et dOrléans à Rouen, et conclut avec elles des conventions portant rachat de tout ou partie des lignes dont elles étaient concessionnaires (2 (H5 kilomètres). Aux termes de a*s conventions, l'indemnité devait être calculée d'après les bases fixées par la loi du 23 mars 1874 (déduction faite des subventions). Une Commission arbitrale de trois membres était appelée à déterminer, définitivement et sans appel, le montant de cette indemnité. Le paiement devait être effectué, soit par l'État, soit par la Compagnie à huiuelle il rétrocéderait ultérieurement ses droits, dans un délai qui n'excéderait pas deux ans à partir de la loi à intervenir et en huit termes trimestriels égaux, avec intérêts simples à 5 °/„, à compter de la même époque.
Le Parlement, saisi des conventions et des sentences arbitrales, les ratifia en 1878. (Loi du 18 mai 1878.) Telle fut l'origine du réseau d'État.
ï.ies arbitres ont eu soin d'éliminer des comptes les dépenses présentant un caractère fruslratoire, telles que frais excessifs antérieurs à la concession, pertes de capitaux par suite de faillites et d'opérations de l)ourse, dépenses faites pour soutenir le cours des titres sur le marché, commissions exagérées |)our les emprunts ou pour les acquisitions de terrains, frais de liquidation, majorations considérables sur des marchés à forfait consentis au profit d'entrepreneurs généraux, dépenses imputables au conq)te d'exploitation.
d. Itnrhat de divers chemins de fer secondaires- d'intérêt général et de rhemins dcfcrd'inierrt local inrorporrs au réseau d'intérêt général. — Indé- |x»ndamment des rachats importantsqui viennent d'être relatés, lÉUita dû
procéder au rachat d'un certain nombre de lignes secondaires d'intérêt général qui périclitaient et de diverses lignes d'intérêt local, dont l'incorporation au réseau d'intérêt général et la transformation en vue de leur nouvelle affectation s'imposaient aux Pouvoirs publics. C'est ainsi, par exemple, qu'il a repris les sections françaises des lignes de Dunkerque à Fumes et d'Osfonde à Arms'ntières ; les chemins de Lérouville à Scdnn. de Bondy à Aulnay-lez-Bondy, de Perpignan à Prades, d'Épinac à Yelars, de Bourges à Gien et d'Argent à Beaune-la-Rollande, de Vitré à Fougères (intérêt général); et les lignes ou réseaux de Pons à la Tremblade, de Lisieux à Orbec, dos Vosges, d'Amagne à Vouzierset à Apremont, de Nançoisle-Petit à Gond recourt, de Mézidon à Dives (intérêt local).
L'indemnité a été généraicmont fixée de manière à couvrir les dépenses utiles faites par le concessionnaire, c'est-à-dire les dépenses que l'Ëtat aurait consacrées lui-même à l'établissement des lignes, sauf déduction des subventions accordées par lÉtat ou par le département, du montant des réparations, et, le cas échéant, des sommes dues au séquestre (1).
Les évaluations ont été dressées par une Commission d'ingénieurs et soumises ensuite à l'acceptation du concessionnaire. Les traités ont habituellement stipulé :
1° que la Compagnie resterait tenue d'assurer l'exploitation pendant un certain délai;
2° que, lors de la remise du service, les objets mobiliers seraient repris à dire d'experts (2) ;
.3° que l'État resterait étranger àla liquidation etau paiementdes dettes de la Compagnie.
Il a été, de plus, inséré dans plusieurs conventions une clause aux termes de laquelle l'État s'engageait à conserver les agents dans leurâ fonctions ou à leur allouer une indemnité correspondant à un certain nombre de mois de traitement, s'il les congédiait pour une cause ne provenant pas de leur fait.
On pourra consulter, à titre de spécimens, les conventions annexées aux lois du 'i août 1870 (Lérouville à Sedan;, du li avril 1881 (réseau des
'1 Dans certains cas, l'État s'est borné à reprendre les parties utilisables du chemin, en les estimant d'après un projet général de réfection.
Dans d'autres cas. il a fait étudier le projet des remaniements à apporter à la ligne pour l'adapter à sa destination nouvelle et a déduit l'estimation correspondante de celle des dépenses qu'il aurait eu à faire pour exécuter le chemin de toutes pièces en vue de cette destination.
{i} L'un des experts désigné par le Ministre des travaux publics, le second par le concessionnaire et le troisième par les deux premiers, on. en cas de désaccord, par le premier président de la cour d'appel de Paris.
Vosges), du 2i juillet 1881 (Épiiiac à Yelars, du 10 juillet I88i (Vitiv à Fougères), et se reporter aux documents préparatoires de ces lois.
7. Propositions formulées à diverses époques pour le rachat total ou partiel des grands réseaux. — Dans notre l-Unde historique sur les chemins de fer français, nous avons exposé minutieusement les propositions qui ont été formulées à «liverses époques pour le rachat total ou partiel des grands rést-aux. Nous avons également relaté ces pro[K)sitions dans le tome I" de cet ouvrage, page iiSetsiu vantes, en traitant de l'exploitation par ri^tal ou par les Conjpignies. Il nous suflira de les rappeler ici en quelques mots.
a. PnoposmoN prksentkk en 18^8 par la commission du pouvoir EXKCLTiF. — F^a modification intervenue en 18't8 dans la forme du Gouvernement avait eu pour conséquence une transformation dans ses tendances économiques. I^ 17 mai 1848, M. Duclerc, ministre des finances, présenta à r.Vssemblée nationale, an nom delà Comnn'ssion executive, un projet de loi tendant au rachat de toutes les actions de chemins de f«'r, moyennant une juste indemnité. Suivant la Commission, il importait de reprendre et de ne plus aliéner le dépôt de la puissance publique dont la monarchie de Juillet avait eu le tort de se dépouiller; il impoitait de ne pas soustraire à l'action directe de l'Ktat l'armée d'<'mployés et de travailleurs attachés au service des voies ferrées, de ne pas sul)ordonner les intérêts de la production et de la consommation à ceux de sociétés particulières essentiellement égoïstes, de couper .court à la spéculation et à l'agiotage. L'ind<'mnité de dépossession devait être réglée d'après le cours moyen des actions à la Bourse de Paris, pendant les six mois qui avaient précédé la révolution du 'iï février; en échange de leurs titres, les actionnaires devaient recevoir des coupons de rente ti •'/„, cours [M»nr cours, d'après la cote moyenne durant cette période. Étaient exceptt'es de ce mode de liquidation (juelques lignes secon<laires. dont les actions nétai<'nt pas cotées régulièrement à la Bourse de Paris vl pour lescpielles !<• règlement devait faire l'objet de négociations entre le Ministre des finances et les concessionnaires. I/I^lat aurait, de plus, assuré le service des empnmls,
f>e Comité « des finances » de l'Assemblée nationale, appeli- à examiner ce projet de loi, proclama la permanence du droit d'expropriation, même pour les chemins dont les cahiers des charges avaient légli- l't'-pofpie d'ouverture (lu droit de rachat et les conditions dans les(pielies ce droit pouvait être exercf'. 11 «lislingua entre l'expropriation, subordonnée à une déclaration d'utilité publitiuc apivs enquête, et le rachat, susceptible d'être
réalisé sans enquête préalable, sans déclaration d'utilité publique, dès que la faculté en était ouverte par l'acte de concession, pourvu que la mesure présentât un avantage quelconque pour le public ou pour le Trésor. Toutefois, en fait, il conclut au rejet de la proposition qu'il jugeait de nature à compromettre trop gravement les finances du pays et qu'il ne considérait pas comme suffisamment justifiée par les nécessités politiques et économiques.
Une discussion très vive s'engagea devant l'Assemblée, mais fut bientôt interrompue par les événements dont les rues de Paris étaient le théâtre. Sur une interpellation de M. Duclerc, le général Gavaignac, président du Comité, déclara le 3 jujUet que le Cabinet s'était décidé à retirer le projet de loi (1).
b. Proposition de mm. laurier, gambetta et autres, en 1872. — Le 3 février 1872, M. Clément Laurier déposa sur le bureau de l'Assemblée nationale, tant en son nom qu'au nom de trente-trois de ses collègues, notamment de MM. Gambetta, Tirard, Challemel-Lacour, Tolain, Rouvier, Brisson, Goblet et Lepère, une proposition de loi tendant au rachat des chemins de fer et à leur affectation comme gage hypothécaire privilégié de l'emprunt de 3 milliards à contracter pour la libération du territoire.
Cette proposition, qui avait été dictée surtout par des considérations patriotiques, fut retirée le 19 février.
c. Proposition de m. de janzé, en 1873. — Le 3 février 1873, peu de jours après le dépôt du projet de loi sur l'indemnisation de la Compagnie de l'Est, M. de Janzé et six autres députés proposèrent à l'Assemblée nationale le rachat intégral de la concession de cette Compagnie. L'État aurait repris le service des titres, poursuivi leiir amortissement, avec faculté de les racheter à la Bourse aux cours qui lui auraient paru le plus convenables, et adjugé l'exploitation sur un cahier des charges nouveau.
Au nom de la Commission chargée de l'examen du projet de loi, M. Krantz, rapporteur, repoussa la proposition qui lui paraissait devoir créer de sérieux embarras financiers et dont l'effet eût été de substituer une Compagnie improvisée à une Compagnie habile et expérimentée. Il
(1) L'état de détresse de la Compagnie du chemin de Faris-Lyon conduisit cependant l'Klat à reprendre possession de ce chemin, en vertu d'un décret de l'Assemblée nationale du 17 août 1S4K. Chacune des 400 UCKf actions sur lesquelles avait élf' opéré un versement de 230 fr. devait recevoir un titre de 7 fr. tiO de renie o "„ ; les actionnaires qui s'engageaient i verser les 250 fr. formant le complément de leur souscription pouvaient échanger leurs titres contre des certificats de 25 fr. de rente o %.
éleva d'ailleurs des doutes sur le droit de l'État do rentrer en possession de la totalité du réseau, attendu (|ue les dernières concessions remontaient à moins de quinze années ; même on supposant celte «piestion préjudicielle résolue en faveur de l'Élat, il exprima lavis que les rlicmins n'ayant pas une durée suffisante d'exploitation pour comporter une liipiidation dans les termes du cahier des cliarj^es devraient faire l'objet d'un règlement d'indemnité spécial, à néj^'ocier avec la Compaj,'nie ou à déférer à la juridiction compétente.
Finalement, la proposition de M. de Janzé fut rejetéo par l'Assemblée nationale.
d. Proposition de m. lecesne, en 1877. — M. Christophie, ministre des travaux publics, avait saisi la Chambre des députés, le l" août I87G, d'un projet de loi qui consacrait la fusion des Compagnies secondaires du Sud-Ouest avec la Compagnie d'Orléans. Dans le cours de la discussion que provoqua ce projet de loi, M. Ix'cesne prononçjt un discours qui eut un grand retentissement et (jui tendait au rachat général des chemins de fer par l'État. La mesure sollicitée par l'honorable député s'imposait, à ses yeux, au triple point de vue de l'achèvement du réseau, des intérêts fnianciersde l'État et des nécessités commerciales ou économicjues. Il invoquait l'infériorité du développement de notre réseau relativement à celui des nations voisines, les preuves d'impuissance et de stérilité qu'avait fournies le régime inauguré en 1839, la tendanco manifeste des Compagnies à refuser la concession des lignes de second ordre et à se cantonner dans leur inertie, les dépenses frustratoires de la construction et de l'exploitation par des Sociétés dont le crédit était inférieur à celui de l'État et que la garantie d'un reveim (ixe désintéressait d'une gestion économi(pH^, la nécessité de reprendre possession des tarifs pour soutenir la concurrence commerciale de l'étranger et sauver nos ports maritimes de la déciidence, à l'exemple de la Belgi(pie, de l'Allemagne et de l'Italie.
M. Léon Say combattit vigoureusement les doctrines de M. Lecesne; il attaqua ses vues protectionnistes; il montra les périls aux(|iiels on exposerait nos finances et le crédit public, en mettant entre les mains do l'État, outre le grand livre de la dette, celui des obligations «h; chemins de fer; il s'éleva contre un accroissement exwssif et trop précipité de l'outillage national; il s'attacha à mettre en relief les dangers de la mainmise «lu Parlement sur les tarifs, les entraînements aiix(piels les Pouvoirs publics [)ourraicnt céder, les catastrophes financières (pii en résulteraient.
Malgré tous ses efTorts, M. Lecesne ne parvint pas à faire prévaloir sa proposition.
p. Rapports de mm. wilson, baïhact, waddington et lebaudy a la
CHAMBRE DES DÉPUTÉS ET PROJET DE RACHAT PARTIEL DE LA CONCESSION
d'orléans. en 1880. — La Chambre des députés avait constitué en 1879 une Commission de 33 membres, pour l'étude du régime général des chemins de fer. Cette Commission se divisa en trois sous-commissions, appelées à examiner : la première, les réformes que comportait la législation des tarifs; la seconde, les bases du rachat des grandes Compagnies; la troisième, les différents modes d'exploitation en usage depuis la création des voies ferrées.
I^ premier travail qui sortit des délibérations de la Commission fut un rapport provisoire rédigé par M. Wilson, au nom de la 2' sous-commission, « sur le rachat par l'État de la Compagnie du chemin de fer de « Paris à Orléans y). Ce rapport concluait à la reprise totale du réseau d'Orléans, pour faire cesser l'antagonisme entre la Compagnie et l'Administration des chemins de l'État; la situation inextricable du réseau d'État, étranglé et commandé de tous côtés par l'Orléans; la concurrence et les détournements désastreux dont souffrait ce réseau et qui l'empêchaient d'accomplir sa mission réformatrice. Après avoir discuté les diverses objections formulées contre le rachat, l'honorable rapporteur affirmait l'utilité et l'urgence de la mesure, au point de vue financier et au point de vue économique, et le présentait comme le complément naturel du grand programme de travaux publics.
Peu de jours après, le 12 fivrier 1883, M. Varroy, ministre des travaux publics, soumit à la Ghaml)re des députés un projet de convention pour le rachat partiel du réseau d'Orléans. La Compagnie cédait à l'État toutes ses lignes situées à l'Ouest du chemin de Paris à Bordeaux par Orléans et Tours, y compris le réseau d'intérêt local de la Sarthe. Elle devait recevoir, pour en jouir jusqu'au terme de sa concession, un titre de rente inaliénable et irréductible de 17 lOOOOOfrancs, qui représentait l'indemnité de rachat calculée en appliquant, autant que possible, les règles indiquées par le cahier des charges pour le rachat total, c'est-à-diro en payant les lignes concédées depuis plus de quinze ans, d'après leur produit net, et les autres lignes, d'après leur prix de premier établissement. Les chemins repris à la Compagnie d'Orléans devaient être rattachés au réseau d'État, qui eût été ainsi en possession de tout le triangle compris enire la ligne de Paris à Bordeaux, par Orléans et Tours, celle de Paris à Angers, Redon et Landerneau, et le littoral de l'Océan.
Le 18 mai 1880, M. Baïhaut déposa sur le bureau de la dhambre un rapport (jui reproduisait, sur l)eaucoup de points, celui de M. Wilson. L'honorable rapporteur critiquait le projol de convention; il le jugeait
ni! HACHAT DES CONCESSIONS 603
insuriisant pour donner au réseau d'État la puissance et la vitalité nécessaires, et [>our assurer les réfornus que l'opiiiioii piihliipje réclamait iujpérieusenient dans la taritication. Il le considérait, eu t)utre, connue onéreux au point de vue tinancier, et si^'ualait notauunenl Tanoinaiie (|u'il y avait, suivant lui , à consolider au taux de 5,50 Vo les dépenses afrérent<'s aux lij,Mies ayant moins de quinze ans de coucessiou , alors <pie les (lonipignies secondaires du Snd-Ouest avaient été indemnisées en cipital '1). U» rapport de M. Baïhaut se terminait, comme celui de M. Wil«)n. par une . proposition de rachat total de l'Orlé-ms.
M. Lehaudy, rapporteur de la 3' sons-commission, avait, de son coté, présenté, le 7 mai 1880, un rapport dans lequel, après avoir exposé les systèmes d'exploitation en vigueur à l'étranger et discuté leur valeur, il formulait une conclusion identique à celle de M. Baïhaut. Cette conclusion demeura sans elfet.
/*. PnoposiTiON DE M. Ai-LAiN-TARiîK EN 1883. — Au cours (le la discussion des conventions de 1883, M. Allain-Targé présenta à la Chamhre des députés un projet de résolution tendant « à inviter le Ministre à étu- « dier une réorganisation des deux réseaux de l'État et de la Compagnie « d'Orléans et à préparer le rachat de l'ancien et du nouveau réseau de « cette Gomp:ignie «. I/honorable député justifia sa proposition par des considérations spéciales à celle d'Orléans. Il fit valoir, en particulier, les plair)tes auxtpielles avait donné lieu le régime du réseau exploité par cette Compagnie et la nécessité de placer à côté des grandes concessions un réseau d'État, administré avec désintéressement et servant de modèle et de contrepoids.
M. Tirard répondit en invoquant les niressités financières et en faisant valoir que les Pouvoirs publics, reculant devant l'exploitation directe, seraient conduits à organiser une nouvelle Compagnie, qui serait vraisemblablement composée des mêmes administrateurs et des mêmes actionnaires et avec laquelle il serait du reste impossible de traiter sur les bases léonines indiquées par M. Allain-Targé.
I-e projet de résolution fut repoussé
Telles ont été les principales propositions de rachat tot^il ou [)artie1 des réseaux concédés aux grandes Compagnies. Ell<'s oui toujours échoué. Ix's lourdes charges qui pèsent sur notre budget et les stipulations des contrats de 1883 ne leur permettront pas de revoir l»- jour, avec quelque chance de succès, avant une épo<pie relativement éloigniH'.
(!) Voir tuprà. page .^97. '
8. Observations sur la distribution du prix de rachat entre les ayants droit. — il est de règle que l'État reste étraDger à la distribution du prix de rachat entre les ayants droit. Cette distribution soulève, en effet, des questions de droit commun dans la solution desquelles l'État n'a point à intervenir et à engager sa responsabilité et que les tribunaux ordinaires sont seuls compétents pour résoudre, le cbs échéant.
Cette règle a été rappelée dans les termes les plus précis par le Conseil d'État, à l'occasion du projet de convention de 1876 avec la Compagnie d'Orléans. Les porteurs d'obligations des Compagnies de la Vendée, de Saint-Nazaire au Croisic, de Bressuire à Poitiers et d'Orléans à Rouen avaient demandé au Gouvernement que des mesures fussent prises pour protéger leurs intérêts , qu'ils craignaient de voir compromis par l'incorporation des réseaux concédés à ces Compagnies dans le réseau d'Orléans. Le Conseil consulté sur cette demande fit observer « que la situation res- « pective des obligataires et de la Compagnie à laquelle ils avaient prêté « des fonds était déterminée par la législation, et qu'il appartenait exclu- « siveraent à l'autorité judiciaire d'appliquer cette législation et de pre- « scrire les mesures conservatoires nécessaires pour sauvegarder les « droits des porteurs d'obligations et des autres créanciers... » (Avis des 20-21 décembre 1876.)
Les conventions de rachat contiennent généralement un article destiné à rappeler aux intéressés que l'État entend ne point se départir d'une réserve absolue. C'est ainsi que les conventions de rachat conclues en 1877 avec les Compagnies secondaires du Sud-Ouest renfermaient toutes un
article ainsi conçu: « La Compagnie des chemins de fer de demeure
« chargée de faire entre les ayants droit la distribution du prix de rachat, « sans que l'État ait, à aucun titre, à intervenir dans cette distribution. « En cas d'opposition, les paiements à faire par l'État ou par la Compa- « gnie rétrocessionnaire seront effectués à la Caisse des dépôts et coosi- « gnations (1). » Citons encore les exemples suivants :
Convention du 1" octobre 1878, approuvée par une loi du 4 août 1879, pour la cession de la ligne de Lérouville à Sedan par le syndic de la faillite de Lille-Valenciennes : « L'État recevra la ligne cédée libre de toutes « charges. Il restera étranger à la liquidation ainsi qu'au paiement de « toutes les dettes (jui pourraient avoir été contractées par la Compagnie. « Le syndic de la faillite demeure chargé de faire entre les ayants droit « la distribution du prix de rachat, sans que l'État ait, à aucun titre, à (( intervenir dans cette distribution. En cas d'opposition, les paiements
(1 Sauf des détails, lu rédaction était la même dans toutes les coiiTentions.
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« à faire par l'État seront elfectués à la Caisse des dépôts et coiisi- « gnalions. »
Convention du 26 avril 1880, a|)pronvéo par une loi du 20 juin 1881, pour le chemin de fer de Nanvois-le-Pelit à (îondreoourl : ^< 1/Klat receNra « la ligne cédée entièrenjent libérée de toutes charges. Il restera étranger (( à la liquidation ainsi ({u'au paiement de toutes les dettes qui |K)urraient « avoir été contractées envers des tiers, soit par suite d'acquisition de « terrains, soit {)our toute autre cause. »
9. Du droit de rachat dans les pays étrangers. — Kn traitant de l'exploitation par l'Ktal ou par les Compagnies et de la durée des concessions, nous avons déjà donné des indications sur les conditions dans lesquelles divers pays étrangers avaient réservé et exercé leur droit de rachat (tome 1", page 667 et suivantes; tome II, page 74 et suivantes). Nous nous bornerons ici à quelques indications récapitulatives très sonunaires.
En Prusse, la loi organique de 18 i8 n'a prévu le rachat qu'après trente années d'exploitation et contre paiement d'une indemnité calculée sur la base de 25 fois l'intérêt payé pendant les cin([ dernières années. Le Gouvernement n'ayant pu faire usage de ces dispositions pour rentrer ei\ possession des lignes (ju'il tenait à adjoindre au réseau d'État a dîi recourir à d'autres moyens, et not;imment conclure des conventions de rachat amiable, moyennant allocation d'indemnités débattues et représentant par exemple les dépenses de premier établissement ou la valeur au pair des titres émis par les Comi)agnies. Pour mener plus facilement à bonne fin ses négociations, il a souvent fait racheter un grand nombre d'actions par des syndicats de banquiers et de sociétés de crédit, dont les membres opéraient pour son compte sous le sceau du secret; parfois aussi il a eu recours à la concurrence et à CiTtaines rigueurs dans l'exercice de ses droits de contrôle.
Voici quelle est la forme des divers marchés de rachat, en prenant pour type celui de la Compagnie de Berlin-Stettin. I^ prise de possession définitive n'est pas immédiate : le Conseil d'administration, dûment autorisé à cet effet par l'assemblée générale des actionnaires, cède à l'État l'exploitation de son réseau, moyennant un revenu fixe à servir aux actions; les droits des obligataires et autres créanciers sont réservés; la société subsiste nominalement, mais avec des statuts modifiés qui ne lui laissent que peu d'indépendance. L'État ac<iuiert d'ailleurs le droit de racheter définitivement la concession, quand il jugera utile de le faire, à chaire par lui d'assurer le service des obligations et de payer une somme déterminée pour chaque action. Avant d'op';rer le rachat sur cette base, il est
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tenu d'offrir aux actioauaires l'échange de leurs actions contre des titres de rente. Les conditions de cet échange, étant généralement fixées de manière à le rendre avantageux, sont acceptées par la plupart des actionnaires, de telle sorte que l'État n'a plus que fort peu d'actions à rembourser en capital.
Ce qui a déterminé le Gouvernement à adopter un mode de procéder en apparence si complexe, c'est le désir de laisser subsister au moins provisoirement les sociétés concessionnaires, afin d'éviter, de la part des obligataires, une demande en remboursement immédiat de leurs titres et de pouvoir choisir le moment opportun pour la liquidation des Compagnies. L'échange amiable des actions contre des titres de rente évite aussi les ditticultés et les procès auxquels donnerait lieu la répartition d'une indemnité globale entredes actions jouissant de privilèges différents, telles que parts de fondateurs, actions de priorité, actions ordinaires.
Les projets de loi de rachat autorisent le Gouvernement à dénoncer les emprunts do ces sociétés, après leur liquidation, et à rembourser les obligations en réunissant les fonds nécessaires par des émissions de titres de rente.
Les conventions renferment des stipulations pour sauvegarder les intérêts du personnel. Les agents inférieurs commissionnés sont maintenus et assimilés à ceux de l'État, d'après leur ancienneté; leurs émoluments ne peuvent être réduits. Les agents supérieurs peuvent être conservés et sont indemnisés, en tout cas, pour le changement apporté à leur situation. Quant au personnel non commissionné, il est aussi maintenu, au moins provisoirement.
V Autriche a fait ses principales concessions sur des bases analogues à celles qui avaient été admises en France. C'est ainsi qu'elle a inscrit dans son contrat avec là Société autrichienne des chemins de fer de l'État (Staatsbahn) la faculté de rachat, moyennant paiement d'une annuité calculée d'après le produit net moyen des sept dernières années et remboursement du matériel d'exploitation. La Compagnie des chemins de fer du sud de l'Autriche est soumise à une clause semblable.
Toutefois les rachats opérés par l'Autriche et la Hongrie ont été le résultat de négociations et de conventions amiables, facilitées quelquefois parce fait que l'État était déjà propriétaire d'un grand nombre d'actions.
Ainsi que nous l'avons fait connaître, tome I", page G86, le Gouvernement autrichien a obtenu le vote d'une loi dite « des garanties », en date du 14 décembre 1877, qui a eu pour objet de permettre la mainmise provisoire de l'État sur les chemins faisant trop largement appel à la garantie
d'intérêt, et qui a, de plus, visu le rachat de ces chemins et constitué le |X)inl de départ d'un mouvement législatif vers l'c x p loi t;i lion par l'h^tat.
En Belgique, un certain nombro d'actes de concession prévoient la iv- |)rise par l'Ktat dans des conditions à peu près identiciues à celles ((ni ont été fixées par le cahier des charges des concessions françaises.
Toutefois les rachats ont été oiu-rés en fait, à la suite de conventions amiables. Nous avons relaté, tome T"", page t)9i et suivantes, les stipulations de ces contrats pour plusieurs Compagnies, noUimment pour la « grande Gom|)agnie du Luxembourg belge» et pour celle «des Flaudres ». Le lecteur voudra bien se reporter aux indications détaillées que nous avons dounées à cet égard.
Pour Vltalie, la situation est la même «jue pour la Belgiipie. La plupart des contrats de concession ont réservé le droit de rachat; mais c'est eu vertu de conventions spéciales que l'État a repris possession de son réseau (tome I", page 701 et suivantes).
En Angleterre, les bills de concession antérieurs à 18'tl noiil pas prévu l'éventualité du rachat. L'opération ne pourrait donc être réalisée cpià l'amiable i>our les lignes ([ui ont fait l'objet de ces bills et au nombre desquelles figurent les plus importantes du réseau brilanni(pie, notamment l'artère princij)ale de la Compagnie de Glasgow and Sont h- Western, les chemins de Londres à Colchester, de Londres à Bristol, de Londres à Liverpool, de Londres à Brighton.
Le 9 août 18i'i, est intervenu un acte du Parlement (jui a autorisé la reprise des chemins de fer cx)ncédés en 18ii ou postérieurement. Le droit de rachat s'ouvre à l'exjtiration d'une p^'riode de 21 ans, à partir du 1" janvier 18io pour les lignes concédées en IHïï et à partir du 1"' janvier de l'annnéc suivant celle de la concession |K)ur les lignes concédées postérieurement à ÏHVi. L'indemnité doit être de 25 fois le produit net moyen des trois dernières années; si ce produit net n'atteint pas lO^/^du capital dt'^)ensé, la Compagnie p<'ut réclamer la fixation par des arbitres d'une indemnité sup|)lémenlaire correspondant à la perte d<'s plus-values «l'avenir. De plus, les concessionnaires peuvent réclamer l'application du rachat à tout leur rés<'au.
Jamais ces clauses n'ont reçu d'application. Des propositions isoléi>s, tendant au rachal, ont été parfois formulées, mais sans trouver d'écho et s:»ns aboutir.
Dans un certain nombre d'États de r>l/nm^u<î, la perpétuité des concessions a pour correctif le droit de rachat. Nous rappellerons des exemples ({ue nous avons déjà cités. L'État de Pennsylvanie, en concédant le Central Pennsylvanien qu'il avait entrepris, s'est réservé la faculté de reprendre ce dernier après une période de vingt années, en remboursant à la Compagnie ses dépenses de premier établissement, avec les intérêts composés au taux de 8 %, sous déduction des produits perçus pendant la même période. L'État de Michigan a de même introduit dans l'acte relatif au Michigan-Southern une disposition qui lui permet de racheter la ligne moyennant une indemnité déterminée d'après le cours des actions, augmenté de 10 o/„. La loi générale de 1874 de l'État de Massachussets lui confère le pouvoir de racheter les voies ferrées, soit en remboursant le capital majoré des intérêts de 10 % à partir du premier versement des actions, soit en payant une indemnité à fixer par trois experts désignés par la Cour suprême, sauf appel devant un jury constitué par cette Cour.
Mais, nous le répétons, nous ne croyons pas devoir entrer dans plus de détails sur la question du rachat des chemins de fer à l'étranger : car nous avons déjà traité cette question dans les chapitres consacrés à l'exploitation par l'État ou par les Compagnies et à la durée des concessions.
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1. Clauses du cahier des charges. — Dès Torigine des chemins de fer, les actes de concession ont j)révu la déchéance. On comprend en effet que, lorsqu'une voie ferrée a été reconnue d'ulililé |)nbli<]ue, le Uouveruomenl ne puisse la laisser péricliter entre les mains du concessionnaire chargé de l'exécuter et de l'exploiter.
C'est ainsi cpie le cahier des charges annexé à l'ordonnance du 7 juin I8i() concernant le chemin de Saint-Klienne à Lyon, par Uive-de-Gicr et (Jivors, renfermait, malgré son caractère embryonnaire, la stipulation suivante : « Faute par la Compagnie, après avoir été mise en demeure, « d'avoir construit et terminé le chemin do fer dans le délai fixé par l'arlicle (' 1*% ou même d'en pousser les travaux avec une célérité telle que le ' quart au moins de la longueur du chemin soit exécuté au bout des deux " [)remières années (\m suivront l'approbation définitive du tracé, et le « tiers au moins à l'expiration de la troisième année, elle encourra la dé- « chéance, et une adjudication nouvelle sera passée sur la mise à prix des i< terrains acquis et payés, des ouvrages «exécutés et des matériaux appro- I' visionnés. La Compagnie évincée recevra du nouveau concessionnaire « la valeur que l'adjudication aura déterminée pour a'S terrains, ouvrages i< et matériaux. — Le cautionnement, s'il n'est pas encore restitué con- <| formément h la clause qui sera énoncée plus bas, restera à l'État à titre 1' de dommages et intérêts. — La présente stipulation n'est pas applicable « au cas où la cessation des travaux et le relard apporté à leur exécution H proviendraient de force majeure. »
Nous passons par-dessus les transformations successives de cette clause, «pji n'offriraient qu'un inU'rêt rétrospectif, pour arriver immédiatement à la forme définitive (jti'elle a revêtue dans le cahier des charges régissant actuellement les concessions des grandes Compagnies.
Art. 30 (I). — « Faute |)ar la Compagnie d'avoir terminé les travaux « dans le délai fixé par l'article i, faute aussi par elle d'avoir rempli les « diverses obligations cpii lui sont imposées par le présent cahier des
I'; I^ type artiiel de cahier des chargea conlieiit en outre un .irtirle 3X aiiiHi libellé : • Si la Compagnie n'a pas commenré les travaux dans le délai fixé par l'art. S, elle Mra « déchue de plein droit, sans qu'il y ait lieu à aucune notiOcatiou ou mise en demeure « préalable.
■ [).iiisce cas, la somme de qui aura été dr|>oHée, ain^i qu'il sera dit à l'art. M,
« à titre de cauliounemeot deviendra la propriété de l'Étal et restera acquise au Trésor « public. »
« charges, elle encourra la déchéance, et il sera pourvu, tant à la conti- « nuation et à l'achèvement des travaux, qu'à l'exécution des autres enga- « geraents contractés par la Compagnie, au moyen d'une adjudication que « l'on ouvrira sur une mise à prix des ouvrages exécutés, des matériaux « approvisionnés et des parties du chemin de fer déjà livrées à l'exploi- « tation. Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix. — La « nouvelle Compagnie sera soumise aux clauses du présent cahier des « charges et la Compagnie évincée recevra d'elle le prix que la nouvelle « adjudication aura fixé (Ij. Si ladjudication ouverte n'amène aucun « résultat, une seconde adjudication sera tentée sur les mêmes bases, après ({ un délai de trois mois ; si cette seconde tentative reste également sans « résultat, la Compagnie sera définitivement déchue de tous droits, et « alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les par- « ties de chemin de fer déjà livrées à l'exploitation appartiendront à « l'État, »
Art. 40. — (( Si l'exploitation du chemin de fer vient à être interrom- « pue en totalité ou en partie, l'Administration prendra immédiatement, « aux frais et risques de la Compagnie, les mesures nécessaires pour « assurer provisoirement le service. Si, dans les trois mois de l'organisa- « tion du service provisoire, la Compagnie n'a pas valablement justifié « qu'elle est en état de reprendre et de continuer l'exploitation, et si elle « ne l'a pas effectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée « par le Ministre. Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes « ses dépendances seront mis en adjudication, et il sera procédé ainsi « qu'il est dit à l'article précédent. »
Art. 41. — « Les dispositions des deux articles qui précèdent cesse- « raient d'être applicables, et la déchéance ne serait pas encourue dans « le cas où le concessionnaire n'aurait pu remplir ses obligations par « suite de circonstances de force majeure dûment constatées. »
Ainsi la déchéance peut être prononcée, en règle générale :
1° Si les travaux n'ont pas été commencés dans le délai déterminé par le cahier des charges;
2» S'ils ne sont pas terminés au terme prévu ;
3" Si l'exploitation est suspendue ou interrompue, et n'est pas reprise par le concessionnaire dans un délai de trois mois, à partir de l'organisation d'un service provisoire par les soins de l'État.
Dans le premier cas, le cautionnement est intégralement acquis ; dans
(1) Le type actuel porte eu outre que «■ la partie ilu cautionncmeiilqui n'aura pas encore été restituée deviendra la propriété de l'Etat > .
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le second, la coufiscatioii porto sur ia somme <]iii o'u (>as encore été restituée.
L'article 30 du cahier des charges prévoit en outre, en termes plus généraux, la déchéance comme sanction « des diverses oblij^ations imi»»- # sées à la Compagnie ».
Kii ce(pii concerne les chemins de fer d'intérêt locul, larliele 7 de la
loi du 11 juin 1880 dispose (pie « le cahier des charges déterminer?
« 3" les cas dans lescjuels l'inexécution des conditions de la concession « peut entraîner la déchéance du concessionnaire, ainsi que les mesures à (( prendre à l'égard du concessionnaire déchu ». Il ajoute (pie « la dé- « eheance est prononcée, dans tous les c^is, par le Ministre des travaux [lu- (( blics, sauf recours au Conseil d'État par la voie conteuticuse ».
Voici (|uelles sont les stipulations du c;iliier des charges type arrêté en Conseil d'État et approuvé par décret du (î août 1881 : Art. 37. — « Si « le concessi(mnaire n'a pas remis au préfet les projets définitifs ou s'il « n'a pas commencé les travaux dans les délais lixés par les arlicles i et « 3. il encourra la déchéance (pii sera prononc«''e par le Ministre des travaux I' publics après une mise en demeure, sauf recours au Conseil d'État par
(( la voie contentieuse. Dans ces deux cas, la somme de qui aura
« été déposée, ainsi qu'il sera dit à l'article 06, à titre de cautionnement, (< deviendra la propriété du département (ou de la commune) et lui res- (( tera accpiise »
Art. JiH. — « Faute par le concessionnaire d'avoir poursuivi et I' terminé les travaux dans les délais el conditions lixés par l'arlicîe ii, (' faute aussi par lui d'avoir rempli les diverses obligations (pii lui sont (' imposées par le [)ré.sent cahier des charges, et dans le cas prévu par « rarliele 10 de la loi du il juin 1880, il encourra soit la |K'rle f)arli('lle « de son cautionnement dans les conditions prévues par l'acte de con- « cession, soit la perte totale de ce cautionnement, soit enlin la déchéance. « Dans tous les cas, il sera statué sur la demande du di'partement, apr«''s (' mise en demeure, par le .Ministre des travaux publics, sauf recours au « Conseil d'État par la voie contentieuse. Dans les deux premiers cas, le I' cautionnement sera reconstitué dans le mois de la décision ministérielle. I' — Dans le cas de déchéance, il sera pourvu tant à la conlinuation et à tf l'achèvement des travaux qu'à l'exécution des autres engagements con- (• tractés par le concessionnaire, au moyen d'une adjudication que l'on (' ouvrira sur une mise à prix des ouvrages exi'-cutt's, des matériaux ap- « provisionnés et des parties du chemin de fer déjà livnVs à l'exploitation. y- — Nul ne sera admis à concourir à cette adjudication s'il n'a été pr.'ala-
« blcmcnt agréé par le préfet en Conseil de préfecture... Chaque soumis- (' sionnaire sera informé de la décision prise en ce qui le concerne, et, s'il y « a lieu, du jour de l'adjudication.— Les personnes qui auront été admises (( àconcourir devront faire, soit à la Caisse des dépôts etconsignatiouSjSoi « à la recette générale du département, le dépôt de garantie, qui devra être « égal au moinsau trentième de la dépense à faire parle concessionnaire. « — L'adjudication aura lieu suivant les formes indiquées aux articles H, « li, 13,15etl6 de l'ordonnance royale du lOmai 1829. — Les soumissions (( ne pourront être inférieures à la mise à prix. — Le nouveau concession- « naire sera soumis aux clauses du présent cahier des charges et substi- « tué au concessionnaire évincé pour recevoir les subventions de toute « nature à échoir aux termes de l'acte de concession; le concessionnaire « évincé recevra de lui le prix (pie la nouvelle adjudication aura fixé. — « La partie du cautionnement (jui n'aura pas encore été restituée deviendra (( la propriété du département. — Si l'adjudication ouverte n'amène aucun « résultat, une seconde adjudication sera tentée sur les mêmes bases, « après un délai de trois mois. Cette fois, les soumissions pourront être « inférieures à la mise à prix. Si cette seconde tentative reste également « sans résultat, le concessionnaire sera définitivement déchu de tous « droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisioimés et « les parties de chemin de fer déjà livrées à l'exploitation appartiendront « au déparlement. »
Art. 39. — « Si l'exploitation du chemin de fer vient à être inter- « rompue en totalité ou en partie, le préfet prendra immédiatement, aux (( frais et risques du concessionnaire, les mesures nécessaires pour assurer « provisoirement le service. — Si, dans les trois mois de l'organisation du « service provisoire, le concessionnaire n'a pas valablement justifié qu'il « est en état de reprendre et de continuer l'exploitation et s'il ne l'a pas « effectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée par le Ministre « des travaux publics. Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et « toutes ses dépendances seront mis eu adjudication, et il sera procédé « ainsi qu'il est dit à l'article précédent. »
Art. 40. — « Lesdispositionsdes trois articles qui précèdent ne seraient « pas applicables, et la déchéance ne serait pas encourue, dans le cas où « le concessionnaire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de cir- « constances de force majeure dûment constatées. »
On le voit, tout en reproduisant, dans leurs traits généraux, les dispositions du cahier des charges des chemins de fer d'intérêt général, les clauses du cahier des charges type des chemins d'intérêt local ne sont cependant pas identiques à ces dernières. Elles prévoient la déchéance
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pour retard dans la production des projetsou pour inobservation des conditions dans les(|ut'lles It» concessionnaire doit p»»ursuivre ses travaux (I). Des pénalités moins ri^^oureuses, la perte partielle ou la perte tnUile du Ciiutionneinent, peuvent être substituées à la déeliwince. en exécution de l'article ;{8. Les formalités d'adjudication sont réglées avec précision.
Les conventions spéciales et les lois approbatives [n'uvent d'iiilleurs apporter des inolifications aux clauses (pie nous venons de relater arl. 'i de la loi du 11 juin 1H80). La faillite de la Compafjrnie peut, par exewiple, être considérée connne un cas de tlécliéance.
Huant aux chemins de fer industriels, comme leur déclaration d'utilité publicpie est moliviM.» par lintérét {.général et subordonnée à rétablissement imnu'diat ou ultérieur d'un service public, leurs cahiers des charges sont conformes à ceux des lijjnes d'intérêt fjénéral.
Nous n'avons d'excej)tion à signaler (pie pour les chemins miniers déclarés d'utilité publi(|ue en vertu de la loi du il juillet 1880 et afTeclés exclusivement au service de la unne. Jusqu'ici le Gouvernement s'est bf)rné à réserver auj>réfet le droit d'interdinî la circulation des trains, au cas où rexpi(»italion [)résenterait certains dangers, et de prendre d'office les mesures nécessaires j)Our assurer la circulatio:i sur les voies publicpies ou l'écoulement des eaux. Ia's lignes d«^ cette nature ne l'ont pas en ell'et, l'objet de conclussions et ne peuvent, par suite, donner lieu à déclK-^uice.
i. Difficultés d'application de la déchéance. — Avant d'étudier les (pieslions principales (pie peut soulever la déchéance, nous devons [»n''seriter (piehpies observations préliminaires sur les dillicnltés de son applic;ition.
P^ile constitue une pénalité si grave (pie r.Vdministralion ne saurait user de ses droits, à moins de circonstances tout à fait exceptionnelles, et se trouve désarmée dans les autres cas. I^s cahiers des charges prés(«ntent à cet ('gard une lacune regrettable, (pii a plus d'une fois appelé l'attention des Pouvoirs publics. A la vi'-rité, l'article 30 du cahier des charges des chemins de fer d'intérêt géin'-ral porte (pie « si le chemin de « fer, une fois achevé, n'est pas constamment cntretemi en bon état, il y « sera pourvu d'onic(N à la diligence du [iréfet vX aux frais du concession - (' naire », et (pie « le montant des avances faites sera ncouvr»'; au moyen (( de n)les rendus exécutoires par le préfet ». Mais celte exécutitjn d'of-
1 l/art. i du type de cahier des charges fixe non scuiemciil \ns date* da commencement et de la (in des traraux, maiy encore celle <lc louvertiire <lcii difTércnteit sections.
lice, restreinte à une circonstaiice spéciale, comporte elle-même de sérieuses diflicultés pratiques et n'a pas de caractère pénal.
Le Conseil d'État s'est préoccupé de cette situation, lorsqu'il a discuté le projet de cahier des char^'cs type des chemins de fer d'intérêt local. Il a cherché à y remédier, dans une certaine mesure, en prévoyant, comme nous l'avons fait remarquer, parallèlement à la déchéance, la confiscation totale ou partielle du cautionnement.
Dans son projet de convention de 1882, M. Yarroy, ministre des travaux publics, avait réserva à l'Administration le droit de pourvoir d'office à l'exécution des en^^agements de la Compagnie; les bénéfices résultant de cette substitution devaient être acquis au Trésor; quant aux pertes, elles devaient être recouvrées par toutes les voies de droit.
Aux termes des conventions de 1883 (I), « dans le cas où, par le fait de « la Compagnie, les délais d'exécution fixés pour les lignes concédées par « ces conventions seraient dépassés pour une ou plusieurs lignes, la con- « tribution à la construction imposée à la Compagnie sera augmenté de « o 000 francs par kilomètre et par année de retard. Ne seront pas consi- « dérés comme étant du fait de la Compagnie les retards qui seraient la a conséquence des difficultés qu'elle éprouverait à réaliser les fonds né- « cessaires à l'exécution des travaux, à raison de la situation du marché (( financier constatée par le Gouvernement ». Cette clause est fort sage et fort utile : elle pourrait cependant ne pas avoir une grande efficacité pour les lignes improductives, dont l'exploitation ferait subir à la Compagnie une perte de même ordre que la retenue stipulée par les conventions.
Certains actes de concession de chemins de fer d'intérêt local ont stipulé des dommages-intérêts se cumulant avec la déchéance. On pourra consulter notamment le cahier des charges annexé au décret du io juin 1875, ligne d'Albertville à Moutiers, article 39 : le cahier des charges avait arbitré les dommages-intérêts, en cas de déchéance, àoOO 000 fr.; il a été fait application de la pénalité. Le Conseil d'État a confirmé l'arrêté du préfet (13 juillet 1883), sauf réduction de la somme pour tenir compte d'une diminution dans la longueur de la ligne.
3. Exemples de déchéance. — Comme nous venons de le dire, l'Administration a été arrêtée, dans la plupart dos cas. par la gravité de la déchéance. Elle a craint de ruiner les petits capitalistes qui avaient donné leur épargne pour l'exécution d'oeuvres d'intérêt public ; elle,a redouté la
(1) Conventions avec les Compagnies de lEsl, de lOjesf. d'Orléans el de Paris-Lyon- Méditerraiiée.
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perlurbalion (]ui pourrait en résulter sur le marché de la lk)urse et dont les fonds publics seraient eux-mêmes expost-s à subir le contre-coup. Presque toujours, elle a préréré décharfjer les concessionnaires d'une partie do leurs oblij;ations. leur donner tacitement ou expressément de nouveaux délais, leur fournir des subsides, les soutenir de son crédit, racheter les concessions ou résilier les contrats à l'amiable.
Cependant il existe quehpies exemples de déchéance. Nous citerons les suivants : <
a. C/i«'niins di' frr d'intfrrt qihirrnl ou industriels :
Compagnie de Fampoux à lla/ebrouck (arrêté ministériel du 28 décembre I8'i7 ;
Compagnie de Bordeaux à Cette (arrêté ministériel du 28 décembre 1847);
(Compagnie de Lyon à .\vignon (arrêté ministériel du 28 décembre 18't7, ;
Compagnie d'Orléans à Châlons (arrêté ministériel du 18 avril 1808).
Compagnie d'Flpinac à Yelars (arrêté ministériel du 1) juin 1877);
Compagnie de Marmande ;» Angoulêmc (arrêté ministériel du 21 septembre 1878^ ;
Compagnie de Lagny à Mort cerf (arrêté ministériel du 21 avril 1879).
b. C/ientiii'i dr fer d'inti-nH loml : Compagnies des chemins des Houches-du-Hlione. de Falaise à Berjou-Pont-d'Ouilly (Calvados), de .Montsecret à Chérencé-le-Roussel (Manche), d'Orléans à Rouen (Eure et Eureet-Loir); de Roanne à Chàlon (Loire et Saône-et- Loire).
Encore la déchéance n'a-t-elle pas été poussé** à ses coî)séqueoces extrêmes, au regard de plusieurs des Compagnies que nous venons d'énuméier. Les Compagnies de F;impoux à lla/ebrouck. de Itordeaux à CaHIo et de Lyon à .\vignon, ont obt«'nu la restitution de la moitié de leur cautionnement, en vertu de décrets du 0 mars 18*)3; le cautionnement de la Compagnie d'Orléans h Cliàlons n'a été de même confisqué (jue partiellement, aux termes d'un décret du iîJjuin I8()8.
'». Autorité compétente pour prononcer la déchéance. — C'est au Ministre des travaux publics qu'il appartient d«' prononcer hi déchéance «les corïcessioiniaires de lignes d'inlérèt général ou de chemins industriels.
Pour les chemins d'intérêl local, la déchéance était autrefois prononcée p.ir les préfets. Ces fonctionnaires n'ayant |)as toujours usé de leurs droits avec la réserve voulue, le législateur du 11 juin I8S0 a jugé indispensable
do faire passer la compétence entre les mains du Ministre des travaux publics (1).
La confiscation du cautionnement doit faire l'objet d'une décision du Ministre des finances, pour les chemins de fer d'intérêt général, et d'un arrêté préfectoral, rendu à la suite de la décision du Ministre des travaux publics, pour les chemins d'intérêt local.
Le Conseil de préfecture sortirait absolument des limites de ses attributions en prononçant lui-même la déchéance et la confiscation du cautionnement. (Arrêt du Conseil d'État du 15 juillet 1881. — Syndic de la faillite d'Orléans à Rouen contre le département de Loir-et-Cher.)
S. Mise en demeure préalable à la déchéance. — Lorsque l'acte de concession prévoit la déchéance de plein droit, sans notification ou mise en demeure préalable, l'Administration n'est tenue à aucun avertissement avant de recourir à cette pénalité. 11 n'y a là rien de contraire aux principes généraux du droit. Aux termes de l'article 1139 du Gode civil, « le débiteur est constitué en demeure, soit par une sommation ou par « un autre acte équivalent, soit par l'effet de la convention, lorsqu'elle « porte que, sans qu'il soit besoin d'acte et par la seule échéance du « terme, le débiteur sera en demeure ».
Le Conseil d'État, statuant au contentieux, en a d'ailleurs jugé ainsi par un arrêt du 13 juillet 1883, à l'occasion d'un litige entre le syndic de la faillite du sieur de la Vallée-Poussin et le département de la Savoie, pour la ligne d'Albertville à Moutiers. Cet arrêt est ainsi motivé : « Considérant que, par application de l'article 38 du cahier des charges, « au cas où les travaux ne seront pas commencés dans les délais prévus « par l'article 2, la déchéance peut être prononcée contre les concession- « naires, sans mise en demeure autre que celle résultant de l'expiration
(f desdits délais Considérant que le préfet n'a fait qu'user des pouvoirs
« qui lui sont conférés par l'article 38 du cahier des charges précité, en « prenant, à la date ci-dessus relatée du 17 juin 1879, après avoir constaté « l'inexécution par les concessionnaires d'un commencement de travaux « (|uelconque, un arrêté par lequel il déclare lesdits concessionnaires « déchus et le cautionnement adjuis au département ; que, d'ailleurs, cet (( arrêté a été régulièrement notifié au domicile élu par les concessionce naires dans la convention »
Lorsqu'au contraire le cahier des charges ne dispense pas explicitement
(1) La Section des travaux publics du Conseil d'État a émis récemment l'avis qu'il convenait d'appliquer la nouvelle règle de compétence, même pour les chemins d'intérêt local concéJés avant la loi de 1880.
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de la mise en demouro préalable, cette formalité doit être accomplir, |);ir application des princi(>es qui ont dicté l'article 1230 du C<m1(> civil : « Soit « que l'oblig^ation primitive contienne, soit (|u'elU' ne contienne pas un « terme dans lequel elle doit être accomplie, la peine n'est encourue « (pie lors(pie celui qui s'est obligé soit à livrer, soit à prendre, soit à « faire, est en demeure ». On pourra consulter, à cet égard, un arrêt du Conseil d'l''lat du 17 février IHSi intervenu dans un litige entre le Ministre des travaux publies et les sieurs (Jeorgrs Martin et I-.egrand, entrepreneurs des travaux de reconstruction des ponts de Clichy, et où sont insérés les considérants suivants : « Considérant qu'il résulte de lar- « ticle 1230 du Code civil <pie celte double [vénalité ne pouvait être en- « courue par les entrepreneurs qu'autant que ceux-ci auraient été régu- « lièrement mis en demeure d'avoir à remplir, dans les délais du contrat, « la double obligation qu'ils avaient contractée; considérant «pi'aucune « tlisposilion de l'arrêté du 7 août 1872 (1) ne porte (jue l'entrepreneur « sera constitué en demeure par la seule échéance du terme »
(). Obligation pour le concessionnaire de se conformer dans une mesure suffisante aux prescriptions du cahier des charges ou à la mise en demeure. — Le concessionnaire ne saurait échapper aux pénalités prévues par l'acte de concession eu prenant des mesures d'exécution insuHisantes. Si, par exemple, son cahier des charges l'obligeait à commencer les travaux dans un délai déterminé, il ne pourrait se borner à acheter quehjues parcelles de terrain et à faire (juehpies mètres cubes de terrassements pour se soustraire à la déchéance ; ce ne serait point un commencement sérieux d'exécution dans le sens du contrat. Le (^)nseil d'Ktit statuant au contentieux en a jugé ainsi dans un arrêt du 'i avril 1879 Parent-Pécher et Riche frères contre le département de Saoneet-Loire).
Nous n'avons pas à insister sur cette règle de droit commun, dont nous avons déjà vu des applications à propos des offres de concours subordonnées à l'exécution des travaux dans d<;s délais dt'terniinés. (Voir notamment l'arrêt du Conseil d'État du 5 janvier 1883. Kstancelin, Bignon et Hoque contre la Compagnie du Tréport à .\bancourt.
Elle a été rapp/léi^ à diverses reprises parla Section des travaux pui)Iics du Conseil d'Ktat, notamment dans un avis du 2 avril 18(W. conœrnant la déchéance delà Compagnie d'Orléans à Châlons. Les travaux faits par
(I Arrèto autorisant certaines moJificalions des travaux, aux risque!» et périls <le l'entreprise.
le concessionnaire ne consistaient que dans l'occupation de quelques hec- Uires de terrains non encore payés et l'exécution de quelques milliers de mètres cubes; ces travaux, commencés sans approbation préalable de l'Administration, avaient été d'ailleurs abandonnés et ne paraissaient pas utilisables. La Section a émis l'avis qu'ils ne pouvaient être considérés comme présentant un caractère sérieux d'exécution et comme donnant satisfaction à l'article 2 du cahier des charges, et que dès lors la Compagnie avait encouru la déchéance.
On pourra aussi consulter utilement un autre avis en date du 31 juillet 1878, concernant le chemin de Marmande à Angoulême.
7. Formes à observer pour l'adjudicatioa des chemins de fer après déchéance. — a. Chemiivs de fer d'intérêt général. — Comme le prescrit l'article 39 du cahier des charges, quand une Compagnie encourt la déchéance pour ne pas avoir terminé les travaux, ou pour avoir suspendu l'exploitation, il doit être procédé à une adjudication ouverte sur une mise à prix des ouvrages exécutés, des matériaux approvisionnés et des parties du chemin déjà livrées à l'exploitation. On remarquera que le cahier des charges ne vise pas le matériel roulant parmi les objets devant être compris dans l'adjudication. Le Comité consultatif des chemins de fer, consulté sur la question à propos de la ligne de Lagny à Mortcerf, a émis l'avis que ce matériel et les autres objets mobiliers devaient être repris à dire d'experts par le nouveau concessionnaire, conformément aux règles tracées pour la reprise par l'État, en fin de concession.
Bien que le cahier des charges ne contienne pas de disposition expresse à cet égard, il convient de notifier au concessionnaire déchu l'estimation et les autres pièces qui doivent servir à l'adjudication, afin de le mettre à même de formuler ses observations et afin de prémunir ainsi l'Administration contre les conséquences d'un recours au contentieux.
Il importe aussi de ne point oublier (jue le nouveau concessionnaire doit être soumis au même cahier dos charges que le concessionnaire déchu : c'est le même contrat qui doit être continué; il n'y a de changé que l'agent d'exécution. Ce serait donc commettre une imprudence et une faute, que de modifier les conditions de la concession, même dans le but très louable d'y apporter des améliorations profitables à l'intérêt public, si l'on n'avait la certitude que ces modifications ne sont pas susceptibles de préjudicier au concessionnaire évincé, d'éloigner les concurrents de l'adjudication ou de féduire leurs offres et d'exposer l'État à un recours contentieux. Nous insistons sur cette observation, parce qu'à diverses reprises le Conseil
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d'Ktat a été saisi de propositions dans Tétude des<|uc'lles il n'en avait pas été tenu un compte suTtisant.
Le cahier des charjjes ne détermine pas les formes à suivre pour l'adjudication. On devra donc consulter les précédents : il en existe un récent, celui du chemin de Lagny aux carrières de Neufinoutiers et à Morlcerf. qui a fait l'objet d'un arrêté ministériel du 8 août I87U, publi»'- au J'uimat nf/iricl du \i août 1870. Nous reproduisons en n(»te (I) le texte de cet
fl Article 1. — Il sera procédé, le à.... heures, au .Ministère des travaux publics à
Paris, eu pn-seiice de la Commisiun qui sera nommée par un arrêté ultérieur, à une seconde adjudication de la concession du chemin de fer »le La);ny aux carrières <le Neufnioutiers avec ses reclitications. prolongement jusqu'à' la gare de .Mortcerf et raccordement de Lagny-Sainl-Denis ix la gare <le l.agny-Thorigiiy.
Art 2. — A partir du jour où l'ailjudication aura été approuvée conformément à l'art. il ci-dessous, l'adjudicataire sera subrogé dans tous les droits et obligations résultant pour les concessionnaires des décrois susvisés et des cahiers des charges annexés aiixdits décrets.
Il de^ra notamment exécuter ou continner les travaux nécessaires pour le prolongement de Villeneuve-le Comte à la gare de .Mortcerf, pour le raccordement de Lagny-Sainl-Denis avec celle de Lagny-Thorigny et pour la rectilicalion du chemin de fer aux abords »le Villeneuve-le-(x)mte.
Ces travaux devront être terminés dans le délai de dix-huit mois à partir du jour de l'adjudication.
A cet effet et conformément à l'art 38 du c;ihier des charges, l'adjudicataire entrera en possession des ouvrages exécutés et des matériaux approvisionnés dans l'état où ils se trouveront.
(Juant à la partie livrée à l'exuloitation. il entrera en possession du chemin de fer et de tous les immeubles et objets mobiliers qui en dépendent, conformément aux indications contenues dans le troisième paragraphe de l'art. 35 du même cahier des charges.
Sont, en conséquence, compris dans l'adjudication les quais d'embarquement situés sur la rive gauche de la .Marne, le bâtiment de prise d'eau, les remises, les voies qui al>outisseiit à ces ouvrages, ainsi que la partie des terrains y attenant reconnue nécessaire à l'exploitation, telle qu'elle est tiéterminée par le procès-verbal de bornage dressé le 10 mars iS'M.
Kn ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, les niaiériaux, combustibles el approxisionnemenUs de tous genres, le mobilier des stations, l'ouliilagc des ateliers et des gares, l'adjudicat.-ure aura les mêmes droits et obligations que l'Iàal aurait eus vis-à-vis des concessionnaires à l'expiration de la concession, conformément aux deux derniers parugra|>lies de l'art. 3.*i
Art. 3. — L'adjudicataire pourra demander un délai de trente jours au plus pourpren- «Ire l'exploitation; mais il en sera responsable ii partir du jour de l'approbntion de l'adjudication el le séq-iestre o|)èrera |)endant ce délai, pour le compte et auv risques et pt-ril» «le l'adjudicataire. Celui-ci devra, en conséquence, verser immédiatement it la caisse du trésorier-payeur général «lu «lépartement de Seine-et .Marne la somme nece.ssaire pour assurer l'exploitation, calculée à raison de KHJ fr. par jour.
.■\rt. i. — I>'adju«lication aura lieu sur la mise ii prix «le H(H) (HM1 fr.
Les soumissions pourront étr« inférieures à la mise i prix ; mais elles ne seront pas admises «lans le cas où elles n'attein«lraient pas un rhilire niiniinnm imliqué sous un pli cacheté qui sera «léposé, au début de la s<'ance, sur le bireau de la Coinmission chargée de procéder i» l'adjudication.
L'a«iju«licatioii sera prononcée en fa»eur de celui qui offrira la plu» forte somme.
.\rt. .%. - Le m'>ntan) d'i cautio-ineTienl e,l (ixé à li •*><•<) francs, somme égale au cautionnem-^nt exigé d:i concessionnaire par le cahier «les charges du IM janvier |X73. Il devra être fourni avant l'adju'iication. soil en numéraire, soit en rentes calculées conformément au décret du 31 janvier IS/i.soii en b>!isoi autres effets du Trésor, avec transfert
arrêté auquel il n'y aurait lieu d'apporter que de légères modifications, nécessitées par le décret du 18 novembre 1882 « sur les adjudications et « marchés passés au nom de l'État ».
L'adjudicataire doit fournir un cautionnement réglé d'après les stipulations du cahier des charges primitif, en ayant égard à l'état d'avancement des travaux, c'esl-à-dire égal à la partie du cautionnement du premier concessionnaire qui n'avait pas encore dû être restituée. On peut, au premier abord, être tenté de considérer ce nouveau cautionnement comme faisant double emploi avec le premier; mais il ne faut pas perdre de vue que celui-ci a été confisqué, est définitivement acquis au Trésor, et ne peut plus servir de gage pour l'achèvement des travaux.
an profit de la Caisse des dépôts et consignations, de celles de ces valeurs qui seraient nominatives ou à ordre.
Art. 6. — Nul ne sera admis à concourir à cette adjudication, s'il n'a pas été préalablement agréé par le .Ministre des travaux publics.
A cet effet, les personnes qui voudront concourir devront déposer, avant le 11 septembre 1879, une déclaration écrite, faisant connaître leur intention de prendre part à ladjudication, en y joignant tous les documents propres à justifier quelles offrent les garanties de capacité et de solvabilité nécessaires à l'exécution des engagements imposés aux concessionnaires envers l'Etat.
Ces pièces seront reçues à la direction générale des chemins de fer, boalevard Saint- Germain, jusqu'au lU septembre 1879, à 4 heures du soir.
Récépissé sera donné des pièces déposées.
Art. 7. — Les pièces produites seront examinées par la Commission mentionnée cidessus, qui proposera l'admission ou le rejet. 11 sera statué définitivement par le .Ministre et il sera ensuite donné connaissance à chaque intéressé de la décision qui le concerne.
Art. 8. — Les personnes admises à concourir devront déposer leur soumission devant la Commission réunie au Ministère des travaux publics, au jour et à l'heure ci-dessus indiqués pour ladjudication.
Les soumissions seront reçues cachetées des mains des soumissionnaires, numérotées et rangées par ordre sur le bureau.
Chacune d'elles, pour être valable, devra être :
!• Rédigée sur papier timbré;
2* Conforme au modèle annexé au présent arrêté;
3* Accompagnée d'un récépissé de la Caisse des dépôts et consignations constatant le dépôt du cautionnement de 14 îiW francs.
Aucune soumission conditionnelle ne sera admise.
Art. 9. — Les soumissions seront ouvertes dans Tordre de numérotage par le président et il sera prononcé au fur et à mesure sur leur validité ; si deux ou plusieurs soumissions renferment la même offre et que cette offre soit la plus élevée, il sera ouvert, séance tenante, un nouveau concours entre les signataires de ces soumissions.
Art. 10. — .aussitôt après l'adjudication, l'adjudicataire devra payer comptant à la caisse du Ministère le montant des frais d'affiche, de publication, de timbre et d'enregistrement, sur un état arrêté par le Ministre.
Le prix de l'adjudication devra être payé immédiatement entre les mains des concessionnaires ou. s'il y a lieu, versé à la Caisse des dépôts et consignations.
Art. 11. — L'adjudication ne sera définitive qu'après avoir été homologuée par un décret délibéré en Conseil d'Ftat
Art. 12. — Le conseiller d'État, directeur général des chemins de fer, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié aux concessionnaires et à l'administration du séquestre.
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Si l'adjudication est infructueuse, elle est renouvelée trois naois après, sur les mêmes bases. Pour aHle seconde adjudication comme pour la première, les soumissions peuvent être inférieures à la mise à |)rix. C'est seulement en cas d'insuccès de ces deux tentatives que la Compagnie est définitivement déchue de tous droits et (|U0 le chemin de fer revient à l'Htat.
Il est d'usa^'e de réserver l'approbation de l'adjudication à un décret en Conseil d'État.
La Section des travaux publics du Conseil d'Ktat, consultée récemment sur diverses (piestions relatives à une adjudication après déchéance, a émis le 8 juillet 188't un avis dont il ne sera pas inutile de reproduire les parties essentielles, bien qu'il concerne un canal d'irrigation : car il s'agissait de l'application des règles dont nous nous occupons en ce moment.
« La Section considérant que la convention et le cahier des charges
« constituent un contrat synallagmaliiiue, qu'il n'est paspo.ssible de modi- « lier sans \c consentement dos deux parties qui l'ont signé ;
« Que l'article de ce cahier des charges stipule expressément que
(' l'adjudication qui doit être ouverte, en cas de déchéance, le sera sur les « clauses mêmes dudit cahier des charges et sur une mise à prix des Ira- I' vaux déjà exécutés, des matériaux approvisioimés et des portions du « canal déjà mis en exploitation ;
« Qu'en conséquence la convention et le cahier des charges primitifs <' doivent être conservés dans leur intégralité et sans aucune modification ;
« Que le seul droit qui appartienne à l'Administration est de prendre « les mesures nécessaires pour arriver à l'adjudication;
« Que ces mesures comportent, indépendamment de la fixation de la « mise à prix, prévue expressément par l'article susvisé, la détermination « des formes et des conditions dans les(|uelles l'adjudication doit se faire ' pour assurer la bonne et entière exécution du travail déclaré d'utilité (' publique;
'( Que le Ministre tient ce droit de ses pouvoirs généraux et aussi de « l'article 2 du décret du ;
(( Qu'ainsi il lui appartient de fixer, en outre de la mise à prix :
« 1° I^a forme et les conditions danslcsjpielles se fera l'adjudication ;
« 2'^ Les garanties de capacité et de solvabilité à exiger des personnes « qui se présenteront à l'adjudication ;
« 3" Les délais dans lescpiels l'adjudicataire devra terminer les travaux '( restant à exécuter ;
« Sur le premier point, considérant <{u'il convient, dans l'arrêté minis-
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« tériel et dans l'avis qui sera affiché et publié , de préciser les formes, « d'autant plus qu'il n'y a pas à proprement parler de formes réglomen- « taires pour les adjudications après déchéance ;
« Qu'il appartient au Ministre de les fixer, eu s'inspirant soit du décret « du 18 novembre 1882, relatif aux adjudications et aux marchés passés « avec l'État, soit de l'arrêté rendu par le Ministre des travaux publics le « 19 avril 18G2 pour les adjudications de chemins de fer et dont celui du « 21 juillet 1874 a fait une application pour le chemin de fer de Besançon (( à Morteau, soit des arrêtés rendus par le même Ministre en 1879 pour « arrivera l'adjudication après déchéance des chemins de fer des Bouchesce du-Rhône et de Lagny à Mortcerf
« Sur le troisième point, considérant que, pour éviter toute difUculté, « il convient de communiquer le chiffre do la mise à prix aux concessionce naires et de provoquer leurs observations avant de rendre l'arrêté « ministériel ;
« Considérant aussi qu'il y aura lieu de réserver l'approbation de (( l'adjudication par un décret rendu eu Conseil d'État, conformément « aux arrêtés ci-dessus cités »
b. ChemiiNs de fer d'intérêt local, — Le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local est beaucoup plus explicite que les cahiers des charges des chemins de fer d'intérêt général. Nous en avons reproduit, page 611 , l'article 38. A l'inversede ce qui est stipulé pour les lignes d'intérêt général, les soumissions déposées lors de la première adjudication ne peuvent être inférieures à la mise à prix : il y a là une garantie supplémentaire que l'on a voulu ménager aux concessionnaires déchus. Il est procédé aux opérations suivant les formes prescrites par les article 11, 12, 13, lo et 16 de l'ordonnance du 10 mai 1829. Le décret du 18 novembre 1882, que nous rappelions à propos des' adjudications de chemins de fer d'intérêt général, étant exclusivement applicable aux marchés de l'État, ne régit pas les adjudications de chemins de fer d'intérêt local.
6. Exclusion des pénalités autres que celles qui ont été fixées par le cahier des charges, spécialement la déchéance. — Les cahiers des charges déterminent avec précision les droits respectifs des parties et les pénalités encourues par le concessionnaire dans les divers cas d'inexécution du contrat de concession. L'État ou les départements peuvent-ils néanmoins prétendre à l'allocation de dommages-intérêts ?
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I^^ Conseil d'État statuant au contentieux u eu à se prononcer à deux reprises différentes sur cette (piestion, pendant ces dernières anntn^s. Voici quelles étaient les espèces.
La Compagnie d'Orléans à Rouen était concessionnaire, dans le département d'Eure-et-Loir, de trois réseaux de lignes d'intérêt {(jcal, ayant ensemble un développement de 'lOO kilomètres, lors(|u'intervint la loi du 18 mai 187S «pii incorporait au réseau d'intérêt général le premier, lo troisième et une partie du second de ces réseaux d'intérêt local. Cent cin- (juante kilomètres seulement étaii'iit en exploitation, alors «jue, d'après les conventions, tous les travaux auraient dû être terminés au plus tard à la tin de 1875. Sur les neuf lignes restant au département, deux étaient en construction ; les autres n't'taient pas entreprises. Le iH août 1878, le préfetengagea devant le tribunal de commerce de la Seine une procédure <jui fut ensuite portée devant la Cour de Paris, puis devant le Conseil de préfecture d'Eure-et-Loir, et qui tendait: 1° à faire déclarer le département créancier (le la Compagnie pour la somme de 2.*} millions nécessaire à l'achèvement des lignes concédées; i° à lui reconnaître, pour le recouvrement de cette somme, un privilège sur l'indemnité do rachat de 28 millions environ attribuée par l'Était à la Compagnie. Puis, le 10 mai 187!), il prit un arrêté prononvant la dt''ché;uice delà Compagnie pour la partie du second réseau non rachetée par l'État.
Par un arrêté du 17 juillet 1879 , le Conseil de préfecture d'Eurc-etb)ir attribua au département le prix de rachat des lignes du second réseau ipii avaient été reprises par l'État, ainsi que la propriété des terrains acquis, des ouvrages exécutés et des matériaux approvisionnés sur les autres lignes do ce njseau. Il prescrivit de plus une expertise, pour révaluation des dommages «{u'avait causés au département le retard aj)|)orlé à l'exécution du IV réseau, et ordonna le dépôt provisoire à la Caisse des dépôtset consignations des sommes dues par l'État pour la rej)rise de ce réseau.
Cette décision étiiit baséiî sur l'ini^xécution des obligations imposées à la (Compagnie d'Orléans à Houen, (jui avait encouru la déchéance prévue par larticlc 38 du cahier des charges. Les deux adjudications indis|)ensables dans les circonstances normales étant dovetiues impossibles par suite du rachat, le (Conseil de préfecture avait cru possible «l'applicpier immédiatement les c^jns*''(juences do la déchéance, c'est-à-dire d'attribuer au département, soit la propriété des ouvrages exi'-cutés et des matériaux approvisionnés pour les lignes qui n'étaient pas passées entre les mains de lÉtat, soit leur valeur représentée par I indi'UHiilé de rachat pour les autres, soit une indemnité à lixer par voie d'expertise.
Il y avait là une accumulation d'erreurs juridiques.
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En ce qui concernait les lignes du second réseau reprises par l'État, la déchéance ne pouvait plus être prononcée; si le rachat avait causé un préjudice au département en l'empêchant d'appliquer les mesures prévues par l'article 38 du cahier des charges, mesures dont il avait du reste négligé d'user en temps utile (1), il ne pouvait plus que faire valoir ses droits au regard de l'État, en conformité du § final de l'article 1""" de la loi du 18 mai 1878 (2).
En ce qui concernait le surplus du deuxième réseau, le préfet avait prononcé la déchéance; mais les deux adjudications réglementaires n'avaient pas eu lieu. Vainement le département prétendait-il que le démembrement du réseau avait rendu ces adjudications impossibles : ici encore il ne pouvait que s'adresser à l'État pour obtenir une réparation.
En ce qui concernait le -troisième réseau, le département ne pouvait prétendre, ni à une indemnité, ni à un droit de préférence sur le prix de rachat pour le recouvrement de cette indemnité. Le cahier des charges réglant les pénalités, le Conseil de préfecture avait eu tort de recourir aux dispositions du droit commun, qui ne pouvaient trouver leur application à l'occasion d'un contrat de concession. Il s'était trompé aussi en reconnaissant au département un droit réel sur l'indemnité due au concessionnaire pour l'éviction de son droit mobilier de concession.
Sur le recours du syndic de la faillite, le Conseil d'État a annulé la décision du premier juge par un arrêt fondé en particulier sur le considérant suivant : « Considérant qu'au point de vue de l'inexécution des obli- « gâtions de son contrat de concession, la Compagnie ne doit non plus {( aucuns dommages-intérêts au département, puisque ce contrat stipule « formellement, comme seules pénalités applicables au cas d'inexécution (( des obligations qu'il édicté, la déchéance du concessionnaire dans des « formes déterminées et la confiscation du cautionnement de l'entreprise » (15 juillet 1881).
Un arrêt à peu près identique est intervenu le même jour, au sujet du litige pendant entre la même Compagnie et le département de l'Eure.
Telle est la première espèce, dégagée de ses détails.
Dans la seconde, il s'agissait de l'inexécution du chemin d'intérêt local d'Avesnes-le-Comte àSavy qui avait été concédé au sieur Level par le département du Pas-de-Calais, en vertu du convention du 29 défi) Le département avait même restitué le cautionnement en dehors des conditions déterminées par l'art 64 du cahier des charges.
f2) .Vri. i", § final : « Il sera statué par décret rendu en conseil d'Ktat sur lindem- « nité et sur les dédommagements qui pourront être dus aux départements. »
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cerabre 1874. Le concessionnaire avait été dispens(5 par une clause expresse du contrat de verser un cautionnement, de telle sorte (jue la déchéance ne |)Ouvait fournir au département aucune réparation p«'*cuniaire. Sur une instance inlnnluite |>ar le préfet, le Conseil ôv préfeclure. {HMisant «|ue les stipulations du cahier des charges pouvaient se compléter par l'application des priuci|>es du droit commun et invotpiant les dis[K)sitions des articles llii et 1147 du Code civil, condamna le sieur Level à payer au département une somme de 1)0 000 francs à titre de dommagesintérûls.
Ijl' Conseil d'État a annulé la décision du Conseil de préfeclure par un arrêt du 11 janvier 1884 ainsi motivé : « Considérant ({ue,parapplic{ition « de l'article 37 du cahier des charges afférent au chemin de fer d'intérêt (( local d'Avesnes-le-Comte à Savy, le concessionnaire peut encourir la « déchéance, faute par lui ù avoir rempli les diverses obligations cpii lui (' sont imposées, et que le contrat de concession ne stipule aucune autre (( |)énalité appliaible au cas où le concessionnaire n'a pas commencé les (( travaux dans le délai d'un an à partir du décret d'utilité publique; que, « si le sieur Level a été dis{)ensé de tout versement de cautionnement et « si, par suite, le cahier des charges n'a pu prescrin' la confiscation du u cautionnement dans les cas prévus par l'article 37 précité, le départe- »i ment du Pas-de-Calais ne j)0uvait se prévaloir de cette circonstance « pour demander, eu dehors des dispositions du cahier des charges, des « dommages-intérêts représentant le préjudice (ju'il prétend avoir subi « par le fait de l'inexécution de la ligne concédée; qu'ainsi c'est à tort « que le Conseil de préfecture a fait droit à la demande d'indemnité foru mée par le département du Pas-de-Calais... »
Dans les deux espèces que nous venons de rappeler, la prétention de« départements était fondée sur les articles suivants du Code civil :
Article 1142, aux termes duquel toute obligation se résout en dommages-intérêts, en cas d'inexécution de la part du débiteur;
Article 1147, portant que 1(^ débiteur est condamné, s'il y a lieu, au paiement de donmiages-intéréts, soit à raison de l'inexécution de l'obligation, soit à raison du retard dans l'exi^ution toutes les fois qu'il ne justifie pas que l'inextK^ulion provient d'une cause étrangère qui ne peut lui être imputée, encore qu'il n'y ait aucune mauvaise foi de sa part;
Article 1382, disposant que tout fait quelconque de l'homme qui cause un dommage à autrui oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer.
Les départements soutenaient que les stipulations du cahier des charges II 40
ne pouvaient être considérées que comme déterminant un minimum de réparation.
Sans sortir du Code civil, il eût été facile de répondre, au moins pour les départements d'Eure-et-Loir et de l'Eure, que, les conventions conclues avec la Compagnie d'Orléans à Rouen ayant lixé le montant des dommages-intérêts (perte totale ou partielle du cautionnement;, l'article ll.ïi interdisait d'allouer une somme plus forte ou moindre.
Mais la réponse eût elle-même péclié par la base : car elle se fût appuyée à tort sur l'applicabilité des règles du droit commun aux contrats de concession. Or ces contrats sont d'une nature toute spéciale et ne sauraient être assimilés à ceux que régit le Code civil. Le cahier des charges qui sert de base aux concessions forme à lui seul un tout auquel il n'y a rien à ajouter, dont on ne peut rien retrancher, qui règle tous les rapports entre le concessionnaire et l'autorité concédante, qui lixe leurs engagements, leurs droits et leurs obligations réciproques. Alors même que l'acte de concession a dispensé le concessionnaire de verser un cautionnement, l'autorité concédante ne saurait en exciper pour soutenir que, le contrat n'ayant point lixé de dommages-intérêts, les parties ont entendu demeurer sous le régime du droit commun. L'État ou le département ne peuvent s'en prendre qu'à eux-mêmes de l'imprudence à laquelle ils se sont laissés entraîner, en ne se réservant pas des garanties suffisantes ; le plus souvent, d'ailleurs, cette dispense est la contre-partie d'avantages obtenus en échange. De plus, il n'est pas exact de dire que la confiscation du cautionnement soit prévue par application de l'article lloi du Code civil: c'est une clause pénale sut gencris.
En laissant de côté ces considérations juridiques, on conçoit combien il serait diflicile de déterminer la valeur du dommage causé à l'État ou au dépai'tement. Tout d'abord, il faudrait éliminer le préjudice indirect causé aux citoyens par la privation des avantages ([ue leur aurait procurés la voie de communication nouvelle : car, bien que l'autorité concédante stipule dans l intérêt de la collectivité des usagers, ce préjudice n'a pas le caractère immédiat et direct indispensable pour donner lieu à une réparation en argent au prolitdu Trésor ou de la caisse départementale. Même dégagée de cet élément, l'indemnité serait, dans la plupart des cas, impossible à lixer avec quelque précision. Telle est l'une des raisons principales (jui ont toujours amené l'Administration à stipuler des pénalités bien définies dans les conti'ats de concession, afin d'éviter des conflits inextricables.
Certains contrats de concession de lignes d'intérêt local ont ajout.' à la coniisca'ion du cautionnement, en cas de déchéance, des dommages-inté-
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rèls arbitrés par avance à une somme û\e. En |>areil ras.ca sont les textes spéciaux des conventions qui font la loi des parties. (Cons«iI d'État, 13 juillet 1883, Richard-Grison contre département de la S:ivoie.)
7. Frais d'exploitation entre les deux adjudications. — Nous avons vu qu'en cas de déchéance il est généralement procédé à deux adjudications. I^ question s'est posée de savoir si l'exploitation doit être assurée par la Com{>agnie ou n ses frais et riscfues, pendant le dél/u <|ui sépare ces deux opt'-rations. L'affirmative n'est pas douteuse, puisque la déchéance ne devient délinilive (lu'après la seconde adjudication.
RÉSILIATION DES CONCESSIONS
Résiliation accordée, à titre de faveur, aux concessionnaires. — Des concessionnaires, se voyant dans l'impossibilité de tenir leurs engagements et désirant néanmoins ne pas être frappés de déchéance, ont parfois sollicité de l'Administration et obtenu la résiliation pure et simple de leur contrat.
• En voici quelques exemples :
a. Chemin de Lille à Dunkcrque. — La concession de ce chemin avait été autorisée par une loi du 9 juillet 1838. Mais le concessionnaire ayant fait d'inutiles efforts en France et à l'étranger pour réunir les fonds nécessaires, le Ministre proposa de le relever de ses engagements et de lui restituer son cautionnement, eu égard à sa parfaite honorabilité et aux difficultés inattendues que lui avait suscitées la crise du marché des actions de chemins de fer. Cette proposition fut ratifiée par une loi du 26 juillet 1839.
b. Chemin de Paris à Rouen et au Havre. — La concession de ce chemin, qui avait été faite en vertu d'une loi du 6 juillet 1838, fut résiliée dans les mêmes conditions, en conformité d'une loi du 1" août 1839. Le Gouvernement s'était borné à présenter un projet de loi qui restreignait, au moins provisoirement, les travaux à exécuter par la Compagnie; mais les Chambres préférèrent la résiliation pure et simple.
c. Chemin de fer de Bordeaux au Verdon. — Les souscripteurs anglais, qui devaient fournir la plus large part des capitaux, s'étant refusés en 1838 à tenir leurs engagements, la Compagnie demanda la résiliation de la concession qu'elle tenait du décret du 17 octobre 1857. Comme le chemin ne présentait guère qu'une utilité exclusivement locale, le Gouvernement crut devoir accéder à cette demande, en retenant toutefois une somme de 50 000 fr. sur le cautionnement.
d. Chemin de fer d'Arras à E tapies. — . Concession accordée par décret du 5 novembre 1861 et annulée par décret du 13 juin 1868, avec restitution du cautionnement, moyennant abandon par la Compagnie de la propriété des plans et projets.
e. Chemin de fer d'Aire à /ierr/uefte. — Concession accordée par décret du 17 janvier 1867 et annulée par décret du 3 octobre 1872, avec restitution du cautionnement.
On pourrait concevoir aussi que la résiliation fût prononcée au profit du concessionnaire et sur sa demande contre l'autorité concédante, si
DE LA LA RÉSILIATION DES CONCESSIONS
celte (ieniièiv no leiiait pas ses engagements. V.v serait i';!;i|)liration du princi|K' général inscrit dans l'article 1 18 't du Code civil : << l^\ condition ré- «. sohitoire est toujours sous-entendue dans les contrats synalla^Mnatiiines, « pour le cas où l'une des parties ne satisfera point à son engagement. (' Dans ce cas, le contrat n'est point résolu de plein droit. Li partie en- « vers laquelle l'engagement n'a |>oiut été exécuté a le choix ou de forcer « l'autre à l'exécution de la convention lors(|u'elle est {>ossil)le, ou d'en « demander la résolution avec dommages et intérêts. La résolution <loit (( être demandée en justice, et il peut être accordé au défendeur un délai « selon les circonstances. »
Nous ne connaissons [kis d'exemples de résiliation prononcée dans ces conditions. Ce|)endant la (piestiona été soulevée dans un litige entre le département de l'Hérault et unr Compagnie d'intérêt local. Cette Compagnie avait demandé la résolution du contrat, en se fondant sur ce que le département ne lui ain-ait pas fourui les terrains nécessaires à l'i'xécution des travaux, de manière à permettre l'aclièvemenl des lignes concédées dans le délai stipulé par le c^ihier des charges. Le Conseil d'I^tat a repoussé la ilemandeen résiliation, attendu ({u'aucun terme précis n'avait été lixé pour la livraison des terrains par le département; mais il a alloué des dommages-intérêts à la Com()agnie. (.\rrêts du l*"^ juillet 1881 el du iii décembre 1883.)
§ o. - DU SÉQUESTRE
1. Clauses des cahiers des charges. — Ainsi que nous l'avons vu, aux termes de l'article 40 du cahier des charges des chemins de fer d'inlrrêt général, si l'exploitation du chemin de fer vient à être interrompue en totalité ou en partie, l'Administration prend immédiatement, aux frais et risques de la Compagnie, les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service.
Cette mainmise provisoire de l'État sur l'exploitation constitue le séquestre.
Une disposition identique est insérée dans le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local, qui prévoit en outre la mise sous séquestre pour l'exécution de la seconde voie, dans certains cas déttîrminés (Art. 6).
De 1832 à 18oo, l'État a prévu aussi le séquestre pour le cas où les Compagnies feraient trop largement appel à la garantie d'intérêt. L'article inséré à cet effet dans les cahiers des charges était ainsi conçu : « A toute « époque après l'expiration des deux premières années, à dater du délai « fixé pour l'achèvement des travaux, si, pendant cinq années consécutives, « l'État était forcé de faire un complément pour payer les intérêts « garantis, le Ministre aura le droit de prendre en main l'administration « et la direction du chemin de fer pour le compte de la Compagnie. Dès « que le chemin administré par l'État arrivera à donner plus de 4 % « (ou 3 Vo suivant les cas) pendant trois années consécutives, la Compagnie « rentrera en possession de ses droits. » (Voir les actes de concession du 20 mars 1832, B'.esme et Saint-Dizier à Gray; du 8 juillet 1832, Bordeaux à Cette; du 8 juillet 1832, Paris à Cherbourg et Mézidon au Mans; du 3J avril 1833, Lyon vers Genève, avec embranchement sur Bourg et Màcon; du 7 mai 1833, Saint-Rambert à Grenoble; du 2 mai 1833, fusion des chemins normands et bretons; du 2 mai 1833, Grand Central.) Cette stipulation, qui n'a du reste jamais été appliquée, était reproduite de la législation prussienne. Nous avons déjà fait connaître, en effet, qu'en accordant une garantie d'intérêt à diverses Compagnies, de i842 à 1847, le Gouvernement prussien s'était réservé de reprendre l'exploitation si cette garantie fonctionnait pendant trois années consécutives ou si elle dépassait pendant une seule année i 1/2 Vo du capital, sauf à la rendre au concessionnaire, lorsque, durant trois années de suite, le revenu net aurait dépassé l'intérêt garanti. La Prusse, dont les tendann,es
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étaient, à l'inverse de la France, vers l'exploitation par I l^iat. a souvent fait usii^e de ses droits à Cft «'';-îa'*J- Nous avons éi^altMnent si^Mialé la loi du li décembre 1877, autorisiuU le (iouvorncnient aulrichion à prendre en ntaius, dans des conditions anal(>gueSr^'cx|>loitation dos clicinins auxquels il aurait fourni dos subsides au titre de la garantie d'intiTèt. (Voir tome I", page ()86.)
â. Exemples de mise sous séquestre. Organisation de l'administration provisoire. — L'h^tat a dû recourir, dans un certain iioniHie de cas, à la mise sous sétpiostrc. Kn voici la nomenclature :
Décret du 4 avril 1848, cliemins d'Orléans ot du Contre;
Arrêté du chef du Pouvoir exécutif du 30 octobre 1848, chemin de Hordoaux à f.a Teste;
Arrêté du chef du Pouvoir exécutif du 21 novembre 1P48. chemin de Mnrsoille à Avignon ;
Arrêté du Président de la République du 29 décembre 1848. chemin (le Paris à Sceaux;
!)''cret du 12 mai Î8.j8, chemin de Graissessac à Béziors ;
Décret «lu 20 octobre 18()i, clxMnin de la Croix-Housse au camp de Sathonay;
IX'cret du 8 février 1873, chemin de Perpignan à Prados;
Décret du 9 juin 1877, réseau de la Vendée ;
Décret du 29 avril 1878, chemin de Bondy à Aulnay-lez-Hondy;
Décret du 21 .septembre 1878, chemin de Lagny à .Moitcerf ;
Décret du 5 janvier 188o, chemin d'Alais au Hhône.
IjC plus souvent, les Compagnies ont sollicité elles mêmes le séquestre, ainsi que le constatent l'arrêté du Président de la République du 29 décembre 1848, pour le chemin de Paris à Sceaux, et les décrets du 12 mai 1838 (chemin de Graissessac à liéziers), du 20 octobre 1864 (la Croix- Rousse à Sathonay), du 8 février 1873 (Perpignan à Pradosi,du 9 juin 1877 (chemins de fer de la Vendée), du 29 avril 1878 (Rondy à Auhiay-lez- Ik)ndy) et du 21 septembre 1878 (Lagny à Mortcerf).
Dans plusieurs cas, la mi.se sous séquestre a eu pour objet, non .seulement de pourvoir à l'exploitation, mais encore d'assurer la continuation et l'aclièvement des travaux ; il en a été ainsi pour les chemins de Marseille à Avignon, de Graissessac à Bt'ziers, de P<>rpignan à Prados, de la Vendée. Le cahier dos charges no prévoyant le séqu«'Slrc que pour l'exploitation, on peut se demander ju.s(prà rpiel point la mainmise de l'f.tat était légale pour les sections non encore livrées à la circulation. Mais il convient d'observer, d'une part, que la mesure était sollicitée par la Com-
pagiiie, d'autre part, qu'il y a une solidarité intime entre l'administration des parties ouvertes à l'exploitation et celle des parties en construction, et que l'on ne comprendrait guère l'éviction du concessionnaire pour les unes et son maintien pour les autres.
Le type des décrets ordonnant le séquestre a peu varié. Dans leur forme définitive, ces actes ordonnent la mise sous séquestre du chemin, y compris son matériel fixe et roulant ; ils portent que l'administration et l'exploitation auront lieu sous la direction du Ministre des travaux publics ; ils désignent un administrateur qui est, suivant les cas, un ingénieur ordinaire, un ingénieur en chef ou un inspecteur général des Ponts et Chaussées ou des Mines ; enfin ils se terminent par deux articles ainsi conçus :
Art... : « H sera procédé immédiatement à la vérification de la situation (( financière de la Compagnie, au jour de l'établissement du séquestre, « par un inspecteur général des finances, et à la constatation de l'état, « à la même époque, des travaux du chemin de fer et du matériel servant « à l'exploitation, par un inspecteur général des Ponts et Chaussées. »
Art... : « A partir du jour de l'établissement du séquestre, tous les « produits directs ou indirects du chemin de fer seront perçus par l'admi- « nistration du séquestre, nonobstant toutes oppositions ou saisies- « arrêts, et seront exclusivement appliqués tant au service de l'exploitation « du chemin de fer qu'à l'exécution des travaux de parachèvement, qui « pourraient être reconnus nécessaires (ou des travaux non encore ter- « minés). » Cette dernière disposition n'a rien que d'absolument légal : la mise sous séquestre du chemin de fer, tout en réservant la responsabilité pécuniaire de la Compagnie au regard du Trésor, la dépouille en fait et en droit, au moins provisoirement, de la délégation que l'État avait placée entre ses mains pour l'exécution des travaux et pour l'exploitation et rend à l'Administration la libre disposition des produits en même temps que les charges de l'entreprise.
L'administrateur du séquestre représente légalement la Compagnie (Cour de Paris, 16 janvier 18o9); néanmoins elle pourrait être représentée par les anciens administrateurs, sans qu'il y eût là une nullité d'ordre public. (Cour de cassation, 1'^'' avril 18G2.)
Les exemples que nous avons cités plus haut montrent que, pour les chemins de'fcr d'intérêt géuéral, le séquestre est ordonné par un décret sur le rapport du Ministre des travaux publics. Pour les chemins de fer d'intérêt local, la compétence appartient au préfet (Art. 39 du cahier des charges type).
La mise sous séquestre a toujours eu lieu, en pratique, avant Tinter-
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ruption effective du service, mais alors que cette interruption était imminente. En effet, les intért'ts en jeu sont trop fjraves ponr (|ne l'Administration les expose aux p«'rlurl)ali()iis et aux f^raves dominaf^es (pie leur ferait subir une cessation, même «le courte durée, des transports de voyageurs et de marchandises. Cette considération a été généralement relatée dans les motifs des décrets.
.'{. Remboursement des avances du Trésor. — L'administration provisoire du chemin de fer conduit l'I^tat à faire des avances p(/nr le compte <les concessionnaires. L's fonds nécessaires sont mis à sa disposition, soit par les lois ordinaires de tinauces, soit par des lois spéciales.
IMusieurs lois et décrets portant ouverture do crédits ont disposé que les sommes avancées par l'filal lui seraient remboursais par privilège. En voici quel(|ues exemples :
Loi du 17 novembre 1818 (Bordeaux à la Teste) : « I.,es sommes cpie « l'État aura ainsi avancé<'s pour le compte de la (!">m|>agnie lui seront (' remlM)urs«''es par privilège, et selon le mode «jui sera délerminé par U' (' Ministre. «
Loi du 2 février 1849 (Marseille à Avignon): « Ijes sommes avanct'cs « par l'État lui seront remboursées sur les premiers excédents de recette (( du chemin, après l'achèvement des travaux, et selon le mode qui sera « déterminé par le Ministre des travaux publics. «
Loi du 6 avril 18.^)0 (Paris à Sceaux): « Les avances que l'État aura « faites en vertu de l'arlicle précédent lui seront, ainsi que les avances i< de 1841), remboursées par privilège sur les produits nets ultérieurs de (' l'entreprise et suivant le mode qui sera délerminé parle .Ministre des I' travaux publics. »
Décret du lu août 18;i8 (<iraissessac à Béziers) : « Les sonmes dt'pcii « sées en vertu de l'article précédent ne seront versées (pi'à titre d'a- « vances et le reml)oursement s'en opt-rcra par privilège, conforméiiienl (' aux lois, sur les produits nets ultérieurs de l'enlrejirise et sur toutes " autres ressources de la Compagnie, suivant le mode qui sera déter- (' miné par le Ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux pu- « blics. »)
.Nous aurions quelques réserves à formuler sur les termes du décret de 1858. L'État a incontestablement, aux termes du Ccxie civil (article 2102), un privilège sur le gage dont il est saisi, [)oiir le remlmursemenl des « frais qu'il a faits en vue de la conservation de la chose »; mais, à moins d'une disposition légale, ce privilège ne saurait s'étendre aux autres ressources de la Compagnie qu'il ne détient pas entre ses mains, et notam-
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ment au domaine privé. Toutefois nous n'insistons pas sur cette question de droit financier, qui ne rentre pas directement dans le cadre de notre étude.
4. Levée du séquestre. — Lorsque les circonstances qui avaient déterminé la mise sous séquestre n'existent plus, la mesure est levée par un acte de l'autorité qui l'avait ordonnée. C'est ainsi que sont intervenus des décrets du 18 août 1848 (chemins d'Orléans et du Centre), du 14 novembre 1850 (Paris à Sceaux), du 5 août 18o2 (Marseille à Avignon), du l*"" septembre 18o3 (Bordeaux à la Teste), du 12 juillet 1872 (la Croix-Rou.sse à Sathonay).
Parfois la levée du séquestre résulte virtuellement de la cession du chemin de fer à une autre Compagnie (Graissessac à Béziers).
Il peut prendre fin aussi, soit par suite de la déchéance du concessionnaire (Lagny à Mortcerf), soit par suite de la reprise de la concession (Perpignan à Prades, Vendée, Bondy à Aulnay-lez-Bondy).
5. Compatibilité du séquestre avec l'état de faillite. — La mise sous séquestre n'a rien d'inconcili:ible avec l'état de faillite : elle ne constitue qu'une mesure provisoire n'emportant ni confiscation, ni déchéance; elle n'atteint que l'administration du chemin et n'empêche nullement les créanciers de réaliser leur gage. La Cour de cassation l'a reconnu par un arrêt du 14 juillet 18G2.
Sans remonter au delà de 1870, on peut citer, comme ayant été dans ce cas, les Compagnies de Perpignan à Prades, de Lagny à Mortcerf et d'Alaisau Rhône.
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îi 6. - DE LA FAILLITK
1. Rappel des indications antérieures concernant le caractère commercial des Compagnies. — En traitant du caraotèrr des (lompafiniis concussionnaires de chemins de fer, nous avons indiijuù (jne c<"s Compagnies sont des sociétés commerciales et peuvent, à ce titre, être dérlarées en état de faillite; nous avons rappeli* divers arrêts de la'Cour de cassation du i8 juin l8't.'J, du i'i juillet iSiîi, du 21 novembre 1871. I.e lecteur voudra bien se reporter à ces indications.
Les cas «le faillite ont été heureusement foi*t rares en France : aux exemples (pie nous donnions dans le paragraphe [)récédent, on peut ajouter ceux des Compagnies <le (îraissessac à Béziers, de la Croix-Housse à Salhonay. d'Orléans à Rouen, de Lille à Valenciennes. etc.
i. Déchéance par suite de faillite. — La faillite ne conduit pas ipso facto à la déchéance, sauf stipulation contraire de l'acte de concession En effet, le concessionnaire peut obtenir un concordat de ses créanciers, ou arriver à sa réhabilitation dans les conditions prévues par l'articletiDi du (^ide de commerce. Lesyndic peut aussi céder la concession, avec l'autorisation du Gouvernement, aune Société nouvelle capable de n-prendre et de mener à bien l'entreprise que la précédente Compagnie av:iit été impuissante à continuer.
On ne saurait méconnaître toutefois que l'état de faillite d'une Compagnie crée souvent une situation 'JiHicile et embarrassante à l'Adu'.nistralion, quand même il ne serait que transitoire : les travaux [.euvent être suspendus ou ralentis ; l'exploitation peut être compromise; l'organisation dim séquestre {K?ut imposer de lourdes charges au budget; les négociations pour le rachat peuvent, le cas échéant, présenter des ditlicultés et aboutissent, en tout eas. à des sacrifices de la part de l'ÉUit ou du département.
Ces considérations n'ont point été perdues de vue lors de la rédaction des actes de concession. Maison a toujours reculé devant l'insertion d'une clause dont l'etret eût été de rendre irrémédiable la ruine des Compagnies «léelarées en état de faillite ; on a pensé qu'il pouvait se présenter telle ou telle circonstance imprévue, tel ou tel fait inattendu, qui nu't temporairement un concessionnaire dans l'impuissance d'ac(|uitter ses dettes. s;ins comporter en même temps rap[)lic;ition d'ime peine aussi rigoureuse (jue la déchéance.
Cependant, nous le répétons, rien ne s'opposerait à ce qu'un cahier
des charges classât la faillite parmi les causes de déchéance, l'Administration restant juge de l'opportunité de la mesure (1).
3. Transmission d'une concession par les organes des créanciers de la faillite. ReiîVoi à un paragraphe précédent. — En traitant de la transmission des concessions, nous avons établi la nécessité d'une autorisation, non seulement pour les cessions amiables, mais encore pour les cessions à la suite de faillite : nous avons rappelé à cet égard un arrêt do la Cour de cassation du 14 juillet 1862, relatif au chemin de fer de Graissessac à Béziers; nous avons en outre reproduit la substance d'un avis formulé le 9 août 1871 par la Commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'État, au sujet de la ligne de la Croix-Rousse à Sathonay. Nous ne pouvons que renvoyer aux indications du tome 11, page 156.
4. Droits des obligataires dans la répartition d3 l'actif de la faillite. — On a discuté létendue des droits des porteurs d'obligations remboursables avec prime dans la répartition de l'actif de la faillite; on s'est demandé notamment s'ils pouvaient se faire inscrire au passif pour la valeur nominale de leurs titres, si au contraire ils ne pouvaient prétendre qu'à la valeur démission.ou enfin s'il n'était pas conforme à l'équité de les admettre pour la valeur d'émission augmentée dans la proportion de l'accroissement des chances de remboursement. Tout d'abord, la Cour de cassation avait décidé « que les obligations devaient être admises au passif, non « pour le prix de leur émission, mais au taux auquel elles devaient être rem- « boursées par des tirages annuels )). Mais peu de temps après, le 10 août 1863, elle a rendu un arrêt aux termes duquel « les porteurs d'obligations « non encore échues lors de la déclaration de la faillite doivent être colce loques seulement pour leur prix d'émission, c'est-à-dire pour le capital « réellement prêté, sans prime, mais avec allocation, à titre de dommagesce intérêts, d'une indemnité représentant à la fois le complément de l'in- « térêt légal par eux abandonné à la Compagnie jusqu'au jour de décla- « ration de faillite, et l'accroissement proportionnel de valeur desdites « obligations en raison des chances de leur remboursement dans la pé- « riode d'amortissement où la faillite a éclaté. » Van Landen et autres contre la faillite de Graissessac à Béziers.) Cette solution intermédiaire a
(l L'art 37 des clauses et conditions générales imposées aux entrepreneurs des Ponts et Chaussées porte que le contrat est résilié de plein droit, en cas de faillite, sauf à l'administration à accepter, s'il y a lieu, les offres des créanciers pour la continuation de l'entreprise. Le rédacteur de ces clauses et conditions générales a considéré que. le crédit et la soUabilité de l'entrepreneur ayant été l'une des conditions de l'adjudication, l'état d'insolvabilité de l'adjudicataire élait incompatible avec la continuation du marché.
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été généralement admise depuis, sauf des variantes dans le mode de calcul de la majoration à ajouter au prix d'émission. (Voir : Cour de Paris, 25 mai*s 1808, chemin de Libourne-liergerac contre Laconil>e et autres; Cour de Douai, "ik janvier 1S73, Société civile des houillères do Fiennes et (l'iiardinghem contre llellart; Cour de Paris, i.î janvier 187Î), DelamoUie contre le syndic des chemins de fer de la Vendée.)
Nous n'avons à sip:naler (ju'une note discordante : elle émane de la Cour de Lyon «jui, par un arrêt «lu 8 août 1873 i Happ contre la Compagnie des mines de houille d'Unieux et Fraisse), a l'econnu Icxigibilité immédiate de la totalité de la prime.
Des principesanaloj;ues s'appliipient, en cas de licpiidation apn.'s rachat. (Voir notamment l'arrêt de la Cour de Paris, en date du 'il février 1881, Jayet contre les liquidateurs de la Compagnie des Charentes, et l'arrêt de la Cour de cassation du 18 avril 1883, |)ortant sur le remboursement des bons émis par la même Compagnie.)
§ 7.- DU COxNTENTlKLX DU RACHAT, DE LA DÉCHÉANCE ET DU SÉQUESTRE
1. Rachat. — Le Conseil de préfecture est compétent pour statuer sur les contestations relatives au rachat : il s'agit, eii effet, de litiges concernant l'interprétation et l'application du contrat de concession.
2. Déchéance ou résiliation. — C'est également au Conseil de préfecture qu'il appartient de connaître des litiges relatifs à la déchéance ou à la résiliation, sur la demande du concessionnaire.
Nous devons, à cet égard, signaler une question controversée. Si les tribunaux administratifs reconnaissent que la déchéance a été prononcée irrégulièrement ou en violation de l'acte de concession, peuvent-ils rétablir le concessionnaire dans ses droits ? Doivent-ils au contraire se borner à allouer des dommages-intérêts ?
Lorsqu'il s'agit d'un marché ordinaire de travaux publics, le Conseil de préfecture n'a pas qualité pour annuler l'acte pai" lequel le contrat a été rompu. Malgré la diflerence profonde qui existe entre les marchés d'entreprise et les contrats de concession, il nous semble difficile d'attribuer aux tribunaux administratifs une compétence plus étendue pour cette dernière nature de contrats, d'admettre que leurs pouvoirs aillent au delà de l'appréciation des réparations pécuniaires dues à un concessionnaire évincé à tort par l'autorité concédante, et qu'ils ne sortent pas du cercle naturel de leurs attributions en prescrivant un véritable acte d'administration. Aux objections juridiques que nous venons de signaler s'ajouterait, dans beaucoup de cas, une impossibilité pratique résultant de ce que l'Administratiou aurait déjà pris, quand interviendrait la décision conlentieuse, les mesures nécessaires pour remettre la concession en d'autres mains. Cependant, nous le répétons, la question est délicate : dans ses leçons de droit administratif, M. Aucoc se prononce dans un sens opposé.
3. Séquestre. — De même que la régie dans les entreprises de travaux publics, le séquestre est un acte d'administration, une mesure conservatoire qui réserve tous les droits du concessionnaire. L'Administration est seule compétente pour en apprécier l'opportunité. Toutefois , si la mesure était prise en dehors des cas prévus par le cahier des charges, il serait difficile de ne pas recounaitre au concessionnaire sa recevabiUté
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à demander devant la juridiction administrative la déclnrge des conséquences du séquestre.
C'est à l'autorité administrative qu'il appartient d'apprécier les effets et la portée du séquestre et de reconnaître les rapports établis par celte mesure entre l'État et la Compagnie, en cas de contestation portée par des tiers devant l'autorité judiciaire. (Décret sur conflit du 16 août 1800, uiraire Passemar, chemin de Graissessac à Béziers.)
f 4. Faillite. — Quant au contentieux de la faillite, il est du domaine de la juridiction consulaire. Nous n'avons donc pas à nous y arrêter.
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|{K(JLKS (iKNEHALKS
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AL MODE DKXÉCUTION DKS THAVAUX, A LEUR CONTROLE
DELAIS DE PRESENTATION DES PROJETS ET D'EXÉCUTION DES TRAVAUX
1. Clauses des cahiers des charges et des conventions. — Les cahiers des charj^es de 1857-18o9 se bornaient à lixer le terme de l'exécution des travaux, soil à une date déterminée, soit à l'expiration d'un certain délai à partir du décret de concession.
I^ cahier des charges supplémentaire relatif aux lignes exécutées dans le système de la loi du il juin I8'ii stipulait dans son article F, combiné avec l'article H, (pie « la Compagnie serait tenue <le prendre livraison des (' terrassements et des ouvrages d'art, à mesure' ({u'ils seraient achevés (' entre deux stations principales, par sections contiguës, de commencer « les travaux à sa charge immédiatement après celte livraison et de les <■ terminer dans le délai d'im an ».
Jusqu'en 1875, les conventions avec les grandes (iOmpagnies se sont référées aux dispositions des cahiers des charges ou ont fixé, s'il y avait lieu, le délai d'exécution, en le faisant courir, soit de la date du décret ou <le la loi de concession définitive, soit du T** janvier suivant, soit parfois du i" janvier précédent (convention du 15 juin 1873 avec la (îompagnie de lEst).
Ce moile de fixation du délai avait le défaut de négliger un élément im|)ortant, à savoir le temps qui s'écoulait entre la |)ro<luction par la
(1) I^ régime des concesiiions ayant prévalu en France, noun commençons par exposer les règles relatives à la construction tics chemins de fer conrcdc». In chapitre spécial sera consacré à l'exposé sommaire des moditications que subissent ces régies, en cas d'exécution par l'Étal.
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Compagnie des projets définitifs et leur approbation par le Ministre des travaux publics.
La (Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée appela, en 1875, l'attention de l'Administration sur l'anomalie qu'il pouvait y avoir à lui faire assumer, le cas échéant, la responsabilité de retards indépendants de sa volonté. Elle sollicita et obtint l'adoption d'une règle nouvelle dans le contrat du 3 juillet 1875, Les stipulations de ce contrat étaient les suivantes :
1° La Compagnie s'engageait à exécuter les travaux dans un délai
de années, à compter de l'approbation par l'Administration de
l'ensemble des projets définitifs ;
2* Elle était tenue de produire ces projets dans un délai de deux ans, à partir de la loi approbativo de la convention ;
3" Faute par elle d'avoir présenté ces projets au terme ci-dessus indi- ([ué, le délai d'exécution commençait à courir trois mois plus tard. (On évaluait, en etfet, à trois mois le temps nécessaire à l'examen et à l'approbation des projets par le MinjsLre.)
Ces stipulations furent reproduites, avec quelques variantes, dans les conventions de la lin de 1875 avec les Compagnies du Nord, de l'Est et de l'Ouest: le délai de présentation des projets définitifs, au lieu d'être compté à partir de la loi approbative du contrat, courait du l*"" janvier suivant; faute par la Compagnie d'avoir produit ces projets dans les deux ans, le délai d'exécution de chatjue ligne était réduit d'un « temps égal au « retard apporté à la production desdits projets ».
Quant aux conventions de 1883, elles renferment les dispositions suivantes:
a. Convention avec la Compagnie du Nord. — Les lignes concédées à la Compagnie doivent être livrées dans un délai de quatre années, à partir de rap[)robation de l'ensemble des plans parcellaires.
Ces plans doivent être produits dans un délai de deux ans, à compter du 1"" janvier 188i, pour les chemins concédés définitivement, et à partir de la concession définitive, pour les autres.
N'est pas compris dans la suj)pulation de ces délais le temps pendant lequel les projets restent entre les mains de l'Administration.
b. Convention avec la Compagnie de l'Est. — Le délai d'exécution est de :
— 18 mois, pour les lignes dont la Compagnie n'a à faire que la supertructure dans les conditions du cahier des charges suppléraerttaire du 11 juillet 1868; I
— 5 ans, pour celles dont la Compagnie exécute l'infrastructure, ce délai
DÉLAIS D'EXÉCUTION' DES THAVAl X «W
courant à partir du jour où le Ministre dos travaux publics a appro.ivé l'enseinble des plans parct-liaircs.
Four les lignes dont la Compagnie a seulement à achever rinfrastnicture, le délai de ci\n\ ans court ôv la reuiisc des travaux, sauf réduclion dans le rapport de la somme restant à dépenser au moulant total des déjienses faites »'t à faire.
La Compagnie doit produire les projets relatifs aux plans parcellaires dans les délais suivants, à partir du l'"^ janvier \HH\: '
"i années pour l.'iO kilomètres;
'.\ années pour 400 kilomètres;
4 années pour iK)0 kilojnètres.
Est exclu de la supputation des délais ci-dessus indiqués le temps pendant lequel U^s projets restent entre les mains de T.'Vdmiuistration : c'est d'ailleurs là une clause commune à toutes les conventions et sur la(]uelle nous ne reviendrons pas.
Pour les chemins concédés à titre éventuel ou non dénommés, les délais ne courent que de la date de la concession définitive.
c. Convention avec la Compagnie de l'Ouest. — F^es règles sont les mêmes pour l'Ouest que pour TKst; le délai de 4 années imparti pour la production des plans parcellaires, au delà de 400 kilomètres, est indiqué comme s'appliquant au solde.
d. Convention avee la Compar/nie d'Orléans. — Les lignes concédées doivent être exécutées dans un délai :
1° De 18 mois, pour celles dont la Compagnie n'a à faire que la superstructure, après livraison régulière de l'inlrastructure dans les conditions du cahier des charges supplémentaire du "iO juillet 18()8;
2" De o ans, pour celles dont la Compagnie exécute l'infraslruclure, ce délai courant du jour de rapprobalion de l'ensemble des plans parcellaires par le Ministre des travaux publics.
Tous les projets relatifs aux plans parcellaires doivent être produits avant le terme de 4 années à partir du !"• janvier 1884, pour les chemins conciliés délinitivemenl, et à partir de la date de la concession délinitive, pour les autres chemins.
e. — Convention avec la Compagnie de Paris- hjon-Mêditerranêe. — Les délais d'exéctifion sont les mêmes que pour l'Est.
Lu Compagnie doit pr(Mluire les projets relatifs aux plans parcellaires dans les délais suivants, à partir du l'"'" janvier l8H'i:
2 années pour 200 kilomètres ;
3 années pour (iOO kilomètres;
4 années pour 1 200 kilomètres.
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Pour les lignes concédées à titre éventuel, ces délais ne courent qu'à partir de la concession définitive.
f. Convention avec la Compagnie du Midi. — Les travaux d'infrastructure des lignes concédées à la Compagnie du Midi étant faits par l'État, la convention s'est bornée à fixer un délai de dix-huit mois à dater de la remise de la plate-forme.
Quelques-unes des conventions de 1883 ont, d'ailleurs, limité la longueur que la Compagnie pourrait être obligée de livrer annuellement à la circulation, savoir :
Nord : 100 kilomètres;
Orléans : 250 kilomètres ;
Paris-Lyon-Méditerranée : 200 kilomètres des lignes dont l'infrastructure aura été achevée ou exécutée par la Compagnie;
Midi : 120 kilomètres, la Compagnie devant se conformer aux indications du Ministre des travaux publics pour la préférence à donner à telle ou telle section parmi celles dont l'État lui aura fait la remise.
Les cahiers des charges des Compagnies secondaires et des Compagnies algériennes fixent, soit exclusivement le délai dans lequel les travaux doivent être terminés, soit aussi celui dans lequel ils doivent être commencés.
Quant au cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local, son article 2 est ainsi conçu : « Les travaux devront être commencés
« dans un délai de à partir de la loi déclarative d'utilité publique. Ils
« seront poursuivis dételle façon que la section de à soit livréeàl'ex-
« ploitation le , la section de à.... le , et la ligne entière le »
L'article 3 ajoute : « Les projets d'ensemble, comprenant le tracé, les ter- « rassements et l'emplacement des stations, seront remis au Préfet dans les « six mois au plus tard de la date de la loi déclarative d'utilité publique. »
2. Observations sur les clauses des cahiers des charges et des conventions. — La disposition ancienne dos cahiers des charges, qui ne déterminait que le terme de l'exécution des travaux, avait plusieurs inconvénients. Tout d'abord, la déchéance ne pouvant être prononcée qu'à l'expiration de ce terme, l'Administration était désarmée pendant plusieurs années contre l'inaction éventuelle du concessionnaire qui pouvait ainsi paralyser, au grand détriment du pays, l'œuvre d'utilité publique confiée à ses soins. D'un autre côté, comme nous l'avons déjà fait observer, les travaux devaient être terminés pour une date fixe, quelque prolongés que fussent les délais d'examen et d'approbation des projets par l'.Xdminislration : or on sait que fréquemment les Compagnies sont
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obligées d'étudier dos variantes, des modifications de tracé, à la suite de léclamalions des intéressés, et que ces études, souvent inutiles, entraînent des pertes de temps considti-ables ; il y avait là un fâcheux aléa pour les concessionnaires; il y avait aussi un*' véritable injustice à faire jK'ser sur eux les consé(iuences de retards indépendants de leur volonté.
De ces doux défauts, le premier iK)uvait être corrijîé dans une certaine mesure par la lixation d'une date f)our le commencement des travaux; toutefois, rien n'empêchail encore le concessionnaire de se mettre en» règle, en entreprenant la construction, sauf à l'abandonner ensuite pendant un temps plus ou moins lonjj, et de continuer à paralyser l'action administrative durant le délai compris entre les deux dates assijiuées l'un*' au commencement, l'autre à laciièvement du chemin de fer. C'est pour obvier à ce danger que le Conseil d'Ktat, en arrêtant le cahier des charges type applicable aux chemins d'intérêt local, a adopté pour l'article "i une rédaction qui prescrit de poursuivre les travaux de manière à les terminer au terme convenu et qui prévoit, en outre, la mise en exploitation provisoire des diverses sections de la ligne.
(Juant au second inconvénient, il ne pouvait y être remédié qu'en faisant courir le délai d'exécution de l'approbation des projets délinitifs (et en impartissant en même temps au concessionnaire un délai pour la présentation de ces projets), ou en exclu uit de la supputation du délai d'exécution le temps consacré par l'Administration à l'examen et à l'approbation des projets. C'est ce qu'ont fait les auteurs des conventions de 1875 et de 1S«3.
La fonnule définitivement adoptée n'offre plus cju'un danger, celui des retards (|ue provo(juerait. le cas échéant, la présentation par le concessionnaire de projets imparfaits, non susceptibles d'approbation et nécessitant par suite des études compIément;»ires et des remaniements. Ce danger pourrait être sérieux vis-à-vis de Compagnies secondaires, (jui n'auniient [)as un personnel expérimenté ou qui ne seraient point animées du bon vouloir nécessaire.
Aussi croyons-nous qu'il est sage de ne point s'enfermer dans une rédaction unique et de faire varier au contraire les stipulations suivant l'importance des concessions et suivant la capacité des concessionnaires. l*our les chemins de fer d'intérêt local, en particulier, malgré l'aléa imposé aux Compagnies par l'incertitude des délais d'appnibalion des projets, on n'a pas à regretter la formule qui a prévalu lors do la rédaction du cahier des charges type et qui a. du moins, l'avantage incontestable de donner des garanties sérieuses à l'intérêt public. 11 esj certain d'ailleurs (juc si, par ses lenteurs ou par ses exigences injustifiées, l'Administration
retardait outre mesure l'approbation des projets et, par conséquent, l'exécution des travaux, elle irait à l'encoutre de l'intention commune des parties contractantes et ne pourrait plus prononcer la déchéance au terme prévu par le cahier des charges, sans s'exposera un procès dont l'issue ne lui serait pas toujours favorable.
Lorsqu'on fait courir le délai de l'approbation des projets, il importe de bien préciser la nature de ces projets. L'expression employée dans les conventions de 1873 était celle de « projets définitifs » ; elle était un peu vague et le sens à lui attribuer prêtait à la controverse : on pouvait se demander si elle s'appliquait aux projets de tracé et de terrassements ou aux plans parcellaires. Ce sont ces plans qui ont été explicitement visés par les conventions de 1883.
Il est évident, du reste, qu'il s'agit de l'ensemble des projets et que si, pour une raison quelconque, une fraction minime de ces projets était ajournée ou subissait après coup certains remaniements, il n'en résulterait pas une prorogation correspondante du terme imparti pour l'achèvement des travaux.
3. Sanction des clauses relatives aux délais d'exécution des travaux. — La sanction principale des obligations imposées au concessionnaire pour les délais de présentation des projets et d'exécution des travaux est la déchéance, au sujet de laquelle nous sommes entré dans les développements nécessaires, page 609 et suivantes.
Mais, à côté de cette sanction si difficilement applicable dans la plupart des cas, il en est queUjues autres qu'il importe de rappeler.
En traitant des conventions de 1839, nous avons relaté la disposition de ces contrats aux termes de laquelle le revenu kilométrique réservé devait être, jusqu'à l'achèvement complet des lignes concédées et dans la limite de maxima déterminés, réduit de 200 francs pour chaque longueur de 100 kilomètres non livrés à l'exploitation. Mais nous avons [montré en même temps que cette réduction était insuffisante et ne pouvait dès lors être considérée comme une pénalité. (Voir ci-dessus, page 281.)
La même observation s'applique aux retenues analogues stipulées par les conventions ultérieures jus(preu 1873.
La convention du 3 juillet 1873 avec la Compagnie du Paris-Lyon- Méditerranée portail, indépendamment de la clause de réduction du revenu réservé, deux dispositions aux termes desquelles :
i° Faute par la Compagnie d'avoir présenté ses projets au terme fixé, le délai d'exécution devait commencer à courir trois mois après ce terme ;
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2" Dans le cas où, par le fait de la Compagnie, les <K''!ais (l'exécution seraient dépassés pour une ou plusieurs lignes, il devrait être déduit du compte d'établissement de ces lignes, et pour chaque année de retard, une somme égale aux inléréts d'une année, calculés sur le tiers «le la déjK'Use totale de construction prévue par le contrat.
I^s conventions de la fin de 1875 avec les Compagnies du Nord, de l'Est et de l'Ouest disposait-nt <|ue, faute par la Compagnie d'avoir présenté ses projets au terme convenu, le délai d'exécution de chaque ï.gn«' serait réduit d'un ttMnps égal au retard apporté à la production desdits projets.
î/es conventions de 18S3 avec les Compagnies de l'Rsl. de l'Ouesl. d'Orléans et de P.u'is-I.yoh-Méditerranéi' contiennent la clause suivante : « Dans le cas où, par le fait de la CtMnpagnie, les délais d'exécution fixés (( au présent article seraient dépassés |)our une ou |)0ur plusieurs lignes.
« la contribution à la construction imposée à la Comj>agnie par l'arlicle
« sera augmentée de 5 000 francs |)ar année de retard. Ne seront pas « comptés comme étant du fait de la (Compagnie les retards (pii seraient « la conséipience des dinicultt'S (pi'elle éprouverait à réaliser les fonds né- (' cessaires à l'exécution des travaux, à raison de la situation du manhé « linancier dûment constatée par le (îouvernement. » Nous nous sommes déjà expliqué sur le degré d'efficacité de cette clause pénale, à l'applicalion de laquelle les (Compagnies pourraient avoir intérêt à s'exposer poin* les lignes improductives.
La législation sur les chemins de fer d'intérêt local et le cahier des charges type approuvé par décn't «lu ('» août I88I ne coinporlenl pas de |)énalité général»'; autre (pie la (h'chéaiH^e. (Cependant rien n'em|>(''che les Conseils généraux de stipuler soit la perte du cautionnement, soit une retenue sur ce cautionnement, proportiontK'e au montant des travaux non ex(''culés dans le délai prescrit, soit des dommages-intérêts proportionnes |)ar exemple au nombre de jours de retard. Il résulte de la discussion à la(juelle le cahier des charges typ^ a donné lieu, devant le Conseil d'Ktat (\urt celte assembl(';«! a adfuis, en principe, des pénalités de la nature de celles (pie nous venons d'indi(pier; laiticle '.\H mentionne même les deux premièrt^s et dispose (pie leur a|>plic^'ition sera prononcée par leMiiiisln- des travaux publics à la demande du département et après mise en demeure, sauf recours au Conseil d'Ktat par la voie contentieiise. .Nous avons cité, page 627, un exemple d'acte de concession dans lequel le départem«Mit avait stipulé d(>s dommages-intérêts arbitn-s à une somme fixe et s'ajoiitaiit à la di'chéancc (ligne d'.VIbertville à Moutiers. derret du l.*> juin I87.*ii.
§ 2. — REGLES RELATIVES A LA PRESENTATION ET A L'APPROBATION DES PROJETS
LIMITES DES POUVOIRS DU MINISTRE POUR LES TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES A EXÉCUTER APRÈS l'approbation DES PROJETS PRIMITIFS
1. Nécessité d'une approbation préalable pour les travaux exécutés par les Compagnies. — Aucun travail ne peut être entrepris, pour l'établissement des chemins de fer et de leurs dépendances, sans une autorisation de l'Administration supérieure : l'article 3 du cahier des charges des chemins de fer d'intérêt général est formel à cet égard. Les projets de tous les travaux doivent, en conséquence, être soumis à l'approbation du Ministre, qui prescrit, s'il y a lieu, d'y introduire telle modification que de droit. Avant comme pendant l'exécution, la Compagnie a la faculté de proposer les changements qu'elle jugerait utiles dans les dispositions approuvées ; mais ces changements sont subordonnés à la décision du Ministre.
Les règles sont les mêmes pour les chemins de fer d'intérêt local ; mais la décision appartient au Conseil général, conformément à l'article 3 de la loi du 11 juin 1880, en ce qui concerne les projets d'ensemble (1), et au préfet, en ce qui concerne les projets de détail des ouvrages, sous réserve de l'approbation spéciale du Ministre des travaux publics, dans le cas où les travaux affecteraient des cours d'eau ou des chemins dépendant de la grande voirie. Dans les deux mois qui suivent la délibération du Conseil général, le Ministre des travaux publics peut, sur la proposition du préfet et après avoir pris l'avis du Conseil général des ponts et chaussées, appeler l'assemblée départementale à en délibérer de nouveau. Si la ligne doit s'étendre sur plusieurs départements et s'il y a désaccord entre les Conseils généraux, le Ministre statue. S'il s'agit d'un chemin concédé par une Commune, les attributions exercées ordinairement par le Conseil général appartiennent au Conseil municipal, dont la délibération est soumise à l'approbation du préfet.
La nécessité d'une approbation préalable s'applique d'ailleurs aux travaux complémentaires comme aux travaux de premier établissement proprement dits. Avant 1883, les conventions avec les grandes Compagnies exigeaient même un décret en Conseil d'Etat pour les dépenses complé-
(I) Projets relatifs au trace, aux lerrassenienls et à l'empl icement des stations.
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rnentaires devant fjrossir le compte de la {garantie d'intérêt on colni du partage des bénéfices. Depuis !8S3, il suffit d'une appioliation ministérielle. Pour les chemins de fer d'intéivt général et poiu* les chemins «le fer d'intérêt local, le concessionnaire peut prendre copie, sans déplacenienl, de tous les plans, nivellements et devis, i|ui auraient été antérieureuM'ut dressés aux frais de l'État, <lu département ou de la conniiune. (Art. 'i du cahiiT des charges.) La convention de 1883 avec la Gompagnk* de Khiest porte que cette Conipagnie sera mise en possession des études et projets préparés par les ingénieurs de l'État. (Art. 7.)
i. Nomenclature des projets présentés par les concessionnaires.
— a. Hkc.I.KS AMKRIKIHKS AUX CONVKNTIONS DK 188 J. — .Vvaut UîS Convt'U-
tions de 18S3, les projets à produire par les concessionnaires ont fait l'objet dediversescirculain's ministérielles, dont les dernières en date du 21 février 1877 et du 28 juin 1879.
C'étaient les projets de tracé et «le terrassements , les projets des stations, les plans parcellaires, les projets de détail des ouvrages d'art.
l/article ti du cahier des charges déterminait les pièces dont devaient se C(»m|)Oser les projets de tracé et de terrassements; il pr«'scrivait d'indiipier sur le plan et le profil en long la position des gares et stations projetées, celle des cours d'eau et des voies de communication traversés par le chemin de fer, et celle des passages, soit à niveau, soit en dessus, soit audessous de la voie ferrée, le tout sans préjudice des projets à fournir pour chacun de ces ouvrages.
L'article 9 portail «pie le nombre, l'étendue et l'emplacement des gares d'évitement seraient déterminés par l'Administration, la Compagnie entendue ; (pie l'Administration déterminerait de môme, sur les propositions de la Compagnie, après une eiKpiête spéciale, le nombre et l'einplacemeiit des stations de voyageurs et des gares de marchandises; enlin <pie la Compagnie serait tenue,' préalablement à tout commencement d'exécution, de soumettre à r.\dministration le projet de ces gares.
Nous n'entrerons pas ici dans l'indication de détail des différentes j)ièces «pie devaient comprendre les projets. Il sullira <le se reporter à la cinnlaire du 21 février 1877, à celle du 28 juin 1879 <t aux formules annexes ((pii étaient en partie applicables aux chemins de fer cono'dés), ainsi «pi'à (piehpies autres textes «pie nous serons conduit à citer par là suite.
Toutes les pièces devaient être revêtues «le la signature d'un directeur, administrateur ou délégué ayant «pialité^wHir «'ngag«'r la (compagnie. (Circulair«'s ministérielles du 20 mai 18.*»() et du 21 février 1877.)
Les travaux étant exécutés aux. frais des Compagnies ou à leurs risques et périls avec une subvention ferme de lÉtat, les projets n'étaient point appuyés d'une estimation des dépenses. Il n'y avait d'exception que pour les travaux complémentaires, dont les charges devaient entrer en ligne de compte au point de vue de la garantie d'intérêt et du partage des bénéfices.
b. RÈGLES RN VIGUEUR DEPUIS LES CONVENTIONS DE 1883. — Lcs Conventions de 1883 ont inauguré un régime nouveau. Aujourd'hui, les Compagnies ne concourent plus (pie pour une somme ferme aux travaux des lignes nouvelles, qu'elles exécutent aux frais et pour le compte de l'Etnt, dans la limite d'un maximum déterminé après approbation des projets d'exécution.
Cette situation devait appeler des modifications dans les règles antérieurement en vigueur. Les Compagnies présentent aujourd'hui, outre les avant-projets avec estimation sommaire des dépenses :
1" Les projets de tracé et de terrassements, appuyés d'undétailestimatif de la dépense, de propositions tendaut à déterminer les sections principales d'exploitation, et d'un programme pour l'exécution des travaux;
2" Les dossiers des enquêtes des stations;
3° Les projets complets d'exécution, avec détail estimatif (le devis n'est fourni que par extrait) ;
4° Les dossiers des enquêtes parcellaires.
Les projets d'exécution sont produits séparément pour l'infrastructure et la superstructure; ils sont divisés en projets partiels susceptibles d'être mis isolément en adjudication.
Les propositions des Compagnies pour la fixation des maxima sont jointes aux projets d'exécution.
Une circulaire ministérielle du 22 octobre 1885 a, d'ailleurs, prescrit la communication des marchés et la remise des décomptes aux agents du contrôle.
Les prescriptions du cahier des charges type applicable aux chemins de fer d'intérêt local sont cal(|uées sur celles du cahier des charges des chemins de fer d'intérêt général.
3. Conférences. — a. Service militaire. — Les travaux de chemins de fer à exécuter dans les limites de la zone frontière et dans lé rayon desenceintes fortifiées sont delà compétence de la Commission mixte et doivent faire l'objet de finstruction spéciale déterminée par les décrets du 10 août 1853 et du 8 septembre 1878.
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De plus, aux tenues d'un «lécrct du 'i avril 187'», !<• Minisire des travaux publics est tenu de c<)inniuiii(jutM'au Miiiisiiv de laj^uerre toute proposition tendant à la créalion d'un chemin de fer «l'inlénH j^énéral ou d'intérêt loeal non compris dans la zone frontière. Si le Ministre de la j^uerre déclare que son département est désintéressé dans l'afrairc, ou si, dans le délai de deux mois, il n'a fait ancun(ï réponse, l'aflTaiie suit son cours sans autre intervention de lautorilé militaire; dans le cas, au contraire, où le .Minisire de la guerre estime que la ligne présente un intérêt militaire, il reçoit, sur sa demande, communication des projets. Lorsqu'à la suite de cette communication et de l'examen dont ell«' est l'objet, l'accord ne s'établit point entre les deux Ministres, la Commission mixte des tiavaux pid)lics est consultée : le dossier lui est adressé à cet effet, sans qu'il soit nécessaire de passer au préalable par les formalilés prescrites en matière de travaux mixtes. I/avis de la Connnission mixte est aime.xé au dossier soumis au Conseil d'État ou au Parlement.
Les ingénieurs (pii représenlent le service du chemin de fer dans les conférences sont, suivant les cas, les ingénieurs du contrôle des tiavaux ou ceux du contrôle de l'exploitation. Les représentants des Compagnies sont entendus en leurs observations.
Une difliculté s'est élevée au sujet de l'intervention des ingénieurs en chef des Mines, chargés d'une section de contrôle de l'exploitation. Ces chefs de service avaient dans leurs attributions tout à la fois le matériel et la voie; ilsétaient en consécpience chargés de la surveillancedes travaux neufs exécutés sur les lignes livrées à la circulation ; ils exerçaient donc en fait les fonctions d'ingénieur en chef des l'onts et Chau.ssées j)0ur les affaires relatives à la voie et au matériel fixe. Néanmoins, le décret du Kiaoût lSo3 ne comprenant (pie les ingénieurs en chef des Ponts et Chaussées parmi les fonctionnaires appelés à participer aux conférences du 2" degré, la Commission mixte a <iù examiner en 1880 s'il n'y avait pas lieu d'annuler une conférence dans lacpielle le déparlement des travaux publics avait été représenté j)ar un ingénieur en chef des Mines : elle s'est prononcée pour la négative et son avis a été approuvé par le Ministre des travaux jtublics circulaire du 10 août 1880). La situation a été ri''gidaris<''e [)ar un décret du li décembre 1884, modifiant les articles li et 1(> (In décret du Ki août 18o3 et larlicle 3 du décret du 8 se|>lend)re 1878, iVoir la circulaire du .Ministre des travaux publics en date du 1(1 février 188:j.;
F..es travaux ayant un caractère inlernalional doivent être soinnis. préalablement à toute conférence internationale, à l'instruction mixte dans les formes édictées par les décrets de 1853 et de 1878. Aucune ({uestioa
militaire ne peut être discutée dans cette conférence et, si les représentants étranjîers présentent une solution nouvelle qui paraisse acceptable aux représentants français j cette solution ne peut être agréée qu'après une nouvelle étude, dans les formes réglementaires. (Circulaire du Ministre des travaux publics du 20 juin 1880.)
Pour les lignes stratégiques, le Ministre de la guerre peut consulter la Commission militaire supérieure des chemins de fer instituée par décret du 14 novembre 1872. (Voir aussi la loi du 13 mars 1873.) Cette Commission, étant chargéede la préparation des plans de concentration et de marche pour les voies ferrées, ainsi que do la direction supérieure des transports, est naturellement qualifiée pour émettre des avis sur les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les chemins nouveaux, sur leur tracé, sur leur profil, sur la disposition de leurs gares, sur leurs moyens d'alimentation en eau. Toutefois, les avis ainsi formulés ne font pas partie de l'instruction mixte telle qu'elle est réglée par les décrets sur la matière.
Le cas échéant, le service de la marine devrait être également appelé en conférence, si les travaux affectaient des établissements placés dans ses attributions.
b. Services civils. — Conformément aux prescriptions de la circulaire ministérielle du 12 juin 1850, tout projet intéressant plusieurs services doit faire l'objet d'une conférence entre les ingénieurs des services intéressés; comme pour les travaux intéressant le département de la guerre, ce sont les ingénieurs du contrôle qui représentent le service du chemin de fer dans cette conférence. Des conférences doivent être ouvertes en particulier avec le service hydraulique, en ce qui touche le débouché des ponts sur les cours d'eau non navigables ni flottables, la traversée des régions marécageuses, le creusement des chambres d'emprunt susceptibles de modifier notablement les conditions d'écoulement des eaux. (Circulaire ministérielle du 31 mai 1879.) (1)
Le Ministre des travaux publics a également décidé^ à la date du 12 juin 1830, que le Préfet provoquerait lavis de l'agent-voyer en chef au sujet des déplacements ou modifications de chemins vicinaux et transmettrait cet avis avec ses observations à l'Administration su|)érieure. Cette disposition a été rappelée dans la circulaire du 21 février 1877; les Préfets ont été en même temps invités à renvoyer à l'ingénieur en chef les observations du service vicinal.
{) Les procès -verbaux doÏTent être dressés dans la forme indiquée par l'article li du décret du 16 août 1853 même circulaire).
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Si \ei travaux affectaient des terrains ou des constructions relevant d'un département ministériel autre que celui des travaux publics, il faudrait une entente préalable entre les Minisires et les bases de celte entente devraient être préparées par les fonctionnaires locaux.
4. Vérification des projets. — Voici comment la circulaire ministérielle du 21 février 1877 a défini la mission des ingénieurs du contrôle :
« Les ingénieurs auront nolanunent à examiner :
« Si le projet de traa; et de terrassements satisfait dans son ensemble « aux indications générales du décret de concession, ainsi qu'aux |)res- « criplions du cahier des charges, spécialement eu ce <pii cona-rne l'iucli- « naison des pentes et rampes, les rayons des courbes, la longueur des « alignements droits entre doux courbes consécutives en sens contraire et « celles des parties horizontales eniro deux fortes déclivités versant leiu's « ejiux v«'rs le même point, les largeurs des protils en travers; si les pa- « liers pour les stations prévues sont convenablement ménagés ; si les inté- « rets des différents services publics paraissent sauvegardés dans une «( juste mesure;
« Si le nombre et les emplacements des stations délinitiveraent pro- « posées à la suite de l'enquête spéciale prescrite par lacirculaire miuisté- « rielle du2o janvier iSoi paraissent devoir donner une satisfaction sufH- « santé aux intérêts industriels et commerciaux de la contrée ; si l'accès des « gares est assuré dans de bonnes conditions, toutes réserves demeurant « d'ailleurs faites quant au\ dispositions do détail des voles d'accès, quais « et bâtiments des stations;
« Si les ouvrages indiqués sur les plans parcellaires pour le rétablis- « sèment des communications et l'écoulement des eaux sont en nombre « suffisant, et s'ils présentent dos ouvertures et des débouchés convenables, « les détails de ces ouvrages ne d<'vant d'ailleurs être approuvés déliniti- « vement qu'après la production de projets spéciaux et sur le vu des « procès-verbaux des conférences avec les services intéressés;
« Si les projets des ouvrages il'art présentent les dimensions fixées par « le cahier des charges, s'ils assurent toute garantie de stabilité, et s'ils « n'offrent rien de défectueux au point de vue de l'art; si, en particulier, « le travail des différentes parties des ouvrages raétalll(iues demeure ren- « fermé dans les limites réglementaires. »
Ces indiciitions de la circulaire ministérielle du 21 février 1877 sont purement énonciatives et n'ont aucun caractèro limitatif.
Le devoir des ingénieurs du contrôle est, en particulier, beaucoup plus étroit pour les travaux exécutés (nu- les Compagnies aux frais de l'Élal.
6j6 THAlTt: DES CHEMINS DE FER
Car ils doivent porter tout spécialeineiit leur attention sur les dépenses de construction et veiller à ce que les concessionnaires n'adoptent pas des disposition trop coûteuses, dans le but de réduire ultérieurement leurs frais d'entretien et d'exploitation. (Circulaire ministérielle du 22 octobre I880.)
ri. Enquête des stations. — Le cahier des cliar{i:es prescrit, nous lavons vu, l'ouverture d'une enquête préalable sur le nombre et l'emplacement des stations de voyageurs et des gares de marchandises.
Cette enquête est distincte de celle qui est prévue par le titre II de la loi du 3 mai 1841. Les formes en ont été réglées par une circulaire ministérielle du 25 janvier 1834. La Compagnie présente les plans du chemin de fer avec désignation des emplacements et des surfaces des stations, un profil et un mémoire justificatif. Un exemplaire de ces pièces est déposé pendant 8 jours dans chacune des communes où une station est projetée ; les conseils municipaux des communes intéressées délibèrent sur l'emplacement proposé ; leurs délibérations sont transmises au sous-préfet et, à l'expiration du délai de huitaine, le dossier est placé sous les yeux d'une Commission d'enquête présidée par ce fonctionnaire. La Commission a elle-même 8 jours pour délibérer ; puis le dossier est transmis au Préfet, (}ui, après l'avoir communiqué à l'ingénieur en chef du contrôle, l'adresse à l'Administration supérieure avec ses observations. Pour les stations à établir dans de grandes villes et dont l'emplacement importe seulement à la cité où elles doivent être construites, l'enquête a lieu dans les formes prescrites par le titre II de l'ordonnance du 18 février 1834, sauf réduction à 8 jours de chacun des délais du dépôt des pièces et de la réunion de la Commission d'encjuète.
Une seconde circulaire du U août 1839 a fait connaître aux préfets que l'ingénieur de la Compagnie, auteur des projets, devrait être convoqué par le président de la Commission et assisterait, avec voix consultative, à toutes les séances de cette Commission.
La circulaire générale du 21 février 1877 a recommandé d'indiquer sur les plans les chemins d'accès aux stations et de les définir dans la notice à l'appui.
La composition des dossiers d'enquête a été spécifiée avec soin dans le formulaire annexé à la circulaire ministérielle du 28 juin 1879.
Enfin, à la suite de réclamations très vives auxquelles avait donné lieu le remaniement d'une gare dans la réurion du Nord, pour sa transformation en gare d'embranchement, le Ministre des travaux publics a décidé qu'en pareil cas, aux plans et états parcellaires seraient joints un plan
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figuratif des modifications ù apporter aux dispositions de la station ainsi qu'un mémoire explicatif. Kn effet, l'expropriation ('tant poursuivie en vertu de la déclaration d'utilité publique de la nouvelle ligne, on se contente de procéder à ren(|uète parcellaire ; le public n'étant ainsi consulté qu'une fois, il a paru utile de placer sous ses yeux des renseignements complets et détaillés sur les changements projetés dans les divers services de la gare. Il convient, en outre, de remar<pier (jue les transformations do gares soulèvent des ({uestions délicates, à raison des intérêts qui sont venus se grouper autour d'elles et des situations acquises au\(|uelles il peut être nécessaire de porter atteinte. L'Administration ne saurait donc s'entourer de trop de lumières, avant de prendre sa décision. L'encfuéte ayant pour objet d'éclairer, non seulement le public, mais encore l'Administration, on ne saurait dénier au Ministre le droit de modifier les emplacements indi(|ués sur les plans (jui ont été déposés dans les communes et même de supprimer des stations, soit parce qu'il y a lieu de leur en substituer d'autres, soit parce qu'elles ne répondent pas à des besoins réels. Cependant, quand les modifications sont trop profondes, il peut être opportun de procéder à une enquête supplémentaire : on conçoit en effet ({u'une loc;dité à laquelle une station était attribuée par les plans soumis à la première enipiête et qui ne pouvait en prévoir la suppression n'ait pas été à même de faire valoir toutes les raisons susceptibles de militer en faveur de son maintien. Il appartient au .Ministre d'apprécier, le cas échéant, si un complément d'instruction l«K"ale peut offrir de l'utilité. Les ingénieurs doivent d'ailleurs avoir soin de justifier avec précision les emplacements qu'ils proposent d'assigner aux gares et aux stations, lorsqu'ils présentent leurs projets de tracé et de terrassements ; il importe, en effet, que l'Administration supérieure soit complètement éclairée à cet égard, avant l'ouverture do l'enquête, et (pi 'elle ne laisse placer sous les yeux des intéressés que des plans parfaitement étudiés, afni de réduire au minimum les changements à y apporter ultérieurement et de ne point laisser concevoir des espérances dont la réalisation serait plus tard jugée impossible.
(». Observations sur les haltes. - I^'s cahiers des charges de 1857- 18.'i9 ne visent que les gares d'évitement, les stations de voyageurs et les gares de marchandises.
Pendant assez longtemps, on n'a guèn^ établi. s.uif dans certjiins cas spéciaux, que des gares ou stations complètes, appropriérs tout à la fois au service des voyageurs, au service des marchandises à grande vitesse et au service des marchandises à |»etite vitesse.
Il 43
Depuis, Ici Compagnies ont civé un assez grand nombre de stations incomplètes et notamment de halles, affectées au service des voyageurs avec ou sans service annexe de bagages ou de messageries. Elles ont pu, ainsi, moyennant une dépense relativement faible (1), donner satisfaction à des intérêts qui jusqu'alors étaient mal desservis.
Les haltes ont été, pour la première lois, mentionnées en termes explicites dans la convention du 14 décembre 1873 avec la Compagnie du Midi, au nombre des travaux complémentaires de premier établissement, et ont reçu ainsi, en quelque sorte, la consécration de leur état civil.
La mention en a été reproduite à l'article 9 du caliier des charges type des chemins de fer d'intérêt local, approuvé par décret du 0 août 1881. On la trouve aussi dans le cahier des charges du chemin d'Aïn-Thizy à Mascara, concédé en vertu de la loi du 3 juillet 1884 à la Compagnie Franco-Algérienne; dans la convention des 13 juillet-11 septembre 1883, relative aux chemins de Sancoins à Lapeyrouse et de la Guerche à Chàteaumeillant; dans celle des 23 juillet-17 août 1883, relative aux chemins du Var, etc.
7. Régies d'ordre relatives à l'instruction des projets. — Les règles d'ordre à suivre pour l'instruction des projets aux divers degrés de la hiérarchie administrative ont été déterminées par les circulaires ministérielles du 28 décembre 1878 et du 9 janvier 1882, sur lesquelles nous n'avons pas à insister.
Pour les enquêtes sur le nombre et l'emplacement des gares et stations et pour les enquêtes parcellaires, les dossiers sont préparés par la Compagnie ; l'enquête est ordonnée par le préfet, sur la proposition de l'ingénieur en chef du contrôle; lorsqu'elle est close, le préfet en communique les résultats à ce fonctionnaire (|ui lui fait parvenir un rapport des ingénieurs et, le cas échéant, les observations de la Compagnie; puis il transmet les dossiers avec son avis personnel au Ministre, qui statiie.
\]\\e; décision ministérielle est nécessaire sur les résultats des enquêtes parcellaires, lorsque la Commission d'enquête demande des changements de quelque importance au projet.
8. Approbation des projets. — En ce qui concerne l'approbation des projets, nous n'avons à signaler que les réserves générales auxquelles elle est ordinairement subordonnée pour les projets de tracé et de terrasse-
'1 I^s lialtcssont so':venl inslallées nu moyen dune simple transformalion d'une maison de garde barrières.
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ments, ainsi que pour l'emplacement des stations, lorsque cet emplacement fait l'objet d'une proposition $ptk:iale (I).
Los projets de tracé et de terrassements sont approuvas sous la réserve des inodilications qui seraient la consé(|uence des décisions à intervenir : 1" sur le nombre et l'eniplacenuMil iies stations, à la suite de remjuéie définie par la circulaire ministérielle du 25 janvier 1854 et sur les projets de dél;nl des mêmes stations; i" sur les ouvrages à construire pour le rétablissement des communications et I écoulement des eaux ; 3" sur les plans et états parc<:llaires soumis à ren({uétedu titre 11 de la loi du 3 mai 18U.
Les projets s[>éciaux d'emplacement de stations sont approuvés sous la réserve des modilications (|ui pourraient résulter des décisions à intir- *' venir : 1" sur le projet des dispositions de ces stations, qui doit être soumis à l'Administration préalablement îi tout commencement d'exécution des travaux; â" sur les voies d'accès, dont les dispositions ne sont arrété'es définitivement <iu'après remjuétu du titrc 11 de la loi du 3 mai
!). Pouvoirs de l'Administration pour modifier les projets présentés par les Compagnies et pour prescrire des travaux supplémentaires. — Aux termes de l'article 9 du cahier des chaînes , le Ministre des travaux publics peut prescrire telles modifications que de droit dans les projets présentés par lesCompa^Miies. En exécution de cette ivgle et conformément à l'article U du cahier des charges, il détermine le nombre, l'étendue et l'emplacement des gares d'évitement, des stations de voyageurs et des gares de marchandises. Les i>ouvoirs du .Ministre sont 'absolus, à la condition, bien entendu, «pi'il respecte les stipulations du contrat : il agit, à cet égard, comme représentant de la puissance pnblujue; son autorité ne saurait être tenue en échec; les Compagnies sont obligées de se conformer à ses décisions et ne seraient fondées à en demander la réformation (]ue si elles contenaient des prescriptions contraires au cahier des charges.
Mais le droit du Ministre d'ordonner des travaux supplémentaires rtnjtet-il indéfiniment ouvert pendant toute la durée de la concession?
I^ question a été {)ort('>e à diverses reprises devant le Conseil d't^ltat statuant au contentieux, pour des stations ou haltes nouvelles; les arrêts rendus par le Conseil ont une telle importance (|ue nous devons les examiner avec quelques détails.
(I Tel est le ra5 de sution.s Htipplémentaircs propn^c^eH pour des lignni en exploitation oa pour des lignes en consiractiOD, poslénearement ii la décision d'ensemble.
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a. Airét du 31 mal 1 848. — Le chemin de fer de Saint-Étienne à Lyon avait été concédé par une ordonnance du 7 juin 1826. Ni cette ordonnance, ni le cahier des charges, ne déterminaient le nombre de gares ou ports secs que hi Compagnie devait étabUr. Il y fut pourvu par une seconde ordonnance du 4 juillet 1827 qui, en approuvant le tracé proposé par la Compagnie, décidait la construction de cinq gares. Ce nombre étant devenu insuflisant pour faire face aux besoins du trafic, le Gouvernement prescrivit, par ordonnance' du 8 octobre 18't6, la création de trois nouvelles gares et impartit à la Compagnie un délai pour la présentation des projets. Sans contester à l'Administration le droit de décider la construction de ports secs supplémentaires, la Compagnie lui dénia le pouvoir de mettre les dépenses d'établissement à sa charge et forma devant le Conseil d'État un pourvoi contre l'ordonnance du 8 octobre 1846. Par un arrêt du 31 mai 1848, le Conseil rejeta cette requête, mais en se fondant exclusivement sur ce qu'il s'agissait de l'interprétation du cahier des charges et sur ce que le litige devait êtr§ porté devant le Conseil de préfecture des Bouchcs-du-Rhône.
b. At^'ét du 28 juin 1 87 8. — Pendant près de trente ans, il ne surgit aucun litige nouveau entre les Compagnies et l'État, au sujet du droit du Ministre en matière de création de gares supplémentaires.
Vers 1873, le Ministre des travaux publics ayant invité la Compagnie du Nord à établir deux stations, l'une à Achette, sur la ligne de Saint- Quentin à Erquelines, l'autre à Camiers, sur la ligne d'Amiens à Boulogne, la Compagnie saisit le Conseil de préfecture de la Seine d'une demande en interprétation de l'article 9 de son cahier des charges. Ce tribunal décida que l'État était sans droit, en l'absence de propositions de la' Compagnie. Il se fonda sur le texte du § 3 de l'article 9 du cahier dos charges, ainsi conçu : « Le nombre et l'emplacement des stations de voya- « geurs et des gares de marchandises seront déterminés par l'Adminis- (( tration , sur les propositions de la Compagnie, après une enquête « spéciale. » La nécessité d'un concert entre les deux parties contractantes lui parut d'autant plus manifeste que les deux premiers paragraphes de l'article 9 avaient, au contraire, conféré au .Ministre le pouvoir d'exiger l'extension des gares d'évitement et l'augmentation de leur nombre, à charge par lui d'entendre la Compagnie. Il y avait lieu, suivant lui, de distinguer entre les mesures qui intéressaient la sécurité et celles qui concernaient l'exploitation. Pour les premières, l'État avait dû réserver et avait, en effet, réservé son indépehdance complète; pour les secondes, la concession ayant consisté dans l'abandon du droit d'exploitation, l'État avait seulement retenu la surveillance, le contrôle et l'approbation des projets.
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Le Ministre des travaux publics déféra au Consril d'I'^iat l'arn'lé du 2ijuiu 187<) du Conseil de préfecture. Il fit valoir que son droit et son devoir étroit étaient de veiller à ce que le service des lij»n«'s concédées |>ar l'État fût toujours eu rap|)(>rl avec les besoins de la circulation oi du commerce; il ajouta (jue, si rarticle î) du cahier des charjîos prévoyait des propositions de la Compagnie, la même formule était employée <lans d'autres articles relatifs à des cas pour les(iuels l'Administration pouvait incontestablement substituer son initiative à celle de la Compagnie, si cette dernière se refusait à formuler des propositions.
l-.e Conseil d'État, sur les conclusions de M. David, commissaire du Gouvernement, rejeta le recours du .Ministre des travaux publics par im arrêt du 28 juin 1878 motivé connue il suit : « Considérant qu'il résulte, « tant de l'ensemble des lois et rendements sur les chemins de fer que du « cahier des char{;es, (jue, si les concessionnaires restent tenus, pendant « toute la durée de la concession, de se conformer à toutes les mesures « «jue r-\dmini^lration supérieure juge convenable de leur prescrire dans « l'intérêt du bon entrelien du chemin de fer et de la sûreté «le la circula- « tion sur la voie ferrée, ils n'ont, en ce qui touche les travaux de con- « struction des chemins de fer et des ouvrages «|ui en dépendent, d'autre « obligation que celle d'exécuter ces travaux, conformément aux plans « approuvés par le Ministre des travaux publics dans les ttM'mes de l'ar- (' ticle 3 du cahier des charf^'es. sauf les cîjs où l'Administration s'est ex- « pressément ré.servé le droit de leur imposer des travaux complémen- « taires comme elle l'a fait par l'article 6 pour l'établissement d'une ((. seconde voie, et par le .^ i de l'art icie U pour les voies dans les gares et (( et aux ainmls de ces gares; que ni l'article i) ni aucun autre article du « cahier des charges ne contiennent, pour les gares de voyageurs et les sla- « tions de marchandises, aucune réserve de celte nature; que, dés lors, le « Ministre des havaux publics n'est pas fondé à SDiilenir (jue, en vertu de (( l'articley du cahierdes charges, il avaitledroitdeprescrireà la Compagnie
« la construction de deux gares nouvelles en sus de celles dont il avait
« déterminé le nombi*eet remplacement lorsdelaconstructiondeces lignes. »
c. Arrêt du 21 novembre i SS2. — L'arrêt de 1878 que nous venons* de relater concernait des lignes eu exploitation. En 1882, le Conseil d'Ltat a eu à se prononcer sur la même question, |>our une ligne en construction.
Le .Ministre des travaux publics avait, par une décision du 4 août 1877, fixé le nombre et l'emplacement des stations du chemin de Roanne à Paray-le-Monial. Après coup, sur les instances des habitants de Ferreux, il enjoignit à la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée d'étitbiir une halle dans cette localité. La Compagnie refusa de se >oumettre à cette injonction
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el prétendit que la décison du 10 juillet 1878 avait épuisé les droits de TÂdministration.
Quoiqu'analogue à celle des gares d'Achette et de Camiers, l'espèce de Pcrreux était différente, puisque les travaux n'étaient ni terminés, ni même commencés.
Ct'i^endant le Conseil de préfecture de la Seine, saisi du difféivnd, donna gain de cause à la Compagnie et le pourvoi formé par le Ministre contre l'arrêté de ce tribunal fut rejeté par un arrêt du Conseil dÉtat du 2'i novembre 1882, dont les motifs étaient les suivants:
« Considérant que la halte de Ferreux n'avait été l'objet d'au-
V cune réserve dans la décision du 10 juillet 1878 .... ;
« Considérant qu'il résulte du cahier des charges que le concession- (< naire est tenu, pendant la dirée de sa concession, de se conformer à i< toutes les mesures que l'Administration juge convenable de lui pres- « crire dans l'intérêt du bon entretien du chemin de fer et de la sûreté « de la circulation ; mais qu'il n'a, en ce qui touche les travaux de con- « struction, d'autre obligation que de les exécuter conformément aux « plans approuvés par le Ministre, dans les termes de l'article 3 dudit « cahier des chaînes, sauf les cas où l'Administration s'est expressément (' réservé le droit de lui imposer des travaux supplémentaires, comme (( elle l'a ^ait par l'article 6, pour l'établissement d'une seconde voie, et i< par l'article 9, § 2, pour les voies dans les gares ;
« Considérant qu'aucun article du cahier des charges ne contient, pour « les stations, une restriction de catte nature; que, dès lors, le Ministre « n'est pas fondé à soutenir qu'il avait le droit do revenir, le l't) avril « 1880. en dehors de propositions nouvelles de la Compagnie, sur la déci- « sion du 10 juillet 1878, alors même que les travaux de la ligne de « Roanne à Paray-le-Monial n'étaient point encore commencés.... «
I^ jurisprudence établie par les deux arrêts du 2S juin 1878 et du 24 novembre 1882 peut donc se résumer ainsi: en ce qui concerne l'entretien et la sécurité de l'exploitation, le droit du Ministre reste indéfiniment ouvert; en ce qui concerne, au contraire, les travaux de premier établissement, sauf stipulation contrair.î de l'acte de concession, ce droit s'éseint par l'approbation dtîs projets. Pour bien ss rendre comptedes motifs qui l'ont fait prévaloir, le lecteur pourra se reporter au texte des conclusions présentées devant le Conseil d'État par .M. David, commissaire du Gouvernement, à propos de l'affaire des stations d'.\chette et de Camiers, et par M. Gomel, à propos de la halte de Ferreux. Ces conclusions sont reproluites dans le recueil des arrêts du Conseil et d.in> les Annales des ponts et chaussées.
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La Section des travaux publics du Conseil d'état a ûinis, le 8 avril 187U, au sujet delà création d'un nouvel accès à une gare, un avis reposant sur les mêmes considérations ctalM)Utissantaux mêmes conclusions.
Examinons rapidement les raisons qui militent eu faveur de l'interprétation consacrée par les arrêts et avis du Conseil et les objections auxquelles elle a donné lieu.
Il est incontestable (|ue les textes ditfèrent pour l'entretien et l'exploitation d'une part, et pour la construction d'autre part.
En ce qui touche l'enlrelien, le Ministre est investi de pouvoirs étendus et permanents par l'ordonnaiice du 15 novembre 1840 et par le cahier des charges. Il nous suflira de rapi»eler les dispositions suivantes :
Article 'i de l'ordonnance du lo novembre 18'(G, obligeant la Compagnie à faire c«>un:iitre au Ministre les mesures prises par elle pour l'entretien du chemin de fer et autorisant le .Ministre à prescrire celles ({u'il jugera il nécessai res ;
Article i, conférant au Ministre le droit de régler, sur la proposition de la Compagnie, le type et les conditions de manœuvre des barrières des lissages à niveau;
Article 5, portant que la Compagnie sera tenue de placer des contrerails sur les points désignés par le Ministre des travaux publics;
Articles "il et 3.^, autorisant le .Ministre à prescrire les signaux utiles à la sécurité de la circulation ;
Article (iO, forçant les Compagnies à soumettre à l'approbation ministérielle leurs règlements sur le service et l'c^xploitalion;
Article ()9, disposant que, dans tous les eas où, conformément aux prescriptions de l'ordonnance de i8'iti, le Ministre devra statuer sur la proposition de la Compagnie, cette pro()Osition devra lui être présentée dans le délai qu'il aura lixé, faute de quoi il |)Ourra statuer directement;
Article 30 du cahier des charges, exigeant le constant entretien en bon état du chemih de fer et de ses dépendances, de manière que la circulation y soit (oujours facile et sûre, et donnant à r.\dministration le droit d'y pourvoir d'oflice, le cas échéant, aux frais de la Compagnie;
Article 33, relatif à la |)olice, à l'exp'oitation et à la con.servatioD des ouvrages.
Ainsi, l'initiative des mesures intéressant l'entretien et la sécurité n'appartient pas exclusivement à la Compagnie. Le Ministre peut vaincre sa résistance et statuer d'office; ses pouvoirs subsistent pendant toute la durée de la concession.
En ce qui touche les travaux de premier établissement, la situation
n'est pas la même et il y a lieu de distinguer entre les ouvrages susceptibles de mettre directement en jeu la sécurité de la circulation et ceux dont le seul effet doit être de donner de plus largessalisfactions au public.
Pour les ouvrages de la première catégorie, le cahier des charges contient des dispositions analogues à celles que nous avons citées relativement à l'entretien :
Article 6, obligeant la Compagnie à établir la deuxième voie, quand l'insuffisance d'une seule voie, par suite du développement de la circulation, a été constatée par l'Administration (1).
Article 9, § 1 et 2, donnant au Ministre le droit de déterminer, la Compagnie entendue, le nombre, l'étendue et l'emplacement des gares d'évitement, et de prescrire, s'il y a lieu, l'augmentation du nombre des voies dans les gares et aux abords.
Pour les ouvrages de la deuxième catégorie, le libellé du cahier des charges prévoit que l'Administration statuera sur les propositions de la Compagnie et laisse par suite à cette dernière l'initiative des projets; il se borne à subordonner l'exécution à une approbation préalable des projets par le Ministre.
Cette différence de rédaction a été considérée par le Conseil d'État comme répondant à une différence de régime. Il a paru au Conseil que, sauf les exceptions stipulées au titre I" du cahier des charges, on ne saurait reconnaître au Ministre le droit de prescrire des travaux complémentaires, par addition ou modification aux travaux primitivement exécutés sous son approbation, sans mettre les Compagnies à sa discrétion, sans détruire l'une des bases fondamentales du contrat synallagmatique de concession. Le Conseil a d'ailleurs pensé qu'il était impossible de distinguer entre la période de construction et la période d'exploitation, entre le cas où les travaux étaient commencés et celui oîi ils n'étaient pas entrepris, et que l'approbation des projets devait ou pouvait seule fixer définitivement et irrévocablement les obligations de la Compagnie. Sans méconnaître que des besoins nouveaux fussent susceptibles de naître penda'nt la durée de la concession, il a jugé que l'intérêt des Compagnies était de suivre le développement de la population, du commerce et de l'industrie, et de ne pas résister aux demandes légitimes du public.
La jurisprudence et la doctrine du Conseil d'État reposent sur des raisons puissantes, tirées soit de la forme, soit du fond même des contrats de concession; le respect dû à la chose jugée ne permet guère, d'ailleurs, de
{1} Voir, page 70S, les modifications apportées à cette clause par les conventions postérieures à 1839.
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discuter les arrêU de 1878 et de 1882. Ce|)endant nous devons indiquer quelle avait toujours été jusqu'alors Tinterprétation donnée par l'Administration au cahier des charges des Compagnies.
(]ette interprétation est ofliciellement consignée dans le rapport de M. des Rotoui-s au Corps législatif. sur le projet de convention de i8(i8 avec la Compagnie d'Orléans. La Commission nommée par cette assemblée pour l'examen du projet avait été saisie d'un amendement (|ui tendait à imposer explicitement aux Compagnies l'obligation d'établir des gares ou des arrêts sur les |K)ints où le Gouvernement le jugerait utile, même après la mise en exploitation du chemin de fer. Le commissaire du Gouvernement déclara formellement que « l'Administration avait déjà tout pouvoir à ce « sujet et était disjKJsée à en user au besoin ». Kn présence d'une déclaration si nette, M. des Rotours se borna à en prendre acte.
I-.e Ministre des travaux publics, d'accord avec le Conseil général des l>onls et chaussées, adenouveauaflirmésa prétention en prenant les décisions relatives aux stations d'Achetteet de Camiers et à la halte de Ferreux.
II n'a pas cru que le texte de l'article i)du cahier des charges l'obligeât à une décision unique; qu'armé d'un pouvoir discrétionnaire lors de l'examen des premiers projets présentés par le concessionnaire, maitre de prescrire alors un nombre illimité de stations, il dût perdre le droit d'en exiger ensuite une seule de plus; qu'il fût rationnel de le mettre, en quelque sorte, dans la nécessité d'abuser préventivement de son omnipotence éphémère. La permanence de son droit lui a semblé plus conforme, non seulement à l'intérêt public, mais encore à celui des (Compagnies, puisqu'elle lui permettait de n'exiger d'abord (|ue les stations nécessaires pour répondre à des besoins immédiats et (h> ne pas imposer des sacrifices prématurés aux concessionnaires (i).
Quoi (ju'il en soit et sans renoncer à son opinion, M. Varroy, ministre des travaux publics, avait eu le soin de régler la ({uestion dans le projet de convention avec la Compagnie d'Orléans soumis à la Chambre des députés en 188i, par l'insertion de la clause suivante : « La Compagnie sera (( tenue, pendant toute la durée de la concession, d'établir les nouvelles « stations, haltes et gares d& marchandises, dont l'utilité serait reconnue « par le Ministre, après enquête, la Compagnie entendue. — Tant que les « recettes de ces nouvelles sta lions, halles ou gares ne couvriront pas les « chaînes de leur capital d'établissement et leurs dé|>enses d'exploitation,
(1) On a parfois soutenu que le droit Je l'Administration n'était jamais épuisé, mais que les Compagnies pouvaient prétendre, le cas échéant, it l'allocatioa d'une indemnité correspondant au préjudice qui leur serait causé. Ce pouvait être la base d'une transaction, mais nullement une application juridique du contrat de concession.
« IKlat tiendra compte de la différence à la Compagnie. — Si cette insuf- « tisance se prolongeait pendant cinq ans à partir de Touverture de la « station, le Ministre des travaux publics pourrait en ordonner la ferme- « ture. » Cette clause devait également prendre place dans les contrats avec les autres Compagnies. Mais on sait que le projet de convention avec la Compagnie d'Orléans, élaboré par M. Varroy, fut combattu par la Commission de la Chambre des députés et retiré par M. Hérisson.
On trouve aussi dans la convention des 10 décembre 1881-5 août 1882 avec la Compagnie de l'Ouest-Algérien la disposition ci-après : « Si, « pendant la durée de la concession, de nouvelles stations de voyageurs (( ou gares de marchandises sont reconnues nécessaires parle Ministredes « travaux publics, la Compagnie sera tenue de les étab'ir et de les exploi- « ter; leur emplacement sera déterminé par le Ministre, la Coi^pagnie en- « tendue, après une enquête spéciale. »
Une disposition semblable a été insérée dans d'autres conventions récentes avec les Compagnies algériennes et avec les Compagnies concessionnaires des petits réseaux du Cher, du Var et du Yivarais.
Lorsque le Conseil d'État a eu à discuter les termes du cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local, son attention a été appelée sur les dissentiments qui s'étaient élevés entre l'Administratton et les Compagnies. Il a admis une rédaction conforme à l'arrêt de 1878; limpossibilité de laisser les concessionnaires sous le coup de mesures' discrétionnaires lui a semblé manifeste, surtout pour des lignes d'intérêt local ne devant jamais donner que des revenus fort modestes. Voici, en effet, la disposition qu'il a introduite dans l'article 9 : « Si, pendant l'exploitation, « de nouvelles stations, gares ou haltes sont reconnues nécessaires, d'ac- « cord entre le département (ou la commune) et le concessionnaire, il sera « procédé à une enquête spéciale. L'emplacement en sera définitivement « arrêté par le Conseil général, le concessionnaire entendu. » Ainsi la création de nouvelles stations est subordonnée à un concert préalable entre l'autorité concéilanle et le concessionnaire.
Néanmoins un certain nombre de départements ont tenu à se réserver de prescrire l'établissement de stations nouvelles. On peut citer, à titre d'exemples, les chemins de fer d'in'.érêl local de Tarascon-sur-Ariège vers Saurat (Ariège, loi du 22 août 1881), et de Sorc à Luxcy (Landes, loi du 10 janvier 1885)..
Les règles que nous venons d'exposer relativement à la durée limitée des pouvoii*s du Ministre cesseraient de recevoir leur application, si des
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réserves spéciales avaient été insérées dans les décisions approbatives des projets, si l'Administration, renonçant à prescrire imnit'dialementa^rtains travaux, s'était par exemple ménagé le droit de les ordonner ultérieurement. On pourrait citer un assez grand nombre de décisions contenant des réserves de cette nature. LeCiOnseil d'Etit a rendu récenimiMit (i6 février 4881)) un arrêt par lequel il a repoussé la prétention de la Compagnie de Paris-Lyon-MJuliterranéedese soustraire à l'extkîution des prescriptions ministérielles. |M)ur une avenue de gare que l'Administration s'était réservé la faculté d'ordonner à la suite de nouvelles éludes.
10. Supj)re88ioa d'ouvrages, et notamment de stations ou de haltes. — Le trafic des chemins de fer suivant en général une progression continue, leurs installations doivent recevoir sans cesse de nouveaux développements. I^ cas de suppression d'ouvrages antérieurement établis est extrêmement rare. Cependant on conçoit (ju'il puisse se réaliser, notamment pour des stations devenues inutiles par suite de circonstances imprévues ou par suitedc la création de lignes nouvelles desservant mieux les locaiit(*s auxquelles ces stntions avaient été attribuées.
I.,es n'^gles à suivre sont alors les mêmes que pour la construction. L'initiative de la suppression des stations appartient au concessionnaire et la décision ne doit intervenir qu'après une enquête, à moins qu'il s'agisse d'installations autorisées explicitement à litre provisoire, comme cela a eu lieu pour certaines haltes.
11. Du contentieux relatif à rapprobatioi des projets et aux ordres d'exécution des travaux supplémentaires. — Les Compagnies ne peuvent attaquer pour excès de pouvoirs les dédiions ministérielles portant approbation de projets, sous réserve do modifications, ou leur enjoignant d'exécuter des travaux supplémentaires. Les litiges (|ui naissent à ce sujet entre l'Administration et les concessionnaires (lortent sur l'interprétation et l'application du contrat de concession; ils sont donc de la compétence du Conseil de préfecture.
La jurisprudence est absolument ferme à cet égard : voir les décisions du Con^îil d'Ëtat statuant au contentieux, du ii août 18^8 (Compagnie du Nord), du 7 juillet 1870 (Co:np.ignie de Paris-Lyon-M,''diierranée% du 8 février 1878 (même Compagnie, du '£i juin 1880 Compagnie d'Orléans), du 28 février 18S6 (Compagnie de Paris-Lyon Méditerranée).
Quant aux particuliers ou aux communes, la voie du recours pour excès de pouvoirs leur est généralement ftTinée et ils ne peuvent que réclamer dans ex^rtainscas le paiement d'une indemnité par la Compagnie.
(m TRAITÉ DES CHEMINS DE FER
Sans insister sur cetfe question que nous traiterons plus loin avec détail, nous croyons néanmoins devoir citer dès maintenant quelques décisions du Conseil d'État :
— Arrêt du 12 décembre 18oi, rejetant une enquête des sieurs Godde et consorts, qui tendait à faire annuler un arrêté préfectoral et une décision ministérielle confirniative, autorisant la pose de voies nouvelles sur un terrain antérieurement exproprié ;
— Décret au (Contentieux du 28 janvier 1864, rejetant une requête des sieurs Hachard et Guinard, qui tendait à faire annuler pour excès de pouvoirs une décision du Ministre des travaux publics^ rendue après enquête et refusant le rétablissement d'une station supprimée en 1847 (chemin de Paris à Rouen);
— Décret au contentieux du 12 juillet 1871, rejetant une requête du sieur Thomas contre une décision ministérielle prescrivant l'ouverture d'un chemin latéral à la voie ferrée (chemin de Paris à Dieppe, par Pontoise);
— Arrêt du 20 novembre 1874, rejetant un recours pour excès de pouvoirs formé par la ville deMontluçon contre un décret et une décision ministérielle relatifs à l'établissement d'un viaduc (chemin de Montiuçjn à Moulins);
— Arrêtdu 21 janvier 1881 , rejetantun recours pour excès de pouvoirs formé par la commune de Thil contre une décision ministérielle relative à la déviation d'un chemin d'exploitation (chemin de Longwy à Villerupt).
On peut cependant concevoir quelques cas exceptionnels où le Ministre serait manifestement sorti des limites assignées à ses droits par l'acte déclaratif d'utilité publique et où, par suite, sa décision pourrait être annulée pour excès de pouvoirs, à la requête d'un tiers intéressé. C'est ce qui est arrivé en 18()3, à l'occasion d'un projet présenté par la Compagnie de Paris-Lvon-Médilerrauée pour la déviation d'un chemin de ronde de la gare de Lyon à Paris. Le Ministre avait statué sur des travaux qui ne se rattachaient pas directement au décret déclarant l'utilité publique de l'agrandissement de la gare : la ville de Paris a obtenu l'annulation de sa décision (Conseil d'État, 14 août 1863).
On peut aussi concevoir des cas dans lesquels les formes prescrites pour l'instruction n'auraient pas été observées : la violation de ces formes ouvrirait la porte à un recours devant le Conseil d'État, pour les Compagnies, comme pour les particuliers.
Faisons remarquer encore que les Compagnies peuvent avoir intérêt à intervenir dans les recours introduits par les particuliers contre des décisions ministérielles et que, dès lors, leur intervention est recevable. 11 en a été notamment jugé ainsi, le 14 août 1865.
MODE DEXÉCUTIOX, CONTKÔLE KT RÉCEI'TIOX «»
MODE D'EXÉCUTION, CONTRÔLE KT RÉCEPTION DES TRAVAUX
1. Prescriptions du cahier des charges sur le mode d'exécution des travaux. — L'article 18 du c;»l»ier des charges des cheiiiiiis de fer d intérêt général et «lu cahier des eharges type des chemins de fer d'intérêt l(»cal oblige les Compagnies à n'employer, dans leurs travaux, que des matériaux de bonne (]ualilé; à se conformer à toutes les règles de l'art, de manière à obtenir une construction parfaitement solide; et à n'employer que la pierre et le fer dans les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à la rencontre des voies de terre et des cours d'eau, sauf les exceptions admises par l'Administration.
A partir de 18()2, sur l'avis du Conseil d'État, le Ministre des travaux publics a inséré à l'article 27 des dispositions aux termes desquelles tout marché à forfait, avec ou sans série de prix, est formellement interdit, soit pour l'exécution des terrassements ou des ouvrages d art, soit pour la construction d'une ou plusieurs sections du chemin de fer. Les travaux doivent être adjugés par lots, soit avec publicité et concurrence, soit sur soumissions cachetées, entre entrepreneurs agréés à l'avance; toutefois, si le Conseil d'administration juge convenable, pour une entreprise ou une fournitui*e déterminée, de procéder par voie de régie ou de traité direct, il doit préalablement solliciter et obtenir de l'Assemblée générale des actionnaires l'autorisation et l'approbation nécessiiircs. Ces dispositions ont été reproduites dans le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local, approuvé par décret du (5 août 1881.
L'expérience avait, en elfet, démontré tous les dangers des contrats de construction à forfait; elle avait prouvé que les entrepreneurs, rétribués au moyen d'uneallocationforfaitaire, parvenaient trop souventà livrerdes lignes imparfaites et d'une exploitation onéreuse et diflicile, sans violer cependant les prescriptions littérales du cahier des charges; elle avait enfin révélé que les marchés de cette nature se prêtaient trop facilement à certaines manœuvres financières de la part d'administrateurs peu scrupuleux. Il avait paru nécessaire de soumettre les Compagnies à la règle do l'adjudication ou, tout au moins, de donner aux travaux par voie de régie ou de traité direct un caractère exceptionnel et la garantie de la sanction de l'Assemblée générale des actionnaires.
1^ cahier de? chirge> de 1857-18^)9 qui régit encore aujourd'hui les grandes Compagnies ne contient pas les clauses que nous venons de relater
Mais les rè{,'Iements auxquels ces Compagnies sont soumises pour leurs justidcalions linancières n'admettaut au compte de premier établissement (jue les dépenses utiles, l'Administration serait en droit, le cas échéant, de contester les dépenses IVustratoires résultant de contrats passés dans des conditions contraires aux règles d'une et bonne sage gestion. Le décret du 7 juin 1884, portant institution des Commissaires généraux, a d'ailleurs chargé ces fonctionnaires de reclurcher si les traités ou marchés conclus par les Compagnies ne sont point nuisibles aux intérêts du Trésor et do réunir, s'il y u lieu, le Conseil dadminislration pour lui soumettre à cet égard des observations : cette mesure est reproduite des anciens règlements sur la surveillance linancière des Compagnies (voir page 438); l'inspecteur général du contrôle du réseau du Nord avait déjà, d'après le règlement du là août 1808, les pouvoirs conférés en 1884 aux Commissaires généraux.
L'interdiction des marchés à forfait et l'obligation d'adjuger les travaux n'ont pas été stipulées dans le cahier des charges des chemins de fer algériens, même pour les concessions postérieures à 18G9, si ce n'est en ce qui concerne certaines lignes récemment concédées. Mais il y a lieu d'observer que le capital garanti pour les chemins concédés aux Compagnies algériennes est souvent lui-même déterminé à forfait et que, dès lors, les clauses introduites dans les cahiers des charges de la métropole depuis 1869 étaient loin de présenter la même utilité.
^. Surveillance des travaux. — L'article "il du cahier des charges soumet explicitement les Compagnies au contrôle et à la surveillance de l'Administration, pour l'exécution de leurs travaux, et porte spécialement que ce contrôle et cette surveillance auront pour objet de les empêcher de s'écarter des dispositions prescrites par l'acte de concession et de celles qui résulteront des projets approuvés.
Le contrôle de la construction des chemins de fer est confié à des services à la tête desquels est placé un ingénieur en chef des Ponts et Chaussées et qui comprennent des ingénieurs ordinaires, des conducteurs et, parfois, des employés secondaires.
Les ingénieurs en chef du contrôle ont notamment à examiner si les projets sont conformes aux prescriptions du cahier des charges, s'ils donnent satisfaction à l'intérét public, s'ils sont convenablement étudiés, s'ils ne comportent pas de dépenses inutiles (1), si les travaux sont
'1) Voir notamment la circalaire ministérielle du ii octobre 1885, concernant les lignes concédiies eu 1883.
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exécutés suivant les règles de l'art. Ces fonctionnuires sont chargés d'ouvrir avec les représentants locaux des autres services publics les conférences i*églemonli»ires.
Ils donnent, soit au Ministre, soit au préfet, suivant l<'s cas, leur avis non seulement sur les projets, mais encore sur les r('>clamation$ et sur les incidents de toute nature que peut provoquer la construction. Ils concourent à la préparation «les diveises formalités d'expropriation.
Ils fournissent au Ministre, le iO de clia(|ue mois au plus tard, un rapport ou compte moral dans leciuel, après avoir rappelé les crt'dits portés au hudj^et approuvé pour l'exercice courant. la dépense faile <laiis le dernier mois et les dépenses des mois antérieurs, ils indicpienl les chantiers ouverts, le nomhi'e approximatif d'ouvriers employés, la situation des ouvrages d'art (|ui méritent une mention spéciale eu égaid à leur importance, et formulent leur aj)préciation sur ritn|)ulsion générale imprimée à l'entrepri.se (circulaire ministérielle du 2() avril 18(50). Le modèle de ce compte moral a été envoyé aux ingénieurs par circulaire du 30 octobre 18GG; des instructions complémentaires leur ont été données le iO février 181)7, le 3 février 18()9, le 9 août 1884 et le iO février 1883.
Les ingénieurs en chef du contrôle ont au.ssi à présenter raensuellemeiil une situation des approvisionnements du matériel de la voie. A ces comptes rendus mensuels s'ajoutent les rapports de tin d'annéf et les comptes d'inspection, ainsi (jue les rapporlspour les Conseils généraux des départements.
Conformément à la circulaire ministérielle du 22 octobre 1883, les iugénieui*s en chefs doivent, pour les travaux exécutés par les Compagnies au compte de l'État, en vertu des conventions de 188.'J, prendre connaissance des marchés et soumettre telles propositions ou observations <pie de droit à l'Administration supérieure , constater la régularité et l'exactitude des comptes tenus par les agents locaux, examiner les décomptes «^t états périodiques dressés par les Compagnies.
Ils sont généralement appelés par l'autorité judiciaireà émettre un avis sur les accidents de travaux, bien (|ue ces accidents ne rentrent pas dans la catégorie des faits d'exploitation prévus par la loi du 13 juillet lHi3 et l'ordonniuice du 13 novembre 184(5 et tombent sous l'application des pénalités de droit commun: on comprend, en effet, que cet avis soit l'un des éléments essentiels de l'instruction.
Les ingénicui*s en chef du contrôle ont encore à procé<ler aux épreuves des ouvrages métalliques el à faire connaître à l'Administration sup<'*rieure les résultats de c?s épreuves; ils dirigent le n'colement et la remise des déviations de routes, chemins, c;inau\ ou cours d'eau, aux divers serv ices
intéressés; enfin ;, ils concourent à la réception des lignes nouvelles. Nous n'insistons pas sur la plupart des attributions ainsi dévolues au service du contrôle de la construction : car nous avons eu déjà ou nous aurons à les mentionner ailleurs avec plus de détails.
Une fois le chemin de fer livré à la circulation , la surveillance passe entre les mains du service du contrôle de l'exploitation. Mais le contrôle de la construction continue à vivre parallèlement pendant un délai plus ou moins prolongé, pour la liquidation des affaires relatives à l'exécution des travaux.
Les services de contrôle de la construction sont soumis, comme les services ordinaires, à la haute surveillance d'un inspecteur général des Ponts et Chaussées.
Toutes les indications précédentes se réfèrent exclusivement aux travaux proprement dits de premier établissement; le contrôle des travaux complémentaires appartient, comme l'entretien, au contrôle de l'exploitation dont nous aurons à parler plus tard.
Pour les chemins de 1er d'intérêt local, le contrôle et la surveillance des travaux sont, aux termes de l'article 21 de la loi du 11 juin 1880, dirigés parle préfet, sous l'autorité du Ministre des travaux publics.
3. Réception des travaux. — Conformément à l'article 28 du cahier des charges, à mesure que les travaux sont terminés sur des parties de chemins de 1er susceptibles d'être livrées utilement à la circulation , il est procédé, sur la demande de la Compagnie, à la reconnaissance et , s'il y a lieu, à la réception provisoire de ces travaux par un ou plusieurs commissaires désignés par l'Administration. '
Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance et si les résultats en sont satisfaisants, l'Administration autorise la mise en exploitation. Toutefois, les réceptions partielles ne deviennent définitives qu'après la réception générale du chemin de fer.
Pour les chemins de fer d'intérêt général, c'est le Ministre des travaux publics qui désigne les commissaires et statue sur les résultats de la reconnaissance. La Commission est généralement composée de l'inspecteur général du contrôle des travaux, de l'inspecteur général directeur du contrôle de l'exploitation, et des ingénieurs en chef de ces deux services. Elle se rend compte de la situation des travaux, de leur conformité avec le cahier des charges et les projets approuvés, de leur bonne exécution ; son attention doit se porter spécialement sur les mesures nécessaires à la sécurité de l'exploitation, sur la pose et le fonctionnement des signaux et des appareils''tél«'îgraphiques. Son procès-verbal contient des indications
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sommaires sur le tracé, le piotil en travers, les terrassemonti», les ouvrages d'art, les gares et stations, les pass:iges à niveau, les appareils de sécurité, les moyens d'alimentation en eau pour les locomotives, etc.... II conclut à la mise en exploitation immédiate ou à l'exécution pré^ilable de travaux d'achèvement, dont la vériticalion est le plus souvent contiée aux ingénieurs en chef.
Pour les chemins de fer d'intérêt local, c'est le préfet «pii nomme les commissaires et prononce sur la mise en àervice; les membres de la Commission sont généralement choisis parmi les ingénieurs du département.
\. Accidents de travaux. — Comme nous l'avons déjà fait reman|uer, les accidents de charttier ne rentrent pas dans la cati'gorie des faits d'exploitation visés par la loi de IS^.'i et l'article 59 de l'ordonnance du lo novembre 1840.
-\vis doit en être donné : 1" par rentrei)reneur ou les agents de la Compagnie, au maire, au commissaire de police ou à la gendarmerie ; "i" par la Com{)aguie, au service du contrôle.
Ils peuvent, le cas é'chéant, motiver l'application des articles 3ÎÎ) et 3i0 du Code pénal (homicide par imprudence) et des articles 1382 à 1384 du Code civil (resjX)nsabillité en matière de dommages).
I^ Compagnie, ayant d'ailleurs un droit de surveillance sur les travaux et étant tenue, par suite, de prendre ou de prescrire les précautions nécessaires pour assurer la sécurité des ouvriers et du public, peut être déclarée responsable de la faute de ses préposés, alors même que la construction serait faite à l'entreprise. C'est là un principe général sur lecpiel nous aurons à revenir, en traitant des dommages, et (jui a été parti culièrementaftirmé dans deux arrêts de la Cour de cassation du 17 mail8('M et du 10 novembre 1868.
Ku cas d'.iccident survenu à un appareil à vapeur, par exemple à une locomobile, l'article 38 du décret réglementaire du 30 avril 1880 devrait rec4'voir sou application.
DE LA VOIE
1. Chemins à voie normale. — Nous n'avons pas à entrer ici dans les détails d'une étude technique sur la largeur de la voie et nous devons nous borner à examiner la question au point de vue économique et administratif.
La largeur fixée par le cahier des charges des chemins de fer d'intérêt général est de 1 m. 44 à 1 m. 'lo entre les bords intérieurs des rails (1). Au début la cote adoptée était de 1 m. 50 d'axe en axe, de telle sorle que la cote dans œuvre variait avec la largeur du champignon.
Le chiffre de 1 m. 44 à 1 m. 43 a été emprunté à l'Angleterre, qui l'avait elle même admis parce qu'il correspondait à la voie ordinaire des véhicules circulant sur les routes. Malgré le caractère quelque peu hasardé de cette assimilation, l'expérience a montré que la largeur de 1 m. 45 répondait assez bien aux nécessités de la construction et de l'exploitation, qu'elle se prêtait à une bonne utilisation du matériel roulant, qu'elle permettait de donner aux véhicules une capacité suffisante sans opposer au tracé une rigidité excessive et sans exiger par suite des dépenses exagérées pour les terrassements et les ouvrages d'art. Les perfectionnements apportés aux locomotives et notamment le report des organes de distribution et d'alimentation vers l'extérieur des machines l'ont affranchie de l'un de ses inconvénients primitifs, qui était de limiter la puissance de traction.
A une certaine époque, un célèbre ingénieur anglais, M. Brunel, engagea une campagne contre la voie de 1 m. 45, dont il dénonça rinsuffisance pour faire face aux nécessités toujours croissantes du trafic. Il fit de nombreux adeptes, et bientôt un certain nombre de li^^ues furent établies en
!l) La ligne de Paris h Sceaux et Limours a. par exception, une largeur de voie de ï"80. .Mais, aux termes de la conveuliou du 20 uovembrc 1883, cette largeur doit être ramenée à l°44o.
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Angleterre avec une laideur dv "i m. 13. Mais on ne tarda pas à reconnuitre les inconvénients de cette diversit»' de hugcurs (11. pour les «échanges de luarehundises. Après (]uel(|nes tentatives peu heureuses en vue de facihter les transboixleinents ou d'approprier le nialériel roulant à la circulation sur les deux voies, on dut en venir ù re\]>édient de la pose d'un troisième rail. A la suite de ces dithcultûs, le Parlement provoqua, en 1845, une eu(]uêle dont la voie de 1 m. 44 sortit définitivement victorieuse.
La plupart des Ét^its europiVns ont admis la même largeur ou y sont revenus à la suite de t;itonnemen(s de courte durée.
Parmi ceux de ces Étals qui ont cru devoir adopter une cote diflérente, nous mentionnerons s|)éeialemeiit la Russie et l'Espagne, pour les<|uels la raison délermmante purail avoir été tirée de considérations relatives à la défense du {>ays. En Russie, la largeur entre les bords intérieurs des rails est de i m. SU (cinq pieds anglais) (i)\ en Espagne, elle est de 1 m. 73(5. Signalons encore l'Irlande, qui s'est arrêtée au chilFre de 1 m. (38. L'écartement relativement considérable qui a prévalu au delà des Pyrénées ne parait pas avoir donné des résultats très favorables; les tentatives faites pour augmenter le nombre des places dans les compartiments de voyageurs ont rencontré de vives résistances et les machines n'ont pas reçu le supplément de puissance qu'elles auraient pu comporter.
Aux l^tats-Unis, les chemins de fer ont une largeur qui varie entre 0 m. 1)15 et 1 m. 830. L'écartement de 1 m. 435 est le plus généralement adopté dans les États du Nord, et celui de 1 m. r)^5 dans les États du Sud. 1.^ limite supérieure de 1 m. 83 a été notamment admise sur l'Erié, sous rinf]uenc« des idées qui avaient conduit Brunel au chilfre de i m. 13 en -\ngleterre.
Au Canada, les lignes les plus importiintes ont 1 m. G8; on rencontre aussi la largeur de 1 m. 44.
Les chemins australiens présentent un écartomcnt de 1 m. (iO dans la colonie Victoria, de 1 m. (iO ou 1 m. 00 dans l'Australie méridionale, et de 1 m. 44 dans la Nouvelle-Galles du Sud.
Dans l'Inde anglaise, la voie normale a 1 m. (iS d'axe en axe des rails.
La largeur attribuée en France aux lignes d'intérêt général est, somme toute, satisfaisante. Pendant longtemps, on a exprimé le regret (|u'elle ne fût pas un peu plus forte. Mais ce regret s'est efTacé au fur et à me-
(1) li j arait même plasieurs cotes iotermédiaires eutre les deax cotes extrêmes que nous venons de relater.
i) Sauf indication contraire, c'est récarlemént entre les bords intérieurs des rails qui sera toujours donné dans la suite de cette étude.
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sure ([uc le réseau s'est développé dans des régions plus ditliciles et plus accidentées.
"i. Chemins à voie étroite. — H n'existe en France qu'un très petit nombre de lignes d'intérêt général à voie étroite. Jusqu'ici on ne peut citer sur le continent que celles de la Corse, de Saint-Georges de-Commiers à la Mure, de Sancoins à Lapeyrouso et de Chàteaumeillant à la Guerche, du réseau du Yar et du réseau du Vivarais, ainsi ([ue certaines lignes de la liretagne (voie de 1 m. de largeur). La plupart de ces lignes, actuellement eu construction, sont établies en pays accidenté; leur exécution à voie normale eût nécessité des dépenses hors de proportion avec le trafic «juelles étaient appelées à desservir; d'ailleurs, les chemins de la Coi'se étant isolés, il n'y avait aucun inconvénient à leur assigner une largeur différente.
Depuis quelques années, cependant, une campagne assez vive a été engagée par certains membres du Parlement et certains publicistes, en faveur de la réduction de l'écartement des rails pour le réseau complémentaire d'intérêt général. M. Léon Say, notamment, s'est fait l'organe de cette tendance, lors de la discussion du projet de budget de 1883 devant le Sénat. M. Lesguillier et 81 autres députés ont même déposé, le â't j uillet 1882, sur le bureau de la Chambre, une proposition de loi tendant à la création de 40 000 kilomètres de chemins de fer d'intérêt général à voie de 1 mètre, à repartir entre les divers départements d'après leur superficie et leur population : cette proposition n'a pas reçu de suite. Le but des défenseurs de la voie étroite pour les nouvelles lignes d'intérêt général était de réaliser des économies notables sur la construction et de soulager ainsi le Trésor ou d'étendre davantage le bienfait des voies ferrées.
En Algérie, la grande artère parallèle au littoral et les premières lignes se dirigeant de la mer vers l; intérieur du Pays ont reçu la largeur de 1 m. 44. Mais d'autres chemins ont été ou seront établis à voie étroite de 1 mètre à 1 m. 05 : tels sont ceux d'Arzew à Saïda, avec prolongements vers Géryville et vers Aïn-Sefra, d'Aïn-Thizy à Mascara et de Mostaganem à Tiaret (Compagnie Franco-Algérienne), de Souk-Arrhas à Tébessa (Compagnie de Bône-Guelma , d'.Vin-Beïda au réseau de la province de Constant! ne (Compagnie de l'Est- Algérien), de Blidah à Berrouaghia (Compagnie de l'Ouest- Algérien).
Tout en reconnaissant que, parmi les lignes classées qui restent à exécuter, quelques-unes desserviront des intérêts extrêmement restreints et devront être établies dans des conditions très économiques, nous ne pensons pas que les Pouvoirs publics puissent renoncer à l'unité de largeur du
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réseau, si ce n'est dansde^s circonstances excefïtiouiiellcs. et (|iie la r'-luction d'écarlement puisse s étendre à une longueur considérable.
Mais il en est tout autrement pour les chemins de fer d'inténH local. L'op|)ortunité d'une réduction de largeur, dans beaucoup de Ciis, a été signalée dès 181)3. Une décision ministérielle du 5 novembre ISf)! avait prescrit une enquête sur les chemins <le fer et institué, à cet ellel, .sous l:i présidence de M. Michel Chevalier, une Commission composée de mem • bn^s du Cor[»s législatif, du Conseil d'I-ltat et de r.Vdtninistration. l/une des (pjestions principales sur lesquelles cette (Commission devait porter ses investigations était ct'lle do la construction et de l'exploitation à l>on marché ; pour l'éclairer plus complètement, des missions à l'étranger avaient été conliées à divers fonctionnaires et notamment à MM. I)uboc(| et Lan, ingénieurs des Mines, et à M. Bergeron. ingénieur civil.
A la suite d'une étude approfondie, la Commission émit Pavis :
« Qu'il y avait lieu de constituer une nouvelle catégorie de chemins « de fer économiipies;
« Que la plus grande latitude devait être laissée, tant à l'AdministiTition « qu'au concessionnaire, pourexploitcr les chemins d'intérêt local ;
(( Que les lignes de cette catt'gorie devaient être, dans la plupart des « cas, des chemins h transbordement; (ju'elles pourraient et devraient « même difTérer es.sentiellemenl, tant sous le rapport de la construction « que sous c«;lui de rexfiloitation, des chemins compris dans les réseaux « antérieurement établis;
« Que, dès lors, les prescriptions du cahier des charges devaient être (( simplifiées, de manière : 1" à permettre de faire varier, suivant les cas. « la largeur de la voie, le [)oids des rails, le système du matériel roulant, « les rampes et les courbes; i° à supprimer l'obligation des clôtures, en « tant que rt'gle absolue et à autoriser, pour les bâtiments des stations, les « formes les plus simples;
« Que toutefois il serait désirable que, dans chaque groupe . les clie- « mins locaux fussent construits avec la même largeur de voie, <le ma- « nière à pouvoir être desservis par le même matériel rojilanl, mais K (jue cette uniformité spt^ciale ne devait pas être érigé*' en règle ab- « solue »
Tel fut le point de départ de la loi du li juillet 18(m surleschemins de fer d'intérêt local. Dans son rapport au Corps législatif, M. le comte Le lîon s'exprimait ainsi : « De ces exemples, de cet ensenjble de faits et do <■ calculs, ressf)rl incontestablement la certitude que les chemins de fer à f< dimensions réduites sont appelés à jouer un grand rôle, en faisant par- « ticiper la plupart de nos départements aux bienfaits des voies ferrées.
<i Ils combleront la lacune regrettable et considérable que ne pcrmetlrait « pas de remplir la nécessité d'employer l'autre voie. Les transborde- « ments et les autres inconvénients de la petite voie sont larj^ement « compensés, et, en tout cas, l'absence de tout chemin de fer se- « rait bien autrement opposée aux intérêts de nombreuses localités. Pour « les départements richç's et les terrains faciles, la {,'rande voie et ses coù- « teux accessoires; pour les départements pauvres, n'offrant pas une « moyenne de trafic élevée et présentant des terrains accidentés, la petite « voie et le bénéfice économi(jue qu'elle apporte. On ne peut donc adop- (( ter des types absolus; il faut même les adapter aux difficultés locales « et au revenu probable du trafic, sans porter atteinte, bien entendu, à « la sécurité publique. La plus grande liberté doit être laissée aux inté- « ressés »
Malgré les recommandations pressantes de la Commission d'enquête et du rapporteur de la loi de 1863 au Corps législatif, l:\ voie étroite ne parvint pas à. s'acclimater en France. Avant 1881, les seuls chemins d'intérêt local qui ne fussent pas concédés à voie normale étaient les suivants : Gray à Gy et Bucey-lez-Gy (Haute-Saône), An vin vers Calais (Pas-de-Calais), Marlieux versChàtillon (Ain), Savy-Berlette à Avesnes-le-Comte (Pasde-Calais , Haironville à Triaucourt (Meuse), Beaumont à Hermès (Seine-et- Oisc et Oise).
Cette résistance à l'application de la voie étroite résultait, d'une part, de ce que les populations tenaient à avoir un instrument analogue aux chemins de fer d'intérêt général, et d'autre part, déco que, trop souvent, les concessionnaires avaient l'.irriére-pensée de poursuivre le rachat de leurs concessions par l'État ou tout au moins de préparer les éléments d'un réseau susceptible de faire concurrence aux grandes Compagnies.
Un revirement sensible s'est produit dans l'opinion, durant ces dernières années. Malgré l'infériorité du maximum de la subvention annuelle attribuée par la loi du II juin 18S0 aux chemins d'intérêt local qui ne peuvent recevoir les véhicules des grands réseaux, plusieurs concessions ont été faites dans ces conditions. Nous citerons celles des chemins de Tarascon vers Saurai (Ariège), de Dcnain au Catelet (Nord et Aisne), de Port- Boulet à Ghàteaurenault (Indre-et-Loire) , de Lyon-Saint-Just à Vaugneray et à -Mornant (Rhône) , de Valmondois à Épiais-Hhus (Seine-et-Oise), de l'Allim-, de la Somme, de Saint-Quentin au Calelet (Aisne), d'Angoulême à Rouillac (Charente) , dHyères à Fréjus-SaintRaphaël (Var).
L'écartement entre les bords des rails est de 1 mètre pour toutes les lignes d'intérêt local que nous venons d'énumérer, sauf celles de Marlieux à Chàtillon et d'Haironville à Triaucourt auxquelles on a attribué respec-
tivemeiit des lar{îeurs do voie de 0 m. 93 et de 0 m. 85 à 0 m. H(>. Nous nous bornons à mentionner pour mémoire «{uelques cliemins
industriels construits à voie étroite et cités souvent comme exemples par
les partisans de ce système :
Chemin des mines deCommentry au canal du Bcrry. à Montluçon. destiné à transporter les charbons extraits des gisements de Commenlry au
port d'embaniuement (voiede 1 mètre);
Chemin reliant les mines de fer de Mondalazac à Salles-la-Sourc^,
sur la ligne de Hodez, et destiné à conduire les minerais vers les usines
d'Aubin (voie de 1 m. 10);
Chemins de la sucrerie de Tavaux-Pontséricourt, dans l'Aisne, servant
au transport des betteraves et des pulpes (voie de 1 mètre) ;
Chemin des mines de Blanzy au réseau de Lyon et au canal du Centre
(voie de 0 m. 80).
A l'étranger, on trouve un assez grand nombre de chemins à voie
étroite. Voici la nomenclature des plus connus, en ce qui concerne I Europe:
Allemagne. - Chemin de Brœlthal (voiede 0 m. 78;}. — I80i); chemin d'Ocholt-Westerstede (voie de 0 m. /îi. — 187()).
Alsace. — Chemin de la ville de Ribcauvillé à la gare de cette localité (voiede 1 mètre. — 1870).
Angleterre (Pays de Galles). — Chemin de Fesliniog, construit en 1832 pour amener au port de Port-Madoc les ardoises exploitées dans les carrières de Din.is (voie de 0 m. 58).
Autriche. — Chemin de F^ambach àCmunden (voie de 1 m. 11. — 1831).
Belgique. — Chemin d'Anvers à Gand, livré à l'exploitation en 1847 (voie de 1 m. 10); chemins agricoles d'Embrésin, destinés à mettre une sucrerie en communication avec les centres de production do betteraves (pii alimentent cet établissement industriel (voie de 0 m. 72).
Hongrie. — Chemin de Ressitza à Moravitza, construit en 1871 par la Société autrichienne, en vue de transports purement industriels, mettant en relation une mine et une usine, et no transportant d'autres voyageurs que les agents et ouvriers de la CoinpîJgnie (voie de 0 m. 948) ; chemin de Res.sitza à Szekul, reliant également une usine à une mine et exclusivement affecté au trans[)ort de la houille et du charbon de bois (même largeur,.
Italie. — Chemin de Turin à Rivoli (voie de 0 m. 90. — 1871).
Norvège. — Chemins divers construits depuis I8<)2 voie de 1 m. 07).
Russie. — Chemin de Vierhovie à Liuny (voie de 1 m. 07. — 1871); chemin de Tschudowo à Nowgorod (voie de I m. 07. — 1871).
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Suède. — Chemins divers construits depuis 1852 (voie de 0 m. 79 à Ira. 22). Suisse. — Chemin de Lausanne à Échallcns (voie de 1 mètre); chemin d'Appenzell à la hgne de Zurich à Saint-Gall (voie de 1 mètre).
De toutes les lignes que nous venons d'indi(iuer, la plus curieuse est, sans contredit, celle de Festiniog, dans le pays de Galles. L'écartement des rails y a été en elFet réduit à moins de 0 m. 00. Toutefois, les ingénieurs qui en dirigent l'exploitation reconnaissent que cette réduction a été peutêtre excessive.
Les pays d'Europe où la voie étroite a été le plus franchement adoptée sont la Norwège et la Suède : ils y ont été conduits par les difficultés du terrain et par le peu d'importance du trafic.
Aux États-Unis et dans les provinces britanniques de l'Amérique du Nord, sur un total de loO 700 kilomètres exploités à la fin de 1879, les chemins à voie étroite figuraient pour 8 700 kilomètres, soit 58 %• L'accord s'est généralement établi pour fixer la largeur à 3 pieds (0'",915): c'est ce chiffre qui a été arrêté dans les congrès tenus en 1873 à Saint- Louis et en 1878 à Cincinnati. Seules, quelques lignes du Canada font exception et présentent des écartemenls de deux pieds, deux pieds et demi, et trois pieds et demi.
Le Gouvernement des Indes a adopté la voie de 1 mètre pour compléter le réseau déjà existant, par un ensemble de lignes qui comprend une étendue de plus de 10 000 kilomètres.
3. Comparaison entre la voie étroite et la voie normale. Observations générales. — La voie normale s'impose naturellement pour les lignes appelées à jouer un rôle important au point de vue commercial ou stratégique. Elle s'impose également pour les embranchements d'ordre secondaire, mais d'une faible longueur, surtout si ces embranchements sont reliés à leurs deux extrémités avec des lignes à voie large: car l'économie réalisée sur la construction ne saurait compenser les inconvénients inhérents au transbordement et à la spécialisation du matériel roulant.
La question ne peut donc être débattue que pour les lignes à faible trafic, présentant un certain développement. Même ramenée à ces termes, elle a divisé et divise encore les hommes les plus compétents et les plus autorisés, aussi bien en France (ju'à l'étranger.
Nous ne saurions, sans sortir du cadre de notre travail etsans empiéter sur le domaine des considérations techuitjues, la traiter avec toute l'ampleur qu'elle comporte. Nous devrons donc nous borner à des indications sommaires et générales. Le lecteur qui voudrait entrer plus avant dans
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l'étude de celte question n'aura que l'embarras du choix entre les pul)Iications innombrables dont çUe a fait l'objet.
\. Comparaison au point de vue de la construction. — n. Fi.EXimi.iTK Di: THVCK. — L"s chemins de fer scrondains . evéeulés en vue de relations purement locales, n'ont de raison d'^tn* «t ne pt-iivciit vivre, tout le mond»* est d'accord pour le reconnaître, (pi'à la condiiion de se mettre en contact dinn^t et imraiUliat avec les centres de population, de recueillir soijînriisemcut sur leur parcours tous les éléments de trafic sans en néjîli};er aucun, de pré.senter de nombreux arrêts (stations ou haltes». Le choix «le l'euiplacement assijjné à ces arrêts a une importance prépondérante et capitale; il «'st, [xur ainsi dire, commandé par la situation et la distribution des villajres et des hameaux; les accès aux stations doivent être faciles et de faible loîi^ueur. On con)pr<'n<l. en ellet. «pi'un paysan habitué à la marche, ne comptant p:uêre avec le temps, souvent propriétaire dattelafies, continue à préférer la voie de terr<'. si la voie ferrée n'est pour ainsi dire pas à sa portée. C'est là une condition sinr ijun tiiin du succès, pour les lifjnes d'une utilité exclusivement l<«'ale. ,\u CAmtraire, les chemins de fer à faraud trafic, vivant surtout <les transports à prande distance, n'ayant point à redouter la concurrence des roules voisines, peuvent cl doivent être étudiés d'après des principes a!>solument différents ; ils constituent des instruments d'un tout autre caractère; le but à atteindre est d'y rendre la circulation aussi rapide et aussi économiipie que possible, dùt-on desservir imparfaitement ou même laisser de c«')té une |)artie des a{;^domérations échelonnées sur leur ftarcours.
L'obligation <le faire passer les chemins de 1er «l'intérêt l«>cal par un grand nombre de points déterminés à l'avance rend in«lispensab!e une très gran«le souplesse «lu tracé.
Cette soupU'Sse n'est pas moins nécessaire au point de vue «le la diminution des dépen.ses de pn-mier établissement. L'adoption «l«'s courlu's a faible rayon permet en effet d'épouser f>lus complètement la f«)rme du terrain, d'«'n c«)ntourner les acciflents, «le n'-duire dans un«' notabl«' proportion l'importance des di'-blais et «l«'s remblais, d'é'viler les «)uvrages «l'art coûteux, et parfois aussi de mieux répartir les «hW-livites.
La voie normale est-elle c«)mpalil)le avec la (lexibilile d«? tracé «lont nous venons d'indiipier la nécessité, en ce «pii tou«'h«' la l)onne exploitation comm«'rciale, comme en ce «pii touche la construetion éc<momi(pie?
Les cahiers «les charges des chemins de fer dinl 'rêl généni fixent gén^ralem>Jità 30J m.'itres le rayon minimum des courbes, tout en i)ré-
voyant que, dans certaines circonstances spéciales, l'Adrainistration pourra autoriser des dérogations à cette règle. Quant.au cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local, préparé en conformité de la loi du 11 juin 1880 et approuvé par décret du 6 août 1881, il indique, mais à litre de simple renseignement, le minimum de 2o0 mètres pour les lignes à voie normale.
Si l'on suppose l'exploitation faite avec le matériel ordinaire de traction, l'adoption de courbes, dont le rayon descend jusqu'à 230 mètres, a pour conséquence inévitable d'accroître beaucoup les résistances et, sinon d'augmenter les chances d'accidents, du moins d'exiger une diminution notable de la vitesse. D'un autre côté, quelque réduit <[u'il soit, le rayon de 250 mètres peut encore donner une rigidité excessive dans les régions accidentées et nécessiter des terrassements et des ouvrages d'nil d'un prix élevé.
Mais les partisans de la voie normale soutiennent que l'on peut admettre des courbures beaucoup plus prononcées. Ils font valoir à l'appui de leur opinion les arguments suivants : 1° L'obstacle opposé à la circulation du matériel roulant par les courbes à petit rayon n'est réel que pour les locomotives et, dans une certaine mesure, pour les voitures à voyageurs. Les wagons à marchandises, n'ayant qu'un écartement d'essieux de 2 m. 50 à 2 m. 70, peuvent facilement franchir des courbes de 150 à 100 mètres; il y a même certains raccordement industriels sur lesquels circulent les wagons des grandes Compagnies et dont la courbure va jusqu'à 60 mètres de rayon.
Rien n'empêche d'avoir des machines spéciales adaptées aux tracés tourmentés : cet expédient est d'autant plus acceptable que le trafic des lignes d'intérêt local est peu considérable et que leurs trains sont peu chargés.
La seule précaution à prendre serait de ne point combiner les rayons minima avec les déclivités les plus accusées
2*^ Les inconvients et les dangers des courbes à petit rayon étant d'autant plus grands que la vitesse est plus forte, ou peut réduire cette vitesse, soit sur une section restreinte de la ligne, si les courbures prononcées se trouvent concentrées sur des points déterminés, soit sur tout le parcours, si elles sont disséminées. Ils ne saurait en résulter aucun inconvénient et l'on peut même dire que la diminution de vitesse est de l'essence même des chemins de fer d'intérêt local, dont la voie doitêtre légère, qui doivent comporter des arrêts très fréquents, et pour lesquels la rapidité des transports est tout à fait secondaire.
L'association des chemins de fer allemands admet la possibilité d'abais-
ser \c rayon dtvs coiirhcî à l'JO rnèlri's {)Oiir dos \ ilos^os «lo ^0 kilomètres à riuMire t't à liO inètrt's pour dos vitesses de 15 kilomètres, loul en conservant le matériel rifîide des grandes lignes.
(]elle appréciation est «l'un j,MMn(l poids pour tous ceux qui eoimaissent la haute conipétenee des ingénieurs alh'inands, en ce <|ui conc<'rne les détails de la constrjiction el de l'exploitation teclmi(|uc «les chemins de fer.
3" C'est surtout aux alwrds des centres de population (|u'il importe de dis|>oser d'une grande souplesse de tracé, adn d'atteindre facilement les emplacements les plus convenables pour les stations ou pour les haltes. Or, sur ces points, les trains ne circulent (pTavec une faible vitesse, puistpi'ils ne fiancliissent jamais les sliitions sans s'y arrêter.
4" Si l'on veut augmenter encore la souplesse du tracé, on \)cul, au lieu de se l)orn«M' à employer des machines spéciales, substituer aussi aux voitures à voyageurs à essieux solidaires des caisses supportées par deux trucks indépendants à deux essieux chacun, conformes au typeamt'ricain, |>our Ie(piel l'écartement des essieux de <*lia(pie truck est de I m.rjO seulement. I^es voilures de ce typr? offrent toutes les garanties voulues de solidité, de stabilité, de l>onne suspension. Leur adoption permet de rendre la voie normale aussi llexible que pourrait l'être la voie étroite avec le matériel rigide. On sait, en efl'et. que les Américains ont pu ainsi faire circuler leurs trains sur di^s lignes à voie de 1 m. îiO, avec courbes de 100 mètres de rayon el même moins, sans rien sacrifier de la vitesse, de la s 'M'urité el rie l'économie de traction susceptibles d'être réalisés sur les chemins de fer français à courbes de ;{00 mètres de rayon miniunim. C'est Ci^ qui explirpie pourquoi la voie étroite n'a reçu ses premières applications aux Ktats-l'nis «pien l'année 1871 pour l'établissenjenl des lignes du Colorado el de queUpies régions analogues, dans des gorges extrêmement étroites, bardées de rochers à pic, où il fallait, non seulement rechen-hiT la souplesse du tracé, mais encore diminuiT partons les moyens la largeur de l'assiette de la voie. Kncon;, dans beaucoup de cas, la construction à sn'w étroite n'a-t elle et!" considérée (|ue comme une so!ulioij provisoire, apf)elée à disparaître plus tard ou à être tout au moins corrigée par la pose d'un troisiènn.' rail.
*»^ F/exp';Henc' démontre, en Fi-ance comm»^ à r»''tranger. qu'il est possible de donner la flexibilité voubuî aJix chemins de fera voie normal'. Voci, à cet égard, un certain nombre d'exemples :
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l^s partisans de la voie éiroile répoiidont aux défenseurs de lu voie normale (|ue l'emploi d'un matériel SjK'cial fait disparaître le prineipal, sinon le seul avantaj^'e de h'ur système, et ajoutent (jue. si l\)n renoue»- à cet expédient, la voie étroite présente incontestablement une flexibilité de beaucoup suj)érieure.
Suivant eux, l'écpiivalence des rayons de courbure dans les deux types, au point de vue de la résiblance à la circulation du matériel roulant, peut s'établir comme il suit :
VOIK NORMAI.K
VOIE ÉTKOITK
UB 1 MÈTRB
GUOm.
Ainsi, en combinant le rétrécissement de la voie à 1 mètre avec le rapprochement des essieux, connue sur la li^'ue d'Hermès à Hcaumont, on peut abaisser le rayon des courbes à 100 mètres et à iOO mètres, sans se placer dans des conditions d'exploitation inférieures à celles ({ue donnent les rayons de 300 et de 400 mètres sur les chemins à voie normale.
Les principaux exemples invoipiés à l'appui de la voie étroite sont les ^uivants :
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Après avoir ainsi récapitulé les arguments des partisans do la voie normale et ceux des défenseurs de la voie étroite, il ini|>orte d'en dégager une conclusion.
L'exploitation des chemins de fer à faible trafic avec un matériel à voyageurs du type américain nous parait devoir être écarté, on lét^U actuel. Elle présente tous les inconvénients de spécialisation dont on fait précisément grief aux lignes à voie étroite.
Abstraction faite de cet expédient , les chemins à voie normale sont susceptibles d'une flexibilité de tracé plus grande (lue leurs adversaires n'ont souvent voulu le reconnaître; jMjur réduire leurs rayons de cour- ^ bure, il suflit d'avoir des locomotives dont les essieux soient sutlisannnent rapprochés et présentent assez de jeu, et de n'y imprimer aux trains (prune faible vitesse. La voie normale peut certainement être conservée sur beaucoup de points où, de prime abord, une imitation trop servile des chemins de fer d'intérêt général construits juscju'à ce jour la rendrait inapplicable.
.Mais il n'en est pas moins vrai que la voie étroite, combinée avec le rapprochement des essieux, comporte encore plus de souplesse et s'adapte mieux aux régions tourmentées. Il convient d'ailleurs de remanpier (pie la diminution de l'écarlement des rails et celle de l'écartement des essieux s'associent d'elles-mêmes et par la force des choses; en etlet, la proportion entre la longueur et la largeur des véhicules ne varie que dans des limites reslreiiues, et, d'autre part, l'emploi de la voie étroite appelle nécessairement celui de véhicules moins lourds.
h. Poids des haii.s. — Le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt général fixe à ^{'i kilogrammes le poids par mètre courant des rails en fer posés sur traverses. La substitution de l'acier au fer pern)et de réduire ce poids; mais en fait les grandes (Compagnies ont été ()lut(')t conduites à l'augmenter. \vav suite du développement du trafic et de l'accroissement correspondant dans la chaige des machines.
Quant au cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local , dressé en conformité de la loi du il juin 18S0, il a indiipié, à titre de renseignement, IJO kilogrammes jwur les rails en fer et io kilogr.imnïes pour les rails en acier, en ce (pii concerne; les chemins à voie normale.
Nous reproduisons ces chiffres pour ce qu'ils valent, sans tenir compte de l'espaceuKînt des traverses, (jui influe évidemment sur le degré derésis- Umce des rails et par consécjuent sur lem* |)oi(ls. Nous supposons maintenus les espiccmcnts usucîs, (pii ne peuveiU être diminués sensiblement sans empêcher le bourrage, c'est-à-dire renlr<iien de la voie.
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On peut, sans aucun doute, descendre au-dessous des chiffres de 30 kilogrammes pour le fer et de 2o kilogrammes pour lacier. Il suffit de limiter la composition des trains , de manière à diminuer le poids des machines. En ramenant, par exemple, à huit tonnes la charge par essieu, il n'y aurait pas de danger à réduire le poids des rails en fer à 2(5 ou i7 kilogrammes et celui des rails en acier à 20 kilogrammes; on reviendrait ainsi au poids anciennement admis , quand le remorquage des trains était effectué par des machines légères.
En 18Gtî, M. Varroy, ingénieur des Ponts et Chaussées et depuis Ministre des travaux publics, avait, après une étude approfondie de la question , proposé d'adopter un type de rails en fer de 20 kilogrammes et même moins, pour les chemins de fer d'intérêt local de Meurthe-et- Moselle.
Toutefois, en fait, le poids le plus généralement admis a été de 30 kilogrammes pour les i*ails en fer et de 2o kilogrammes pour les rails en acier, et ce n'est qu'exceptionnellement que ces poids ont été respectivement réduits à 25 et 20 kilogrammes.
Pour les chemins de fer d'intérêt local à voie étroite de 1 mètre, le poids le plus comunément attribué aux rails en acier est aujourd'hui de 15 à IG kilogs; celui des rails en fer est de 16 à 20 kilogs (1). Le chiffre adopté pour le réseau d'intérêt général de la Corse et pour les lignes du Cher, du Var et du Vivarais. où les rails sont en acier, est de 20 kilogs ; il en est de même des chemins d'Aïn-Thizy à Mascara et de Modzbah à Mécheria et à Aïn-Sefra. Sur les lignes de Souk-Arrhas à Tébessa, de Mostaganem à Tiaret et de Blidah à Berrouaghia, le poids est de 25 kilogs, avec des rails en acier.
Sur la petite ligne deFestiniog, les rails étaient primitivement en fer et pesaient 15 kilogs seulement; ils sont maintenant en acier et pèsent 24 kilogs.
Il est certain que si, en principe, la voie normale se prête à l'emploi d'un matériel léger, pratiquement la voie étroite appelle un matériel plus léger encore, et qu'il ne peut résulter de cette réduction du poids des rails aucun inconvénient pour les chemins à très faible traffc.
Cependant, pour ne rien omettre, nous devons faire observer que l'avantage inhérent à la souplesse de la voie étroite est compensé dans une certaine mesure par l'augmentation de développement du tracé et par l'accroissement qui en résulte dans la longueur et le poids total de la voie.
(1) Les rails sont en fer et leur poids est de i<J kilogs sur les lignes d'Anvin à Calais et d'ilerme^ à Beaumout.
c. Matériei. roulant. — Le matériel roulant des chemins do fer secondaires à voie normale peut se comi>oser de voitures et de \>agons moins robustes et moins coûteux (jue sur les fjraiides lignes. T(»utefois, la diminution de poids et de résistance «les véhicules à marchandises no saurait être trop accusée, sous peine de leur interdire l'actès des réseaux voisins, soit que les concessionnaires de ces réseaux ne les considèrent pascomme susceptibles de voyager sur leurs rails, soit ipi'ils courent trop de ris(|ues de détérioration sous l'action des chocs dans les manœuvres de composition et de décomposition des trains : lun des principaux avantages de la y voie large, cjui est de ne point spécialiser le matériel, serait ainsi compromis, sinon complètement perdu.
I^s lignes à voie étroite peuvent livrer passage à des wagons d'une capacité comparal)le à celle des véhicules des chemins à voie normale : c'est ainsi (jue les wagons à houille du chemin d'Hermès à Ik'aumont portent iO tonnes de chargement utile. Cependant, il est de l'essence de ces ligues d'avoir des véhicules de dimensions moindres. Cette réduction présente tout à la fois des avantages et des inconvénients : pour le trafic par wagon complet ou à peu près complet, ciie augmente presque inévitablement le poids mort ; pour le tralic de détail, au contraire, elle peut assurer une meilleure utilisation du matériel. Ainsi, à ce point de vue, on ne saurait, sans témérité, conclure à la supériorité d'un système sur l'autre ; on le saurait d'autant moins que les concessionnaires des lignes à voie étroite peuvent, dans une certaine mesure, avoir des wagons de grande capacité pour le gros trafic et des wagons de plus petites dimensions pour le trafic d«> détail, de manière à proportionner le poids mort à la nature des trans- {)«)rLs.
Le défaut capital <le la voie étroite est d'obliger les Compagnies concessionnaires à avoir un matériel spécial, suffisant pour faire face non seulement aux nécessités ordinaires, mais encore à des nécessités exceptionnelles, comme celles qui peuvent naître à certaines époques de rainiée. par suite des foires, des marchés, des concours régionaux, ou d'autres circonstances amenant une grande affluenc4> de voyageurs ou de marchandises. Pour les lignes à voie large, au contraire, des emprunts peuvent être faits aux Comj)agnies voisines, en vue de ces cas extraordinaires; le matériel roulant peut ne point dépasser ce qu'exige le service courant; les concessionnaires ne sont fKjint exposés à voir immobilist's pendant la plus grande partie de l'année des véhicules qu'ils ont acquis à grands frais |>our parer à des éventualités accidentelles. A cet égard, la voie étroite impose aux coucessiomiaires des de[>enses plus fortes; elle donne <'n même tem()s moins de garanties au public : car on ne peut obliger les Compagnies ù II U
avoir une réserve de matériel très considérable. Cet inconvénient, très accusé pour les lignes isolées et de faible longueur, s'atténue naturellement pour des lignes présentant un assez grand développement ou reliées à d'autres chemins pourvus de la même voie; les causes d'augmentation exceptionnelle du trafic étant, en général, localisées, leur effet est d'autant moindre qu'il se répartit sur une exploitation offrant plus de ressources et d'élasticité.
Ajoutons encore, sans y attacher toutefois une importance excessive, que l'obligation du transbordement entraîne l'immobilisation du matériel roulant dans les gares de jonction des lignes à voie étroite avec les lignes à voie normale, pendant un délai plus ou moins prolongé, et contribue à rendre indispensable l'acquisitioïi d'un plus grand nombre de wagons.
d. Autres éléments de la construction. — Dépenses de premier ÉTABLissEME.NT. — Nous avoiis déjà signalé l'influence que la flexibilité du tracé peut exercer sur les terrassements et les ouvrages d'art. Par elle-même et abstraction faite de cette flexibilité, l'adoption de la voie étroite, en réduisant la largeur de la plate-forme, détermine une certaine diminution dans les acquisitions de terrains, le cube des terrassements et du ballast, la largeur des ouvrages d'art, la longueur des traverses ; mais l'économie correspondante est minime : pour les achats de terrains, en particulier, les indemnités de morcellement et de dépréciation subsistent sans modification appréciable. Il y a lieu d'attribuer une importance un peu plus sérieuse à la réduction do l'équarrissage des traverses et à celle de la longueur des gares, par suite de l'atténuation du poids des machines et de la longueur des trains. En revanche, la voie étroite augmente l'étendue et la dépense des gares de jonction.
Quelle est l'économie totale susceptible d'être réalisée par la substitution de la voie étroite à la voie largo? Cette question ne comporte point de réponse précise. Minime dans les régions faciles, la différence grandit nécessairement avec les diflicultés du terrain; elle dépend essentiellement de la topographie du sol, de la longueur du chemin et du rôle qu'il doit jouer au point de vue des transports. Il faut donc se garder des généralités : seule, une étude comparative spéciale peut fournir des indications de quelque valeur dans chaque cas particulier.
\oici l'appréciation d'un certain nombre d'ingénieurs particulièrement compétents :
1° Appréciation de M. Varrotj. —En 1866, M. Varroy, alors ingénieur des Ponts et Chaussées à Nancy, évaluait, à un chifl're très faible,
l'économie réalisable par l'emploi de lu voie étroite sur les chemins de fer départementaux de la .Meurlhe, «pii devaient être établis dans des ré{,'ions moyennement accidentées. Suivant lui, la réduction sur l'infrastructure ne devait pas dépasser 900 à 1 (iOO francs et la réduction sur la superstructure 1 500 à 1 800 francs par kilomètre; l'acipiisitiou du matériel devait, en revanche, entraîner une au^'mentation représentée
f T \ li*» i T parla formule 1050 -r-- — | • J-rr, djins laquelle T désignait le trafic
journalier expriméen tonnes,/" la fraction de ce trafic susceptible de j)asser sans translM>rdement d'une lif;ne à l'autre avec lu voie normale, et A' la ^ longueur du chemin d'intérêt local. Aussi coucluail-il très fermement à l'adoption de la voie large, sans méconnaître ([uo la voie étroite pût constituer une bonne solution dans certains cas déterminés.
^ Appréciation de M. Levet. — Dans l'ouvrage (ju'il a publié en 1873 sur la construction et l'exploitatiim des chemins de fer d'intérêt local, M. Level a défendu vigoureusement le système de la voie étroite et s'est attaché à démontrer par divers exemples que ce système permettait d'abaisser notablement le prix de premier établissement. « Quand on « considère, dit-il, que le prix de la superstructure d'un chemin de fer à « voie étroite ne dépasse pas l.'i 000 à 11 000 francs par kilomètre, soit la « moitié du prix de revient d'une ligne de largeur ordinaire; quand on « remarque dans quelles pro{»ortions les dépenses d'infrastructure sont « réduites, en ce qui concerne les acqijisitions de terrains, les terrasse- « raents et les ouvrages d'art, on est convaincu «juece mode de construc- « tion est appelé à rendre au pays d'incalculables services. »
3" Appn'-cialion de MM. lirral et de iJasIrc. — .M. Béral, ingénieur ei\ chef au corps des Mines, de[)uis conseiller d'F)tatet sénateur, et M. de Basire, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, chargés en 1878 d'une mission relative aux conditions éeonomi(|uesd«; la construction et de rex()loitation des chemins de fer d'intérêt local en France et à l'étranger, ont, dans les conclusionsd'uu rapport fort intéressant et nourri de faits,évaluéàOOO0fr., soit à ii ou 13 " o au maximum, la diiïérence à portera l'actif de la voie étroite de 1 mètre, pour les lignes à plate-forme spéciale : cette différenco |>ourrait s'élever, d'après leurs recherches, à 18 000 francs en moyenne, soit 20 "/o, pour l'ensemble des lignes secondaires établies sur une plateforme spéciale ou sur des voies de terre préexistantes.
4° Appréciation de M. Baum. — Dans un mémoire très étudié, qui a éié
inséré aux Annales des ponts et chaussées (1878, 2« semestre), M. l'ingénieur Baum formulait l'avis suivant : « La moyenne des dépenses de « construction par kilomètre de ligne avec la voie large, en admettant une « construction très économi(iue et des rampes pouvant aller exceptionnel- « ment à 0,02 et 0,02o, s'élèverait à 110 000 francs, matériel roulant com- « pris. La dépense kilométrique moyenne, avec la voie étroite deO™ 80, se- « rjit de 47 000 francs, dans le cas d'un chemin construit sur une route, et « de OoOOO francs, lorsque le chiîmindefer aura une plate-forme spéciale, « les rampes maxima atteignant la valeur de 0,025 à 0,030, mais ne dépas- (< sant pas 0,03o à 0,040. »
5° Appréciation de M. Fausset. — M. Fous.sct, ingénieur civil, a publié en 1882 une brochure intitulée « l'Algérie et les chemins de fer à voie « étroite )), dans laquelle il donne l'estimation suivante de l'économie susceptible d'être réalisée par la substitution de la voie de 1 mètre ou 1 mètre 10 à la voie de 1 mètre 44, pour divers groupes de lignes :
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6° Appréciation de M. Pontzen.—M. Ernest Pontzen, ingénieur, a rédigé en 1883 une « note sur l'application des chemins de fer économiques à « l'achèvement du réseau des chemins fer français ». Supposant l'emploi d'un matériel roulant du système américain, il s'exprime dans les termes suivants : « Des calculs, faits pour diverses configurations de terrain et sur les « mômes tracés, ont démontré <iue l'augmentation des dépenses de con- « struction, en passsanl d'une largeur de voie de 1 mètre à une largeur de « 1" 50, ne dépassait pas, en général, environ 5 000 fr. par kilomètre. « Il va de soi (juc l'on doit supposer dans les deux cas la construction « traitée avec la même économie. »
7" Appréciation de MM. S/'ri'ni^ et Snrtifiur. — M. Sartiaiix. iiip-niotir en clief des Ponts et Chaussées, sous-chef de l'exploilation de la Compagnie du Nord, a publié dans la « Hevue générale des chemins de fer » (numéro de mai 1883) une note sur la question des chemins de fer écononuijues et, en particulier, des chemins de fer à voie étroite; il y a consigné, outre son appréciation personnelle, certaines indications empruntées au cours profess*' à l'École des Ponts et Chaussées par le rej^retté M. Sévène, ingénieur en chef, directeur de la Compagnie d'Orléans.
D'après cette note, le chemin des houillères de Commentry à Monlluçon, celui des mines de Blanzy et celui de Mondalazac ont coûté respectivement i 10 000 fr.. 70 000 fr. et 50 000 francs par kilomètre; ces cIiifFres eussent été plus (pie doublés, si Ton eût admis la voie normale elles limites de courbure <jui en sont la cousétpience <|uand on n'a pas recours au matériel américain. (Extrait du cours de M. Sévène.)
Le cheunn de Festiniog n'est revenu, après ciu«| ans d'i-xploitation, quà 100 000 francs j)ar kilomètre, y compris un matériel roulant très coûteux justifié par l'importance de la recelte brute, (jui n'est pas de moins de 30 000 francs par kilomètre et par an. Il eût coûté plus du triple, s'il avait été établi dans les conditions ordinaires. (Extrait du cours de M. Sévène.)
1^ chemin d'Anvin à Calais, ipii a coûté 78 000 francs environ [»ar kilomètre, dont près de 19 000 francs pour les acipiisilions de terrains et 8 000 francs j)<)ur le matériel roulant, eût coûté près de 200 000 francs à voie large, |)Our donner les mêmes qualités commerciales et les mêmes facilités d'exploitation.
Le chemin «rilermes à Ik>aumont est revenu à 77 000 francs, dont 10 *)00 francs |M)ur le matériel roulant : il serait revenu à 2(10 000 francs, s'il avait été construit à voie large dans les conditions ordinaires, et à 100 000 francs en adofUant le même tracé et le même profil en long «pie (M)ur la voie étroite et en niaiiilenant, dans les deux cas, des épaisseurs de ballast et des dimensions de banquettes, fossés, etc.. aussi peu dillërentt'S (jue |M)ssible.
On le voit, toutes les appréciations que nous venons «le rapporter sont quelque peu contradictoires. (]elte diverg«'nc<' résulte surtout de ce. ipie les ingénieurs dont elles émanent ont raisonné en pn-naiit <les points de départ différents, en s'inspirant d'exemples divers, en ne fais:ml pas les mêmes hypothèses sur la nature «lu matériel r«»ul:uil, en ne conq^arant jKJS toujours les lignes à voie étroite à des li 'iks à voie normale construites dans des conditions suftisammenl économiques.
Nous le répétons, l'ailoption de la voie étroite n'est pas susceptible de
réduire notablement les dépenses en pays peu accidenté ; mais la réduction s'accuse au fur et à mesure que les difficultés du terrain deviennent plus grandes ; elle peut être considérable pour des régions très mouvementées. Il ne peut y avoir, à cet égard, ni formule, ni règle théorique ou économique offrant la certitude voulue. Les ingénieurs doivent, dans chaque espèce, se livrer à une étude comparative spéciale, en cherchant à donner aux deux types des qualités aussi semblables que possible, au point de vue de l'utilisation commerciale et de l'économie dans la construction et l'exploitation.
Nous terminerons ces indications sur le prix de premier établissement par quelques exemples de chemins à voie large et de chemins à voieéiroite construits économiquement.
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Ce tableau montre bien que la voie étroite permet de réaliser une économie sensible sur la construction, surtout si l'on a égard aux difficultés (lu terrain et si l'on tient compte de ce que les chemins à voie normale qui y sont relatés ont été choisis parmi les plus économiques. Mais il ramène à leur juste valeur les allégations des défenseurs trop ardents de la voie réduite.
5. Comparaison au point de vue de l'exploitation. — a. Transbordement. — L'objection capitale faite aux chemins de fer à voie étroite, en communication avec des chemins de fer à voie normale, est tirée, nous l'avons dit, de la rupture de charge qui s'impose pour les relations d'une voie à l'autre, des complications qui en résultent pour la manutention des marchandises, des dépenses supplémentaires qui en sont la conséquence^ de la dépréciation que le transbordement fait subir à certaines marchandises, des inconvénients au point de vue militaire.
Ces griefs ne sont pas sans importance ; cependant ils n'en ont pas autant qu'on pourrait être tenté de le croire, au premier abord. Ils sont surtout formulés par les personnes qui n'ont pas vu de près les détails de l'exploitation des chemins de fer.
En effet, si l'on excepte certains embranchements desservant des' industries susceptibles de fournir des wagons à charge complète, les lignes secondaires ont surtout un trafic de détail. Les marchandises qu'elles expédient à la gare de jonction sont destinées à plusieurs gares du réseau voisin ; celles qu'elles en reçoivent ne sont presque jamais destinées à une seule de leurs stations et n'ont pas la même provenance: Ainsi, même avec la voie normale, un triage et un transbordement s'imposent dans la gare d'embranchement.
A cette considération, déduite des conditions matérielles dans lesquelles se font les échanges entre la ligne principale et les embranchements secondaires, il convient d'ajouter les suivantes :
1° Si la ligne secondaire est munie d'un matériel léger, ce matériel peut difficilement s'aventurer sur le réseau voisin, sans s'exposer à des avaries dans les manœuvres et, parfois, sans compromettre la sécurité de la circulation des trains formés d'un matériel plus lourd et plus robuste.
2" La Compagnie concessionnaire du chemin d'embranchement peut être, dans beaucoup de cas, intéressée à ne pas laisser ses véhicules émigrer à de grandes distances, C3 (jui la forcerait à les remplacer par des véhicules empruntés à la Compagnie voisine et loués à un prix supérieur à celui qu'elle recevrait elle-même.
3" La Compagnie principale sur les rails de laquelle s'embranche la
ligne secondaire a souvent <les waj;ons disponibKs et est ainsi portée à s'op|)Oser à l'immi^ation des v<'*liicules élraniîers, afin d'utiliser plus coni- {)lrlement son parc de malt'*riei roulant.
i" Si la situation linanci«'re de la Compagnie d'embrancliomcnl n'est pas solidement assise, la grande Compagnie à Ia(|uelle elle est reliée cherche à réduire au minimum son compte courant, pour ne pas s'exposer à des |HTtes éventuelles.
îi" Dans tous les cas, il y a lieu à certaines manipulations |H>ur la reconnaissance contradictoire des colis, en vuedu partage des responsabilités que les pertes ou les avaries peuvent faire peser sur les deux Compagnies.
Quant au trafic des voyageurs, nous ne le mentionnons que pour mémoire: il nécessite à peu près toujours un changement de voitures au point d'embranchement.
L'opération du transbordement n'est en somme rendue nécessaire par la diirérence de largeur-des voies que pour le trafic par wagon complet ou presque complet. Il s'agit, en général, de marchandises dont le |)assage d'un véhicule dans un autre nentrainc pas à des frais considérables et f>eut se faire soit à l'aide de grues, soit à l'aide de couloirs, ou par un simple mouvement de bascule à la faveur d'une différence de niveau entre les voies de la ligne principale et de la ligne secondaire : c'est ainsi qu'à Commenlry le prix du tnmsl»ordemenl de la houille s'abaisse à moins de cinq centimes par tonne, grâce à ime dénivellation convenablequi permet de faire couler le charbon du matériel de la petite ligne dans le matériel de la grande; c'est encore airjsi <|u"à Montmorency le transbordement des matières amenées à cette gare par une petite voie industrielle s'opère [>ar un jeu de bascule. \ ces exemples, nous pourrionsen ajouter d'autres : mais ce serait donner sans utilité un développement excessif à nos observations.
lAi déchet n'est pas non plus aussi considérable qu'on l'a parfois prétendu. Pour la houille, en particulier, le transbordement par couloirs ne donne «piun déficit insignifiant. La perte, plus ihéoricpie (jue réelle, ne saurait résulter que d'une augmentation, relativement iinnime, dans la projiorlion du menu; elle n'est pas de nature à exercn- urx' infhiencc s*'*rieuse sur la valeur du charbon.
lieste 1 i?itérél militaire. Les lignes secondaires, même à voie normale, ont le p'us souventun tracé qui ne se prête pas à la circulation des trains de troupes. Cependant on ne peut méa)iinailr<' <jue, dans certains cas. l'emploi de la voie ordinaire puisse offrir des avantages pour les .services de la guerre, en permettant de faire passer sans lranslK)rdemenl de la ligne
principale à la lig^ne d'embranchement, ou réciproquement, des wagons chargés d'approvisionnements.
b. DÉPENSES d'exploitation. — On s'accorde à reconnaître que la substitution de la voie étroite à la voie large ne permet pas une grande économie sur les dépenses d'exploitation.
Les frais d'administration centrale subsistent sans réduction.
11 en est de même de la majeure partie des frais de l'exploitation proprement dite (distribution des billets ; réception, pesage, chargement et déchargement des bagages et des marchandises ; comptabilité des gares, etc.). Si un bénéfice peut être réalisé, ce n'est guère que sur les manœuvres de gare qui sont plus faciles et moins coûteuses avec un matériel léger.
Les dépenses de traction et d'entretien du matériel roulant sont un peu plus faibles, si l'on compare une ligne à voie étroite avec une ligne à voie normale donnant accès au matériel des grandes Compagnies : car ce matériel est plus lourd et généralement plus fatigué par le passage dans les courbes. Si, au contraire, le chemin à voie normale est exploité à l'aide d'un matériel spécial, l'écart est insignifiant.
Quant à l'entretien de la voie à petit écartement, il porte sur des rails plus légers, sur des traverses d'une longueur et d'un équarrissage moindres, sur un plus petit cube de ballast; en revanche, la voie ayant moins de masse a aussi moins de stabilité, est un peu plus flottante. De ce chef encore, l'économie, quoique réelle, est peu sensible.
Dans leur rapport de mission de 1878, MM. Béral et de Basire indiquaient que, pour les chemins économiques à voie normale étudiés par eux, la dépense kilométrique moyenne d'exploitation pouvait être assez exactement évaluée à 2 000 francs plus le tiers de la recette brute. Ils n'admettaient pas de réduction notable pour la voie étroite.
Nous avons vu que, dans les conventions passées depuis quelques années pour la concession de chemins de fer départementaux, la moyenne des évaluations est de 2 300 francs, plus trois dixièmes de la recette brute, en ce (jui concerne la voie large, et de l 800 francs plus le même élément variable, en ce qui concerne la vole réduite. Il y aurait donc un écart de 500 francs; mais cet écart ne saurait être accepté sans réserve : en effet, il n'est pas consacré par l'expérience et résulte d'ailleurs de contrats relatifs à des régions dissemblables et conclus par des départements et des concessionnaires différents.
Au rapport du 18 mars 1880 de M. Labiche, sénateur, sur le projet de loi concernant les chemins de fer d'intérêt local et les tramwavs, étaient
annexés des tableaux nunh'>ri(|ues, qui avaient t'-l»'* <livssis par M. Vivenol pour mettre en évidence les eonditions de fonclioniit'MH'nt de la subv«'ntion en annuités. 1a"S frais d'exploitation portés à ces tableaux étaient évalués à 2 000 francs, plus le tiers «ie la recette brute, avec minintuni de 5 000 francs pour les ctienn'ns à voie large et de 4 000 francs pour les chemins à voie réduite. M. Vivenot faisait d'ailleurs remarquer (juo ces frais pouvaient être sensiblement diminués.
Dans sa note inséréeà la « Revue générale des chemins de fer » (mai 188.1), M. Sarliaux invo(]ue l'exemple des chemins d'.Vnvin à Calais et dllermes à Beaumont, dont les dépenses d'exploitation ne dépassent pas 3 OOU e^ 3 5ÎO0 francs par kilomètre, j>our 3 et \ trains par jour. A cet exemple U oppose celui des chemins à voie large exploités par M. I^vel dans le Nord, le Pas-de-Calais et la Somme, et dont l'exploitation ne coûtait guère moins de î) 000 francs par kilomètre avec des nécessités de service analogues et demoindres dif(icultés.Il encxînclutàunedifîérencede 1 000 à ^ 000 francs au profit de la voie étroite.
.M. Fousset, dans sa brochure sur w l'Algérie et les eliemius de fer à « voie étroite », a estimé l'économie résultant de l'adoption de l'écarlement de 1 mètre à 1 WO francs environ pour une recette brute de moins de 8 000 francs, à 1 000 francs pour une recette brute de 8 à i) 000 francs, à 700 francs pour une recette de î) à 10 000 francs, et ainsi de suite, la différence disparaissant <|uand la recette brute s'élève à un chifïre considérable.
•Nous avons tenu à reproduire ces deux dernières appréciations très favorables à la voie étroite; mais, connue nous l'avons déjà indirpié, c'est principalement sur les dé|>enses de premier établissement (|uc l'on jm'uI espérer une économie sérieuse, par le fait de la réduction de largeur de la voie «lans les pays accidentés.
A notre avis, l'un des avantages incontestables de la voie étroite pour les chemins secondaires, au point de .vue de l'exploitation, est de bien montrer aux populations le caractère modeste et économique de l'outil mis à leur dis|K)sition, de leur faire comprendre de visu qu'elles ne sauraient y trouver un instrument de transport comparable aux grandes lignes, et «le diminuer ainsi leurs exigences. C'est une (pialilé pin«;ment niorale, mais (|ui a sa valeiu' pour quiconcpie est versé dans la prali«pie des chemins de fer.
On a fait valoir aussi «pie la diminution dans les dimensions du matériel perujettait d'accroître le nombre des trains et de mieux dessiTvir le public : l'arginiient n'est pas très puissant; on peijt arriver à un résultat analogue sur les lignes à voie large en employant des machines légères,
en organisant des trains-tramways. (C'est un point sur lequel nous reviendrons par la suite.)
6. Conclusions sur la valeur comparative de la voie normale et de la voie étroite. — Envisagées dans leur ensemble, la voie normale et la voie étroite ont chacune leurs défenseurs et leurs adeptes.
M. Varroy, qui avait une compétence toute spéciale en matière de chemins de fer départementaux, était fort peu partisan de la voie réduite. Toutefois il avait l'esprit trop pratique pour ne point la considérer comme susceptible de fournir une bonne solution dans certains cas déterminés, tels que celui (f une ligne ayant à effectuer des transports industriels entre deux points donnés, reliant par exemple une mine à une usine, ou aboutissant à une station d'embranchement dans laquelle on pourrait organiser un transbordement régulier, économique et sans déchet appréciable, etc. Une repoussait fermement l'adoption de la voie étroite que pour les chemins de fer destinés à un service public complet et transportant des marchandises variées.
M. Krantz a publié en 1875 une étude sur « les chemins de fer écono- « miques à voie normale et à voie réduite ». Il y a soutenu, avec sa légitime autorité, la cause de la voie normale. Suivant lui, la voie de 1 mètre ne présentait pas une supériorité très marquée sur la voie large au point de vue de la flexibilité du tracé; si elle se prêtait à des rayons de 100 mètres, rien n'empêchait d'admettre, pour les chemins à voie de 1 mètre 44, des rayons de 150 mètres et d'aborder ainsi à peu près tous les terrains. La diminution du poids des rails et celle du poids mort du matériel lui paraissaient résulter plutôt de préoccupations d'économies, qui pouvaient être réalisées avec la voie normale comme avec la voie étroite. Le transboixlement obligatoire avait à ses yeux le très grave défaut d'entraîner des retards, des avaries, des détournements de marchandises ; de nécessiter l'accroissement du matériel roulant et l'extension des gares d'embranchements; d'interdire la communauté des ateliei"s; de gêner, le cas échéant, les transports militaires, et de constituer, à cet égard, une source de désordres et de dangers. Il restreignait les applications utiles de la voie étroite à certaines lignes spéciales, destinées soit à desservir en pays de montagne des localités séparées du pays par des obstacles naturels, soit à relier les usines, les mines, les carrières, les forêts avec les ports maritimes ou fluviaux, soit à conduire les récoltes dos champs aux sucreries, distilleries, féculeries, etc.
M. Pontzen a défendu la même thèse en 1883. Dans l'opinion de cet ingénieur, la paît à faire à la voie étroite ne «aurait être très grande en
Franco, où la con fissuration du sol n'offre ^généralement pas des difficultés exceptionnelles, j)ourvu (pie l'on ait recours à des voitures de voyageurs plus flexibles. L'économie <prt'lle procurerait ne serait pas sullisante pour balancer ses inconvénients, soit lorsijue le trafic habituel comprend des marchandises dont la nature et la <iùanlilé doivent rendre l«'s transbordements dittieiles et dispendieux, soit lorscpi'il va lieu de prévoir une forte augmentation aciidentelle des transports. La voie normale atnait, en outre, le précieux avantage de |M'rmeltre l'accumulation, sur les points de concentration, de wagons chargés (pii pourraient être ensuite lancés sin- les grandes lignes stratégiipies sans autre i>orte de temps (pie celle de la com^position de trains plus longs ; elle pourrait enfin doimer une réserve Tort utile de matériel roulant pour les grands transports militiures.
Dans le rapport de mission (pie nous avons déjà mentionné plusieurs fois, M.M. Béral et de Hasire se sont montrés peu favorables à la voie étroite. La conclusion de ces ingénieurs était qu'à moins de circonstimc<N exceptionnelles la voie normale devait être préférée pour les [lignes construites sur plate-forme spéciale.
Nous citerons, parmi les champions du camp opposé, M. Level, «pii a consacré à la défense de la voie étroite une partie de son ouviagc de 187IÎ sur (' les chemins de fer dintérét local » et qui en a déjà fait plusieurs applications intéressantes.
M. Raum, auteur d'une étude sur la même (piestion (Annales d(^s |)onts et chaussées, IH78) a formulé les conclusions suivantes : 1" Le chemin de fera voie large est un instrument trop coûteux pour être adopté comme type général sur les lignes dintérét local ; il nuirait à leur développement ; 2' le chemin de fer à voie étroite, d'ime largeur de 0 m. 7') ou 0 m. 80, snflit à tous les besoins d'une ligne d'intérêt local -, il coûte beaucoup moins cher; il [wrmet de doter les pays exclusivement agricoles et non encore desservis par des lignes ferrées.
Suivant .M. Sartiaux, à moins de sacrifier les (pialités commerciales du tracé et les besoins de l'exploitation, l'établissement économi(pie des chemins de fera petit trafic, que leur situation n'expose pas à servir de lign(^s de transit on de lignes stral»^giques, ne peut être obtenu, à moins de circonstances assez rares, (pi'avec la voie étroite de I mètre ou tout au moins avec un matériel américanisé. M. Sartiaux ajoute d'ailleurs, avec beaucoup de sagesse, qu'il ne peut y avoir à ce sujet de princi|>e général.
.M. Foussel a, nous l'avons dit, soutenu vaillamment la voie de I m. 10. pour une partie du réseau algérien, dans un mémoire qu'il a pré.senlé à la Société des ingénieurs civils.
La voie réduite a été, plus d'une fois, indiquée au Parlement comme devant être rationnellement appliciuée à l'exécution d'un certain nombre de chemins d'intérêt général. M. Lesguillier, député, et plusieurs de ses collègues ont saisi la Chambre dune proposition tendant à la construction de 40 000 kilomètres de lignes à 'voie étroite.
On le voit, la question de l'écartement des rails a donné lieu, même durant ces dernières années, à de profondes divergences d'appréciation. Sur cette question, comme sur toutes celles de la pratique, il faut se prémunir contre les opinions extrênjes et absolues.
La voie étroite n'a pas toutes les vertus qu'on lui a parfois attribuées. Dans un pays plat et facile, elle est loin d'offrir de grands avantages d'économie pour la construction ou l'exploitation, et, avant de l'y appliquer, il faut mettre ces avantages en balance avec les inconvénients de la spécialisation du matériel et de l'obligation d'une rupture de charge, au point d'embranchement. Au contraire, dans un pays accidenté, ses qualités et sa supériorité sur la voie large s'accusent et s'accentuent d'autant plus que la topographie du sol est plus tourmentée ; on conçoit même certains cas où seule elle peut permettre de desservir convenablement les intérêts (jui motivent l'établissement de la ligne.
Elle ne saurait être utilement adoptée et elle présenterait même les plus sérieux inconvénients pour les chemins appelés à jouer un rôle commercial ou militaire de quelque importance. Aussi serait-ce une faute irréparable que d'en faire de trop larges applications pour l'achèvement du réseau d'intérêt général et de rompre sans de graves motifs l'unité de ce réseau. Mais elle peut rendre de réels services pour certains chemins d'intérêt local, si la longueur de ces chemins est suffisante pour rendre négligeable l'inlluence du transbordement des marchandises au point de jonction avec la ligne principale, si la nature du trafic rend ce transbordement indispensable pour la plus grande partie des marchandises, si les manipulations sont susceptibles d'être faites sans causer trop de frais ou de déchets, si l'exploitation doit être surtout alimentée par des relations locales.
Nous le répétons, même pour les lignes secondaires, il ne peut y avoir que des solutions d'espèce. Dans chaque cas, l'instrument doit être appropria aux circonstances; le choix entre les divers types de voie et de matériel doit être arrêté sans parti pris, sans idée préconçue, en dehors de toute théorie trop étroite et trop systématique, à la suite d'une étude comparative approfondie et consciencieuse.
Si cette étude fait pencher la balance en faveur de la voie étroite, la
largeur d'un mètre environ est celle qui parait concilitT le mieux les nécessités du tracé avec celles du matériel roulant. Exceptionnellement, on peut descendre à 0 m. 73 ; mais il ne faudrait pas aller an-<iessous de cette limite, qui s'impose au point de vue de la stabilité des véhicules et de la sécurité de la circulation.
Notons, en terminant, que lo Conseil fédéral allemand, agissant en vertu des articles 42 et 43 de la Constitution de l'Empire, a inscrit en tête de l'ordonnance du 12 juin 1878 « sur les chemins de fer d'intt'rét local » une disposition aux termes de laiiiielle l'écartement normal des rails est de 1 m. 433, 1 mètre ou 0 m. 73. Aucune largeur autre que celles de 1 mètre ou de 0 m. 75 ne peut être adoptée sans l'avis favorable du contrôle du pays ft'déral où doit être établie la ligne et sans le consentement de l'ofTice impérial des chemins de fer.
Telles sont les seules indications «{u'il nous soit possible de donner sur la question si intéressante et si controversée de la largeur de la voie, sans sortir du cadre de cet ouvrage administratifet économique et sans empiéter outre mesure sur le domaine purement technique.
7. Situation des chemins de fer à voie étroite dans divers pays. — Voici quelle était, il y a pou de temps, la situation des chemins de fer à voie étroite dans divers pays, d'après un tableau inséré au Ihdlclin de statistique du Ministère des travaux publics, numéro de février 1883:
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La situation détaillée pour la France et ses colonies était d'ailleurs la suivante, au 31 décembre 188.j :
/' Chemins d'intérêt général con-
jj cédés à titre ferme ou éven
^ 3 ^ luel . et ciiemins déclarés
n S 1 d'utilité publique et non con-
i. .= j cédés («;
— 5 f Chemins d'intérêt local (/y). ...
^ Chemins industrielseldivers(r;
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(a) Largeur de voie de 1 mètre.
[fji Largeur de voie de 1 mètre, sauf pour un chemin à largeur de 1"09.
(c) Largeur de voie de 0"60 à 1"30.
(r/) l.argeur de voie de l"lUet de 1 mètre.
{e) Largeur de voie de 1 mètre.
1. Stipulations des cahiers des charges et des conventions. — Nous avons eu déjà l'oecasion d'indiquer, pages 241, 2o0, 264 et 472, les principales stipulations des contrats de concession, relativement au nombre des voies. II importe do rappeler ici ces stipulations, sans remonter toutefois au delà des cahiers des charges qui régissent encore les grandes Compagnies.
La règle posée par les cahiers des charges de 1857-1859 était la suivante, sauf exception nettement spécifiée : « Les terrains seront acquis et «. les ouvrages d'art seront exécutés immédiatement pour deux voies ; les (( terrassements pourront être exécutés et les rails pourront être posés (( pour une voie seulement, sauf l'établissement d'un certain nombre de « gares d'évitement. — La Compagnie sera tenue, d'ailleurs, d'établir la « deuxième voie, soit sur la totalité du chemin, soit sur les parties qui lui « seront désignées , lorsque l'insuffisance d'une seule voie, par suite du « développement de la circulation, aura été constatée par l'Administra- « tion. — Les terrains acquis par la Compagnie pour l'établissement de la « seconde voie ne pourront recevoir une autre destination. »
Depuis, cette disposition a été successivement modifiée comme il suit pour les grandes Compagnies :
Noi'd. — L'article 3 de la convention du 30 décembre 1875 a autorisé la Compagnie du Nord à n'exécuter que pour une seule voie les terrassements et les ouvrages d'art des chemins concédés par cette convention, les terrains nécessaires à l'assiette desdits chemins étant immédiatement acquis pour deux voies et les souterrains , les passages supérieurs et les fondations des principaux ouvrages d'art étant également construits pour deux voies.
De plus, aux termes de l'article 7, la Compagnie est tenue d'établir, sur la demande du Ministre des travaux publics, « la deuxième voie sur tout « ou partie des lignes composant son ancien et son nouveau réseau , quel « que soit le produit de ces lignes. — Dans ce cas, l'État doit payer chaque « année à la Compagnie une annuité représentant les intérêts, l'amortisse- « ment et les frais accessoires des emprunts réellement effectués par elle « pour subvenir aux dépenses occasionnées par le doublement de la voie. « Dès que le produit brut d'une section de ligne excède le chiffre de 35 000 « francs par an, l'annuité cesse de courir. »
Est. — Pour les chemins qui lui étaient concédés par la convenlion des 1"" mai-11 juin 18C3, la Compagnie de l'Kst a été autorisée par l'article ti de cette convenlion à n'exécuter les terrassements et les ouvrages d'art que pour une voie, les terrains continuant à être ac(|uis pour deux voies. Le deuxième paragraphe de cet article stipulait en outre (juc le droit attribué à l'Administration par le cahier des charges, de prescrire l'établissement de la deuxième voie, ne pourrait être appliqué à chacim des chemins précités que lorsque le produit brut atteindrait 35 000 francs par kilomètre.
De ces deux dispositions, la première a été successivement rendue applicable aux lignes concédées par les conventions ultérieures. La seconde a été modifiée par l'article 11 de la convention du 31 décembre 1875 qui portait : « La Compagnie sera tenue d'établir la seconde voie « sur tout ou partie soit des lignes exploitées actuellement avec une « seule voie, soit des lignes en construction ou h construire, dès que « le Ministre des travaux publics prescrira cette mesin*e et quel que soit « le produit de ces lignes. — Dans ce cas, l'ÉUU payera chaciue année à « la Compagnie une annuité suftisante pour couvrir l'intérêt et l'amortis- « sèment effectifs des emprunts effectués par elle pour subvenir aux « dépenses occasionnées par l'établissement de ces secondes voies. — Dès « que le produit brut d'une section principale de ligne atteindra le chiffre « de 35 000 francs par kilomètre au-dessus dmiuel l'Etat a le droit « d'exiger la pose de la seconde voie.... l'annuité correspondant à la pose « de la seconde voie de cette section cessera de courir. — A partir do ce « moment, le capital dépensé pour la pose de cette seconde voie sera « ajouté au montant du capital garanti, sans pouvoir excéder la somme de « 100 000 francs par kilomètre, y compris les agrandissements do gare, (( augmentation de matériel roulant et autres dépenses (pielconques occa- « sionnées par la pose de cette seconde voie. — liO chiffre du revenu « réservé à l'ancien réseau sera d'ailleurs augmenté de la différence entre « l'intérêt et l'amortissement effectifs des obligations émises pour l'exécu- « tien de ce travail et l'intérêt et l'amortissement garantis par l'État. » Les articles 4 et î) de la convention indi({uaient d'ailleurs les règles à suivre pour la détermination provisoire et la détermination délinitive du taux des emprunts : nous ne revenons pas sur ces règles ipie nous avons exposées, page 205, à propos des conventions financières.
Enfin l'article 8 de la convention des 11 juin-!iO novembre 1883 a reproduit dans les termes suivants les stipulations de laconvention de 1875: « Si l'État réclame ultérieurement la mise à double voie de tout ou partie « des lignes établies à simple voie, il payera cha(|ue année à la Couipa-
« gnie une annuité suffisante pour couvrir l'intérêt et l'amortissement du « capital dépensé, tant que le produit brut de ces lignes restera inférieur à « 35 000 francs; lorsque ce produit atteindra 3o 000 francs par kilomètre « ou lui sera supérieur, l'intérêt et l'amortissement du capital dépensé « resteront à la ciiarge du compte général d'exploitation. L'intérêt et l'a- « mortissement des sommes que la Compagnie empruntera pour l'exécu- « tion de ces travaux seront compris dans le règlement général annuel des « comptes qui seront établis à l'avenir, en ce qui concerne la garantie « d'intérêt. »
Ouest. — L'article S de la convention des 1<='' mai-11 juin 1863 avec la Compagnie de l'Ouest était conforme à l'article 6 du contrat de la même date avec la Compagnie de l'Est.
La convention du 31 décembre 1875 portait à l'article 2 que, sur les chemins dont elle attribuait la concession à la Compagnie, les ouvrages d'art pourraient être exécutes pour une seule voie, si cette disposition était jugée compatible avec les besoins de la circulation et sous les conditions auxquellas l'Administration croirait devoir subordonner cette autorisation.
La convention des 17 juillet-20 novembre 1883 contient en son article 8 des stipulations identiques à celles que nous avons * relatées pour la Compagnie de l'Est.
Une loi récente du 14 avril 1885, portant approbation d'une convention du 10 décembre 1883, a définitivement fixé comme il suit le régime des doublements de voies: «La Compagnie sera tenue d'établir la seconde « voie sur tout ou partie, soit des lignes exploitées actuellement avec une « seule voie, soit des lignes en construction ou à construire, dès que le « Ministre des travaux publics prescrira cette mesure et quel que soit le « produit de ces lignes. — Dans ce cas l'État payera chaque année à la « Compagnie une annuité suffisante pour couvrir l'intérêt et l'amortisse- « ment effectifs des emprunts effectués par la Compagnie pour subvenir « aux dépenses occasionnées par l'établissement de ces secondes voies. — « Chaque année, l'annuité correspondant aux dépenses en travaux et frais « généraux faites pour l'établissement des secondes voies sur chaque sec- « tion principale de ligne, définie lors de V approbation des projets, sera « calculée d'après le prix moyen des négociations de l'ensemble des obli- « gâtions émises par la Compagnie pendant cette année, déduction faite « des intérêts courus au jour de la vente des titres et en tenant compte « des droits de timbra et de tous autres autres frais accessoires dont la (' Compagnie justifiera. — L'annuité définitive pour chaque section prin-
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« cipale de ligne se composera de la somme desannuilés partielles calcu- « lées comme il est dit ci-dessus. Les annuités résultant des comptes « présentés par la Compagnie lui seront payées provisoirement, sauf véri- « lication ultérieure. Il sera tenu compte respectivement »i la Compagnie « et à l'État, avec intérêts sim[)les à 5 %, des insuftisances ou des trop- « payés que ferait ressortir le règlement définitif. — // sera lenu compte (( « la Compagnie des charges affm-cnles à l'année d'exécution des travaux ce par le paiement d'une portion d'annuité proportionnelle au temps couru a depuis l'époque moyenne des dépenses jusqu'à la fin de l'année. — Le « montant des annuités à la charge de l'État sera arrêté dans les formes « prescrites par le décret du fi mai 1863, portant règlement des justifica- « tions à faire par la Compagnie pour l'application de la garantie d'intérêt « et du partage des bénélices. — Dès que le produit brut d'une section ft principale de ligne atteindra le chiffre de 35 000 francs par kilomètre, « l'annuité «correspondant à la pose de la seconde voie de cette section « cessera de courir. — A partir de ce moment, le capital dépensé pour la « pose de la seconde voie sera ajouté au compte d'établissement des lignes « à titre de travaux complémentaires, sans que l'ensemble des sommes « dépensées pour l'exécution des secondes voies puisse excéder 100 000 « francs par kilomètre, y compris les agrandissements des gares et autres « dépenses quelconques occasionnées par la pose de ces voies. Toutefois^ « les dépenses se rapportant aux travaux que le Ministre pourra prescrire « pour l'amélioration des pentes seront ajoutées à ce maximum de (( iOO 000 francs par kilomètre. Le capital sera, tant au point do vue « de la garantie de l'État qu'au point de vue des prélèvements à opérer « avant partage des produits nets, admis au bénéfice des stipulations de « l'article 9 de la convention du 17 juillet 1883. »
Orléans. — Pour les chemins concédés à la Compagnie d'Orléans eu 18(53 et compris dans le nouveau réseau, l'article o de la convention des M juin-fi juillet a autorisé la Compagnie à n'exécuter les terrassements cl les ouvrages d'art que pour une voie, les terrains devant être acquis pour deux voies (excepté sur les embranchements d'Aubusson et d'Orsay à Liniours). Cette disposition a été rendue applicable par la même convention à diverses lignes concédées antérieurement. Ellea été étendue en 1868 aux chemins concédés par la convention du 26 juillet.
Une loi du 14 avril 188.'5, portant approbation d'une convention des 11 juin-10 décembre 1883, a fixé le régime des doublements de voies conformément aux rî'gles arrêtées à la même date pour la Compagnie de l'Ouest et reproduites ci-dessus, sauf suppression des parties imprimées en itali({ue.
Paris-Lyon-Méditerranée . — La Compagn ie de Paris-Lyon-Méditerranée a été autorisée par l'article 5 de la convention des 18 juillet 1868-28 avril 1869 à n'exécuter que pour une voie les ouvrages d'art des chemins dont elle se rendait concessionnaire et même à n'acquérir les terrains que pour une voie sur deux de ces chemins.
La convention du 3 juillet 1873, article 4, disposait que la Compagnie pourrait être autorisée « à n'exécuter les ouvrages d'art que pour une voie « sur les chemins où cette disposition serait jugée compatible avec les « besoins delà circulation, et sous les conditions auxquelles l'Adrainistra- « tion croirait devoir subordonner cette autorisation. »
Enfin la convention des 8 janvier- 4 avril 1878 a stipulé ce qui suit : « La Compagnie s'engage à établir, sur la demande du Ministre des tra- « vaux publics, la deuxième voie sur tout ou partie des lignes composant « l'ancien et le nouveau réseau, quel que soit le produit de ces lignes. « Dans ce cas, l'État payera chaque année à la Compagnie une annuité (( représentant les intérêts, l'amortissement et les frais accessoires des « emprunts réellement effectués par la Compagnie pour subvenir aux « dépenses occasionnées par l'établissement de la deuxième voie. — Cette « annuité sera calculée provisoirement au taux de 3,75 % ; elle sera (c arrêtée à titre définitif d'après le prix moyen des négociations de l'en- {( semble des obligations émises par la Compagnie dans les exercices « durant lesquels les secondes voies auront été posées. Ce prix moyen « sera arrêté, déduction faite de l'intérêt couru au jour de la vente des (c litres et en tenant compte de tous droits à la charge de la Compagnie i( dont ces titres seront frappés et de tous autres frais accessoires dont la « Compagnie justifiera. — H sera tenu compte respectivement à la Com- {( pagnie et à l'État, avec intérêt simple à 5 %, des insuffisances ou des « excédents que présenteraient, sur le règlement définitif des annuités, (C les paiements calculés au taux provisoire de 3,73 °U. — Dès que le pro- « duit brut d'une ligne, telle qu'elle est définie par le cahier des charges « ou les conventions antérieures à la présente, excédera le chiffre de 33 000 « francs par kilomètre, l'annuité correspondant à l'établissement de la « deuxième voie de cette ligne cessera de courir et la dépense sera portée « au compte des dépenses complémentaires, soit de l'ancien, soit du « nouveau réseau.»
Midi. — La convention des 1" mai-11 juin 1863 portait, à l'article S : « Les terrains seront acquis pour deux voies; les terrassements et les « ouvrages d'art pourront n'être exécutés que pour une voie. »
Cette disposition a été rendue applicable à l'ensemble du réseau, tel
que le constituait la convention du 10 août 1808 (article 8), ainsi qu'aux lignes concédées le 14 décembre 1875 (article 3 de la couveulion de cette
date).
Telles sont les règles générales actuelles concernant le nombre de voies, pour les six grandes Compagnies. Kn principe, les terrains doivent toujours être acquis pour deux voies : cette prescription a un caractère un peu absolu, surtout pour les lignes nouvelles dont la recette brute ne s'élèvera jamais à 35 OUO francs par kilomètre ou n'atteindra ce chiffre que dans un avenir très éloigné ; elle a été inspirée par la crainte de voir s'établir le long des voies ferrées des constructions de nature à rendre plus tard extrêraent onéreuses les ac(|uisitions supplémentaires pour un élargissement, ou même, abstraction faite de ces constructions, do voir les terrains prendre une plus-value considérable. Quant aux terrassements et aux ouvrages d'art, ils peuvent n'être exécutés (jue pour une voie : cette faculté est conférée à la Compagnie du Nord par la convention de 1875 (article 3), à la Compagnie do 1 Est par la convention de 1863 (article G), à la Compagnie de l'Ouest par la convention de 1863 (article 5), à la Compagrïie d'Orléans par la convention de 1863 (article 5), à la Compagnie de Lyon par la convention de 1868 (article 5), à la Compagnie du Midi par la convention de 1863 (article 5;. Toutefois, il a été réservé : 1' pour la Compagnie du Nord (convention de 1875), qu(>^ les souterrains, les passages supérieurs et les fondations des principaux ouvrages d'art seraient construits à deux voies; 2" pour les Compagnies de l'Ouest et de Paris-Lyon-Méditerranée, qu'il y aurait lieu aune autorisation spéciale de l'Administration, juge de l'opportunité de la mesure au point de vue des besoins de la circulation.
L'État est libre d'exiger des Compagnies autres que le Midi le doublement de la voie, dès qu'il le juge utile; mais il est tenu de faire face aux charges des emprunts jiisfju'au jour où la recette brute kilométri(|ue atteint 35 000 francs, soit sur la ligne entière, soit sur l'une de ses sections (suivant les réseaux). Pour le Midi, le Ministre peut exiger la pose de la seconde voie, dès qu'il cx)nslate l'insuffisance de la voie unique par suite du développement de la circulation, sans êtrelié dans son appréciation par aucune stipulation contractuelle.
La règle de rac({uisition des terrains pour deux voies souffre naturellement des exceptions pour les lignes (|ui étaient construites ou en cour^ de construction à voie unifjue, lors de leur incorporation au ré.seau des grandes Compagnies. Telles sont diverses lignes cédées par l'État en 1883: avant leur cession, le Ministre des travaux publics et les Chambres,
n'étant nullement liés par le cahier des charges, ont pu réduire les acquisitions à l'assiette d'une seule voie.
Une question plus délicate est celle de savoir si les lignes concédées par les conventions de 1883 et construites, on le sait, aux frais du Trésor, sauf un concours ferme des Compagnies, sont dans le même cas. Il ne peut pas y avoir de doute en ce qui touche celles qui étaient déjà déclarées d'utilité publique : les lignes de cette catégorie sont évidemment soumises aux décisions prises antérieurement par les Pouvoirs publics, bien que les conventions se réfèrent en général aux cahiers des charges antérieurs. Nous serions porté à adopter la même solution pour les lignes dont les avant-projets étaient arrêtés, lors de la conclusion des conventions. Quant aux autres chemins, dont le doublement serait inutile au moins avant une époque fort éloignée, l'État pourra sans doute s'entendre avec les Compagnies pour éviter la dépense frustratoire des acquisitions correspondant à l'assiette de la deuxième voie.
Le type le plus récent de cahier des charges pour les Compagnies secondaires de la métropole porte que les terrains seront acquis pour deux voies, mais que le chemin pourra n'être exécuté immédiatement que pour une voie, sauf l'établissement d'un certain nombre de gares d'évitement et la fondation pour deux voies des grands ouvrages d'art. La Compagnie reste d'ailleurs tenue de doubler la voie sur tout ou partie de la longueur, lorsque l'insuffisance d'une seule voie, par suite du développement de la circulation, aura été constatée par l'Administration.
Le régime des Compagnies algériennes est le suivant :
Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée. — Stipulations conformes à celles du cahier des charges de 18o7-18o9.
Compagnie de Bône-Guelma. — Acquisitions de terrains pour une voie.
Compagnie de l'Est-Algérien. — Acquisitions de terrains pour une voie.
Compagnie de l'Ouest- Algérien. — Stipulations conformes à celles du cahier des charges de 1857-1859, d'après le premier cahier des charges, et acquisitions de terrains pour une seule voie, d'après les cahiers des charges suivants.
Compagnie Franco-Algérienne. — Acquisitions de terrains pour une seule voie, avec réserve pour le Ministre d'exiger le doublement de la voie, quand il jugera cette mesure nécessaire par .suite du développement de la circulation.
Le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local porte, à l'article 6 : « Les terrains seront acquis, les ouvraj^es d'art et les terrasse- « mcnts seront exécutés et les rails seront posé; pour une voie seulement, « sauf rétablissement d'un certain nombre de gares d'évitcment.
(( Le concessionnaire sera tenu d'exécuter à ses frais une seconde voie,
« lorsque la recette brute kilométrique aura atteintle chiffre de peu-
« dant une année.
« En dehors du cas prévu par le paragraphe précédent, il pourra, à « toute époque, être requis par le préfet, au nom du département, et par « le Ministre des travaux publics, au nom de l'État, d'exécuter et d'exploi- « ter une seconde voie sur toutou partie de la ligne, moyennant le rembour- « sèment des frais d'établissement de ladite voie. — Si les travaux de la (( double voie requise ne sont pas commencés et poursuivis dans les délais « et conditions prescrits par la décision qui lésa ordonnés, l'Administration « j)Ourra mettre le chemin de fer sous séifuestre et exécuter elle-même les trace vaux. » Les notes ajoutées au texte indi(juent d'ailleurs, à titre de renseignement, le chiffre de 35 000 francs de recette brute kilométrique comme limite à partir de laquelle le doublement de la voie peut être exigé.
2. Observations sur la limite de recette brute de 35 000 francs par kilomètre. — Eu parcourant les clauses des cahiers des charges et des conventions, relatives au doublement des voies, nous avons vu que la recette brute de 35 000 francs par kilomètre est considérée comme correspondant à la limite de capacité de trafic des lignes à voie unique.
Ce chiffre, purement expérimental, ne saurait être envisagé comme ayant une valeur absolue. Il ne représente qu'une moyenne, tantôt trop élevée, tantôt trop faible. La puissance de débit d'une ligne à voie unicpie varie, en effet, avec le profil de cette ligue, avec la vitesse des trains, avec la nature du trafic, avec le nombre et l'écartement des gares d'évitement, avec l'organisation du service et le mode d'exploitation. 11 y a là une question fort intéressante, que nous allons étudier dans des termes plus généraux.
L'évaluation de la recette brute propre à une ligne ou à une section de ligne offre, en outre, certaines difficultés; elle nécessite, i>our être exacte, une analyse minutieuse des procédés de comptalxilité et des éléments accessoires qui entrent dans la composition du produit brut.
Le nombre des trains fournirait, dans beaucoup de cas, des indications plus utiles.
Comme exemples de ligues chargées, nous citerons : 1" le Victor-Emmanuel, qui, entre Aix-les-Baius et Chambéry, livrait passage en 188i à 27
trains en moyenne par 24 heures (les deux sens totalisés) et sur lequel les itinéraires prévoyaient 40 trains au maximum; 2° la ligne de Serquigny à Rouen, sur laquelle circulaient 28 trains en moyenne par jour, soit 14 dans chaque sens , pendant l'année 1880, c'est-à-dire à une époque oii elle était encore exploitée à voie unique.
Dans son projet de convention de 1882 avec la Compagnie d'Orléans, M. Varroy avait réduit à 30 000 francs la limite de recette brute kilométrique, à partir de laquelle le Ministre avait le droit de prescrire la pose de la seconde voie, sans indemniser la Compagnie.
Il serait oiseux de rechercher des enseignements dans la législation des autres pays, dont les rapports avec les concessionnaires diffèrent profondément de ceux qui ont été fixés dans les cahiers des charges des concessions françaises : tantôt les Pouvoirs publics y sont désarmés ; tantôt, au contraire, ils ont un pouvoir discrétionnaire ; tantôt encore, ce pouvoir est tempéré par l'ouverture d'une voie de recours ou d'un droit à indemnité. Nous n'avons trouvé de limite que dans un pays étranger et cette limite est celle de 30 000 francs de recette brute kilométrique.
3. Capacité de trafic des chemins de fer. Observations générales. — Le nombre des voies est, sans contredit, l'élément le plus important de la capacité de trafic des chemins de fer. Mais cette capacité dépend aussi d'autres éléments fort divers et fort complexes.
Voici, à cet égard, quelques indications qu'il nous paraît naturel de donner ici, en raison de l'importance prépondérante du nombre des voies. Nous croyons, d'ailleurs, devoir traiter la question non seulement au point de vue du choix entre la simple et la double voie, mais encore aussi au point de vue de l'addition d'une troisième et d'une quatrième voie sur les sections exceptionnellement chargées.
a. Nombre des voies. — La puissance de débit d'une ligne s'accroît dans une proportion de beaucoup supérieure à celle du nombre des voies: un chemin à deux voies peut débiter bien plus que le double de la limite correspondant à la voie unique; une ligne à quatre voies est elle-même susceptible de desservir un trafic supérieur au double de la limite correspondant à deux voies.
b. Vitesse des traim. — Le débit d'un cours d'eau est, toutes choses égales d'ailleurs, proportionnel à la vitesse d'écoulement des filets liquides. Sur les voies ferrées, le débit n'obéit pas à une règle de proportionnalité si absolue; mais il n'en augmente pas moins rapidement avec la vitesse de marche des trains.
c. Différence entre les vitesses des trains. — Plus les trains ont des
vitesses différeiUos, moins la capacité de trafic est considérable: un train à marche lente, par exemple, piwédant un train rapide, force à retarder le second du délai nécessaire pour permettre au premier d'arriver à son {îarage et d'y être remisé.
d. Répartitinn des trains dans la journée. — En réunissant les trains par groupes d'égale vitesse, on réduit la gêne et les causes de retard duos aux inégalités de vitesse et on augmente par suite la capacité de transport.
e. Distance des gares d'évitement ou des stations. — Les trains à faible vitesse devant être garés périodiquement pour laisser passer devant eux les trains rapides, plus les gares d'évitement sont rapprochées, moins la marche de ces derniers est entravée et plus la capacité de trafic est, par suite, considérable.
Sur les lignes à voie unique, la multiplicité des gares de croisement agit de la même manière pour les trains circulant en sens opposé.
f. Aature du trafic. — 11 y a évidemment lieu do tenir compte de la proportion entre le trafic -voyageurs et le trafic-marchandises.
Pour les voyageurs, une distinction est ;i faire entre les trains express et les trains omnibus.
Pour les marchandises, les expéditions par colis ne se comportent pas comme les expéditions par wagon complet, les marchandises lourdes comme les marchandises encombrantes, la messagerie comme la petite vitesse.
g. Ihlpartition du trafic pendant Vannée. — Le montant de la recette brute kilométrique, non plus que le nombre de voyageurs et de tonnes de marchandises transportées pendant l'année, ne sauraient donner une mesure exacte de la capacité de trafic que doit présenter le chemin de fer. Ce qu'il faut considérer, c'est surtout le mouvement pendant la partie de l'année qui correspond à son maximum d'intensité.
h. Profil de la ligne. — Le profil de la ligne a une action manifeste sur la composition et la vitesse des trains et, par conséquent, sur la capacité de trafic.
i. Organisation des mesures de sécurité. — Un chemin largement pourvu de moyens de sécurité, garantissant contre lés collisions, se prête à une réduction des intervalles entre les trains et peut comporter, par conséqueut, une circulation plus active.
Mais nous ne voulons pas insister ouli*e mesure sur cette analyse, qui touche à <les ((uestions techniques; le lecteur saura suppléer à ce qu'elle présenterait d'incomplet.
Notre but est surtout de prémunir contre la tendance à résoudre la question par une formule, de fournir des données expérimentales sur la
limite de capacité de trafic, de donner des indications permettant d'apprécier si une Vv^ne peut être considérée comme ayant atteint son maximum de débit normal et s'il y a lieu d'en multiplier les voies ou même d'établir un chemin nouveau, drainant une partie du trafic.
Nous n'avons pas à revenir sur ce que nous avons dit de la capacité de trafic des lignes à voie unique. Nous passons donc immédiatement aux lignes à double voie.
4. Résultats de l'expérience en Angleterre. — C'est surtout en Angleterre qu'il faut consulter les résultats de l'expérience, en raison de l'intensité exceptionnelle du trafic des voies ferrées.
D'après les tableaux de marche de l'année 1878, pour douze des plus grandes Compagnies, les trains peuvent être groupés en quatre catégories ; nous indiquons ci-après les vitesses moyennes de marche (arrêts déduits) correspondant à chacune de ces catégories :
DESIGNATION des
CATÉGOBlBS DE TRAINS
Trains de voyageurs :
Trains de marchandises :
express. . . ordinaires express. . .
ordinaires
DE MARCHE
(Arrêts déduits)
Limites
Moyennes
km.
Généralement, les trains de même nature ont une marche identique sur la même ligne, de telle sorte que, pour un chemin déterminé, la moyenne diflère très peu des limites extrêmes entre lesquelles elle est comprise.
Les trains express de marchandises, c'est-à-dire ceux qui ne font pas de service de détail en cours de route, sont les plus nombreux; les trains de marchandises qu'on intercale de jour entre les trains de voyageurs sont pour la plupart des trains de cette catégorie, parce (ju'ils ont une vitesse peu différente et que, dès lors, ils n'entravent pas sérieusement le mouvement général.
Les trains de marchandises ordinaires sont, au contraire, rejetés autant que possible sur les périodes de nuit, pendant lesquelles il y a peu ou point de trains de voyageurs.
Cela dit, voici d'après un fort intéressant travail de M. Gorliart (ingénieur à la Compagnie des chemins de for de TEst), inséré dans la « Revue « générale des chemins de fer d'août 188i», un tableau donnant, pour 1878, le nombre maximum des trains parcourant par 24 heures les principales lignes anglaises :
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La situation indiquée par le tableau précédent ne paraît pas s'être sensiblement modifiée. Nous relevons cependant, dans un rapport adressé en juin 1883 au Ministre des travaux publics par M. Guillain, alors ingénieur en chef des Ponts et Chaussées à Boulogne, les chiffres suivants :
ta
SECTIONS
OBSERVATIONS
TOTIGEORS
MARCHANDISES
TOTAL
Watford à
JS
Bletchley..
(i) 21 trains
descendants de
Rugby à Nun-
plus que de
eaton
oO
trains montants.
Nuneaton à
Stafford . . .
<fl
29 Tcrs Uidres ) r- 26 n sens inrerse \
«TersUBdres )(2) î/MseuiiTersej 77
(2) 15 trains de
service local et
Stafford à
62 express.
Crewe ....
Les faits qui se dégagent des indications précédentes peuvent se résumer ainsi :
1° La limite de trafic à partir de laquelle les Anglais ajoutent des voies auxiliaires est essentiellement variable : comme nous l'avons déjà fait observer, elle dépend de l'ordre de succession des trains, de leur groupement, de la relation entre le nombre des trains montants et celui des trains descendants, de leur répartition durant la journée.
C'est ainsi que, pour un mouvement de 150 trains environ, le Midland Railway et le London and North-Western ont pris le parti de doubler leurs voies principales, tandis que, pour des circulations bien plus actives de 198 et 209 trains, les Compagnies de London and South- Western et du North-Eastern n'ont pas jugé nécessaire de le faire.
Sur le Métropolitain, où les trains de voyageurs ont la même vitesse, peuvent se succéder à 3 ou 4 minutes d'intervalle et ne subissent aucune variation de composition, leur nombre dépasse 200 par 12 heures (recette kilométrique de 47o 000 francs) et pourrait être beaucoup plus considérable, sans exiger une troisième et une quatrième voies.
2» En moyenne, on peut admettre une capacité de transport de 180 à 210, soit 200 trains par 24 heures, pour les lignes à double voie.
3" Les Compagnies cherchent à accroître cette capacité, en augmen-
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tant la vitesse des trains; en groupant les convois do môme vitesse; en remplaçant autant. que possil)le les trains ordinaires de marrhandiscs par des trains express; en concentrant ceux de ces trains dont le maintien s'impose, sur la période de nuit pendant la»|uelle il y a le moins de trains de voyageurs; en refoulant au second plan l'utilisation delà traction, pour mettre, au contraire, au premier plan l'utilisation du matériel etdes voies; en permettant aux mécaniciens de franchir sans ralentissement les stations et les bifurcations, ce qui est possible grâce à un large usage des freins continus et des enclenchements ; en en)ployant des voies plus robustes et plus stables ((ue les nôtres; en évacuant rapidement les marchandises à l'arrivée.
'i" Lorsque la double voie ne suHit plus, les Compagnies y ajoutent une ou deux voies auxiliaires. C'est dans un rayon de 250 kilomètres autour de Londres que la nécessité de cette installation complémentaire s'est révélée.
Généralement, sur les sections à quatre voies, deux de ces voies sont affectées aux trains de voyageurs et aux tiains directs de marchandises, et les deux autres aux trains lents de marchandises.
Les voies auxiliaires sont le jtlus souvent disséminées par tronçons à la traversée et aux approches des gares, sur les points où l'expérience en a démontré l'utilité. Cependant, aux abords de Londres, on en trouve d'une assez grande longueur sans discontinuité : la section de Londres à Bletchley (voir le tableau précédent) a 4 voies sur 75 kilomètres.
Les sections à quadruple voie comportent une circulation atteignant et dépassant même 3i0 trains (Midland Uailway, entre Londres et Leicesler et Great-Northern Raiiway, entre Londres et Hitchin}. D'après le témoignage des auteurs anglais, ce mouvement pourrait, sans embarras, s'élever à plus de COU trains dans la plupart des cas.
5" L'une des préoccupations principales des Compagnies anglaises est d'éviter les troncs communs, à l'adoption desquels les Compagnies françaises, moins favorisées au point de vue du trafic, ont dû souvent se résigner pour réduire les dépenses de premier établissement.
Il convient d'ajouter <|iie la proportion du développement des tronçons à 3 ou \ voies à celui du réseau est relativement très faible : d'après la statistique du ik)ard of Trade pour 188o. on ne compte que 188 kilomètres à 3 voies et 531 kilomètres à 4 voies en Angleterre.
A ces indications, il ne sera pas inutile d'en ajouter quelques autres tirées des documents publiés annuellement par I<* Hoard of Trade.
ET MIXTES
MARCHANDISES
TOTAL
de trains par jour J _
i la distance entière i EcOSSe
'="^»»5: (Irlande
Nombre moyen de trains pai jour sur les* sections à double voie de
l'Angleterre et du pays de Galles, en 188*»
voy.\(;edrs.
MARC.1I.\XI)ISES
TOTAL
Recette brute [ "^"/'''"î^ "' ^"^'^
,.,,.. \ de balles
kilométriquo ; annuelle \ Écosse
fr.
KI
fr.
fr.
on 1885 ^ Irlande
Recette brute kilométrique moyenne des lignes à double voie en Angleterre, approximativement 80 000 francs.
Recette brute kilométrique moyenne des lignes maîtresses à deux voies des grandes Compagnies anglaises, approximativement l.'^O 000 àSOOOOOfr.
Recette brute kilométrique moyenne des sections chargées de ces lignes, au moins 400 000 francs.
Nous tirerons de ces chiffres telles conséquences que de droit, lorsque nous comparerons le réseau français au réseau anglais. Nous nous bornons, pour le moment, à relever une erreur qui a eu cours, il y a peu de temps. On a soutenu que les Anglais doublaient leurs lignes par des chemins nouveaux, dès que leur recette kilométri(|ue dépassait 70 OCO francs par ktlomètre ; les indications (jui précèdent suffisent à démontrer (|ue nos voisins d 'outre-Manche ne sont pas aussi prodigues de leur argent.
5. Résultats de l'expérience en France. — Les lignes françaises ont malheureusement un trafic inférieur à celui des chemins de fer anglais.
En 1885, la recette brute kilométrique des chemins de fer d'intérêt général n'a pas sensiblementdépassé3't 000 francs (non compris l'impôt sur les transports). Pendant l'année la plus fructueuse, c'est-à-dire en 1880, elle n'avait point atteint 46 000 francs.
D'après l'album de statisiicpie graphifiue publié par le Ministt're des travaux publics pour l'année 188.*), la recette kilométrique des principales artères a été la suivante en 1883 :
Nord Paris à Creil 107 .300 fr.
Creil à Amiens 181 800
Creil à Erquelines 143 200
Amiens à Lille et à la Belgique. 132 300
Est Paris à Avricourl 100 900
Ouest faris à Rouen 176 200 fr.
Rouen au Havre 108 700
Paris à Rennes 70 600
Orléans .' Paris à Bordeaux 124 200
Paris- Lyon-Méditerranée. Paris à Lyon 177 000
Lyon à Marseille 172 500
Lyon à Saint-Étienne 113 200
Tarascon à Cette 123 900
Midi Bordeaux à Toulouse 92 200
Toulouse à Cette 123 400
Les longueurs à double et à simple voie sont indiquées ci-après (non compris les voies d'évitement et les voies de garage), au 31 décembre 1885:
Â DOUBLE VOIE
LONGUEURS
À SWPLE TOIE
EKSEMBLB
Nord
km.
km.
km.
Est
Ouest
Orléans ....
Midi
État ....
Compagnies et lignes
diverses
Ainsi, la proportion des lignes à double voie est notablement moindre qu'en Angleterre. Encore certaines lignes n'ont-elles recula deuxième voie que dans un intérêt militaire.
Les sections à double voie les plus chargées sont naturellement situées aux abords de Paris; cependant la circulation offre aussi une très grande intensité sur quelques autres points spéciaux.
Nous avons donné dans le tome I'^'', page 214, des indications concernant le nombre des trains de la ligne de Calais à Paris et de celle de Paris à .Marseille. Nous reproduisons ces indications, en les complétant par quelques chiffres relatifs au réseau de l'Ouest (année 1883) :
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Des sections ci-dessus éiiuméréps, les seules qui aient dû recevoir plus de deux voies sont celles de Paris à Saint-Denis, Paris à Asnières et Paris à Villeneuve-Saint-Georges. Quoique plus chargées, d'autres sections ont pu rester à double voie, soit parce qu'elles sont plus spécialement affectées au service des voyageurs et que l'aménagement des trains y est par suite plus facile, soit parce que les Compagnies ont d'autres lignes de dégag**ment sur lesquelles elles pourraient verser, le cas échéant, l'excédent du trafic. (Voir tome l", page iilS et suivantes.) (1)
(1) On pourra se reporter utilement à une très intéressante étude que M. W'ornis (le Romilly a publiée dans la Heine y énc raie des Chemins de fer (188o, livraison de Mars).
COURBES ET DÉCLIVITÉS
d. Limites admises pour les premières lignes. — A l'origine des chemins de fer, l'Administration et même le Parlement se préoccupaient très vivement des diflicultés et des dangers que les courbes et les pentes pourraient créer dans l'exploitation.
Sur la ligne de Saint-Germain, la première qui ait été établie aux abords de Paris, le rayon des courbes ne descendait pas au-dessous de 1000 mètres et les déclivités ne dépassaient pas un millième. Toutes les courbes étaient d'ailleurs en palier.
On reconnut bientôt que ces limites étaient trop étroites et qu'il était indispensable de se donner plus de latitude. Le rayon des courbes fut abaissé à 7 ou 800 mètres et exceptionnellement à 500 mètres. Le maximum des déclivités fut élevé à 5 % et exceptionnellement à 8 %.
Malgré ces tempéraments apportés à la rigidité primitive du tracé, les sujétions et les dépenses des terrassements et des ouvrages d'art étaient encore considérables. Toutefois, on n'a pas à regretter la prudence dont nos devanciers ont fait preuve à cet égard. Il ne faut pas oublier, en effet, qu'il s'agissait de construire les grandes artères, les lignes maîtresses du réseau, c'est-à-dire des voies destinées à desservir un trafic très important, et qu'il aurait été impossible de rien sacrifier de leurs qualités techniques, sans y rendre difficile ou impossible la circulation des trains rapides et sans grever leur exploitation de charges tout à fait hors de proportion avec l'économie réalisée sur les travaux.
Mais, au fur et à mesure du développement du réseau, on a eu à construire des lignes de moins en moins productives et à les établir dans des régions de plus en plus accidentées. Sous peine de se lancer dans des dépenses excessives eu égard au trafic sur lequel on pouvait légitimement compter, on a dû adopter des rayons plus faibles et des déclivités plus fortes. Cette nécessité s'imposait, en outre, au point de vue de la souplesse du tracé. A l'inverse des grandes artères, les lignes secondaires devaient se rapprocher davantage des centres de population situés sur leur parcours et recueillir avec plus de soin le trafic local, dont l'importance, relativevement au trafic de transit, devenait plus considérable.
Du reste, les transformations et les perfectionnements successivement apportés au matériel roulant et particulièrement aux locomotives permettaient d'aborder sans péril et sans inconvénient réel des courbures plus prononcées et surtout des déclivités plus accusées.
MAXIMUM DES DÉCLIVITÉS
Nord
10 miliièmes.
Kst.
10 millièmes
Ouest
iO millièmes.
Orléans.
t(» millièmes; 13 millièmes entre Limoges et Périgiieux; 10 millièmes entre Arvant et le Lot. («ntre Hrivc et la Capcllc et sur l'embranchement de Rodez. (Maximum pouvant être élevé exceptionnellement avec l'approbition de l'Administration.)
3jO
10 millièmes, chiffre pouvant être porto exceptionnelle ment à 20 millièmes, avec rap|)robation de l'Administration.
Midi
10 millièmes, chiffre pouvant être élevé exceptionnellement, avec l'approbation de l'Administration.
Les Compagnies avaient toutes la faculté de proposer à ces dispositions les modilications (pii leur paraîtraient utiles; mais ces moditications ne pouvaient être réalisées que moyennant l'approbation préalable de l'Administration supérieure.
11 élait stipulé (jue les déclivités correspondant aux courbes- de faible rayon devraient être réduites autant que faire se pourrait.
Le minimum du rayon des courbes a été réduit à 300 mètres et le maximum des déclivités à i*» millimètres pour l'Est, l'Ouest et le Midi, j)ar les conventions des l'^'" inai-11 juin 18153; il en a été de même pour le Nord, en vertu de la conveulion dtj 30 décembre 1875. Quant à l'Orléans, la convention des 11 jiiin-() jtiillet 18i>3a également abaissé le maximum desdéclivités à 15 millimètres, mais en portant ce maximum à 20 millimètres sur lessections de Maurs à Aurillac etdeLimogesà Brive et à 30 millièmes sur la section d'Aurillacà .Murât.
I..es Compagnies ont du fié juemment user de la faculté (pii leur était accordée de solliciter des modifications aux règle.» déterminées par le cahier des charges, et l'Administralion a délivre dans beaucoup de cas son execjuatur. De son côté, l'État a été conduit à adopter des rayons plus fai-
bles et surtout des déclivités plus fortes, pour les chemins dont il exécutait lui-même l'infrastructure.
En fait;, voici quelle était la situation au 31 décembre 1883, d'après les statisti(|ues officielles :
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Les pentes de 20 et même de 25 millièmes sont aujourd'hui assez fréquentes sur les lignes concédées aux grandes Compagnies; il en est même quelques-unes de 30, 33 et 3o millièmes.
Sur les chemins de fer algériens la situation était la suivante à la fin de 1883 :
MINIMUM
M.WIMUM
DES COUBBES
DE DÉCLITITÉ
COMPAGNIES
d'après
le cahier
des charges
en fait
d'après
le cahier
des charges
en fait
mm.
mm.
Bône-Guelma (lignes à voie normale).
Est-Algérien (lignes à voie normale). .
Ouest-Algérien (lignes à voie normale)
Compagnie Franco-Algérienne lignes à voie étroite
Le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local indique, à titre de renseignement, les limites suivantes auxquelles il ne devra être dérogé qu'en cas de circonstances exceptionnelles :
i" Minimum du rayon des courbes: 230 mètres pour les chemins à voie de 1 m. 44; iOO mètres pour les chemins à voie de 1 mètre; 50 mètres pour les chemins à voie de 75 centimètres ;
2" Maximum des déclivités 30 millièmes.
Pour les chemins de fer de la Corse, qui sont à voie de 1 mètre, le rayon minimum des courbes a été fixé à 100 mètres et la déclivité maximum à 20 millièmes.
Le minimum de 100 mètres pour le rayon des courbes a été également admis dans la plupart des conventions récentes avec les Compagnies algériennes et les Compagnies concessionnaires de lignes secondaires d'intérêt général.
Mais, nous ne saurions trop le répéter, malgré les progrès de l'exploitation, il faut bien se garder d'atteindre les limites précédemment relatées, toutes les fois qu'il s'agit d'établir une ligne destinée à jouer un rôle important au point de vue commercial ou militaire. Pour les lignes stratégiques en particulier, l'instruction ministérielle du 21 février 1878 imposait les conditions suivantes : 1° Los déclivités ne devaient pas dépasser 15 millièmes,et,lors<]u'ellesatteindraient ce chiffre, un dépôt pour une machine
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de réserve, destinée à donner le renfort aux trains, devait être établi au pied de ces rampes exceptionnelles ; 2" Los courbes ne pouvaient avoir un rayon inférieur à 300 mètres ; ce minimum était porto à TiOO mètres sur les pentes ou rampes supérieures à 8 millièmes. I)i'[)uis, la limite de 15 millièmes a été reconue trop élevée et réduite à des chiffres moindres et différents suivant la longueur dos rampos. Il a d'ailleurs été entendu que le rayon minimum des courbes serait, autant que possible, de .'iOO mètres.
3. Exemples de chemins importants à forte rampe exploités par locomotives à simple adhérence, tant en France qu'à l'étranger. — Même dans nne étude d'ordre purement économique et administratif, nous ne pouvons nous dispenser de citer un certain nombre d'exemples de chemins importants à fortes rampes, exploités par locomotives h simple adhérence.
a. Hampes de 0,025. — Chemin du Brenner : la déclivité, qui est do 0,025 sur le versant nord, a pu être ramenée à 0,0225 sur le versant sud ; le rayon minimum des courbes est de 285 mètres ; le service de la traction est fait par des machines à huit roues couplées, à tendor séparé; les trains de voyageurs sont remorqués par une machine et les trains de marchandises(300t. en moyenne) par deux machines, l'uneen tête, l'autre en fjueue.
Chemin du Scmring (Vienne à Trieste), à la traversée des Alpes Nori(jues : la déclivité de 0,025 n'est atteinte que sur le versant nord; le rayon minimum des courbes est de 285 mètres.
Chemin do Bologne à Pistoïa, à la traversée dos Apennins.
I). Itnmpt'sdn 0,02') à 0J).30. — Chemin de Paris à Lyon, par loBourbonnais, entre .\mplepuis et Tarare (longue rampe de 0,02()).
Chemin Rhénan, près d'Aix-la-Chapelle (rampe de 0,02(53 sur 2100 mètres, exploitée primitivement à l'aide d'une machine fixe).
Chemin de Birmingham à Gloucester (rampe de 0,027 sur 3 kilomètres 1/2, également exploitée à l'aide d'une machine fixe jusqu'en 1840 .
Chemin du Jura industriel, de Neufcliàtel à la Chaux-do-Kond oL au Iwocle (rampe de 0,027).
Central suisse, à la traversée du Jura (rampe de 0,0271.
Chemin du Saint-fJothard rampe d'accès de 0,02(5).
c. Hampes fie 0,0:U). — Travoi*séo du Monl-Cenis.
d. liampex de 0,030 tl 0,0 iO. — Chemin de Bayonne à Toulouse (rampe de Capvern, de 0,032 sur 8 kilomètres et do 0,031 sur 1 kilomètre 2).
Chemin de (iénos à Turin, à la traversée do l'Apennin (rampe «le 0,035 sur le versant méridional; celte rampo constitue une entrave très
sérieuse au développement du port de Gênes, et le Gouvernement Italien s'est préoccupé de la réduire).
Chemin de Saint-Germain-en-Laye (rampe de 0,035 sur 1 kilomètre, aux abords de Saint-Germain).
e. Rampes de 0,045. — Chemin d'Enghien à Montmorency (rampe de 0,045 sur 1 200 mètres de longueur).
Aux États-Unis, l'inclinaison de 0,01 n'est généralement pas atteinte sur les lignes de l'Ohio, d'Indiana, de l'IUinois, d'Iowa et de Wisconsin, où le terrain est facile; il en est de même de la plupart des lignes du Canada et de celles qui côtoient les lacs Érié et Michigan, sur le territoire de l'Union. Oa trouve des déclivités un peu plus fortes sur certains chemins à grand trafic, qui ont à franchir des chaînes de montagnes :
DÉSIGNATION DES CBEMIXS
MAXIMUM DE DÉCLIVITÉ
Baltimore et Ohio
22 % sur les deux versants.
18 ^ sur un versant et 10 /„ sur l'autre.
11 ^ sur un versant.
16 et 21 "%, sur un versant.
lo X 7 et 14 "L; 2.
Central Pennsjlvanien
Erié
Nevv-York-Cenlral
Chesapeake et Ohio ,
Central et Union Pacific
Pour les lignes secondaires, les Américains ont admis des rampes plus accusées : ils sont allés jusqu'à 0,060 pour le chemin de Jefferson, Madison et Indianopolis.
Ils ont même adopté des rampes de 0,056 et de 0,060 sur des lignes importantes, telles que Chesapeake et Ohio, et Baltimore et Ohio, à la traversée des Alleghanies, mais seulement à titre provisoire. Sur un point du Baltimore et Ohio, un passage provisoire, utilisé pendant l'exécution du tunnel de Kingerood, avait une déclivité de 0,01.
On pourrait citer à titre de curiosité, sans sortir du territoire français, une rampe de 0,075 sur l'un des chemins de la sucrerie de Tavaux et des rampes de 0,09 sur un chemin établi provisoirement entre le Raincy et Montfermeil pour des essais de M. Larmanjat ; mais il s'agit là de lignes d'ordre tout à fait secondaire.
Ainsi que le fait observer si justement M. Couche dans son remar-
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quable ouvrage sur les clinnins de fer, après avoir p«'ii(lanl longtemps redouté à l'excès les déclivités moyennes, on s'est ensuite trop familiarisé avec ridée de ram[X's beaucoup plus fortes. On s'est e\pos«'* ainsi à des dirticullés sans nombre, au |K)inl de vue de la n'duction ap|K)rlé<; à l'etret utile de la locomotive, îles perturbations jetées dans le service par les iniluences atmospliéri<pies, de la composition des trains, dos aménagements à créer «lans les gares pour faire face aux besoins imprévus de remaniement et de garage des trains, etc....
Depuis, on est revenu à des idées plus saines et on a compis cpie, si sur les lignes à faible trafic l'inclinaison pouvait à la rigueur être portée à 0,030 et OjOiiri, il convenait de ne pas dépasser 0,023 sur les lignes de (|uelque im|)ortance.
4. Règles admises en Allemagne. — L'Union des chemins de fer allemands a arrêté et le chancelier de l'Kujpire a approuvé, le 12 juin 1878, un règlen)ent « sur les Normes pour la construction et l'aménagement des « chemins de fer en Allemagne ». Ce règlement fixe à 180 mt'Mres le rayon minimum des courbes et à 0,02*) le maximum de déclivité du profil en long; mais il dispose en même temps que l'adoption des courbes d'un rayon inférieur à 300 mètres et des déclivités supérieures à 0,0123 sera subordonnée à l'approbation de l'Ofllce des chemins de fer de l'Kmpire.
Un règlement du même join* sur les chemins de fer d'intérêt local a limité : 1" le rayon des courbes à 100 mètres pour les lignes à voie de 1 m. 43.3 (le rayon minimum des courbes sur les lignes à voie réduite devant être en harmonie avec l'écartemenl des rails ; 2" les déclivitvs à 0,04 (les ram|)es plus fortes ne pouvant être admises (pi'avec l'approbation du contrôle de chaque pays fédéral et le consentement de roflicc impérial des chemins de fer).
5. Influence des rampes sur les dépenses d'exploitation. — Le caractère spécial de cet ouvrage nous interdit d'entrer dans des développements teclmiipies au sujet du mode d'exploitation des lignes à forte rampe et même dans l'étude analytique de l'influence exercée par les déclivités accusées sur le prix de revient de l'exploitation.
Nous nous contenterons de relater les formules empiriques données par ({uel<iues ingénieurs, qui se sont spécialement occu]>és de la (fuestion au point de vue du prix des transports.
n. Mkmoiiie de m. AMiOT fl878 . — M. Amiot, ingénieur des Mines, attiiché à la direction do la Compagnie de I*aris-Lyon-Mé<literranée, a M 47
publié en 1878, dans les Annales des mines, un très intéressant mémoire où sont exposées les recherches faites par cette Compagnie, pour déterminer le prix de revient kilométriciue de la tonne de marchandises sur les diverses sections de son réseau et la relation de ce prix avec le profil en long et la fréquentation.
Pour arriver à caractériser chaque section de ligne par un chiffre résumant l'ensemble des difficultés que son tracé présente à la traction, la Compagnie s'est servie du livret des charges de trains : dans ce livret, à chaque section de charge correspond, pour chaque sens, une rampe fictive calculée en tenant compte des rampes et des courbes. La Compagnie a pris la moyenne des deux rampes fictives s'appliquant aux trains pairs et aux trains impairs et a obtenu ainsi la rampe fictive moyenne. Elle a, d'autre part, calculé la fréquentation diurne moyenne, c'est-à-dire le tonnage kilométrique utile moyen par 24 heures. L'étude minutieuse des divers éléments qui composent le prix de revient de la tonne kilométrique (frais d'exploitation proprement dite; dépenses de matériel et traction ; dépenses de la voie, sauf les réfections ; fiais généraux) lui a permis de dresser le tableau suivant :
RAMPE
FICTITE
moyenne
FRÉQUENTATION
oo
Il est bien entendu que l'on ne doit pas attaciier à ces chiffres une valeur absolue ; mais ils n'en constituent pas moins des moyennes fort utiles à consulter.
Le mémoire de M. Amiot se termine par la conclusion pratique que voici. L'accroissement du prix de revient de la tonne kilométrique sur les lignes en rampe correspond aux majorations suivantes de longueur s
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RAMPES
k O.OiO
b. MÉMOiiiE DE M. Halm. — Daiis un premier mémoire de 1878 sur les chemins de fer d'intérêt local (Annales des ponts et chaussées), M. Baum rappelait que, d'après les résultats de l'expétieiico, si l'on représentait par 100 la dépense d'exploitation sur les li{,înes à faibles rampes, cette dépense sur des rampes de 0,Oi*i s'élevait à 200 suivant certains ingénieurs et à 237 suivaht M. Gottschalk, qui déduisait c« chitfre de sa longue pratique du Brcnner et du Semring.
Mais il n'y avait là (pi'une indication incidente. Depuis, M. Baum a consacré un mémoire détiiilléà la question « des longueurs virtuelles d'im « tracé de chemin de fer » (Annales des ponts et chaussées, 1880). L'auteur rappelle tout d'abord «jue, dans la recherche de la longueur virtuelle d'unç ligne, c'est-à-dire de la longueur horizontale et rectiligne é(pnvalcnte, on peut envisager soit le travail mécanique, soit les dépenses d'exploitation, soit les dépenses du transport proprement dit, soit les frais de traction, soit le taux des tarifs, soit entin les vites.ses. Puis il passe en revue les diverses méthodes antérieurement indiquées pour le calcul des longueurs virtuelles relatives au travail mécani(pie, aux dépenses d'exploitation et aux dépenses de transport. Il ex|)Ose ensuite une méthode nouvelle, ()Our les longueurs virtuelles relatives au travail mécanique, et eherchc à établir une relation entre la dépense d'exploit;ition et la longueur virtuelle ou le C04'fricient virtuel, c'est-à-dire le rapport de la longueur virtuelle à la longueur réelle.
En désignant par L la longueur d'une section en rampe ou en courbe, par a A l'allongement correspondant à la rampe au point de vue du travail mécanique et par 3 A rallongement corres|)ondant à la résistance des courbes, il donne deux tableaux des valeurs de « et de ,S, dont nous extrayons les chiffres suivants :
Valeurs (le u
RAMPE
TiLECK
RAMPE
VILICK
RAMPE
VALEtR
RAMPE
io
Valeurs
de p
RAYON
TilECE dep
RAYON
ULEIR'' de fi
RAYON
niE[R
de ri
RAYON
VAIECR de 3
RAYON
TALIDR dep
ICO
l.OJO
En supposant le trafic également réparti dans les deux sens, on obtient la longueur virtuelle relative à la résistance d'une ligne, en ajoutant à sa longueur réelle l'allongement dû à la résistance des courbes et la demisomme des allongements dus aux pentes et aux rampes, les pentes étant assimilées aux rampes pour le calcul des résistances. M. Baum admet, on le voit, l'équivalence entre la longueur virtuelle d'une pente à la descente et celle d une section horizontale de même longueur : pour justilier cette hypothèse, il fait remarijuer que les faibles pentes produisent seules une réduction sensible du travail mécanique et que cette réduction ne dépasse même pas 17 'A sur les pentes de 2 à 6 millièmes.
Pour des rampes n'excédant pas 20 millièmes, on peut abréger le calcul en considérant la moyenne des déclivités des diverses sections, au lieu de prendre successivement toutes les rampes et toutes les pentes.
Quanta la dépense d'exploitation par tonne kilométrique, voici quels sont les résultUts indiqués par M. Haum.
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c, Étudk de m. SciiLEMMER. — M. Sclilemmer, inspecteur général des Ponts et Chaussées, s'est livré, lorsqu'il était directeur de l'exploitation des chemins de fer au Ministère des travaux publics, à des études d'un grand intérêt sur le prix de revient moyen du transport de la tonne kilométrique, eu égard aux conditions topoj^iraphiques et au tonnage des ligues de chemins de fer. Ces études ont principalement porté sur le réseau de Paris-Lyon-Méditerranée. En recourante des procédés graphiques, pour traduire les résultats de l'expérience, M. Sclilemmer est arrivé à des formules expérimentales et à un tableau que nous reproduisons ci-contre:
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(/. Hasi:s admises dans lk pijojkt de co.nve.mjon de 1882 avec la compa(;me d'orlkans. — Dans son j)rojct de couvention de 188i avec la Compafïiiie d'Orléans, M. Varroy, ayant à régler la rép:u'lition du trafic entre les lignes concédées à la Compagnie et les lignes de TEtat, avait admis les bises suivantes (art. 21 du cahier des charges) :
« Le trafic sera attribué aux itinéraires présentant les longueurs « virtuelles les plus courîes, eu égird à leur profil en long. La longueur « virtuelle de chaque itinéraire s'obtiendra eu additionnant les longueurs « virtuelles de toutes les sections de lignes et fractions de sections qui la « composent.
« Les sections se compteront par relais de machines. « Au point de vue de leur profil, elles se classeront ainsi qu'il suit: l" catégorie. — Sections à rampe de 0 à 5 millimètres par mètre; 2« — — de o, 1 à 10 —
3e - — de 10, 1 à lo —
4» — — de 13, 1 à 20 — '
5* — —de 20, 1 à 2u —
C — — de 2o, 1 à 30 —
7« - — de 30, 1 à 33 —
a Chaque section sera classée d'après la rampe maximum (|ue com- « [K)rlera son tracé dans l'un ou l'autre sens, à la condition que celte « rampe maximum et celles de la même catégorie occupent au moins le « dixième de la longueur de la section. En aucun cas, elle U2 pourra être « rangée dans une catégorie inférieure de plus dune unité à celle qui « correspondra à sa rampe maximum.
« La longueur virtuelle des sections sera obtenue en ajoutant à la « longueur réelle la majoration ci-après:
Pour la l*"' catégorie 0 .°o'
« Toutefois, il est stipulé (jue, dans le cas où la longueur virtuelle ft d'un itinéraire n'excéderait pas de j)lus de 5 7o celle d'un itinéraire ft concurrent, le trafic serait partagé également entre ces deux itinéz'aires. » '
Les co.^fficients inscrits dans le projet de convention de 1882 étaient, o;i le voit, ceux du mémoire de M. Amiot.
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c. Bases aumisf.s dans u.nk phoposition dk loi prksrntkk par m. i.es- (iUiLLiKR. — M. Losguillier, anrieu sous -secrétaire d'I'Uat au Minislt-rc «les travaux publics, a ilé|)Oié, le 10 mtrs 18S3, sur le bun^au de la Chambre des dôpntés, deconct'rl avec plusieurs de ses collt»gues, une pr()[>osition de loi coucernant les tarifs de chemins de fer. Aux termes de l'arlicle 3 de celle propoiilion, les Gomj)agnie5 devaient être aulorisét's à majorer duH la prop<irlioii suivante les longeursdesitin.Taires présentant de fortes rampes:
RAMPES
IU!t\T.«!i
RAMPES
liMtlTIOJ
RAMPES
i\jotiTio:(
RAMPES
lijoiaien
mUiiéaiM
millMinn
milllime*
inilliÂmca
liàll
Il à M
il !i ii
iià 23
IIA 15
et aa-dnkui
Notons encore que les conventions de I8S3 avec les Compaffnies d'Orléans et do rOuesl oiil prévu un partaj^e du trafic des voyageurs et des marchandises entre les li^^iies concédées à ces Compagnies cl les lignes du réseau d'État, en allribuatU ce trafic aux lignes les plus courtes, mais en stipulant qu'il ne serait tenu compte que des déclivités su|)érieures à l*> millimètres par mètre et sans indi(|usr les bases de calcul des longueurs virtuelles.
Nous ne saurions entrer ici dans l'examen critique des formules et des coefïîcients que nous venons de relater : cet examen nous enirainerait beaucoup Iroj) loin et surtout nous obligerait à une étude d'un caractère technii|ue. Il nous suHit d'avoir montré l'influence considérable que les rampes exercent sur le prix de revient de la tonne kilométrique.
Cette influence se fait sentir également sur le prix de revient du transport <les voyageurs.
On devra, danscln(|uecas particulier, mettre soigneusement en balance les économies susce[)tib!es d'être réalisées sur la construction par l'afloj»tion de fortes dô*clivités et les charges qui en résulteront pour l'expioiUi- (ion, eu égard à l'importance probable de la circulation.
POIDS DES RAILS. — ENTREVOIE
1. Prescriptions du cahier des charges. — Au fur et à mesure qu'augmentaient la force elle poids des machines, le poids des rails a dû être accru.
Les prescriptions des cahiers des charges de 1857-1859 sont les suivantes : « Le poids des rails sera au moins de 35kilogspar mètre courant « sur les voies de circulation, si ces rails sont posés sur traverses, et de « 30 kilogs, dans le cas oij ils seraient posés sur longrines. » Les cahiers des charges des Compagnies du Nord, d'Orléans, de Paris-Lyon -Méditerranée et du Midi portaient, en outre, que la Compagnie pourrait être autorisée « à réduire les poids ci-dessus fixés pour les embranchements et « pour les parties de seconde voie à poser sur les sections des lignes exis- « tantes, oîi le poids des rails serait inférieur à 35 kilogs. »
Dans les derniers cahiers des charges de la métropole, on trouve les mêmes dispositions.
Pour les lignes algériennes d'intérêt général, le poids a été fixé ainsi :
Paris- Lyon- Méditeri'anée. — 35 kilogs (convention des 1" mai-11 juin 1863).
Bône-Guehna. — 25 kilogs, pour le chemin d'intérêt local de Bône à Guelma (concession du 7 mai 1874) ;
30 kilogs (en fer) ou 24 kilogs (en acier), pourles chemins de Duvivier à Souk-Arrhas et de Guelma au Kroubs (concession du 26 mars 1877) ;
30 kilogs (en acier), pour le chemin de Souk-Arrhas à Sidi-el- Hémessi (concession du 20 avril 1882) ;
25 kilogs (en acier), pour le chemin à voie de 1"". 05 de Souk-Arrhas à Tébessa (concession du 28 juillet 1885). Est-Algérien. — 30 kilogs (en ter) et 25 kilogs (en acier), pour le chemin de Constantine à Sétif (concession du 15 décembre 1875);
25 kilogs (en fer) et 18 kilogs (en acier), pour le chemin de la Maison- Carrée à l'Aima (concession du 20 décembre 1877) et pour le chemin de l'Aima à Ménerville (concession du 3 décembre 1878) ;
25 kilogs 500 (en acier), pour les chemins de Sétif à Ménerville et d'EI-Guerrah à Batna (concession du 2 août 1880);
28 kilogs (en acier), pour le chemin de Ménerville à Tizi-Ouzou (concession du 23 août 1883), pour le chemin de Bougie à
POIDS DES HAILS 747
Beni-Mançour (concession du 21 mai 188'ii et pour le chemin de Balna à Biskra (concession du 21 juillet 1881); 2î) kilogs (en acier), pour le chemin des Ouled-Hamoun à Aïn-Beida (concession du 7 août 188.*)).
Oiust-iilgérien. — 30 kilogs pour les chemins de Sainl(^Harbe-du-Tlélal à Sidi-liel-Abbès (concession du 30 novembre 1874) ; 23 kilogs (en acier), pour les chemins de Sidi-Bel-Abln's à Hasel-Ma (concession du 22 août 1881), de la St'tnia à Ain- Temourhenl (concession du 5 août 1882), de Tabia à Tlenicen (concession du 1() juillet 188r>) et de Blidali à Berrouagliia (concession du 31 juillet 188()). Coinpagnif Franco- Alijériemxe. — 20 kilogs (en fer) et 15 kilogs (en acier), pour le chemin à voie do 1 m. 05 d'Arzewà Saïda (concession du 2Î) avril 1874) ; 20 kilogs en acier, i)our les chemins à voie de 1 m. 05 d'Aïn- Thizy à Masciira (concession du 3 juillet 1884)etdc Modzbah à Mécheria (concession du 28 juillet 1883); 23 kilogs (en acier), pour les chemins à voie de 1 m. 03 de Mostaganem à Tiaret (concxîssion du 13 avril 1883) et de Mécheria à Aïn-Sefra (concession du 31 juillet 1880). Pour les chemins de la Corse, du Cher, du Var et du Vivarais, à voie de 1 mètre, les rails sont en acier et pèsent 20 kilogrammes.
Le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local a indiqué, à titre de renseignement, le poids de 30 kilogs |)Our les rails en fer et de 25 kilogs pour les rails en acier, sur les chemins à voie de
Quant à l'entrevoie, la largeur en avait d'abord été fixée pour nos grandes lignes à 1 m. 80 entre les bords intérieurs des rails ; mais on n'a pas tardé à reconnaître' l'insuffisance de cette largeur et on l'a portée à
2 mètres : c'est le chiffre lixé par le cahier des charges de 1837-18.3U. Sur les chemins à voie étroite, le cahier des charges i\\\e des chemins de fer d'intérêt loc;il porte qu'il devra subsister un intervalle libre d'au moins 0 m. 50 entre les parties les plus saillantes des véhiculer (|ui .se croisent : pour la Corse, le Cher, le Var et le Vivaniis, on a maintenu rcspaccmcnt normal de 2 mètres.
2. Situation de fait pour les grandes Compagnies, an point de vue du poids des rails. — D'après ren(|uêle ordonnée en 187U par M. de Freycinet , ministre des travaux publics, la Comf>agnie du Sord
avait exclusiveruent adopté la voie Vignole ; son rail d'acier pesait 30 kilogs; elle mett;iit uniformément dix traverses par rail de 8 mètres.
La Compagnie de Xh^st avait, depuis longtemps, admis la substitution du rail Yignole au rail à double champignon ; le tiers environ de son réseau était en rails d'acier, du nîême poids et avec le même nombre de traverses que sur le réseau du Nord. Toutefois, elle ajoutait une ou deux traverses par barre dans les courbes à faible rayon.
La Compagnie de V Ouest renouvelait ses lignes les plus chargées de trafic avec des rails en acier à double champignon de 8 mètres de longueur, pesant 38 kilogs 750 au mètre courant, avec dix traverses. Sur les lignes de moindre importance récemment construites, elle employait le rail Vignole en acier de 30 kilogs et de 8 mètres de longueur, avec neuf traverses.
La Compagnie d'Orléans conservait le rail à double champignon et avait entrepris le remplacement graduel des rails en fer par des rails en acier, pesant 37 kilogs 500, ayant une longueur de 5 m. 50 et reposant généralement sur six traverses et exceptionnellement sur sept, pour la ligne de Paris à Bordeaux parcourue par des trains rapides.
La Compagnie de Paris- Lyon- Méditerranée avait adopté le rail Yignole et substitué presque partout l'acier au fer; sur la ligne principale de Paris à Marseille, les rails pesaient 38 kilogs i, le nombre des traverses était de huit par barre de 0 mètres et de neuf pour quelques rampes; sur les autres lignes, le rail ne pesait que 33 kilogs, avec neuf traverses par barre de 8 mètres.
La Compagnie du Midi conservait le type à double champignon. Les rails en fer pesaient 37 kilogs; on avait commencé à les remplacer progressivement par des rails en acier pesant 37 kilogs 6. La longueur des barres était de 5 m. 50 avec six traverses et exceptionnellement sept traverses, sur les pentes de 20 millièmes ou dans les courbes de 400 mètres.
Sur le réseau de VEtal, on avait adopté le laiTà double champignon en acier et on le substituait progressivement au rail Vignole. Le poids était de 38 kilogs 2, la longueur des barres de 5 m. 50 et le nombre des traverses de sept.
L'emploi des rails en acier de 30 kilogs a été explicitement autorisé, |)0ur le réseau du Nord, par un décret du 26 février 1872 ; pour le réseau de l'Est, par un décret du 18 janvier 1873 ; pour le réseau de l'Ouest, par un décret du 15 juin 1875. De ces trois décrets, les deux premiers ont été rendus, le Conseil d'État entendu. Il s'agissait dune dérogation au cahier des charges qui, à la rigueur, aurait dû être ratifiée par le Parlement.
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3. Situation de fait pour les chemins de fer d'intérêt local. — Nous lie (>oiivons <}uc iviivoyer sur ce (K)inl aux imiications données page ()87, à propos de la largeur de lu voie.
4. Situation à l'étranger. — En Angleterre, c'est le ty|)e à double champignon ipii a prévalu partout. i..es voies sont plus robustes ipi'en France : les rails sont tous en acier; leur poids no descend pas auniessous de 3i) kilogs et atteint (piehpiefois V.\ kilogs par mètre eourant; leur longueur varie de (î m. 40 àî) m. 14 (trente pieds) ; les ingénieurs anglais sont unanimes pour recommander celle dernière longueur.
Dans le règlement du 12 juin 1878 relatif aux « Normes pour la rons- « truction et l'aménagement des chemins de fer de premier ordre, en « Allemagne », l'Union des chemins de fer Allemands a arrêté les dispositions suivantes : « I..es rails seront en fer laminé ou en acier Les
« rails devant être parcourus par des locomotives devront être construits « et supportés de telle sorte (pie chacun d'eux puisse résister, en toute sécu- (( rilé, en un point quelconcpic de sa longueur, à une charge mobile ou « immobile de 7 tonnes ». On le voit, l'Union, considérant que la résistance des rails est fonction non seulement de leur profil, mais encore de l'espacement et du type de leurs supports, n'a pas lixé leur poids, L'écjirtement normal des voies mesuré d'axe en axe est de 3 m. 50 au moins ; ce minimum est porté à 4 m. 50 dans les gares et à G m. pour les voies séparées par un quai ; en cas d'addition d'une 3' et d'une 4* voie, il est de 4 m. pour ces voies supplémentaires et les voies adj:»centes.
En Autriche, d'après des renseignements publiés en 18S1 par M. Ileindl, il n'y avait pas moins de 31 types ditféronts de voies en acier sur traverses en bois; le poids des rails variait de 29 kg. 1 h 33 kg. 8 par mèlre courant. A la suite d'une conférence technique^ le .Ministre du commerce a décidé que trois tyfies dévoies normales seraient adoptés pour les chemins de fer de lÉtat, suivant leur importance, et a engagé les Compagnies à suivre ces nonnes. L<^ poids correspondant à ces trois types est de 33kg. 4 pour les chemins de la 1" catégorie, de 31 kg. 7i pour les chemins de la 2* catégorie et de 23 kg. pour les chemins d'intérêt local. La longueur des barres est de 7 m.oO. I>es traverses intermé<liaires sont espacées de OmîKM); les deux traverses extrêmes d'un même côté du joint n'ont que 0 m. 800 d'écartement ; de part et d'autre de chaque joint, la distance entre les traverses est réduite à 0 m. 23.
Aux États-Unis, le poids des rails en acier ne dépasse guère 30 kilogs que dans les parties accidentées. Ils sont du type à patin. I^ur longueur normale est de 30 pieds (9 m. 13) : cette limite a été admise, non point à
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cause des difficultés du laminage, mais à raison des difficultés qu'offrirait une plus grande longueur pour le réglage de la dilatation et pour les manœuvres d'entretien. Les voitures américaines n'ayant pas de portes latérales, l'entrevoie n'a d'abord reçu qu'une largeur relativement faible; sur certaines lignes, l'espace libre entre les trains n'est queO m. 40; mais, des voyageurs qui s'étaient penchés hors des fenêtres ayant été victimes d'accidents, on a depuis augmenté l'écartement des voies et on l'a porté parfois jusqu'à 4 mètres pour des chemins n'ayant qu'une largeur de voie de 1 m. 52.
5. Observations sur la longueur des rails. — Les cahiers des charges ne contieimeiit aucune prescription relativement à la longueur des barres. Sans entrer dans des développements techniques à cet égard, nous devons cependant dire deux mots de la question.
Les joints constituent des points faibles dans la voie, donnent lieu à une dépense assez élevée, tendent à se déformer et à former des jarrets dans les courbes, diminuent la résistance au déplacement de la voie dans le sens transversal et dans le sens longitudinal, nécessitent un entretien onéreux pour le bourrage des traverses et le serrage des boulons ou des coins. Aussi est-il naturel de chercher à en réduire le nombre. Toutefois, l'allongement des barres a nécessairement une limite imposée surtout par les difficultés de manutention et d'entretien, ainsi que par le jeu à ménager pour la dilatation.
En 1828, les premiers rails français, ceux du chemin de Saint-Étienne à Andrézieux, n'avaient qu'une longueur de 1 m. 20. Aujourd'hui, cette longueur oscille généralement entre 8 et 11 mètres avec un poids de 250 à 400 kilogs. L'emploi de l'acier a puissamment contribué à cette augmentation, en facilitant le laminage, en assurant l'uniformité de l'usure, en évitant le retrait et la mise au rebut des rails pour des détériorations localisées, en rendant beaucoup moins fréquents les remplacements partiels par les équipes ordinaires d'entretien, trop peu nombreuses pour la manœuvre des grandes masses.
POUR LK PASSAGE DES TRAINS
I. Ouverture. — La largeur entre les parapets des passages inférieurs et Touverlure entre les culées des passages supérieurs sont fixées par les cahiers des charges actuellement en vigueur sur le réseau d'intérêt général (1) à 8 mètres pour les chemins de fer à double voie et à 4 m. TiO pour les chemins de fer à voie uni(jue. Il en est de même des ponts sur les canaux ou cours d'eau et des souterrains.
Le cahier des charges ty|)e des chemins de fer d'intérêt local indique, à titre «le renseignement, «pTun intervalle de 0 m. 70 au moins devra être ménagé entre les parapets et les parties les plus saillantes du matériel roulant. Il spécifie d'ailleurs que la largeur ainsi fixée régnera jus(|u'à "i mètres au moins au-dessus du niveau des rails, au droit des passages supérieurs et dans les souterrains.
Les dimensions que nous venons de mentionner pour les chemins de fer d'inl4';rêt général n'ont |>as toujours été adoptées. Des ouvertures plus restreintes ont été admises, noUimment pour les grandes lignes construites dans le système de la loi du il juin 1842. I^ volume statistique publié en IBCo par le Ministre des travaux publics sous le titre de » Conditions « techniques d'établissement des chemins de fer > contenait les cliilTres suivants :
(1) On pourra consulter, k titre dezceptioD, les cahiers «les charges du petit rèseali corse; de ceux du Cher, du Var et du Vivarais; de.1 chemins à voie étroite concédés à diverses Compagnies algériennes. (Voie de 1 mètre à i m. iU.)
DKSIGNATION DES CHEMINS
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Paris-Lyon-Médi;err.iiice
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LARGEUR MINIMUM
entre les parapets
des passages inférieurs
entre les piédroits
des passages supérieurs
entre les piédroits
des
. souterrains
Nord
Est.
Ouest
Orléans
Paris -Lyon- Méditerranée
Midi
Ceinture de Paris (rive droite)
Grande ceinture de Paris
L'augmentation de largeur du matériel roulant et certains accidents survenus dans des passages trop étroits ont conduit à adopter des ouvertures minima de 8 mètres et de 4 m. 50.
Nous n'avons pas à reproduire ici les renseignements que nous avons déjà donnés sur les dispositions successivement introduites dans les cahiers des charges ou les conventions, au sujet de l'exécution des ouvrages d'art pour une ou deux voies. Le lecteur voudra bien se reporter aux pages 708 et suivantes.
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i. Hauteur libre. — La hauteur verticale ménagée au-dessus des rails extérieurs de chaque voie, pour le passage des trains, doit être de 4 m. 80 au moins, d'après les cahiers des chaînes des chemins de fer d'intérêt général. Ce minimum n'a cependant été flxé qu'à 4 m. 30, pour les chemins algériens concédés à la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranéc> et pour la plupart des lignes concédées aux autres Compagnies algériennes.
La hauteur sous clef des souterrains doit être de 6 mètres pour les lignes à double voie et de 5 mètres pour les lignes à voie unique.
Aux termes du cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local, la hauteur du matériel roulant doit être au plus do 4 m. 20 pour la voie de 1 m. 44; elle est déterminée, dans chaque cas particulier, pour la voie étroite. Quant à la distance verticale à ménager au-dessus des rails pour le passage des trains, sur une largeur égale à celle qui est occupée par les caisses des voitures, elle doit être, au minimum, de 4 m. 80 pour la voie de 1 m. 44 ; pour la voie étroite, elle doit excéder de 0 m. GO la hauteur du matériel roulant. La hauteur sous clef des souterrains doit être égale à la hauteur maximum du matériel, augmentée d'un intervalle libre de 1 m. 20 au moins, pour l'aérage.
Suivant le dernier fascicule des «. Documents statistiques », la situation à la fin [de 1883 était la suivante, en ce qui concerne les grandes Compagnies :
DÉSIGNATION DBS CHEMINS
Nord
Est
Ouest
Orléans
Paris-Lyon-Mëditerrannée. .. .
.Midi
Ceinture de Paris (rive droite) Grande ceinture de Paris
HAUTEUR MINIMUM DR L'INTRADOS
AO-DIISOS DKl BAILt
Passage* su|i4ricart
Souterrains
3. Obstacles fixes près des rails. — Indépendamment des piédroits
de ponts ou de souterrains, les chemins de fer comportent nécessairement
un certain nombre d'obstacles fixes, tels que pil'ers, grues hydrauliques,
candélabres, etc.... Si ces obstacles étaient placés trop près des rails, il en
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résulterait inévitablement des accidents pour les mécaniciens ou les chauffeurs, qui sont souvent obligés de se pencher à l'extérieur de leurs machines, et pour les agents des trains, qui peuvent être conduits à circuler sur les marchepieds.
Le 10 juin 1868, le Ministre des travaux publics a décidé, spécialement pour le réseau de l'Est : 1° que dorénavant aucun obstacle s'élevant audessus du niveau des marchepieds ne pourrait être placé à moins de 1 m. 3o du bord du rail le plus rapproché, appartenant à une voie principale; 2° que les obstacles placés à une distance moindre pourraient être maintenus, à moins d'une décision contraire, mais que leur distance serait ramenée au chiffre de 1 m. 3o, lorsque des modifications apportées dans la consistance des gares le permettraient.
Une étude générale prescrite en vue de l'application de ces mesures à tous les réseaux a fait connaître que, sur beaucoup de points, la distance des obstacles fixes était inférieure à 1 m. 35. La Commission des règlements, consultée à cet égard, a conclu au maintien du mininum de 1 m. 33, mais en admettant des exceptions à autoriser, sur la demande motivée de la Compagnie; cet avis a été approuvé par décision ministérielle du 29 avril 1869.
-'■' _ Le chiffre de 1 iil. 35 est un peu inférieur à celui qui correspond à la largeur de 8 mètres assignée aux ouvrages d'art à double voie et qui est de 1 m. 43 ; il l'est également à celui qui correspond à la largeur de 4 m. oO assignée aux ouvrages d'art à simple voie et qui est de 1 m. ^^. Mais on comprend que le danger créé par des obstacles isolés ne soit pas aussi redoutable que celui des obstacles d'une certaine longueur. Aat
CHAPITRE IV DES GAHES. STATIONS ET HALTES
ET DE LEURS AVENUES d'aCCÈS
1. Observation préHminaire. — En traitant des projets et des travaux supplémentaires à exécuter après la mise en exploitation du chemin de fer, nous avons indiqué quelles sont les formalités d'instruction prescrites au sujet des {^ares, stations et haltes ; quelle est l'étendue des pouvoirs de l'Administration pour la fixation de leur emplacement et de leurs dispositions ; quelles sont les limites de ces pouvoirs pour la création de gares ou stations nouvelles, après l'approbation des projets primitifs. Le lecteur voudra bien se reportera ces indications (page (559 et suivantes).
Nous nous bornerons à traiter ici les questions que nous n'avons pas encore abordées.
2. Espacement des stations. — Les actes de concession ne renferment et ne peuvent renfermer aucune règle relativement à l'espacement des gares et stations pour voyageurs et marchandises. Cet espacement varieavec la nature et le rôle de la ligne, ainsi qu'avec la densité de la population et sa distribution le longdu tracé: tel chemin qui doit surtout desservir le trafic de transit et sur lequel doivent circuler des trains de grande vitesse comportera moins d'arrêts qu'une ligne secondaire établie en vue des intérêts locaux ; il en sera de même d'un chemin se développant dans une région dont la population est peu considérable ou concentrée dans un certain nombre de centres importants, comparé à une ligne parcourant au contraire une région très peuplée ou rencontrant beaucoup de localités échelonnées sur son tracé. .
Voici quelle était la situation, au 3i décembre 1884, pour les chemins de fer d'intérêt général :
ESPACEMENT
HOTBH
Nord
km.
km.
Est
Ouest
Orléans
Midi
Ceinture de Paris (rive droite^
Grande ceinture
Compagnies diverses
Réseau de l'État
Totaux et motennes
A la fin de 1853, l'espacement moyen était de 7 kilomètres. Il a donc diminué. Cette réduction tient à plusieurs causes : les lignes nouvelles qui viennent s'ajouter successivement au réseau ont généralement des stations plus rapprochées que les lignes primitives ; des besoins nouveaux, qui n'existaient pas lors de la construction, se manifestent après coup et ont pour conséquence l'ouverture de stations supplémentaires ; enfin, des centres secondaires de population, qu'il n'avait pas paru utile de desservir directement, harcèlent sans cesse l'Administration et les Compagnies par leurs sollicitations et finissent souvent par obtenir gain de cause. L'établissement du troisième réseau amènera sans doute encore une diminution du chiffre moyen de 1884: car les chemins qui le composent ne peuvent, pour la plupart, vivre et remplir leur rôle qu'à la condition de recueillir le trafic sur tous les points où ils peuvent en trouver; la multiplicité des arrêts ne saurait d'ailleurs constituer une gêne pour leur exploitation technique, qui ne comportera en général que des trains à marche relativement lente.
A la fin de 1884, l'espacement moyen pour les chemins de fer d'intérêt local était de 4 m. 084 seulement. L'infériorité de ce chiffre par rapport à celui du tableau précédent confirme les observations que nous venons de présenter sur le nombre des arrêts, en ce qui concerne les lignes secondaires.
(1) Dans les statistiques of&cielles, on a assimilé Jt des stations les points de bifnrca- Uon sur des lignes étrangères au réseau et augmenté d'autant les nombres portés dans la 3* colonne du tableau. Les chiffres ci-dessus sont empruntés à ces statistiques.
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3. Proportion entre le développement des voies principales et celui des voies accessoires. — Il peut être intéressant de connaître la mesure dans laquelle les voies de garage ou d'évitement augmentent le développement des voies principales. Nous croyons donc devoir donner, à cet égard, quelques chiffres puisés dans les statistiques du Ministère des travaux publics, au 31 décembre 1884 :
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Totaux et moyennes
La majoration très considérable relatée pour le réseau du Nord s'explique par l'intensité du trafic sur ce réseau.
Pour les chemins de fer d'intérêt local, la proportion était de 13 y, environ à la fin de 1884.
4. Avenues d'accès aux gares et stations. — L'accès des gares et stations doit être assuré dans des conditions satisfaisantes. Les Compagnies ont, presquedans tous les cas, à construire àcet efTetdes chemins spéciaux ou avenues, dont les projets sont approuvés en même temps que ceux des gares et qui sont établis sur des terrains acquis au même titre que l'assiette du chemin de Ter.
A la suite de quelques difficultés, M, Varroy avait cru devoir préciser les obligations des concessionnaires dans le projet de convention dei88i avec la Compagnie d'Orléans et y avait inséré la clause suivante : « I>es « stations, haltes et gares de marchandises devront t*tre raccordées avec le « chemin classé le plus voisin par des avenues, que la Compagnie établira « à ses frais et dont rentreticn restera à sa charge, tant qu elles n'auront
« pas été classées comme voies publiques nationales, départementales ou « communales. »
L'introduction de cette clause dans les contrats de concession pouvait avoir de l'intérêt en 1882, parce que le Conseil d'État ne s'était pas prononcé sur l'étendue des obligations dès Compagnies. Aujourd'hui elle serait inutile. En effet le Conseil a reconnu, par un ai-rêt du 26 février 1886 (G'^deP.-L.-M.), que les Compagnies sont tenues de construire des avenues livrant accès à leurs gares et stations. L'examen du cahier des charges ne peut laisser aucun doute sur le bien fondé de cette décision.
D'une part, l'article 9 comprend explicitement, parmi les dispositions des projets de gare à soumettre à l'approbation du Ministre, celles de leurs abords, et il est incontestable que cette expression s'applique aux cours et aux voies d'accès, sans lesquelles il n'y aurait pas à proprement parler de gare ouverte au public. Le Ministre a d'ailleurs, aux termes du même article, le droit de prescrire telles modifications qu'il juge nécessaires dans les dispositions proposées par les Compagnies.
D'autre part, les voies d'accès font, sans aucun doute, partie des dépendances du chemin de fer que visent les articles 3 et 21. En déniant leur obligation d'exécuter les avenues d'accès, les Compagnies s'exposeraient à perdre le bénéfice du droit d'expropriation, dont elles sont investies par l'article 21, au cas où elles jugeraient la création de voies d'accès conforme à leurs intérêts, puisqu'elles feraient alors une œuvre considérée par ellesmêmes comme étrangère à l'objet de leur concession.
Néanmoins, les obligations des Compagnies ont été précisées dans quelques conventions récentes avec des Compagnies algériennes ou des Compagnies Secondaires d'intérêt général sur le territoire de la métropole.
Nous aurons à indiquer plus loin quel est le régime des avenues d'accès au point de vue des propriétés riveraines , dans quels cas et sous quelles conditions elles peuvent être closes, quel est le devoir des Compagnies pour leur entretien. Comme nous le verrons, quand les chemins d'accès ne servent pas au rétablissement des communications interceptées par la voie ferrée, quand elles sont exclusivement destinées au service du chemin de fer, les Compagnies contestent aux riverains le droit d'y prendre gratuitement des issues, comme sur les voies publiques ordinaires ; elles refusent d'assumer des charges qui ne seraient pas motivées par le service de la voie ferrée, qui ne se rattacheraient pas directement à leur concession, qui grèveraient l'entretien dans une proportion plus ou moins considérable. Il en résulte des inconvénients, sur lesquels nous n'avons pas à insister, pour les propriétaires riverains et pour les localités, dont l'expauT
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sion s'impose toujours aux abords des gares. Aussi les avenues sont-elles, frétjuemment détachées des dépendances du chemin de fer et classées soit dans le réseau des voies urbaines, vicii>ales ou départementales, soit dans celui des routes nationales (1).
Ce changement d'aflectation a lieu à titre gratuit. Mais les déparlements et surtout les communes ont à contracter certains engagements, tels que celui de conserver aux avenues leur destination, de ne pas réduire leur,largeur, de pourvoir à leur bon entretien et à leur éclairage, s'il y a lieu, pendant la nuit. On comprend, en effet, qu'il soit nécessaire de se prémunir contre certaines éventualités qui priveraient les gares deleureaccèsou ren-oJ draient ces accès insuffisants.
En livrant les avenues des gares aux départements ou aux communes, les Compagnies s'exonèrent de leur entretien et recueillent ainsi un avantage incontestable. De leur côté, les villes en profitent au point de vue de leur développement; elles peuvent d'ailleurs percevoir des droits de voirie, qui compensent, au moins dans une certaine mesure, les dépenses mises à la charge de leur budget.
Dans quelle forme la remise est-elle opérée ? Il y a lieu de distinguer à cet égard.
Si l'avenue doit être classée comme annexe d'une route nationale, elle reste dans le domaine public national; mais il n'en faut pas moins un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publi(jue, par application de la loi du 27 juillet 1870. Si elle doit • être classée dans le domaine public départemental , une délibération du Conseil général est nécessaire, en conformité de la loi du 10 août 1871, article 48, § 7. La remise est ensuite ordonnée par un décret, en vertu de l'article 1" de la loi du 24 mai 1842, ainsi conçu : « Les i)ortions « de routes royales délaissées par suite de changement de tracé ou d'ou- « verture d'une nouvelle route pourront, sur la demande ou avec l'assen- *( timent des co:iseils généraux des départements ou des conseils munici- « paux des communes intéressées, être classées, par ordonnances royales, « soit parmi les routes départementales, soit parmi les chemins vicinaux <c de grande communication, soit parmi les simples chemins vicinaux. » Bien que l'applicabilité littérale de cette disposition puisse être contestée, elle a été admise en 1882, après une étude minutieuse de la question, par
(1) Par ane circulaire du (7 août 187S. le Ministre de l'intérieur a recommandé le classement dans la cairgorie des chemins de grande communication ou d'intérêt commun, plut&t que dans celle des chemins vicinaux ordinaires, attendu que les chemins d'accài aux gares ou sutions servent généralement k plusieurs communes.
les Ministres des finances, des travaux publics et de l'intérieur (voir la circulaire du Ministre des travaux publics en date du 5 avril 1882). Le décret intervient sur le rapport du Ministre de l'intérieur et conformément à l'avis du Ministre des travaux publics.
Les règles sont les mêmes pour le classement, soit parmi les chemins de grande communication, d'intérêt commun ou vicinaux, soit parmi les voies urbaines, si ce n'est que, pour les chemins vicinaux et les voies urbaines, la demande ou l'adhésion doit émaner du conseil municipal et qu'il faut de plus, pour les chemins vicinaux, un avis de la Commission départementale, en conformité de la loi du 10 août 1871.
INTERCEPTÉES PAR LE CHEMIN DE FER
1. Dispositions des cahiers des charges. — Le caliier des charges de i837-18o9 délermine, dans ses articles IQ et suivants, les principales règles relatives au rétablissement des communications interceptées par le chemin de fer.
A moins d'obstacles locaux, dont l'appréciation appartient à l'Administration, les routes nationales ou départementales ne peuvent être franchies que par des passages supérieurs ou inférieurs (1). Les croisements à niveau sont tolérés pour les chemins vicinaux, ruraux ou particuliers.
La largeur entre parapets des passages supérieurs et l'ouverture des passages inférieurs sont fixées par l'Administration, en tenant compte des circonstances locales, sans pouvoir être inférieures à 8 mètres pour les routes nationales, à 7 mètres pour les routes départementales, à 5 mètres pour les chemins de grande communication et à 4 mètres pour les chemins vicinaux ordinaires.
La hauteur sous poutres des passages inférieurs à tablier en métal ou en bois doit être de 4 m. 30 au moins; la hauteur sous clef des passages inférieurs cintrés doit être de S mètres au minimum.
Sur les passages à niveau, les rails doivent être posés sans saillie, ni dépression sur le niveau des voies des terres traversées pnr le chemin de fer. Le minimum de l'angle de croisement est de 4*)" ; les voitures ou les piétons courraient, en effet, le risque de s'engager sur la voie ferrée, surtout pendant la nuit, si l'angle était trop aigu.
(I) Les a pas.«ages supérieurs» sont les passages des voies de terre par-dessus lechcmin de fer; les* passades inférieurs «sont lespassagw por-dessons le chemin de fer.
En principe, l'inclinaison des pentes et rampes d'accès des voies puoliques modifiées ne doit pas excéder 0, 03 pour les routes nationales ou départementales et 0, 05 pour les chemins vicinaux. Toutefois l'Admnistration reste juge des circonstances qui pourraient motiver une dérogation à cette clause, comme à celle qui est relative à l'angle de croisement des passages à niveau.
Dans les cahiers des charges plus récents pour la concession de chemins de fer d'intérêt général, l'obligation de franchir les routes nationales ou départementales par des passages supérieurs ou inférieurs a été supprinpée. Certaines réductions de largeur ont été prévus en Algérie et en Corse.
Le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local porte que « le concessionnaire sera tenu de rétablir les communications interceptées « par le chemin de fer, suivant les dispositions qui .seront approuvées « par l'Administration compétente ». Il fixe les mêmes dimensions que les cahiers des charges des chemins de fer d'intérêt général pour la largeur des passages supérieurs ou inférieurs et pour l'angle des passages à niveau; il assigne aux passages de cette dernière catégorie une ouverture libre d'au moins 6 mètres pour les routes nationales ou départementales et 4 mètres pour les autres chemins ; il arrête le maximum de l'inclinaison des rampes d'accès à 0, 03 pour les routes nationales et à 0, Oo pour les chemins vicinaux, et stipule, en outre, que la déclivité des routes et chemins aux abords des passages à niveau sera réduite à 20 millimètres au plus sur 10 mètres de longueur de part et d'autre.
2. Instruction et approbation des projets. — Nous avons déjà indiqué, page 6o0 et suivantes, les formalités d'instruction auxquelles doivent être soumis, avant leur approbation, les projets présentés par les Compagnies pour le rétablissement des communications interceptées par le tracé' du chemin de fer.
Nous nous bornons donc à rappeler que ces projets doivent subir l'épreuve de l'enquête prescrite par le titre II de la loi du 3 mai 1841. Le Conseil d'État a rappelé cette règle à diverses reprises (23 février 1870, Compagnie d'Orléans contre la commune de Villerable; 12 juillet 1871, Thomas; 20 juin 1873, Compagnie d'Orléans contre Deslys; 20 mars 1874, Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée contre la ville de Cannes).
3. Étendue des pouvoirs de l'Administration. — Le Ministre des travaux publics a un pouvoir discrétionnaire pour statuer, dans les limite^
du cahier des charges, sur les conditions dans iesquelles doivent être rétablies les communications interceptées par le tracé. Ce pouvoir s'étend, non seulement aux voies publicfues, mais encore aux voies particulières : pour ces dernières, comme pour les autres, bien ((u'il n'agisse plus comjne grand-voyer, comme gardien des intérêts généraux de la circulation publique, il n'en a pas moins seul (|ualité pour arrêter les dispositions à adopter, sous toutes réserves des in<lemnités susceptibles détre dues aux propriétaires intéressés. Ce principe fondamental, inscrit dans le cahier des charges, n'a cessé d'être affirmé par le Conseil d'État.
Les Conseils de préfecture seraient incompétents pour ordonner des travaux : ce n'est d'ailleurs (jue l'application d'une rèj;;le générale de compétence qui n'est pas spécialeàla matière. (Conseil d'État, 31 janvier IS'tO, Compagnie des chemins de fer du Gard contre la commune de Ners.)
L'autorité judiciaire ne saurait non plus prescrire des travaux, ni connaître de la validité et des effets des décisions administratives concernant le déplacement des voies déterre. (Ordonnance sur conflit du 11 mars 1843, Lorentz et consorts contre les sieurs Koechlin ; décret sur conflitdu 2 janvier 1857, Prével, Baudoin et consorts contre la Goir[)agiMe de l'Est.)
Les décisions du Ministre des travaux publics sont des actes d'administration qui ne peuvent être déférées à la censure du Conseil d'Ktat, ni par les concessionnaires, ni par 'les tiers. (Conseil d'Ktat, 12 août 18i8, Compagnie du Nord ; 13 avril 1837, commune d'Aulnay ; 1'' avril 1869, ville de Dreux ; 12 juillet 1871, Thomas ; 10 novembre 1874, ville de .Montluçon ; 21 juillet 1881, commune de Thil.)
Un recours pour excès de pouvoirs, par application de la loi des 7-14 octobre 1790, du décret du 2 novembre 1864 et de la loi du 24 mai 1872, ne serait recevable que s'il était argué de l'inaccomplissement des formalités voulues d'instruction, telles que l'enciuête du litre 11 de la loi du ti mai 1841, ou si le .Ministre avait statué en dehors des limites de l'acte de con cession. Comme nous l'avons déjà fait connaître, ce dernier cas s'est réalisé une fois : un décret du 9 avril 1839 avaitdéclaré d'utilité publicpio l'agrandissement de la gare de Lyon à Paris et, à l'occasion de ce tntvail, le Ministre avait prescrit un prolongement de rue qui ne se rattachait pas directement à l'œuvre déclarée d'utilité publi(|ue ; le Coi:seil d'État a annulé sa décision, à la re(|uêto de la ville de i'ariâ (14 août 186.3].
L'irrecevabilité des recours formés devant le Conseil d'État contre les décisions du .Ministre (sauf les cas d'excès de pouvoirs) ne fait point obstacle à ce (|ue les Compagnies introduisent devant le Conseil de préfecture une demande en interprétation de leur cahier des charges et fassent ainsi déterminer le sens et la portée des clauses de leur acte de concession, con-
forméraent à l'article 4 delà loi du 28 pluviôse an VIII. (Conseil d'État, 12 août 1848, Compagnie du Nord ; 26 février 1886, Compagnie de Paris- Lyon-Méditerranée.) Elle n'empêche pas davantage les tiers et notamment les communes ou les particuliers de faire valoir, le cas échéant, leurs droits à indemnité devant l'autorité compétente.
Avant comme pendant l'exécution, le Ministre peut, sur la proposition du concessionnaire, apporter des modifications aux projets primitivement approuvés (art. 3, § 2, du cahier des charges). Les décisions approuvant ces modifications ont exactement le même caractère que les premières, et l'autorité judiciaire serait incompétente pour statuer sur les réclamatisns qu'elles pourraient provoquer. (Cour de cassation, 26 juin 1866, Compagnie d'Orléans contre Sandral.) S'il doit en résulter une altération sensible des conditions antérieurement arrêtées et si elles sont susceptibles de causer un préjudice aux tiers intéressés, elles doivent être précédées d'une enquête ; dans le cas contraire, cette formalité est inutile. (Conseil d'État, 20 novembre 1874, ville de Montluçon.)
Le Conseil- d'État a même reconnu que le Ministre pouvait, après coup, prescrire d'office des modifications, telles que la substitution d'un passage à niveau à un passage inférieur, sans que sa décision fût susceptible d'un recours contentieux direct devant le Conseil d'État, la Compagnie restant libre d'engager une instance devant le Conseil de préfecture comme nous l'avons expliqué précédemment (12 août 1848, Compagnie du Nord).
4. Travaux exécutés sans autorisation. — Faute par les Compagnies de se pourvoir d'une autorisation régulière, elles ne pourraient se prévaloir de leur qualité de concessionnaires de travaux publics. C'est encore là un principe général, qui a été spécialement confirmé par un décret au contentieux du 17 mars 1859. La Compagnie de l'Ouest avait commencé, sans y être explicitement autorisée, la démolition du pont de la rue de Stockholm, pour l'agrandissement de la gare Saint-Lazare; l'ouvrage, partiellement détruit, constituant un danger pour la sécurité de la circulation sur le chemin de fer, le Ministre avait prescrit l'achèvement de la démolition. Les sieurs Martell et autres obtinrent du Conseil de préfecture la condamnation de la Compagnie au paiement d'une indemnité pour le dommage que la suppression du pont causait à un de leurs immeubles. Le Conseil d'État annula cette décision, attendu que la mesure prescrite par le Ministre dans l'intérêt exclusif de la sécurité n'avait pu couvrir l'irrégularité de la démolition et que, dès lors, la juridiction administrative était incompétente.
Les concession uaires se placent, en outre, sous le coup dos peines édictées par les articles 12 et suivants do la loi du 15 juillet 18i5 sur la police des chemins de fer (1). Alors môme qu'ils obtiendraient plus tard une décision approuvant les moditications, celte décision ne ferait pas disparaître la contravention ; mais elle pourrait permettre do conserver les ouvrages et d'en éviter lu démolition. (Conseil d'h'itat, \ mars 1858, Compagnie de l'Est ; 31 mars 1874, Compagnie de Paris-Lyon-Médilerranée.)
Les travaux exécutés par des particuliers, par exemple pour des passages à niveau, exposent aussi ceux «jui les ont faits à des poursuites pour contravention de grande voirie, alors même que ces travaux auraient reçu l'adhésion des concessionnaires, s'ils n'ont pas été dûment approuves par l'Administration. C'est ce qui a été jugé le 29 mars 1851 par le Conseil d'État, à l'occasion d'ouvrages établis en vertu des stipulations d'un acte d'acquisition de terrains.
o. Difficultés relatives à rexécution des décisions ministérielles. — Quelle est l'autorité compétente pour connaître des litiges nés à l'occasion de la prétendue non-conformité entre les dispositions exécutées et les dispositions approuvées parle Ministre? Le Conseil d'État a eu à se prononcer à ce sujet, le 23 février 1870 (Compagnie d'Orléans contre la commune de Villerable). La Compagnie et le Ministre soutenaient que l'auteur de la décision était seul compétent pour connaître de son exécution. Le commissaire du Gouvernement, M. de Belbeuf, tout en reconnaissant qu'il appartenait au Ministre de préciser le sens et la portée de ses décisions et d'en donner l'interprétation, fit valoir (ju'une fois les conditions du rétablissement des communications réglées par le Ministre, il y avait un droit acquis pour les intéressés et que, dès lors, la connaissance des difficultés relatives à l'inexécution ou à l'exécution incomplète des actes de l'autorité supérieure était nécessairement dévolue à la juridiction contenlieuse. Le Conseil d'État, se ralliant à cette opinion, déclara que le Conseil de préfecture avait pu valablement ordonner une expertise à l'eflet de vérifier si les travaux étaient conformes à la décision approhative, bien que cette conformité fût attestée par un procès-verbal en due forme signé par les agents de la Compagnie, du contrôle et du service vicinal, mais sans acceptation de la commune.
Trois arrêts dans le même sens ont été rendus par le Conseil d'État, le 20 juin 1873 (Compagnie d'Orléans contre Deslys), le 20 novembre 1880
(I) Noas reviendrons sor ce point, en traitant de la police dea chemins de fer.
(Compagnie d'Orléans contre la ville de Sens} et le 16 juin 1882 (Compagnie d'Orléans à Chàlons contre la commune de Paroti).
Toutefois la juridiction contcntieuse devrait repousser comme non rccevables les requêtes des tiers qui porteraient sur les conditions d'exécution de chemins exclusivement ordonnés dans l'intérêt de la voie ferrée (4 août 1876, Compagnie de Paris-l.yon-Méditerranée contre la commune de Manduel).
6. Des dommages causés par les modifications apportées aux voies. de communication. — Renvoi à un article suivant. — De même que M. Aucoc, nous avons cru préférable de grouper toutes les questions se rattachant soit aux indemnités de dépossession, soit aux indemnités de dommage, dues par les Compagnies' à l'occasion des travaux de chemins de fer. Ces questions seront traitées dans deuxchapitres ultérieurs, auxquels nous ne pouvons par suite que renvoyer.
7. De la remise des voies modifiées ou déviées. — 11 appartient aux Compagnies de prendre l'initiative de la remise des voies publiques déviées, modifiées ou créées à l'occasion de la construction du chemin de fer. Toutefois, l'Administration a toujours le droit de prescrire cette remise, soit d'office, soit sur la réclamation des services intéressés, si la Compagnie n'y procède pas en temps utile.
. L'opération doit faire l'objet d'un procès-verbal en due forme (circulaire ministérielle du 12 juin 1850). La reconnaissance et le récoleraent des travaux sont effectués, sous la direction de l'ingénieur en chef du contrôle, en présence des représentants de la Compagnie, par les représentants des services qui doivent accepter les ouvrages et demeurer chargés de leur entretien, notamment :
Pour les routes nationales, par les ingénieurs des Ponts et Chaussées;
Pour les routes départementales, 5 par les ingénieurs ou les autres agents dans les attributions desquels elles sont placées ;
Pour les chemins de grande communication ou d'intérêt commun, par les agents-voyers;
Pour les chemins vicinaux ou ruraux, par les maires des communes intéressées, assistés, s'il y a lieu, des agents-voyers;
Pour les travaux intéressant les syndicats, par les directeurs de ces associations.
Les procès-verbaux de reconnaissance et de remise des travaux sont dressés en triple expédition, dont l'une est destinée à la Compagnie, la seconde au chef du service interressé et la troisième à l'ingénieur en chef du contrôle. (Circulaire ministérielle du 21 février 1877.) Les types de
formules à employer sont joints à la circulaire ministérielle du 28 juin
On remarquera que le maire a seul qualité pour accepter la remise des chemins vicinaux ou ruraux ; les agents-voyers, bien que chargés du service technique, ne le sont pas de l'administration proprement dite de ces chemins; leur intervention dans les opérations de récolement ne constitue qu'un acte d'instruction, n'a (ju'un caractère consultatiT.
Les procès-verbaux sont soumis à l'homologation du préfet.
H importe que des procès- verbaux distincts soient dressés pour chaque service intéressé. Dans le cas où un même procès-verbal se référerait à tort à des ouvrages dépendant de services différents, la Compagnie ne serait pas fondée à invoquer la signature du représentant de l'un de c^s services comme étjuivalen te à une acceptation d'ouvrages qui, par leur nature, ne devaient pas lui Ctre remis. (Conseil d'I<Uat, 12 janvier 1883, ville de Grenoble contre Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, dame Jayet et Tony-FontenaV.) y
Si les travaux exécutés par la Compagnie sont l'objet de réclamations dont elle conteste le bien-fondé, ces réclamations doivent être soumises à l'Administration supérieure, avec un rapport des ingénieurs du contrôle. (Dépêche ministérielle du 20 février 1836 au préfet de l'Eure.)
il peut arriver que les services intéressés refusent la remise qui leur est offerte. Le Ministre a incontest^iblement le droit d'ordonner la remise d'office des chemins modifiés ou déviés, après s'être assuré que les modilications s«nt conformes aux dispositions approuvées.
Les décisions du Miuistre ne sont pas susceptibles d'être déférées au Conseil d'État par la voie contentieuse. (Conseil d'État, l" avril 186Î), ville de Dreux contre Compagnie de l'Ouest; 10 novembre 1882, ville d'Aurillac contre Compagnie <rOrléans.)
Lorsqu'il s'agit de voies nouvelles ne remplaçant pas des communia cations interceptées par le chemin de fer, l'autorité su|)érieure n'a pas le môme droit (1); mais les Compagnies, conservant la charge do l'entretien, pourraient, le cas échéant, être autorisées à prendre les mesures nécessaires pour réduire cet entretien à ce qu'exigent les besoins et les intérêts do la voie ferrée, par exemple à poser des clôtures, de manière à restreindre à leur service spécial l'afTectation des nouvelles voies : c'est un point sur lequel nous aurons à revenir, en traitant du régime des propriétés riveraines du chemin de fer et de ses dépendances.
(1) Voir <M;>r/i, page 737 et suivantes, les indications données à propos des chemins d'accèi aux gares et stations.
Si des conventions spéciales étaient intervenues avant l'exécution des travaux entre la Compagnie et le département ou la commune, les tribunaux administratifs, appelés à statuer sur la difficulté, auraient à apprécier le sens et la portée de ces conventions, en vertu du § 2 de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII (décisions précitées du Conseil d'État du l" avril 1869 et du 10 novembre 1882).
A défaut de remise officielle, une prise de possession de fait peut être considérée comme équivalente, pourvu qu'elle ait eu lieu sans réserve, qu'elle remonte à une époque assez éloignée et qu'elle soit attestée par des faits suffisamment nombreux et répétés. Plusieurs décisions ministérielles sont intervenues dans ce sens. Nous ne connaissons pas de décision contentieuse en la matière ; mais il est facile de préjuger comment statuerait, le cas échéant, le Conseil d'État, en remarquant qu'il a assimilé à la réception provisoire la prise de possession des travaux exécutés par les entrepreneurs des Ponts et Chaussées. (Voir notamment l'arrêt du 16 mars 1877, ville d'Arcachon.)
La remise des déviations de voies publiques leur attribue ipso facto le caractère des voies auxquelles elles se rattachent et les place sous le même réffime.
Quant aux chemins particuliers, il doivent être remis à leurs propriétaires; les difficultés relatives à cette remise peuvent être, su ivant les cas, portées soit devant les tribunaux ordinaires, appelés à connaître du sens et de l'exécution des décisions du jury ou des conventions amiables , soit devant le Conseil de préfecture, appelé à connaître du règlement des indemnités de dommage.
. Les passages à niveau doivent nécessairement rester dans les dépendances de la voie ferrée. Il doit en être de même, sauf exception, des ouvrages d'art construits pour le passage des voies publiques par-dessus ou par-dessous la voie ferrée : on conçoit, en effet, tous les inconvénients et même les dangers qu'il pourrait y avoir pour l'exploitation à placer en d'autres mains que celles de la Compagnie des travaux se rattachant intimement au corps même du chemin de fer ; on comprend aussi combien il serait inique de faire peser sur les autres services la charge de l'entretien de ces travaux. Tout au plus peut-il y avoir lieu de remettre la chaussée des passages supérieurs et inférieurs aux servicçs intéressés. Le Conseil d'État, statuant au contentieux, n'a été appelé à se prononcer qu'une fois sur un litige concernant l'entretien d'un passage supérieur : il s'agissait
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d'un ouvrage établi par la Compafînicdn chemin de Paris à Saint-Germain à la rencontre de la me de Stockholm ; le Conseil a mis à la chargç de la Compagnie les fiais d'entretien du tablier de ce pont, sauf contribution de la ville de Paris pour une quote-part fixée d'après le prix moyen de l'entretien du pavé dans ladite rue (^J mars 18o3).
Les passages supérieui-s ou inférieurs desservant des voies particulières n'appartiennent pas nécessairement, dans toutes leurs parties, aux dépendances du chemin de fer; mais, en tout état de cause, la Compagnie doit conserver la surveillance et l'autorité sur les travaux d'entretien de nature à compromettre la sécurité de la circulation des trains.
Nous aurons l'occasion de traiter plus longuement, par la suite, la t|uestion des passages à niveau.
8. De la propriété des parties de routes ou de chemins délaissées par suite des déviations. — a. Voies puhijquks. — Des parties de routes ou de chemins deviennent souvent inutiles et sont délaissées par suite des modifications qui y sont apportées. Les Compagnies, qui ont fait les frais des déviations^ ont-elles droit à la propriété ou à la jouissance de ces délaissés, à titre de compensation ?
La questiou a été déférée une première fois au Conseil de préfecture de la Seine, vers 1870, à propos de deux tronçons abaudonnés des routes nationales de Paris à Maubeugeet de Valenciennes à Givet (C* du Nord); le débat portait tout à la fois sur la compétence et sur le fond. Relativement à la compétence, l'Administration des finances soutenait qu'il s'agissait d'une ditlicullé de propriété dont la connaissance appartenait exclusivement à l'autorité judiciaire : par son an'êté du 14 juillet 1870, le Conseil de préfecture a décidé que lu contestation avait sa source dans l'étendue des obligations réciproques de l'État et des Compagnies, que l'interprétation du cahier des charges pouvait seule pcriuettre de la résoudre et que, dès lors, il appartenait exclusivement à la juridiction administrative d'en connaitre conforinément à l'article 4 de la loi du iS pluviôse an YIIL Relativement au fond, le Conseil de préfecture a jugé dans les termes suivants : « Considérant que les projcl^j et plans pour « l'exécution du chemin de fer comportaient la suppression des deux « tronçons de routes nationales dont il s'agit et obligeaient la Compagnie « à les remplacer par d'autres tronçons achetés et exécutés à ses frais ; « que l'Administration, au nom de l'État, en autorisant, suivant le cahier « des charges, Icsdits travaux et la substitution des nouveaux tronçons '< de routes nationales à ceux dont elle a prononcé la suppression, a Il 49
« formellement abandonné à la Compagnie les tronçons devenus inutiles, « sauf le droit des riverains, en vertu de la loi du 24 mai 1842; que c'est « là une conséquence naturelle et directe des clauses essentielles du « marché de travaux publics constituant la concession du chemin de fer; i< que la loi qui l'a sanctionné a, d'avance, sanctionné aussi l'abandon à « titre de compensation des tronçons supprimés; que les motifs ci-dessus « déduits au sujet de la substitution d'une nouvelle gare à une gare (' supprimée (1) s'appliquent également à la déviation d'une route mXyti-
« nale Les cahiers des charges de la Compagnie du Nord iont
« interprétés en ce sens: 1°
« 2° Que les deux tronçons abandonnés des routes nationales de Paris « à Maubeuge et de Valenciennes à Givet, et provenant de la déviation de « ces deux routes, opérée aux frais de la Compagnie, pour l'établisse- « ment de la voie ferrée, doivent être et demeurent à l'entière et absolue « disposition de la Compagnie, comme compensation et condition des « nouveaux tronçons par elle construits et dûment reçus par le Ministre « des travaux publics, pour remplacer les tronçons dont il a prononcé la « suppression, sauf le droit des propriétaires riverains, suivant la loi du « 24 mai 1842. »
Peu de jours après, le 24 août 1870, la Cour de cassation « considérant « que la revendication dirigée par l'État contre les Compagnies, relative- « ment à des portions de routes nationales abandonnées par suite de dé- « viations opérées par les soins et aux frais de ces Compagnies, ne reposait « sur l'invocation d'aucun titre de propriété assujetti aux règles du droit « civil, mais qu'elle dépendait du plus ou moins d'étendue de la conces- « sien faite aux Compagnies par leur cahier des charges; qu'ainsi l'action « de l'État n'était, au fond, qu'une difficulté sur le sens et la portée des « clauses dudit cahier des charges », reconnaissait la compétence des tribunaux administratifs et cassait deux arrêts, l'un de la Cour de Rennes, l'autre de la Cour de Bordeaux, et faisait tomber ainsi des décisions judiciaires intervenues en faveur de la prétention de l'État.
Cependant le .Ministre des finances persistait à contester la compétence de la juridiction administrative. Le Conseil de préfecture de la Seine ayant rejeté le déclinatoire présenté devant lui à l'occasion d'un litige qui portait sur un échange entre une portion de délaissé de route nationale et un particulier, son arrêté fut confirmé par le Conseil d'État, le 16 mai
Dans l'affaire à laquelle nous faisons allusion, le Ministre des travaux
(1) Voir supra, page W7.
publics était on désaccord avec son collègue des finances. Sur le fund, notamment, il estimait que la Compagnie avait pu valablement consentir l'échange, comme substitu«''e aux droits de l'Rtal en vertu de l'article "H du cahier des charges (!) et comme devant ainsi bénéficier de l'article 4 de la loi du 20 mai 18^H), aux termes do laquelle l'Administration supérieure est investie du droit « de céder les portions de terrain déjK'ndanles « d'anciennes routes et «levenues inutiles par suite de clian};emenLs de « tracé ou d'ouverture d'une nouvelle roule, à litre d'échange et par voie « de compensation de prix, aux propriétaires des terrains sur lesquels des <( parties de route neuve devront être exécutées. » Considérées dans leur ensemble, les dispositions de l'article 22 du cahier des charges avaient principalement |)Our objet, suivant le Ministre des travaux publics, de restreindre dans les limites les plus étroites le montant des dépenses incombant à la Compagnie, il considérait d'ailleurs comme inique une solution devant donner en même temps à l'Administration et les terrains de la route nouvelle, sans que le Trésor eût rien à débourser pour l'achat de ces terrains, et le prix provenant de la revente des terrains de la route al)andonnée.
.Mais le Conseil d'État ne statua sur le fond que le 28 juillet 187C, à l'occasion d'un recours du Ministre des finances contre deux arrêtés du 12 juillet 1871 et du 2 avril 187){, par lesquels le Conseil de préfecture de la Seine avait attribué à la Compagnie de Paris-Lyon-Mwliterrant*e le produit de la vente de deux parcelles provenant d'un délaissé de route nationale. Le Conseil considéra « qu'aux termes des articles 1, 2 et 3 de la loi. « du 2i mai 1842, les portions de routes nationales délaissées par suite de « changement de tracé ou d'ouverture d'une nouvelle route devaient, lors- « «pi 'elles n'étiiient pas classées soit parmi les routes départementales, soit « parmi" les chemins vicinaux, être remises à l'Administration des domaines, « laquelleélait autorisée à les aliéner, après avoir mis les propriétaires ri ve- « rains en demeure d'acquérir, chacun en droit soi, les parcelles attenantes
f h leurs propriétés; que, si l'article 21 du cahier des charges imposait
« aux Compagnies l'obligation d'acheter et de payer tous les terrains néces- « saires pour l'établissement du chemin de fer et pour la «léviation des voies « de communication, aucune disposition ne leur attribuait les parcelles
(1) Article Si. — « L'entrepriiM! étant d'utilité publique, la Compagnie ext investie, pour « l'exécution des travaux ilc|iendant de sa concession, de tou.t I<h droit-H qce Ich lois et •> règlements confèrent i TAdministration en matière de travaux publirs,v>it |K>ur l'arqui- « silioD des terrains par voie d'expropriation, soit |)our rexlraclioD. le transport et le dépAt « des terres, matériaux, etc.. et ellc(lcmcuro eu même temps soumise U toutes le* obliga- <« lions qui dérivenl pour l'Administration de ces lois et règlements.
« délaissées des routes; qu'elles D'étaient pas davantage fondées à se préva- « loir de ce que l'article 22 les substituait à l'État pour l'exécution des « travaux dépendant de leur concession; que cet article n'avait en elFet « pour but que de les investir des droits et obligations dérivant pour l'Ad- (( ministration des lois et règlements en matière de travaux publics». En conséquence, les arrêtés du Conseil de préfecture furent annulés.
La prétention de l'Administration des finances était ainsi définitivement admise en dernier ressort.
Cette Administration a pensé que l'arrêt du 28 juillet 187G, par la généralité de ses termes, lui donnait le droit, non seulement de se faire remettr et d'aliéner, dans les conditions prévues par la loi du 24 mai 1842, les portions de routes nationales et même délits de cours d'eau navigables ou llottables rendues disponibles par les déviations opérées aux frais des Compagnies, mais encore d'exiger le prix de toutes les parcelles du domaine national employées à l'établissement des voies ferrées et des autres voies de communication dont la construction était à la charge des concessionnaires.
D'accord avec son collègue des finances, le Ministre des travaux publics a arrêté les dispositions suivantes, qu'il a portées à la connaissance des ingénieurs en chef par une circulaire du 19 août 1878 :
« 1° Toute occupation, par les Compagnies de chemins de fer, des « dépendances du domaine public ou du domaine de l'État doit donner « lieu au paiement, soit d'un prix, soit d'une redevance (1)
« G" Eu ce qui concerne l'ancien tracé des routes déviées, une décision « souveraine ayant reconnu. que les Compagnies n'ont pas le droit d'en « disposer à leur profit, même lorsqu'elles ont opéré le déplacement à « leurs frais, ces Compagnies ne sont pas plus fondées à occuper gratuitece ment les terrains qui en proviennent qu'à les vendre, et cette occupation « doit, dès lors, donner lieu à la perception d'un prix ou d'une redevance « suivant les distinctions qui précèdent. Il doit en être de même pour les « anciens lits des cours d'eau navigables ou llottables rendus disponibles « par la création de nouveaux lits opérée aux frais des Compagnies.
« 7° Il n'y a pas lieu, quant à présent, de revendiquer, au nom de « l'État, la propriété des portions de lits de cours d'eau, non navigables ni « flottables, incorporées à une voie ferrée ou délaissées par suite de la « création de nouveaux lits. »
A la circulaire du 19 août 1878 était joint un ensemble de tableaux, pour les relevés à fournir aux directeurs départementaux des domaines par les ingénieurs en chef du contrôle.
(1) Voir infra, pages 804, 80» et 824.
RÉTABLISSEMENT DES COMMTNICATIONS INTERCEI'TftKS 77:i
Si la [îîirlie de route nationale abandoniitV» provonait du classement gratuit d'un»' voi<' départementale, vicinale on urbaine, le droit de l'hâtai sur les terrains de cette route ne sunivrait pas a leur affectation ; cetl»* affectation venant à cesser pour tout ou partie, il appartiendrait au département ou à la commune d'opérer la vente et d'en encaiss«r le produit. (A^is du Conseil d'Klat du 2i juillet i858 ; décisions des Ministres des finances, de l'agriculture et des travaux publics, des 18 février-9 septembre ISTiî).)
Les principes «pii ont prévalu devant le Conseil d'État statuant au contentieux, pour les routes nationales, doivent à fortiori s'appliquer aux routes départementales, aux ehemins vicinaux on ruraux et aux rues. L«'s délaissés de ces voies publicpies appartiennent donc, suivant les cas, aux départements ou aux conununes.
//. VoiRs PARTiCLuf:REs. — Quant aux voies particulières qui deviennent inutiles, par suite de changements de tracé, elles appartiennent incontestablement, sauf convention contraire, aux propriétaires intéressés. Jamais, à notre connaissance, les Compagnies ne les ont revendiquées.
9. Propriété du sol des passages à niveau. — Ixrs(|u'une voie ferrée traverse à niveau une roule ou un autre chemin public, la partie de cette dernière voie sur laquelle est assis le passage à niveau est incorporée au chemin de fer, mais n'en conserve pas moins, en même temps, sa destination première. Aussi le ('onseil d'État a-il refusé de reconnaître soit aux départements, soit aux communes, des droits à une indemnité de dépossession. C'est ainsi que l'on trouve le considérant suivant dans un décret au contentieux du l"^*" mai 1858 (commune de Pexiora contre la Compagnie du Midi) : « (}onsi<lérant que l'arrêté préfectoral prescrit à « la rencontre d'un chemin virinal avec la voie ferrée l'él^iblissement d'un « passage à niveau ; que la partie de ce chemin, qui est ainsi affectée au « service fie la voie ferrée, n'en eonserv(^ pas moins le canictère et la « destination de voie vicinale ; ({ue la commune ne sul)il aucime dépos-
« session ». Des décisions analogues sont intervenues le iO mai
i8()!J (Compagnie du chemin de fer de Carmaux contre la commune <K' Lescure; et le 14 août IWiTi ^Compagnie du chemin «le fer de Paris-Lyon - Méditerranée contre ta commune de Fréjus).
1^ Conseil d'État avait exclu de cette rî'gle les chemins ruraux ; il avait, en effrt, jugé le i"^' mai IH'iS rcommum* de Pexiora) que, pour les chemins non vicinaux, « l'autorilé administrative élait incom-
« pélente pour prononcer sur la demande de dommages-intérêts foimiée « par la commune à raison de la prise de possession du sol de ces che- « mins, avant raccomplissement des formalités légales, et que cette dece mande ne pouvait être appréciée que par les autorités qui, d'après la • « la loi du 3 mai 1841, doivent ordonner la dépossession et régler l'in- « demnité due aux propriétaires dépossédés ». Il s'était prononcé dans le même sens, le 29 mars 1860 (Compagnie de l'Ouest contre la commune de Bueil et autres). Sans discuter la valeur de ces décisions, il suffit de faire remarquer qu'elles ne se reproduiraient certainement plus aujourd'hui : car la loi du 20 août 1881 sur les chemins ruraux a donné à ceux de ces chemins qui or.t été reconnus par la Commission départementale le caractère de voies publiques imprescriptibles, placées sous la surveillance de l'Administration et soumises à un régime analogue à celui des chemins vicinaux.
Les passages à niveau sur chemins particuliers sont également incorporés au chemin de fer ; mais les propriétaires peuvent réclamer une indemnité de dépossession.
Il ne sera pas sans intérêt de rappeler ici l'avis formulé par les Sections réunies des finances et des travaux publics du Conseil d'État, dans une espèce où il y avait désaccord entre l'Administration des domaines et celle des ponts et chaussées et où les principes ont été rappelés avec beaucoup d'autorité et de précision. Le chemin de fer de Paris à Avricourt traverse à niveau une rue de Lunéville, dite rue du Mesnil. La ville ayant demandé l'autorisation de poser une conduite d'eau sous le sol du passage à niveau, les ingénieurs du contrôle proposèrent d'accueillir la demande, mais à titre précaire et révocable, et moyennant paiement d'une redevance annuelle de 1 franc destinée à constater la précarité. Le maire de Lunéville protesta contre celte disposition et fit valoir que la partie de la rue du Mesnil occupée par la voie ferrée n'avait pas été expropriée, qu'elle était restée propriété municipale et que, si l'établissement et le maintien de la conduite devaient être subordonnés à l'intérêt supérieur de la circulation sur la voie de fer et devaient par suite conserver un caractère précaire, cette nécessité ne justifiait nullement une redevance, dont l'effet serait de consacrer et de reconnaître l'aliénation du chemin au profit de l'État et de la Compagnie. Le Ministre des finances appuyait la réclamation du maire. Il faisait remarquer que jamais la ville n'avait été expropriée du sol du passage à niveau ; qu'elle ne l'avait pas davantage cédé à l'amiable; qu'elle avait seulement consenti tacitement à son affectation gratuite au service du chemin de fer pour le passage des trains, sans renoncer à son droit de propriété et aux usages dont ce droit lui
courérait lo libre exercice; qu'à cet égard la pose d'une conduite d'eau ne pouvait être assimilée ni à une servitude instituée sur le domaine public, ni à une occupation tenipontire de ce domaine ; enfin, (|ue l'Hltat et la Compagnie resteraient armés par l'article 701 du (Iode civil, d'après le- (juel le propriétaire du fonds débiteur ne peut rien faire pour nuire à l'usage d'une servitude, et que ra|)plication de cette disposition du droit commun [XM'mettrait de faire supprimer ou modifier, le cas échéant, les ouvrages établis parla ville, s'ils étaient reconnus dommageabirs pour le chemin de fer. Suivant l'Administration des ponts et cliaussées, au contraire, roccu[)ation du sol du passage à niveau par la voie feiTée avait eu pour oonsé(|uence de le faire passer ipso facto dans le domaine public national cl n'avait pu créer au profit de la ville 4|ue le droit de réclamer une indemnité de dépossession, si elle s'y croyait fondée; la doctrine de l'Administration des finances ne tendait à rien moins qu'à maintenir dans la petite voirie un terrain que la loi du 15 juillet i84o rangeait expressément dans la grande voirie; il imi>ortait, non seulement de sul>ordonner l'autorisation à la clause de révocabilité, mais encore d'en constater la précarité par une redevance qui empêchât de perdre de vue cette précarité dans l'avenir, lorsque le temps aurait amené des modifications de personnel et lorsque l'arrêté serait enfoui depuis de longues années dans les archives administratives.
Le 22 juin 1880, les Sections réunies du Conseil d'I^tat émirent l'avis suivant : a Considérant (|u'aux termes de Tarticle l"* de la loi du 15 juillet « 184.') b's chemins de fer construits ou concédés par l'fitat font partie de- « la grande voirie; que. par applicjition de la règle générale édictée par « l'article (i de la loi des 22 décembre 1789 et 8 janvier 1790, l'adminis- « tration, en matière de grande voirie, appartient aux préfets auxcpiels les « lois précitées ont conféré les pouvoirs nécessaires pour assurer la ron- « servation des objets <pii dépendent de la gnmde voirie et doivent être « maintenus dans le domaine public; — Considérant qu'en admettiint que « la ville de Lunéville soit fondée à soutenir (|ue la partie de la rue cx)n" « vertie en un passage à niveau n'a pas été expropriée et qu'aucune in- « demnitc n'a été payée pour son occupation, ci'tte partie de la rue n'en a « pas moins été incorporée à la voie ferrée depuis l'établissement du « chemin de fer de Paris à Strasbourg; qu'ainsi le terrain dont il s'agit « constitue une dépendance de la grande voirie et est passé dans le do- « maine public national; quelle droit de l'État, qui se serait formé alors « par une affectation gratuite et sans réserves à la grande voirie de c^tte « partie de rue, ne saurait être affaibli, soit parce que la ville n'aurait pas « été expropriée régulièrement et (|u'elle n'aurait réclamé aucune indem-
« iiité devant l'autorité judicaire à raison de cette occupation irrégulière, soit parce que, à la suite de rétablissement du passage à niveau, la partie du sol occupée par la voie ferrée n'aurait pas cessé de servir à la circulation et aurait ainsi conservé, sous ce rapport et à l'égard de la ville, sa destination primitive; que ces faits ne pourraient avoir actuellement d'autre conséquence que de faire rentrer dans le domaine public communal cette partie du sol. si son affectation actuelle venait à cesser; — Considérant qu'il ne parait pas possible d'admettre que le sol incorporé au chemin de fer et compris dans ses limites n'est grevé que d'une servitude de passage au profit de la voie ferrée; qu'aucun doute ne peut s'élever sur la consistance du 'chemin de fer dans la partie dont il s'agit ; que, si l'on admettait que cette portion de rue n'ait été et n'est encore grevée que d'une servitude de passage, il en résulterait que la ville serait demeurée propriétaire du sol qui serait ainsi resté dans la petite voirie et que, par suite, les règles d'administration et de compétence spéciales à la grande voirie ne seraient pas applicables à cette partie du chemin de fer; — Considérant que l'établissement de la conduite d'eau que la ville de Lunéville demandait à poser sous le chemin de fer avait pour conséquence l'exécution de certains ouvrages sur la voie ferrée, notamment l'ouverture de tranchées, et nécessitait en outre, dans l'avenir, des travaux d'entretien ; que l'autorisation nécessaire pour effectuer ces travaux ne pouvait être fondée sur les droits revendiqués par la ville, mais qu'au contraire elle devait être essentiellement précaire et subordonnée aux modilications ou à la révocation que le service du chemin de fer viendrait à exiger; que, si l'Administration n'était pas tenue, pour sauvegarder les droits du domaine public national, d'établir une redevance, le préfet, préposé à l'administration et à la police de cette partie du chemin de fer, a pu néanmoins, et sans méconnaître les droits de la ville, lui imposer cotte redevance, destinée à constater le caractère précaire de l'autorisation qui lui était accordée; — les Sections ont émis l'avis, etc.. ».
10. Épreuves des ponts. — Les ponts métalliques par-dessus ou pardessous le chemin de fer doivent être soumis à des épreuves.
Ces épreuves avaient été réglées, pour les passages inférieurs, par une circulaire ministérielle du 26 février 1858, et pour les passages supérieurs, par une autre circulaire du 15 juin 1869. bes conditions en ont été revisées par une circulaire nouvelle du 9 juillet 1877.
Les procès-verbaux doivent, aux termes de l'instruction du 21 février 187 7, être a-ires ses au Ministre des travaux publics par l'ingénieuren chef du
contrôle ; ils fout connaître en (iélail comment il a élt^ procéiié aux opérations et comment se sont comportées les différentes parties de la construction.
11. Création de voies nouvelles après l'établissement du chemin de fer. — L'Administration a en le soin de se réserver explicitement, par l'article 39 du cahier des charges, d'ordonner ou d'autoriser la construction do routes nationales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux traversant un chemin de fer cona^é. La Compagnie ne peut s'op|)Oser à ces travaux; mais toutes les dispositions nécessaires doivent être prises pour qu'il n'en résulte aucun obstacle à la construction o»j au s<'rvice de la voie ferrée, ni aucuns frais pour la Comi>agnie.
Les projets de ces traversées sont soumis à l'approbation du Ministre des travaux publics, après conférence entre les représentants des servia's intéressés. Toutes les dépenses qu'entraîne leur exécution incombent à la caisse sur les fonds de laquelle sont payés les frais d'établissement des voies nouvelles. Le Ministre peut d'ailleurs décider, dans lintérêl de la sécurité de l'exploitation, que les travaux seront confiés à la Compagnie. Celle-ci doit rester indemne, non seulement des dépenses de ()remiére construction, mais encore des charges d'entretien qu'elle aurait à supporter plus tard, pour les ouvrages que leur situation conduirait à comprendre dans les dépendances du chemin de fer et (pii ne pourraient être entretenus que par elle; elle doit notamment être remboursée des frais de gardiennage et de manœuvre des barrières des passajjes à niveau.
Les mêmes régies s'appliquent aux moditications que les services intéressés auraient à apporter ultérieurement aux ouvrages établis par la Compagnie, à l'occasion de modifications ou de remaniements dans les voies de terre.
a. Passages provisoires pendant l'exécution des travaux. — Conformément à l'article 17 du cahier des charges des chemins de fer d'intérêt général, les Compagnies sont tenues de construire des chemins et ponts provisoires, à la rencontre des routes ou chemins publics, partout où cela est jugé nécessaire pour (pie la circulation n'éprouve ni interruption, ni gêne. Avant que les communications existantes puis.sent être interceptées, il est procédé à une recoimaissance à l'effet de constater si les ouvrages provisoires présentent une solidité suflisante et s'ils peuvent assurer le service de la circulation. F.^ cahier des charges i>orte que cette reconnaissance est faite par les ingénieurs de la localité : il faut entendre qu'elle est faite par les ingénieurs du contnVo ri les représentants des services intéressés, en présence du délégué de la Compagnie.
L'Administration fixe, s'il y a lieu, un délai pour l'exécution des travaux définitifs destinés au rétablissement des communications interceptées. Faute par la Compagnie de les achever dans ce délai, une condamnation peut être prononcée contre elle. La Compagnie de l'Est a été condamnée . dans ces conditions par le Conseil de préfecture à payer à une commune la somme nécessaire pour exécuter les travaux auxquels elle aurait dû pourvoir elle-même. Toutefois, comme elle les avait terminés postérieurement et livrés à la commune qui les avait acceptés, le Conseil d'État l'a, par un arrêt du 10 février 1839, relevée de la condamnation et s'est borné à mettre à sa charge tous les dépens de l'instance aux deux degrés de juridiction (C'^de l'Est contre la commune de Montiéramey).
13. Observations sur les chemins de fer d'intérêt local. — Les règles et les principes que nous venons d'exposer s'appliquent pour la plupart aux chemins de fer d'intérêt local. Toutefois, le Ministre des travaux publics n'a à statuer que dans certains cas déterminés par la loi du 11 juin 1880 et par le cahier des charges type ; dans les autres cas, la décision appartient au préfet.
14. Contentieux du rétablissement des communications. — En traitant des règles du fond, nous avons été amené à indiquer également les règles de compétence et les principales décisions rendues par la juridiction administrative ou par l'autorité judiciaire.
Nous nous bornons à rappeler, en les groupant, les principes suivants:
Les décisions du Ministre sur les conditions dans lesquelles doivent être rétablies les communications ne sont susceptibles d'être attaquées directement devant le Conseil d'État par la voie contentieuse, ni par les concessionnaires, ni par les tiers. Cependant elles pourraient être l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs, si les formes d'instruction réglementaires n'avaient pas été observées ou si le Ministre avait statué sur des travaux ne se rattachant pas à la déclaration d'utilité publique.
Les Compagnies peuvent, si elles considèrent les décisions ministérielles comme contraires au cahier des charges, demander au Conseil de préfecture l'interprétation de leur contrat.
Le Conseil de préfecture est également compétent pour connaître des litiges nés entre les Compagnies et les tiers au sujet de l'exécution des décisions du Ministre; il outre-passerait ses pouvoirs en ordonnant des travaux; mais il a qualité pour vérifier la conformité des travaux exécutés avec les dispositions prescrites et pour allouer, le cas échéant, des indemnités aux tiers intéressés. En effet, une fois les travaux autorisés, il y a
un droit acquis au prolil dm tiers et les contestations relatives à l'exercice (le ce droit rentrent dans la compétence de la juridiction administrative, conformément à la loi du 28 pluviôse an vni.
C'est encore le Conseil de préfecture <]ni est appelé à jnp:er les litiges relatifs à la pro|)riété des délaissés de voies pul)li(|ues déviées par suit»' de la construction du chemin de fer; car ces litiges portent sur l'interprétation du cahier des charges.
L'autorité judiciaire n'aurait à intervenir que si les travaux n'avaient pas été autorisés, si la conlestition néc^^ssitait la détermination du sens et de la portée d'une décision rendue parle jury d'expropriation ou d'un contrat amiable d'aaiuisition de terrain conclu avec un particulier.
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{. Prescriptions du cahier des charges. — Aux termes de l'article 13 du cahier des charges de 18o7-18o9, les Compagnies sont tenues de rétablir et d'assurer, à leurs frais, l'écoulement de toutes les eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modilié par leurs travaux.
La hauteur et le débouché des ouvrages à construire à la rencontre des rivières, des canaux et des cours d'eau quelconques sont déterminés, dans chaque cas pai'ticulier, par le Ministre des travaux publics, suivant les circonstances locales.
Le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local contient des prescriptions analogues : toutefois le Ministre des travaux publics n'a à statuer que pour le^ travaux affectant les canaux ou les cours d'eau dépendant de la grande voirie.
Les ouvrages doivent être surmontés de parapets ayant au moins 0 m. 80 de hauteur d'après le cahier des charges de 1857-1859 et 1 m. d'après le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local.
2. Prescriptions complémentaires du Ministre des travaux publics pour les parapets. — Certains ouvrages d'art étant situés à proximité des stations, les trains s'y arrêtent et il est souvent impossible d'empêcher les voyageurs de descendre sur la voie. A la suite d'accidents survenus pendant la nuit, le Ministre des travaux publics a décidé, le 31 août 1855, que tous les ouvrages situés à moins de 200 mètres en avant de l'axe du lieu de stationnement des trains et à moins de 150 mètres en arrière seraient pourvus de parapets en pierre de 1 m. 50 de hauteur ou de garde-corps en métal de 1 mètre de hauteur, ou tout au moins que les parapets existants seraient surmontés de garde-corps en bois ou en fer complétant la
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hauteur de 1 m. 30. Toutefois, sur les observations des Compagnies, il a été admis, notamment pour le réseau d'Orléans, t\ni\ pourrait être fait exception à cette rèj^le, en ce (jui concernait, soit les purapols en pierre déjà existants et placés à plus de 1 m. 50 des rails extérieurs, soit les garde-corps métalliques antérieurement établis.
3. Passerelles pour piétons ou voies charretières accolées aux ponts du chemin de fer. — Dès 1849, le Parlement s'était préoccupé de l'utilité qu'il pourrait y avoir à profiter de la construction des ponts de chemins de fer pour y accoler des passerelles de piétons. Une proposition avait même été déposée, à cet effet, sur le bureau de l'Assemblée h'^islalive, puis retirée sur la promesse du Ministre de faire étudier, dans chaque cis particulier, l'opfwrlunité de cette adjonction.
L'auteur de cette proposition , M. de Vatry, la renouvela sans succès, sous forme d'amendement, lore de la discussion d'un projet de loi relatif au chemin de ter de Lyon à Avignon, en 185L
Bien qu'en diverses circonstiinces il eût été donné satisfaction aux voeux des populations à cet égard , c* ne fut qu'en 187't qu'une clause fut introduite dans le cahier des charges du chemin de Besançon à Morleau. Cette clause était ainsi conçue : « Dans tous les cas où l'Administration le « jugera utile, il pourra être accolé aux ponts établis par la Compagnie « pour le service du chemin de fer une voie charretièie ou une passe- « relie pour piétons. L'excédent de dépenses qui en résultera sera supporté « par l'Klat, le département ou les communes intéressées, après évaluation « contradictoire des ingénieurs de l'État et de la Compagnie. » Elle prit place dans les actes ultérieurs de concession et fut étendue à plusieurs Compagnies existantes, spécialement :
à la Compagnie du Nord, pour les lignes concédées par les conventions du 3 août 1873 (^article 3) et du 30 décembre 1873 (article 3);
à la Compagnie de l'Est, pour les lignes concédées par la convention du 31 décembre 1873 (article 7) ;
à la Compagnie de l'Ouest, pour les lignes concédées par la convention du 31 décembre 1873 (article 2);
à la Compagnie de Paris-Lyon-.Méditerranée, pour les lignes concédées par la convention du 3 juillet 1873 (article 4) ;
à la Compagnie du Midi, pour les lignes concédées par la convention du 14 décembre 1873 (article 3) (1).
(i) La formnie n'est pas absolument la même <lans las divenic.s conrentioas ; il j aura lieu, le cas échéant, de se reporter aux textes originaux.
On la retrouve, pour la Compagnie de Bône-Guelma, dans le cahier des charges annexé à la loi du 20 mars i877 ; pour la Compagnie del'Est- Algérien, dans le cahier des charges annexé à la loi du 1» décembre 1875; pour la Compagnie de l'Ouest-Algérien, dans le cahier des charges annexé à la loi du 22 août 1881 ; pour la Compagnie Franco- Algérienne, dans le cahier des charges annexé à la loi du 3 juillet 188^, etc. Elle a été également insérée dans le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local : l'évahiation contradictoire pour les lignes de cette catégorie doit être faite par les ingénieurs ou les agents désignés par l'autorité compétente et par les ingénieurs de la Compagnie.
En ce qui concerne les grandes Compagnies, il a été stipulé « qu'à « défaut d'accord entre les ingénieurs de l'État et ceux de la Compagnie, « l'excédent de dépenses serait réglé par un décret rendu en Conseil « d'État».
4. Mesures provisoires pour le maintien de la navigation et du flottage pendant l'exécution des travaux. — Conformément à l'article 17 du cahier des charges de 1837-1859, les Compagnies sont tenues de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais nécessaires pour que le service de la navigation ou du flottage n'éprouve ni interruption, ni gêne, pendant l'exécution des travaux.
En cas d'inobservation du cahier des charges ou des décisions ministérielles intervenues en exécution des clauses de ce cahier des charges, l'Administration pourrait, aux termes des articles 12 et 15 de la loi du 15 juillet 1845, pourvoir d'urgence à la situation et recouvrer ensuite ses dépenses, comme eu matière de contributions directes.
5. Instruction et approbation des projets. — Étendue des pouvoirs de l'Administration.— Travaux exécutés sans autorisation. — Remise des déviations. — Propriété des parties de cours deau délaissées.— Création de voies navigables nouvelles ou transformation des voies existantes après l'établissemen du chemin de fer. — Les indications que nous avons données pour les voies de terre, sur les diverses questions énumérées en tête de ce paragraphe, sont applicables aux cours d'eau et canaux.
Les projets présentés par les Compagnies sont approuvés par leMinistre, après conférence entre les ingénieurs du contrôle et les ingénieurs de la navigation ou du service hydraulique.
Le iMinistre a un pouvoir absolu pour arrêter les dimensions et dispositions des ouvrages. Ses décisions constituent des actes d'administration
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qui ne sont point susceptibles d'être déférés au Conseil d'F.tat. si ce n'est en cas d'excès de pouvoirs, et (jui ne peuvent donner lieu (ju'à la formation d'une demande en interprétation du cahier des charges devant le Conseil de préfecture.
Les travaux exécutés sans autorisation régulière exposent les Compagnies à des procès devant les tribunaux ordinaires, delà part des tiers qui se croiraient lésés, et les mettent, en outre, sous le coup des peines édictées par la loi du 15 juillet 18'to.
Les déviations doivent faire l'objet de remises régulières aux in;,r«''ni«Mirs du service de la navigation ou du service hydraulique, par les soins des ingénieurs du contrôle et en présence des représentants des Conipagnies.
Ce que nous avons dit, page 7()9, de la propriété des parties de routes nationales délaissées par suite des déviations s'appli(]ue aux canaux ou aux cours d'eau du domaine public, même pour la partie du lit de ces cours d'eau qui ne serait plus accessible aux eaux avant le débordement. L'arrêt du 28 juillet 1870 du Conseil d'Ét;it ne laisse aucun doute à cet égard. Aussi le .Ministre des travaux publics, agissant de concert avec son collègue des finances, a-t-il fait connaître aux ingénieurs en chef du contrôle, par sa circulaire déjà citée du 1) août 1878, que les Compagnies n'étaient p.is fondées à vendre « les anciens lits des cours d'eau navi- (' gables ou flottables rendus disponibles par la création de nouveaux lits « opérée aux frais des Compagnies ».
Quant aux cours deau non navigables ni flottables, l'Administration des domaines n'a p;^s cru devoir jusqu'ici revendiquer, au nom de l'Klat, la propriété des portions de lit abandonnées. On sait, en effet, que ces cours d'eau ne font pas pas partie du domaine public, mais rentrent darjs la catégorie des choses qui, aux termes de l'article 714 du Code civil, n'appartiennent à personne et dont l'usage est commun à tous.
Si l'État crée ou concède des canaux nouveaux, s'il exécute des travaux d'amélioration sur les cours d'eau du domaine public ou sur des coui*s «l'eau non navigables, ni flottables, et si ces travaux nécessitent l'exécution d'ouvrages à la traversée du chemin de fer, la Compagnie cx)ucessionnaire de la voie ferrée ne peut s'y opi>o8er; mais il ne doit eji résulter pour elle aucims frais, ni aucime gêne dans son service, f^es règles relatives à l'approbation des projets, aux mesures d'exécution et à l'entretien des ouvrages ét^iblis pour la traversée des voies de terre doivent être également suivies pour la traversée des canaux et cours d'eau. Il en est de même des modifications qui seraient ap|»ortées ult«''rieuremenl, dans l'intérêt de la navigation ou de l'écoulement des eaux, aux ouvrages antérieurement établis.
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6. Contentieux des travaux relatifs à la traversée des canaux ou cours d'eau. — De même que pour les travaux nécessités parle rétablissement des communications sur les voies de terres, les décisions du Ministre des travaux publics constituent, nous l'avons dit, des actes administratifs contre lesquels un recours direct devant le Conseil d'État ne pourrait être recevable que dans des cas tout à fait exceptionnels, comme celui de la violation des formes ou de prescriptions excédant manifestement les pouvoirs attribués à l'Administration par l'acte de concession. Les excès de pouvoirs de cette nature sont encore plus difiiciles à concevoir que pour les voies de terre.
Le Conseil de préfecture serait compétent pour statuer : 1° sur les différends nés entre le Ministre et les Compagnies, au sujet de l'interprétation du cahier des charges ; 2° sur les dommages directs et matériels causés aux tiers par l'exécution des travaux (nous réservons ce point, pour y revenir plus tard) ; 3° sur les litiges relatifs à la propriété des délaissés des canaux ou cours d'eau du domaine public.
L'intervention de l'autorité judiciaire ne pourrait guère se produire qu'à l'occasion de travaux non autorisés el préjudiciant à des particuliers, ou de litiges comportant, soit l'interprétation d'une décision du jury ou d'un contrat amiable d'acquisition de terrains, soit l'appréciation de prétendus droits de propriété ou d'usage invoqués par des tiers.
CHAPITUE VII DES CLÔÏLKKS ET DES IJARUIÉRES
DES PASSAGES A NIVEAU
1. Prescriptions de la loi et du cahier des charges pour les chemins de fer d'intérêt général. — a. Loi du 15 juillet 1813 et Ordonnance DU [li NOVEMBRE 18't<). — L'aflicle i de la loi du 15 juillet ISio sur la police des chemins de fer porte : « Tout chemin de fer sera clos des deux « côtés et sur toute rétendue do la voie. — L'Administration déterminera, « |)0ur chaque ligne, le mode de celte clôture, et, pour ceux des chemins « «jui n'y ont pas été assujettis, l'époque à Iaqu(,'lle elle devra être effec- « tuée. — Partout où les chemins de fer croiseront de niveau les routes de « terre, des barrières seront établies et tenues fermées, conformément aux « rèfîlements. »
Ces prescriptions ont été complétées comme il suit, i>our les barrières, par l'article \ de l'ordonnance du lîi novembre 1840 : « Partout où un (' chemin de fer est traversé à niveau, soit par une route à voitures, soit «' par un chemin destiné au passage des piétons, il sera établi des bar- « rières. — Le mode, la f^'arde et les conditions de service des barrières « s«'ront réfflés par le Ministre des travaux publics, sur la proposition de « la Compagnie. »
Lors de la discussion de la loi de 1845 devant la Chambre <les pairs cl devant la Chambre des députés, plusieurs orateurs exprimèrent des doutes: 1 " sur la possibilité d'imposer sans indemnité l'obli^'ation de clore aux concessionnaires dont les contrats antérieurs ne contenaient point de stipulation à cet égard; 2" sur l'opportunité de laisser à l'.Vdministration un [K)uvoir discrétionnaire, pour arrêter les dispositions des clôtures et des barrières. Mais le Ministre et le rapporteur soutinrent avec succès, d'une part. «|ue le législateur avait toujours le droit d'imp<^)ser aux citoyens des obligations nouvelles dans rintérèl de la police et de la sécurité, sans être
tenu de leur allouer des indemnités, et d'autre part, que l'Administration pouvait seule apprécier les dispositions à prendre pour adapter les clôtures à la situation et aux nécessités locales. Nous n'insistons pas plus longuement sur ce débat, qui n'a plus qu'un intérêt purement théorique.
b. Cahier des charges de 18o7-18o9. — Le cahier des charges de 1857- 1859, qui régit encore aujourd'hui les grandes Compagnies, renferme les clauses suivantes :
Article 13. — «Chaque passage à niveau sera muni de barrières; il y sera, « en outre, établi une maison de garde, toutes les fois que l'utilité en « sera reconnue par l'Administration. — La Compagnie devra soumettre « à l'approbation de l'Administration les projets-types de ces bar- « rières. »
Article 20, — « Le chemin de fer sera séparé des propriétés riveraines « par des murs, haies ou toute autre clôture dont le mode et la disposition « seront autorisés par l'Administration, sur la proposition de la Compa- « guie. »
c. Dispenses prévues par certains cahiers des charges postérieurs A 1863. — Pendant de longues années, la nécessité des clôtures ne fut pas contestée : les lignes que Ion construisait à cette époque devaient, en effets comporter une circulation fort active; il était nécessaire de ne rien négliger pour y assurer la sécurité des voyageurs, et il importait peu d'ailleurs de charger leur compte de premier établissement d'une dépense relativement minime. Mais, au fur et à mesure que se développait le réseau, les lignes nouvelles qui venaient successivement s'y ajouter étant de moins en moins productives, il devenait indispensable de rechercher des économies dans la construction, comme dans l'exploitation.
La loi du 12 juillet 1865 sur les chemins d'intérêt local, tout en soumettant ces chemins aux prescriptions de la loi du 15 juillet 18i5, attribua au préfet, par son article 4. le pouvoir de dispenser : 1° d'établir des clôtures sur tout ou partie du tracé; 2° de placer des barrières au croisement des chemins peu fréquentés.
Le gouvernement impérial pensa qu'il était possible et sage de faire bénéficier des mêmes immunités certains chemins d'intérêt général, sur lesquels le mouvement de la circulation devait avoir peu d'intensité et qui n'avaient de chances d'avenir qu'à la condition d'être construits avec une stricte économie. Cependant il ne procéda pas, à cet égard, par voie de mesure législative générale, et il se borna à insérer, soit dans le décret de
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concession, soit dans le cahier des charges de ces chemins, des dispositions relatives à la suppression éventuelle des clôtures et des barrières. C'est ainsi que le cahier des charges annexé au décret de concession du 30 août 1863, pour la ligne de Vitré à Fougères, portait : « l.es passages à niveau « pourront, en général, rester ouverts. Néanmoins, il sera établi des bar- (( rières et des guérites à ceux des passages qui donneraient lieu à une « grande fréquentation, le cxîncessiounaire entendu. — L'Administration « pourra dispenser le concessionnaire de poser des clôtures sur tout ou « partie du chemin. » Le cahier des charges de la ligne de Vassy à Saint- Dizier contenait les mêmes clauses, et le décret de. concession du 'i'^ décembre 18()o, assimilant cette ligne aux chemins industriels visés par l'article 8 de la loi organique du 12 juillet i8C5, lui déclarait applicables les dispositions de l'article 4 de cette loi.
L'assimilation ainsi établie explicitement ou implicitement entre des lignes secondaires, ne devant avoir qu'un Faible trafic, mais restant néanmoins classées dans le réseau d'intérêt général, et les chemins destinés à desservir des exploitations industrielles, dans le sens où l'avait entendu le législateur de 1865, ne reposait pas sur des bases bien solides. Il n'y avait à qu'un artifice destiné à tourner la loi de police du 15 juillet 18V5, que le Gouvernement était tenu de respecter, malgré les pouvoirs dont l'avait investi la Constitution de 185i pour la déclaration d'utilité publi(]ue et la concession des chemins de fer.
.\ussi les mesures que nous venons de rappeler restèrent-elles peu nombreuses.
Lors de ta discussion de la loi du 18 juillet 18('>8, relative à la construction de diverses lignes non concédées, un amendement fut pré.senté pour introduire dans cette loi un article autorisant les préfets, soit à dispenser d'établir des barrières sur les passages à niveau des chemins vicinaux ou ruraux peu fré(]uentés, soit à tolérer des ])arrières manœuvrées par les pas.sants; mais cette proposition fut repoussée.
.\pn''s 1870, r.Vssemblée nationale modifia, à son tour, le cahier d(îs charges qui lui était .soumis pour la ligne de Besançon à .Morteau (loi du 2.3 mars 1874 et restreignit l'obligation de clore: l"à la traversée de^ lieux habités; 2" à une zone de 50 mètres de longueur au moins, de chaque côté des pas.sagesà niveau ou des stations; 3° aux parties où l'Administration le jugerait utile. Une stipulation identique prit ])\acA} dans d'autres cahiers des charges ultérieurs (Bourges à Cîien, loi rlu 17 juin 1874; Tours à .Montiuçon, loi du 24 mars 1874; Cambrai à Douai et Aubigny-au-Bac à Somain, loi du 6 juillet 1875; .\lais au Hhône, loi du 4 décembre 1875).
Des stipulations analogues étaient insérées dans les actes de concession des chemins de fer algériens. C'est ainsi, par exemple, qu'aux termes du cahier des charges annexé à la loi du 26 mars 1877, pour la Compagnie de Bône-Guelma, « les passages à niveau les plus fréquentés devaient être « munis de barrières lisses ou de chaînes et de maisons de garde ou de « guérites, lorsque cette mesure serait reconnue indispensable par l'Admi- (( nistration », et que « le concessionnaire était autorisé à ne point établir « de clôtures ni de haies, sauf dans les parties de la ligne où cette mesure « serait indispensable, notamment dans la traversée ou dans le voisinage « des lieux habités ))..I1 en était de même des cahiers des charges joints à la loi du 13 décembre 1873 pour l'Est-Algérien et au décret du 29 avril 1874 pour la Compagnie Franco-Algérienne.
d. Loi du 27 décembre 1880. — On le voit, sauf pour les chemins de fer d'intérêt local, le législateur avait continué, même après 1870, à procéder par des décisions d'espèce.
Le 27 avril 1880, le Ministre des travaux publics présenta à la Chambre des députés un projet de loi, aux termes duquel il était autorisé « par « dé.rogation à l'article 4 de la loi du 13 juillet 1843, pour tout ou partie « des chemins de fer d'intérêt général en construction ou à construire et « des lignes d'intérêt local incorporées ou à incorporer au réseau d'intérêt « général, à dispenser de poser des clôtures fixes le long de la voie et des « barrières mobiles à la traversée des routes de terre, toutes les fois que « cette mesure lui paraîtrait compatible avec la sûreté de l'exploitation et « la sécurité du public ». Les dispenses acccordées dans ces conditions ne devaient avoir qu'un caractère provisoire, le Ministre conservant le droit de prescrire, à toute époque et lorsqu'il le reconnaîtrait nécessaire, l'établissement de clôtures fixes ou de barrières mobiles, sur tout ou partie des lignes ci-dessus désignées.
Ces propositions étaient parfaitement justifiées : d'une part, en effet, il n'y avait aucun inconvénient à placer dans la même situation que les chemins de fer d'intérêt local, au point de vue des clôtures, un assez grand nombre de lignes nouvelles qui ne devaient être construites qu'à une voie et dont l'exploitation ne devait comporter, au moins au début, que des trains peu nombreux; d'autre part, il fallait que le classement des lignes d'intérêt local dans le réseau d'intérêt général n'entraînât pas ipso facto l'obligation de les clore en conformité de l'article 4 de la loi du 13 juillet 1843, alors que le maintien provisoire des dispenses antérieurement accordées par les préfets n'était pas susceptible de comprometti'e la sécurité de la circulation.
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Le projet de loi fut adopté par lesdeux Chambres. (Loi du 27d«'Hîembre 4880.)
Nous insistons sur co fait que les chemins construits à litre (l'intért>t générai et livrés à l'exploitation avant la lin de 1880 ne !M>nélicient pas des dispositions de cette loi.
2. Prescriptions de la loi et des cahiers des charges pour les chemins de fer d'intérêt local et pour les chemins de fer industriels. — Nous avons déjà mentionné les articlrs 4 et 8 de la loi «lu li juillet 1865. Les articles 20 et 2:i de la loi organi(iuc <iu 11 juin 1880 |)ortent : « Par déroj^ation aux dispositions de la loi du 15 juillet 18'i5 sur (' la police des chemins «le fer, 1«' Pn-fet peut dispenser «le poser des clù- « tures sur tout ou partie de la voie ferrée; il peut é^'aloment dispenser « de poser des barrières au croisement des chemins peu frécjuentés. —Ces « dispositions sont applicables aux concessions de cheniins de fer indus- « triels desservant des exploiUiti«)ns particulières ».
Les prescriptions de la loi «le 1880 ont et*; rap|)elées dans le cahier des charges type des cheniins de Ht d'intérêt local (articles l'.\ et 20), avec addition «l'une clause exi^^'ant des justifications spéciales pour la suppression des cl(')lures dans la traversée des lieux habités, dans les parties contiguës à des chemins publics et sur dix mètres de longueur au moins de cha({ue coté des passages à niveau et des stations.
Signalons en passant une c«)iifiision, souvent commise par les départements et relevée pîir le Cons<Ml d'État, dans les actes «le concession de ch«'mins de fer d'intérêt locjil. Dans plusieurs des conventions sur l<'S(|u«'ll«s le C«jnseil a eu à émettre un avis «h-puis 1880, il avait été inséré des dispositions contractuelles relativement aux dispensés de clôture. La Section des travaux publics et, après elle, l'.Vsseinblée générale ont fait retnanjuer qu'aux termes de la loi du 11 juin 1880, le préfet, en acconlani des «lisjK'nses «le celte nature, agit en vertu de ses pouvoirs de polie»', en sa «jualité de représentant de l'autorité, et non comme parli«' c«>ntraclante, et «ju'il importe de ne point altérer le caracttîre de s«^m vùU' à c<'t égani, de n«' point transformer en un engagement ce «pii doit r«'sl«;r un acte de la puissance publique, et surtout de ne point rendr«; ainsi délinitives des dispenses «|ue l'exfMirience ou l'accroissement du tralic pourraient conduin* à retiix'r plus tard.
3. Caractère et but des clôtures. — Ix"s clôtures n'ont pas jiour but de délimiter le domaine public. Dans l)«'anr(7up de c^s, elles n'en suivent point les limites, soit à raison des irrégularités que présentenl
ces limites, soit parce qu'il faut laisser en dehors certains terrains destinés à rester accessibles au public, soit à cause de l'espace à ménager entre les haies vives et les propriétés riveraines (1).
Elles n'ont pas davantage pour but de protéger les héritages voisins et notamment de mettre à l'abri du danger le bétail et les chevaux menés en pâture à proximité de la voie ferrée. C'est un point sur lequel nous reviendrons plus loin.
Leur objet exclusif est d'assurer la sécurité de l'exploitation.
L'obligation imposée aux Compagnies dans l'intérêt public ne saurait conférer aucun droit individuel aux riverains : ceux-ci ne seraient point recevables à se plaindre de l'insuffisance ou du défaut d'entretien des clôtures et à réclamer la réparation du préjudice qu'ils prétendraient en être la suite; ils conservent tout entière la charge de la surveillance de leur bétail et la responsabilité civile des accidents ou des dommages résultant de l'introduction de leurs animaux dans l'enceinte du chemin de fer, par suite de leur négligence. Le Conseil d'État et la Cour de cassation ont l'un et l'autre consacré cette doctrine dans les termes les plus précis. (Voir notamment le décret au contentieux du 24 mai 1859, Compagnie de l'Ouest contre Yatticr; l'arrêt du Conseil d'État du 23 janvier 1885, Compagnie du Nord-Est contre Fourcroy ; et l'arrêt de la Cour de cassation du 29 août 1882, Gousseau contre Administration des chemins de fer de l'État.)
Il n'y aurait d'exception que si la Compagnie avait contracté des engagements vis-à-vis des propriétaires voisins, soit devant le jury d'expropriation, soit dans les traités d'acquisition amiable des terrains. On se trouverait alors en présence d'une décision judiciaire ou d'une convention particulière susceptible de constituer des droits au profit de ces propriétaires.
4. Caractère et but des barrières des passages à niveau. — La situation est différente pour les barrières des passages à niveau. Ces barrières ont un double objet : elles sont destinées à protéger tout à la fois la circulation sur la voie ferrée et la circulation sur la voie de terre.
Lorsque les Compagnies n'ont point été régulièrement dispensées d'en établir ou lorsqu'elles ne se conforment pas aux dispositions arrêtées par l'Administration pour leur manœuvre, elles peuvent encourir, indépen-
(1) 11 ne faudrait pas prendre dans un sens trop littéral, à cet égard, les termes d'un arrêt du Conseil d'Ktat du 7 août 1874 (Dubuat), qui semble avoir considéré les clôtures comme délimitant les dépendances du chemin de fer. Dans l'espèce, il y avait entre les limites de ces dépendances'ct la position des clôtures une concordance qui a pu être invoquée à l'appui de la décision, mais qui était spéciale à l'affaire.
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dammeiit des peines prévues par la loi do police du Ifi juillet lRi5, la responsabilité des accidents survenus par suite de leur faute ou de leur négligence. Lorsqu'au contraire elles ont été dispensées, conformément à la loi, d'établir des barrières, leur responsabilité disparaît; la traversée des passages à niveau se fait aux risques et périls de ceux qui ont à les franchir. Nous aurons à traiter plus amplement cette ({uestion, à projws des accidents d'exploitation .
o. Portillons pour piétons accolés aux barrières des passages à niveau. — Les barrières des passages à niveau devant rester fermées p<'ndant un délai plus ou moins prolongé, suivant la riasse dans la(juelle ils sont rangés, on y accole généralement des portillons affectés au passage des piétons.
Les portillons sont fermés par des tourni<|uets ou des vantaux se rabattant sous l'action de leur propre poids. On pourra consulter une circulaire du 14 juin 18o5, par la<]uelle le Ministre des travaux publics, sans adresser aucune injonction absolue aux grandes Compagnies, leur a cependant recommandé de prendre les précautions nécessaires pour empêcher les enfants et les animaux de s'introduire sur la voie par les ouvertures ainsi ménagées latéralement aux barrières, d'adapter dans ce but aux tourniquets des cadres pleins ou à claire-voie, et même de munir les portillons de verrous ou de tout autre appareil permettant aux gardes de les tenir fermés pendant le passage des trains. Nous devons toutefois .ajouter que les règlements arrêtés ultérieurement pour la classification etle service des passages à niveau sur les divers réseaux indi(|uent les portillons comme devant être manœuvres par les passants à leurs riscpies et périls : il ne peut, du reste, en être autrement pour les portillons accolés aux passages à niveau non gardés.
0. Passages à niveau concédés à des particuliers. — Il arrive parfois (jur, lors de la construction du chemin de fer, la Compa^^nie c^uicède aux particuliers des passages à niveau pour voitures ou pour piétons, afin de réduire le montant des indemnités d'ar(iuisilioti de terrains ou aiin d'éviter des travaux coûteux pour !<; maintien des C4)mnmnications entre les portions de propriété séparées parla voie ïrru'ic.
L'établissement de ces passages est subordonné à l'autorisation de l'Administration. Ils sont généralement fermés à clef par les intéresst's et maïKinivn's par eux, sous leur {iropn' rrs[)onsabilité.
Rappelons |K)ur ordre un arrêt de la Cour de cassation du i février 18r>8. déclarant (|ue le jury d'expropriation n'avait ni excédé ses pouvoirs, ni
violé l'article 39 de la loi du 3 mai 1841, en fixant une indemnité alternative dont la Compagnie pouvait éviter le paiement par l'établissement d'un passage particulier pour piétons et pour bestiaux.
7. Passages isolés pour piétons. — L'usage s'est répandu, surtout depuis quelques années, de multiplier les passages isolés pour piétons sur certaines lignes à faible trafic, où le nombre des trains est peu considérable.
Les barrières de ces passages, n'étant point gardées, sont nécessairement manœuvrées par les usagers, sous leur responsabilité exclusive.
8. Inapplicabilité des dispositions des articles 653 et suivants du Code civil. — Les articles 053 et suivants du Code civil règlent les conditions de présomption de la mitoyenneté des murs, fossés et haies séparant les héritages. L'article 063 confère à tout piirticulier le droit de contraindre son voisin, dans les villes et faubourgs, à contribuer à la construction et aux réparations des clôtures séparant leurs maisons, cours et jardins.
Ces dispositions, exclusivement applicables aux rapports de voisinage entre particuliers, ne sauraient être invoquées par les riverains du chemin de fer et étendues aux rapports entre le domaine public et la propriété privée.
Les murs ou autres clôtures des voies ferrées sont toujours présumés appartenir au domaine public qui est inaliénable et imprescriptible, qui ne souffre aucune servitude, qui n'admet aucun démembrement, sous quelque forme ni à quelque titre que ce soit.
DES PHISKS I) EAU POUR L'ALIMENTATION DES GARES
I. Nécessité d'une autorisation et, le cas échéant, d'une déclaration d'utilité publique. — L'alimentation des gares et spécialement celle des réservoii's nécessite l'établissement de prises d'eau dans les cours d'eau du domaine public ou dans les cours d'eau non navigables ni flottables.
Les projets relatifs à ces prises d'eau doivent être approuvés par le Ministre des travaux publics, en vertu de l'article 3 du cahier des chaires.
Si les travaux comportent des expropriations et s'ils ne peuvent être considérés comme compris dans la déclaration d'utilité publique de l'ensemble du chemin de fer, ou si le terme assigné à la validité de cette déclaration est expiré, ils doivent faire l'objet d'un décret spécial déclaratif d'utilité publi(iue.
Il y a lieu, en outre, de procéder aux formalités prescrites par la circulaire ministérielle du 23 octobre 1831 pour les réglementsd'eau. Toutefois, si la prise d'eau est faite au moyen de machines dans un cours d'eau du domaine public et si elle ne peut avoir pour effet d'altérer sensiblement le régime de ce cours d'eau, les deux enquêtes peuvent être réduites à une seule, conformément à l'avis du Conseil d'État du 22 décembre 187V.
Le règlement doit intervenir : 1° sous forme d'arrêté préfectoral, pour les cours d'eau non navigables ni flottables, ainsi que pour lescoursd'eau du domaine public (à l'exclusion des canaux de navigation) si la prise d'eau est faite par machine et n'a pas pour effet d'altérer sensiblement le régime hydraulique de la rivière (décret de décentralisation administrative du 13 avril 1861, tableau D) ; 2» sous forme do décret en Conseil d'Étal, dans tous les autres cas.
Une rivière canalisée, pourvue directement ou indirectement d'une
alimentation artificielle, devrait être assimilée à un canal : c'est en ce sens que s'est prononcée récemment la Section des travaux publics du Conseil d'État. Les autorisations de prises d'eau dans les canaux de navigation ou dans les rivières du domaine public sont subordonnées au paiement d'une redevance au profit du Trésor. Cette redevance se compose d'un droit fixe qui est arbitré dans chaque cas, sans pouvoir être inférieur à 1 franc, et d'un droit proportionnel de dix centimes par mètre cube d'eau qui peut être pris chaque jour, toute fraction étant comptée pour un mètre cube. On s'est demandé si, en raison du caractère d'intérêt public que présentent les travaux exécutés par les Compagnies, il n'y aurait pas lieu de réduire la redevance à un droit fixe, exclusivement destiné à affirmer les droits de l'État ; mais il a paru qu'une exploitation industrielle comme celle des Compagnies ne pouvait être affranchie des règles ordinaires.
On sait que la circulaire du 23 octobre 1851 impose aux pétitionnaires qui sollicitent l'autorisation d'établir un barrage l'obligation de justifier de la propriété des rives dans l'emplacement de l'ouvrage ou de produire le consentement écrit du propriétaire. Les dispositions du Code civil ne donnent point, en effet, le droit d'appui sur le terrain d'autrui pour les barrages affectés aux prises d'eau industrielles. Les Compagnies ne sont pas astreintes à une justification préalable, comme les simples particuliers, puisqu'elles peuvent poursuivre l'expropriation et que cette expropriation elle-même ne peut être utilement accomplie qu'après l'approbation définitive des projets par l'autorité compétente; mais l'exécution des travaux ne peut pas avoir lieu avant que les Compagnies aient acquis lassiette des ouvrages ou se soient mises d'accord avec les propriétaires.
Faisons remarquer, en passant, que la qualité de riverain n'est pas en elle-même une condition indispensable pour l'autorisation d'effectuer des prises d'eau industrielles, même sur les rivières non navigables ni flottables : en effet, l'article 64i du Code civil qui confère aux riverains le droit de se servir des eaux de ces rivières pour l'irrigation et même, dans certains cas, pour un usage industriel, n'est pas exclusif d'autorisations respectant les droits antérieurement acquis. C'est ce qu'a jugé le Conseil d'État par une décision du l*"' septembre 1858 (Catel et consorts), qui a repoussé un recours pour excès de pouvoirs contre un arrêté préfectoral et une décision ministérielle autorisant une prise d'eau industrielle sous la voie publique. Les riverains qui se croiraient lésés dans leurs droits pourraient les faire valoir devant la juridiction compétente.
Les formalités du règlement d'eau ne devraient point être accomplies, si la Compagnie se bornait à utiliser les eaux d'une source située sur un
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terrain dont elle serait propriétaire ou sur les dépendances du domaine public ; il serait également possible de s'en dispenser, dans la plupart des cas, s'il s'agissait de la création d'un réservoir.
2. Ordre à suivre dans la double instruction relative à la déclaration d'utilité publique ou à l'approbation des projets et à l'autorisation de la prise d'eau par l'autorité compétente. — Nous avons fait connaître, d'une part, que les projets devaient être approuvés par le Ministre des travaux publics et faire l'objet d'une déclaration d'utilité publique, et d'autre part, qu'il devait intervenir un règlement d'eau sous forme de décret en Conseil d'État ou d'arrêté préfectoral.
Les formalités d'instruction nécessaires pour le règlement d'eau doivent-elles être remplies avant que les projets soient soumis à l'Administration supérieure? Ne doivent-elles l'être, au contraire, qu'après l'approbation des projets ou même après le décret déclaratif d'utilité publique?
La question a été débattue. Nous n'hésitons pas à nous prononcer pour la seconde solution. De même que les formalités prescrites par le titre II de la loi du 3 mai 1841 suivent la déclaration d'utilité publique et l'approbation du projet de tracé et de terrassements, les formalités préalables au règlement d'eau doivent suivre la déclaration d'utilité publique et l'approbation des projets, (jui, seules, peuvent leur servir de base et de point de départ et dont elles sont en quelque sorte la conséquence. Sans doute, on peut concevoir certains cas exceptionnels où les oppositions formulées lors de l'instruction préparatoire du règlement d'eau conduiraient à modifier les projets primitifs; mais il est facile d'y pourvoir, en exigeant à l'appui des projets un avis des ingénieurs du service hydraulique et de la navigation, afin de s'assurer à l'avance que l'exécution des travaux ne soulèvera pas d'objection capitale et de principe. 11 convient, en outre, d'observer que les décrets déclaratifs d'utilité publique sont toujours connus en termes généraux, se prêtant à certains changements dans les dispositions de détail, et que les décisions ministérielles approbatives des projets peuvent réserver et réservent les modilications à y introduire à la suite des mesures d'instruction complémentaire. Ajoutons enlin que ce mode de procéder s'impose pour les prises d'eau établies en vertu de la déclaration d'utilité publique de l'ensemble de la ligne et que l'on ne saurait admettre deux solutions différentes en la matière.
3. Caractère de travaux publics attribué aux prises d'eau établies postérieurement à la mise en exploitation. — L'autorité judiciaire s'est refusée, à diverses reprises, à considérer comme se rattachant à la
construction les travaux de prise d'eau exécutés après la mise en exploitation du chemin de fer, alors môme qu'ils avaient fait l'objet d'une déclaration spéciale d'utilité publique ou, tout au moins, d'une autorisation de l'Administration. Elle n'y a vu que des faits d'exploitation. Sa jurisprudence parait même avoir été plus loin et avoir repoussé dans tous les cas la compétence des tribunaux administratifs pour statuer sur les litiges entre les Compagnies et les particuliers. Ou pourra consulter utilement, à cet égard, les arrêts suivants de la Cour de cassation :
1° Arrêt du 10 août 1864 (G'* du Nord contre époux Arcillon) ainsi motivé : « Attendu que l'indemnité réclamée par les époux Arcillon n'a pas « pour cause un préjudice occasionné par l'exécution de travaux publics « effectués par suite d'un arrêté administratif, mais un dommage résultant « pour eux, comme voisins sur le ruisseau de la Nonnette, de la « prise d'eau pratiquée dans ce ruisseau par la Compagnie du Nord, « par suite d'une autorisation du préfet de l'Oise, statuant en matière de « cours d'eau ; — Attendu qu'il est de principe que de semblables autori- « sations ne sont accordées que sous la réserve des droits des tiers et de « leur action devant la juridiction civile, pour raison du préjudice matériel « qu'ils en éprouvent; — D'où il suit que l'arrêt attaqué, en reconnaissant « la compétence de la juridiction civile à l'égard de la demande des époux « Arcillon, loin d'avoir commis un excès de pouvoirs et violé les règles (( sur la compétence et la séparation des pouvoirs civils et administratifs, « s'est exactement renfermé dans l'application de ces mêmes règles... »
2° Arrêt du 12 février 1873 (C''= d'Orléans contre Teillard et autres), décidant de même qu'il appartient à l'autorité judiciaire et non à l'autorité administrative de connaître» de la demande formée par un usinier contre « une Compagnie de chemin de fer, à raison des dommages résultant « pour son usine d'une prise d'eau que cette Compagnie a établie sur un « cours d'eau, même en vertu d'une autorisation du préfet ».
Mais le Conseil d État, statuant sur conflit le 14 décembre 186S, dans une affaire où il n'était pas contesté que la prise d'eau eût été régulièrement autorisée, a attribué la connaissance du litige à la juridiction administrative. Le décret intervenu à cette occasion comprend les considérants suivants : « Considérant que les ouvrages dont se plaignent les « requérants ont été entrepris par l'Administration au nom de l'État, « pour amener dans les réservoirs de la gare de Beaune l'eau nécessaire à « l'alimentation des machines ; qu'ainsi ils ont le caractère de travaux « publics; — Considérant que, lorsqu'il est nécessaire pour l'exécution « d'un travail public de modifier le régime des moulins et usines, c'est « aux Conseils de préfecture que, d'après les lois du 28 pluviôse an YIII,
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« article 4. et 18 septembre 1807, article 48, il appartient de rechercher (( si rétablissement desdits moulins et usines est léj^ul, et de statuer sur
« Tindemnité (]ui peut être due aux propriét^tires » (h'ipoux Jourdain
et consorts contre Compagnie de Lyon.)
Dans cette première espra*, il y avait une circonstance particulière que relatait le décret : les travaux avaient élé entrepris par l'État. Peu de temps après, le 15 décembre 1806, un second décret sur conflit était rendu dans une es[)èce où les travaux avaient élé entrepris par le concessionnaire et proclamait que, « ces travaux ayant été autorisés par l'Administralion, les « ouvraj,M's exécutés formaient une dépendance du chemin de fer et (( qu'ainsi lesdits travaux avaient le caractère de travaux publics. » (Larnaudès et Lacour contre Compagnie d'Orléans.)
Des décisions analogues sont intervenues le 20 décembre 18(17 (Thiébault contre Compagnie de l'Est), le 13 mai 1875 (Cottin contre Compagnie de Lyon) et le 10 juillet 1881 (dame Anna Mary contre Compagnie de l'Ouest).
Le Conseil d'État a également, par un arrêt du 30 mars 1878 (Gagneur contre Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée), rwonnu le caractère de travaux publics à la construction et à l'entretien d'un réservoir <;xécuté en vertu d'un décret, j>our l'aliint^ntation d'une gare, devenu dépendance (le cette gare et devant faire retour à l'État à l'expiration de la concession.
Dans plusieurs des litiges (jue nous venons de rappeler, il a été argué que les travaux avaient été autorisés, non par l'Administration supérieure, mais par le préfet, en vertu de ses droits de police sur les eaux. Il y avait là incontestablement une irrégularité et une infraction aux clauses du cahier des charges, si les projets des prises d'eau n'avaient point effectivement fait l'objet d'une approbation spéciale ou n'avaient pas été compris dans des projets d'ensemble dûment approuvés par le Ministre.
A défaut de toute autorisation, les Compagnies ne pourraient inTO(juer leur qualité de concessionnaires de travaux publics : c'est ce qu'a jugé avec raison la Cour de cassation (jar un arrêt du 22 août 1800 (Boscq et consorts contre Compagnie du Grand-Central).
Dans le cas où le concessionnaire, quoique nanti d'une autorisation, sortirait des limites de cette autorisation et prendrait par exemple de l'eau en dehors des limites de temps et de quantité fixées par l'autorité compétente, il appartiendrait à l'autorité judiciaire de connaître des litiges afférents aux prises d'eau pniti(piécs en dehors de l'autorisation. (Tribunal des conflits, 24 mai 1884. Sanze contre Compagnie de Lyon.)
Nous avons cité plusieurs décisions du Con.scil d'Klat et du Tribunal des conflits établissant dans les termes les plus explicites et les plus fermes
la compétence de la juridiction administrative et reconnaissant aux travaux de prise d'eau le caractère de travaux publics. Toutefois, nous devons mentionner un arrêt du Conseil dÉtat du i8 janvier 18()i, annulant pour incompétence un arrêté de Conseil de préfecture, dans une espèce où il s'agissait d'une prise d'eau pratiquée au moyen d'un puits, en vertu d'un arrêté préfectoral, et où ce puits avait été creusé sur un terrain dont la Compagnie était propriétaire ; l'un des motifs de cette décision était « que « la Compagnie n'avait pas agi en qualité d'entrepreneur de travaux pu- « blics, qu'elle avait fait acte de propriétaire usant de sa propriété dans « les conditions et selon les règles du droit commun, et que dès lors lap- « préciation du préjudice causé aux requérants n'appartenait pas au Con- « seil de préfecture, par application de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse « an VIU ». (Meslin et consorts contre Compagnie de l'Ouest.)
4. Nécessité de rexpropriation des terrains occupés par les conduites d'eau, à défaut d accord amiable avec les propriétaires. — Le préfet de l'Isère avait autorisé, en i8o7, la Compagnie de Saiut-Rambert à Grenoble à établir sur des propriétés privées une conduite d'eau destinée à l'alimentation du réservoir d'une station, sauf règlement par le Conseil de préfecture des indemnités qui pourraient être dues aux intéressés. Cet arrêté ayant été annulé par le Ministre des travaux publics, la Compagnie se pourvut devant le Conseil d'État. Le commissaire du Gouvernement soutint que le jury d'expropriation était seul compétent pour le règlement des indemnités et que, par suite, la décision ministérielle était absolument fondée en droit. Par son arrêt du 3 février 18o9, le Conseil rejeta le recours pour le motif suivant : « Considérant qu'en déclarant au « préfet de l'Isère que c'est aux autorités instituées par la loi du 3 mai « 1841 qu'il appartient de régler les indemnités dues par la Compagnie « et en annulant les dispositions contraires de l'arrêté préfectoral , le « Ministre a fait, dans la limite de ses pouvoii*s, un acte d'administration « conforme aux règles de compétence établies par les lois sus-visées et qui « ne peut être déféré au Conseil par la voie contentieuse, mais qui ne « fait pas obstacle à ce que la Compagnie port€ le litige devant la juridic- « tion compétente... »
Il est certain qu'aucune loi n'autorise l'Administration ni ceux auxquels elle délègue ses droits à imposer aux particuliers une servitude, pour l'assiette d'ouvrages ou conduites d'eau destinés à l'alimentation d'une gare, et qu'il faut soit un accord amiable entre la Compagnie et les propriétaires, soit, à défaut de cet accord, l'expropriation des terrains sur lesquels doivent être placés les tuyaux.
CHAPITRE IX
Di: IjAssai.msskment des chambres d emprunt
1. Prescriptions des cahiers des charges. — Comme nous l'avons déjà rappelé, rarticlo lo du cahier des charges qui régit les grandes Coriipagnies oblige ces Sociétés à rétablir et à assurer, à leurs frais, l'écoulement de toutes les eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié par leurs travaux.
Cette prescription n'ayant pas été jugée applicable à l'assainissement des chambres d'emprunt, la rédaction des cahiers des charges plus récents a été complétée de manière à imposer explicitement aux Compagnies l'obligation de prendre les mesures nécessaires pour prévenir l'insalubrité des fosses d'emprunt. (Voir notamment le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local.)
2. Droits de l'Administration sous l'empire des anciens cahiers des charges. — C'est vers 1850 (pi'ont surgi, pour la première fois, des diffîcultés entre l'État et une Compagnie au sujet des droits de l'Administration sous l'empire des anciens cahiers des charges. I..e préfet du llaut- Khin avait mis la Compagnie de Strasbourg à Hàle en demeure d'exécuter certains travaux de nivellement et d'assainiss<;ment de fosses d'emprunt. La Compagnie n'ayant pas obtempéré à cette injonction, lAduiinistration lit faire les travaux d'oHice et, après liquidation de la dépense, décerna contre la Compagnie une contrainte avec commandement de payer. Le litige fut porté devant le Conseil de préfecture ; ce tribunal s'étanl déîclaré incompétent, son arrêté fut annulé parle Conseil d État, le 13 juillet 1850, attendu qu'il s'agissait d'une interprétation du contrat de concession.
Ce premier arrêt ne tranchait que la question de compétence. .Mais la ({uestion du fond a été résolue par un autre arrêt du 2 mai 1866 (Compa-
gnie d'Orléans). Tout en annulant un arrêté du Conseil de préfecture basé sur l'article 5 du cahier des charges, le Conseil a reconnu que rien n'empêchait de prendre, vis-à-vis de la Compagnie ou de qui de droit, les mesures nécessaires pour l'assainissement des chambres d'emprunt, dans l'intérêt de la salubrité publique et en vertu des pouvoirs généraux conférés à l'Administration par la loi des 16-24 août 1790.
Pour les Compagnies régies par les cahiers des charges nouveaux, l'Administration est armée en outre par les articles 12 et 15 de la loi du 13 juillet 1845, qui, en cas de contravention des Compagnies aux clauses du cahier des charges ou aux décisions rendues en exécution de ces clauses pour le libre écoulement des eaux, lui permettent de prendre immédiatement les mesures propres à faire cesser le dommage et de recouvrer ensuite le montant de ses débours par voie de contrainte, comme en matière de contributions publiques.
3. Maladies endémiques causées par la stagnation des eaux dans les chambres d'emprunt. — La stagnation des eaux dans les chambres d'emprunt peut déterminer des maladies endémiques et provoquer des actions en dommages-intérêts contre les Compagnies. A diverses reprises, le Conseil d'État a reconnu, en pareil cas, un droit à indemnité au profit des personnes atteintes par ces maladies. La question sera traitée à propos des dommages causés par l'exécution des chemins de fer.
4. Conférences entre le service du chemin de fer et le service hydraulique. — Préoccupé des dangers que pouvaient présenter pour la salubrité les chambres d'emprunt, le Ministre des travaux publics a, par une circulaire du 31 mai 1879, prescrit aux ingénieurs des services de construction d'entrer en conférence avec leurs collègues du service hydraulique, au sujet des projets de terrassements nécessitant le creusement de fosses d'emprunt de nature à modifier notablement les conditions d'écoulement des eaux.
CHAPITRE X
1. Droits des concessionnaires. — Les travaux de construction de« chemins de fer étant d'utilité publique, les Compagnies sont investies, pour l'exécution de ces travaux, de tous les droits <iue les lois et règlements confèrent à l'Administration, en matière de travaux publics, soit pour rac({uisition des terrains par voie d'expropriation, soit pour l'extraction, le transport et le dépôt des terres, matériaux, etc.; elles sont de même soumises à toutes les obligations qui dérivent, pour l'Administration, de ces lois et règlements.
Nous n'avons point à retracer ici les règles relatives à l'expropriation ; ces règles sont les mêmes pour les chemins de fer concédés que pour les chemins de fer ou les autres voies de communication exécutés par l'État ; leur exposé a fait l'objet de traités spéciaux, auxijuels le lecteur pourra se reporter.
Mais nous devons insister sur quelques principes qui sont queUpiefois perdus de vue et que l'expérience nous fait considérer comme utile de rappeler.
2. Travaux bénéficiant de l'expropriation. — A propos des comptes des Compagnies, nous avons fait connaître que parfois les concessionnaires exécutaient des ti-avaux dont l'utilité ne [)araissait pas sullisamment démontrée, pour permettre de les comprendre parmi les dépendances du chemin de fer et d'imputer la dépense correspondante au compte do premier établissement, au point de vue du jeu de la garantie et du partage des l)éné(ices. Ce sont là des opérations d'un canictère privé, pour la réalisation desifuelles les Compagnies ne sauraient prétendre au bénéfice de la loi du 3 mai !8il. Telles sont, par exemi)le, les constructions élevées pour loger certains agents, dont la présence continuelle n'est pas indis-
pensable et n'otfre même pas une utilité absolue, et qu'il serait possible d'autoriser à résider dans des villes ou des villages voisins.
L'expropriation ne peut être appliquée qu'aux parcelles de terrains devant servir d'assiette aux travaux dûment autorisés par le Ministre, revêtus ainsi du caractère de travaux publics et destinés (dans la plupart des cas) à être incorporés au domaine public. En cas de contestation entre les Compagnies et l'Administration, il pourrait y avoir lieu à interpréter le cahier d^s charges et les conventions, et cette interprétation serait de la compétence du Conseil de préfecture.
La circulaire ministérielle du 21 février 1877 a eu soin de rappeler : 1* que jamais les préfets ne devaient prendre leurs arrêtés ordonnant l'ouverture de l'enquête prescrite par le titre II de la loi du 3 mai 18il, avant d'avoir fait vérifier par l'ingénieur en chef du contrôle la conformité des plans parcellaires avec le tracé approuvé et avant d'en avoir référé à l'Administration supérieure, en cas de discordance ou de modifications proposées par la Compagnie ; 2° qu'en cas d'accord entre la Commission d'enquête et la Compagnie, l'arrêté de cessibiUté devait être rendu sur la proposition de l'ingénieur en chef du contrôle et non sur une demande directe de la Compagnie. A défaut d'accord, l'Administration supérieure est nécessairement consultée et appelée à statuer, en vertu de l'article 11 de la loi du 3 mai ISil. Ces dispositions permettent d'éviter que les Compagnies comprennent dans leurs expropriations des terrains dont l'acquisition ne serait pas considérée comme nécessaire pour l'exécution du chemin de fer dans les conditions prévues par l'acte de concession.
Nous reviendrons sur cette question, en donnant la nomenclature des dépendances de la voie ferrée.
3. Instruction préalable aux diverses mesures que comporte l'expropriation. — Toutes les pièces nécessaires pour l'accomplissement des formalités d'expropriation sont dressées par les soins des Compagnies. Les ingénieurs du contrôle sont consultés à toutes les phases de l'instruction, jusqu'au jugement d'expropriation; ils ont notamment à formuler leur avis sur le projet d'arrêté préfectoral désignant les territoires traversés, sur les dossiers d'enquête parcellaire, sur les résultats de l'enquête, sur le projet d'arrêté dé cessibiUté et sur les requêtes à fin de jugement d'expropriation. L'Administration supérieure doit statuer : 1" en cas de désaccord entre la Commission d'enquête instituée aux termes du titre II de la loi du 3 mai ISil et la Compagnie concessionnaire ; 2° dans les autres cas où les ingénieurs du contrôle et le préfet jugeraient àpropos de solliciter une décision de sa part.
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Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'enquête supplémentaire prescrite par l'article 10 de la loi du 3 mai !8il, les modilications consenties par la Compagnie sont immédiatement introduites à l'encre b!eue sur les plans parcellaires; celles auxquelles la Compagnie n'aurait pas donné son adhésion, ainsi que les nouvelles dispositions dont le service du contrôle croirait devoir prendre l'initiative lors de l'examen du dossier, sont simplement indiquées sur des feuilles de retombe (circulaire ministérielle du 21 février 1877). Les Compagnies sont appelées à formuler leurs observations sur les résultats des enquêtes.
Le préfet doit envoyer ampliation du son arrêté ordonnant l'ouverture de l'enciuéte parcellaire : 1° aux ingénieurs en chef des services intéressés ; 2" à l'agent-voyer en chef; 3" à l'inspecteur des forêts, au casoù les travaux s'étendraient sur des bois de l'État ou des bois communaux dont ils seraient susceptibles de modifier l'exploitation (circulaire ministérielle du 21 février 1877).
Une fois le jugement d'expropriation rendu, l'Administration cesse d'intervenir et les opérations s'achèvent à la diligence des Compagnies.
4. Incorporation des biens du domaine public national à l'assiette du chemin de fer. — Aux termes de l'article 537 du Code civil, les biens (\u\ n'appartiennent pasàdes particuliers ne peuvent être aliénés que dans les formes et suivant les règles qui leur sont particulières. D'autre part, la loi du 3 mai 1841 vise explicitement les propriétés privées (voir notamment l'article 5).
Il résulte très nettement de ces textes que les terrains dépendant du domaine public national ne sont pas susceptibles d'expropriation au profit des Compagnies. Les principes sont d'accord avec les textes à cet égard : car a's terrains ne changent pas de maître; ils restent dans le domaine public; ils demeurent à l'usage de tous; seule, leur afléctalion est modifiée.
C'est d'ailleurs ce (]ui a été jugé par la Cour de cassation le 17 février 1847 (chemin de fer de Lyon), à l'occasion de la traversée des fortifications de Paris par la ligne de Paris à Lyon.
Un arrêt dans le même sens a été rendu par la Cour suprême le 3 mars 1802, pour une parœlle du domaine militaire expropria en vue de l'établissement d'une distribution d'eau (IJecagny). Dans cx'tte seconde es[)èce, il s'agissait à la vérité d'un déclassement ; mais les motifs de l'arrêt rappellent le principe général de l'indisponibilité du domaine public national.
Le changem.Mit d alLrtalion peut être autorisé par le .Ministic (îes tra-
vaux publics, de concert avec le Ministre des finances, si le terrain à incorporer au chemin de fer était affecté à un service relevant du département des travaux publics.
Au cas où ce terrain dépendrait d'un autre département, une entente devrait s'établir entre les deux Ministres intéressés. S'il faisait partie du domaine militaire, il serait nécessaire de procéder à l'accomplissement des formalités réglementaires, en matière des travaux mixtes. En cas d'accord, le Ministre des travaux publics donnerait à l'affaire la suite qu'elle comporte; à défaut d'accord, il serait statué par le chef de l'État, conformément à l'article 21 du décret du 16 août 1853.
Si la modification d'affectation est subordonnée à l'exécution d'ouvrages destinés par exemple à remplacer ceux qui sont appelés à disparaître, les frais relatifs à ces travaux peuvent être mis à la charge de la Compagnie.
Les concessionnaires doivent payer le prix des terrains, en vertu des décisions prises par le Ministre des finances et le Ministre des travaux publics, à la suite de l'arrêt du Conseil d'État du 28 juillet 1876 (voir suprà, page 771). La circulaire ministérielle du 19 août 1878 comprend à cet égard les règles suivantes :
1° Toute occupation, par les Compagnies de chemins de fer, des dépendances du domaine public ou du domaine de l'État doit donner lieu au paiement, soit d'un prix, soit d'une redevance.
2° Les Compagnies doivent payer, sans distinction de nature ou de provenance, toutes les portions du domaine public incorporées définitivement à la voie ferrée et à ses dépendances, avec le consentement exprimé ou implicite du service chargé de la conservation de ce domaine.
3° Est considérée, notamment, comme occupation définitive, celle des portions de routes ou de lits de cours d'eau navigables ou flottables sur lesquelles reposent des constructions, telles que les piles et culées des voûtes ou viaducs qui supportent la voie ferrée.
4° Mais il n'y a pas lieu d'exiger de prix pour les occupations temporaires et révocables, c'est-à-dire pour celles qui se concilient avec le maintien de l'aflectation primitive de la portion du domaine public occupée ; seulement les Compagnies sont tenues, comme les simples particuliers, au paiement d'une redevance annuelle, en compensation des avantages qu'elles retirent d'une jouissance privative et privilégiée.
5° Il est admis, par exception à la règle ci-dessus rappelée et sans que cette exception puisse être étendue par analogie, qu'aucune redevance ne doit être exigée des Compagnies pour les passages à niveau des voies ferrées sur les routes nationales, à raison des conditions toutes spéciales dans lesquelles s'exerce, sur ces points, la double circulation.
Le prix est fixé par l'Administration des domaines. Diverses bases ont été indiquées pour déterminer ce prix. Les deux principaux systèmes en présence consistent, l'un à prendre purement et simplement la valeur du terrain, l'autre à faire payer un capital représentant au jour du changement d'affectation la valeur des fruits dont l'État sera j>rivé pendant la durée do la concession. De ces deux systèmes, le premier parait avoir prévalu. 11 convient en elïet de remarquer, en se plaçant au point de vue lisciU, que le second système conduirait souvent à une indemnité minime, sinon nulle, et, d'autre part, que les Compagnies sont obligées de payer intégralement les propriétés particulières, bien qu'elles ne doivent en jouir que jusqu'au terme de leur contrat.
On a vu, par l'extrait ci-dessus reproduit de la circulaire ministérielle du 19 août 1878, que les passages à niveau des routes nationales sont affranchis de toute redevance et de toute indemnité au profit du Trésor. C'est qu'en effet ces passages restent affectés à la circulation sur la voie de terre, en même temps qu'à la circulation sur la voie de fer; ils ne perdent pas leur affectation première, à laquelle s'ajoute seulement une affectation supplémentiiire.
Les Sections réunies des linances et des travaux publics du Conseil d'État, consultées récemment sur la question de savoir s'il y avait lieu d'imposer une redevance à la Compagnie de Paris-Lyon-Médilerranée, pour l'installation d'un passage à niveau provisoire sur la route nationale n° i) aux abords de Villeneuve-Saint-Georges, ont donné la même solution à cette question et émis l'avis que, la partie de route nationale traversée par la voie de fer ne devant pas être soustraite, même momentanément, à l'usage de tous, le Ministre des travaux publics avait pu accorder l'autorisation à titre gratuit. (Avis du 9 juillet 1884.)
Quant aux voies ferrées des quais maritimes, elles sont assimilées par la jurisprudence aux trannvays et concédées dans les mêmes formes, en vertu de la loi du 11 juin 1880. I^s parties du domaine public qu'elles occupent restant accessibles à la circulation ordinaire, aucune redevance n'est imposée aux Compagnies.
'). Occupation de terrains dépendant du domaine public dépar-' temental ou communal et des chemins ruraux. — Voici, tout d'abord, les monuments de la jurisprudence à cet égard,
{" Décret sur confia du 1"'' t/iai 1 8ôS. — Par im arrêt»'; du ti avri 18Î)G, le préfet de l'Aude avait ordonné la siij)|)r('ssion ou le déplacement de divers chemins rencontrés par le chemin de fer du .Midi et autorisé la Compagnie concessionnaire à entreprendre les travaux nécessaires à cet
effet. La commune de Pexiora ayant engagé une instance contre la Compagnie devant l'autorité judiciaire, le préfet prit un arrêté de conflit sur lequel le Conseil dÉtat eut à statuer. Pour un chemin vicinal qui était simplement traversé à niveau, le Conseil décida que « la partie de ce « chemin ainsi affectée au service de la voie ferrée n'en conservait pas « moins le caractère et la destination de voie vicinale, que la commune «. ne subissait aucune dépossession, et que, dans le cas oîi elle prétendrait « avoir droit à une indemnité pour les dommages que lui causerait l'établis- « sèment du chemin de fer, cette demande ne pourrait être appréciée que « par l'autorité administrative ». Pour un autre chemin vicinal dévié, le Conseil, se basant sur les pouvoirs attribués à l'Administration par l'article lo du cahier des charges, pour les mesures à prendre en vue d'assurer la viabilité publique, repoussa également la compétence de l'autorité judiciaire. Au contraire, pour des chemins ruraux, il déclara que « l'autorité administrative était incompétente pour prononcer sur la « demande de dommages-intérêts formée par la commune à raison de la « prise de possession du sol de ces chemins, avant l'accomplissement « des formalités légales », et que la connaissance du litige appartenait aux autorités « qui, d'après la loi du 3 mai 1841. devaient ordonner la « dépossession et régler l'indemnité due aux propriétaires dépossédés ».
2° Décret sur conflit du 13 mai 1858. — La Compagnie du Midi, agissant en vertu de décisions administratives prises conformément à l'article lo du cahier des charges, avait déplacé un chemin vicinal des communes de Talence et de Bordeaux et occupé, en outre, une partie de ce chemin, pour y établir une voie ferrée, la réunir à l'une de ses gares et la comprendre dans lenceinte des clôtures. Le Conseil d'État, jugeant sur conflit, décida qu'il y avait là une véritable dépossession ; que la Compagnie était tenue, aux termes de l'article 22 du cahier des charges, de payer les terrains ainsi incorporés au chemin de fer; et que l'indemnité à acquitter dans l'espèce devait être appréciée en conformité de la loi du 3 mai 1841 et soumise à l'autorité judiciaire.
Le préfet de la Gironde ayant néanmoins persisté à élever le conflit dans l'instance engagée pour la fixation de l'indemnité, son arrêté fut an- 'nulé par un second décret du 19 novembre 18o9.
3° Décret au contentieux du /«'" septembre 1858. — La Compagnie du Nord avait établi la station de Bergues sur des terrains appartenant au chemin vicinal de Bergues à Bierne et maintenu les communications entre ces deux localités par un chemin latéral. Tout en rejetant la demande en indemnité formée par la commune de Bergues à raison de l'allongement de parcours, le Conseil d'État inséra dans sa décision un con-
sidérant par lequel il rappelait « que la ville de Berjjues pouvait faire « valoir, si elle s'y croyait fondée, devant les tribunaux compétents les « droits de propriété qu'ellr pouvait avoir sur le cluMnin supprimé. »
4" Décret au coulntUieiir dti 90 mnrx iSG'J. — Le Conseil d'Ktat, saisi d'une demande en indemnité de la commune de Carmaux à raison de la traversée de chemins vicinaux, au moyen de viaducs ou de passages à niveau, jugea « que les parties de chemins vicinaux au-<lessus des- « quelles des viaducs avaient été établis ou (jui avaient été converties en « passages à niveau, n'en conservaient pas moins le caractère et la desti- « nation de voies vicinales; qu'ainsi la commune, ne subissant aucune « dépossession, n'avait droit à aucune indemnité ».
Quelles sont les règles qui se dégagent de ces diverses décisions ? Elles peuvent se résumer ainsi :
1° La traversée à niveau des chemins vicinaux et, à fortiori, celle des routes départementales n'enlèvent point aux portions de ces voies occupées par le chemin de fer leur caractère et leur destination. Elles ne doivent donc donner lieu à aucune indemnité de dépossession.
Le décret sur conflit du 1'^' mai i8*>8 donnait unf^ solution différente pour les chemins ruraux. Depuis, la loi du 20 août 1881 (Code rural) a attribué, comme nous l'avons dit, aux chemins ruraux reconnus par la Commission départementale le caractère de voies publi({ues imprescriptibles; les chemins revêtus de ce caractère doivent être soumis au même régime que les chemins vicinaux.
Quant aux « chemins et sentiers d'exploitation » servant exclusivement à la communication entre divers héritages ou à leur exploitation, ils sont, à défaut de titre contraire, présumés appartenir aux propriétaires riverains et peuvent être interdits au j)ublic ou même supprimés, du consentement de ceux qui ont le droit de s'en servir; leur traversée à niveau donne lieu à une véritable dépo.ssession et doit, en conséquence, être subordonnée à l'acquisition des terrains englobés dans la voie ferrée.
Bien qu'aucune décision du Conseil dEliit ne soit intervenue au sujet des rues, il est incontestable que ces voies de communication font partie du domaine public national, départemental ou communal, suivant qu'elles constituent des traverses de routes nationales, départementales ou vicinales (1). Elles appartiennent également au domaine public communal, alors même qu'elles ne sont point le prolongement de chemins vicinaux : elles sont affectées au public et la loi du 24 juillet 1807 les a expressé-
(i) Article 1" de la loi da 8 juin 1861. — <• Toute rue qui c«t reconnue . dans les for»
ment rangées dans ce domaine, en son article 1*'. A la vérité, la loi de 18G7 a été abrogée parcelle du u avril 1884 sur l'organisation municipale; mais le principe qui y était inscrit a été maintenu dans cette dernière loi.
2° Les passages du chemin de fer au-dessus ou au-dessous de la voie ferrée doivent être assimilés aux passages à niveau.
3° Les autres occupations du domaine public départemental ou communal peuvent donner lieu au règlement d'une indemnité de dépossession, en conformité de la loi du 3 mai 1841.
On s'est demandé jusqu'à quel point la jurisprudence du Conseil d'État, à cet égard, était conforme aux principes. Les critiques auxquelles elle a donné lieu sont les suivantes. Quoique le domaine public se divise en trois branches, à savoir : le domaine public national, le domaine départemental et le domaine communal, cette division correspond bien moins à des différences essentielles dans le caractère des immeubles qu'à des différences dans les organes administratifs préposés à leur conservation et à leur surveillance. Quel que soit leur classement, les biens du domaine public sont affectés à l'usage de tous. A ce titre, ils ne paraissent pas susceptibles d'expropriation dans les conditions prévues par la loi du 3 mai 1841, qui vise explicitement et exclusivement les propriétés particulières en ses articles 2 et 5 et qui, énumérant en son article 15 diverses catégories de biens, y comprend le domaine privé de l'État, des départements ou des communes, sans faire aucune allusion au domaine public. Leur incorporation à une voie ferrée entraîne, non une dépossession, mais un simple changement d'affectation, qu'il appartient à l'autorité administrative supérieure de prononcer, et il n'est point établi que l'autorité judiciaire ait qualité pour apprécier les conséquences financières à tirer des décisions administratives de cette nature. C'est en ce sens qu'avait paru se prononcer le Conseil d'État, dans un ancien arrêt du 3 août 1847, à propos d'un boulevard occupé par le chemin de fer d'Avignon à Marseille. (Ville de Marseille et sieur Mouren contre la Compagnie.) Jamais, ni la législation, ni la jurisprudence, n'ont reconnu un droit à indemnité au profit des communes pour le classement de leurs chemins vicinaux dans le domaine public départemental ou national, non plus qu'au profit des départements pour le classement de leurs routes départementales dans le réseau des routes nationales; et les lois intervenues depuis plusieurs années pour classer des lignes d'intérêt local comme d'intérêt général ont toutes décidé qu'il serait statué par décret délibéré en Conseil
« mes légales, être le prolongement d'un cheoiin vicinal, en fait partie intégrante et est « soumise aux mêmes lois et règlements. »
d'État sur les indemnités ou les dédommagements qui pourraient iMi-e dus aux départements, excluant ainsi tout recoui's contentieux devant la juridiction administrative ou devant Tautorité judiciaire.
Quelle que soit la valeur de ces critiques, comme, aux termes du cahier des charges, les Compagnies doivent payer tous les terrains nécessaires à l'assielle de leurs travaux, comme l'État a revenditjué pour luimême le paiement des biens du domaine public national, on ne saurait, à plus forte raison, refuser le même traitement aux départements et aux communes. La question ne pourrait se peser ({ue pour les chemins dont l'État exécuterait lui-même les travaux ou fournirait, tout au moins, les terrains : dans ce cis, le changement d'affectation serait généralement gratuit. Étant admis le principe d'une indemnité, le règlement par le jury d'expropriation s'impose, sinon d'après les textes, du moins par analogie. Tout au plus pourrait-on soutenir (jue les lois sur l'expropriation ont eu pour seul effet de dépouiller les Conseils de préfecture de leurs attributions en matière de dépossession de propriétés particulières et que ces tribunaux restent compétents pour tous les autres dommages résultant de l'exécution des travaux publics. Mais il serait oiseux de poursuive cette discussion : la jurisprudence du Conseil d'État est trop nette pour ne point être définitivement acceptée.
A peine avons-nous besoin de faire remarquer que l'occupation des chemins non reconnus comme chemins ruraux publics et celle des chemins et sentiers d'exploitation comportent nécessairement le paiement d'indemnités d'acquisition ou d'expropriation.
6. Occupation de terrains dépendant du domaine privé de l'État, des départements ou des communes. — Les biens appartenant au domaine privé de l'État, des départements ou des communes, sont susceptibles d'expropriation (1).
L'article 13 de la loi du 3 mai IS^ti indique les conditions dans lesquelles le Ministre des finances, les pr.'fets et les maires peuvent consentir à leur aliénation amiable. 11 y aurait lieu, le cas échéant, d'avoir égard aux règles nouvelles posées par la loi du 10 août i871 sur les attributions» des Conseils généraux et de se reporter à la loimunicipaledu Ti avril i88i : nous n'y insistons pas, attendu que la question n'offre rien de spécial aux chemins de fer.
(1) La Cour de cassation a fait une application de ce principe dan» un «rrél du H mai 186.'), pour un lorrain d'alluvion compris duiiH li- trace de la ligne de Taris à Lyon et à la Méditerranée. — Voir aussi l'instruction du .Minisire des finances en date du I" avril 1879, sur l'aliénation des immeubles apparienant ik l'HlaU
Très souvent, pour le passage des biens de l'État dans le domaine public des chemins de fer, il a été procédé par voie de décret d'affectation, conformément à l'ordonnance du l't juin 1833 qui, abrogée par la loi du lo mai 1850, a été remise en vigueur par la loi du 2i mars 18ri2. Aux termes de cette ordonnance, les décrets « ayant pour objet d'affecter un immeuble « appartenant à l'État à un service public de l'État » sont concertés entre le Ministre qui réclame l'affectation et le Ministre des finances ; ils visent l'avis du Ministre des finances et sont contre-signes par le Ministre du département au service duquel J'immeuble doit être affecté.
Mais, en 1883, le Directeur général des domaines, dans un avis approuvé par le Ministre des finances et relatif aux chemins de fer construits par l'État, a exprimé l'opinion que l'ordonnance de 1833 visait exclusivement les affectations ne faisant pas sortir les immeubles du domaine privé de l'État et que, pour le passage de ces immeubles dans le domaine public, les règles à suivre devaient être les suivantes : 1° en cas de déclaration préalable d'utilité publique, englobant une partie du domaine de l'État, il y aurait lieu à une simple remise, toute autorisation ministérielle étant inutile après la loi ou le décret ; 2° en cas d'incorporation sans déclaration préalable d'utilité publique, il y aurait lieu à décision du Minisire des finances, prise sur la proposition de ses collègues des déparlements intéressés.
Cet avis ne s'applique aux chemins de fer concédés qu'en ce qui concerne l'exclusion de la procédure par voie de défcret d'affectation . Les Compagnies ne peuvent occuper, soit pour toutela durée de leur concession, soit à titre temporaire, des parcelles dépendant du domaine de l'État, sans payer un prix ou une redevance qui,généralement^ ne sont pas fixés dans la loi ou le décret déclaratifs d'utilité publique et dont la détermination nécessite, suivant les cas, soit une décision du jury, soit une décision de l'Administration des finances. (Voir ci-dessus la circulaire ministérielle du 19 août 1878.)
Signalons encore que l'interdiction d'aliéner les forêts de l'État sans une autorisation législative, quoique maintenue par la loi du 1" juin 1864, n'est pas applicable en l'espèce ; il ne s'agit pas, en effet, d'une vente proprement dite.
7. Expropriation des terrains nécessaires à rétablissement des souterrains. — Il est tout d'abord certain que l'occupation d'une partie du sous-sol par un tunnel ne saurait être assimilée à une simple occupation temporaire. Elle ne peut davantage être considérée comme constituant un simple dommage dont il suffise de régler après coup la réparation. Un
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décret sur conHit du 15 avril 1837 (Desbordes contre Compagnie de Lyon à Genève) a décidé qu'un tunnel faisant partie du chemin de fer, la propriété utilisée pour sou établissement était incorporée à la voie publique, qu'il en résultait j)Our le propriétaire une dépossession définitive, et que l'appréciation de l'indemnité appartenait exclusivement au jury. Ainsi l'expropriation s'impose ; mais doit-elle être étendue à la superficie?
Pour soutenir l'affirmative, on a invoqué l'article li'.i'i du CckIc civil, aux termes duquel « la propriété du sol emporte la propriété du dessus et « dudessous », et on aconclu à l'indivisibilité de la superficie et du tréfonds.
A l'appui de la thèse contraire, ou a fait valoir que cette prétendue indivisibilité était purement apparente, puisque l'article 553 du Code prévoyait l'acipiisition par titre ou par j)rescription de souterrains sous les bâtiments d'autrui.
La question a été portée devant la Cour de cassation qui, par un arrêt du 1" août 1806, a consacré le second système fOelamarre). Le tribunal civil de la Seine avait prononcé l'expropriation pour cause d'utilité publique de 2 ares î) centiares pris, à 25 mètres de profondeur, dans le sous-sol d'un terrain où existait une maison, en vue de l'exécution du chemin de fer de ceinture (rive gauche). Un litige s'étant élevé à cet égard devant le jury, la Cour réigulatrice fut appelée à statuer. Elle considéra « que, si d'après « l'article 552 du Code civil la propriété du sol emporte la propriété « du dessus et du dessous, celte disposition ne fait pas obstacle à ce que, « suivant l'article 553 du mêmeCo<le, un tiers puisse acquérir, même par « prescription, la propriété d'un souterrain sous le bâtiment d'autrui ; — « que, dès lors, le dessous [)eut, en principe, être détaché du sol par frac- « tions, qui forment à leur tour et par elles-mêmes une chose essentielle- « ment distincte et susceptible d'expropriation particulière ; — que, si « cela est absolument vrai lorsque l'acfpnsition par un tiers d'une partie « du sous-sol procède du consentement du propriétaire du sol, il ne peut (( en être autrement lorsque cette acquisition s'eflectue par la voie de « l'expropriation pour cause d'utilité publique ; — qu'à part même toute « autre considération, entre l'autorité expropriante qui tient son droit de « la loi et le tiers qui fonde le sien sur le contrat et la prescription, l'iden- (( tité de situation est tellement étroite que, dans un cas comme dans (( l'autre, sans qu'aucune distinction soit possible, la prise de possession « de la chose légitimementet régulièrement ac(piis«' doit, de toute nécessité, « tendre aux mêmes résultats et produire les mêmes effets vis-à-vis de « l'ancien propriétaire ; — que, si l'article 50 de la loi du 3 mai 1841 9 déroge, mais seulement pour le cas y pp''cilié. à cet état de choses, en « conférant à l'exproprié le droit de réclamer l'extension de l'expropriation
« au delà des limites délerminées par le jugement qui l'ordonne, cette « exception, renfermée dans ses termes véritables, est inapplicable dans « l'espèce ».
Cet arrêt de la Cour de cassation rappelle si nettement les principes qu'il est inutile de le commenter.
Nous nous bornons à mentionner une décision du tribunal des conflits, du 13 février 1875, renvoyant devant le tribunal civil de Vienne la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée et le sieur Badin pour le règlement de l'indemnité due à ce dernier, à raison de. l'établissement d'un souterrain qui avait été ouvert sans l'accomplissement des formalités prescrites par la loi du 3 mai 1841.
8. Délai imparti pour les expropriations. — Travaux ne se rattachant pas directement à la déclaration d'utilité publique. — Un grand nombre d'actes déclaratifs d'utilité publique déterminent un délai pour les expropriations, afin de ne pas laisser indéfiniment les propriétaires sous le coup de l'application de la loi du 3 mai 1841.
La transmission de propriété résultant du jugement d'expropriation, c'est la date de cet acte qui doit être considérée comme le terme du délai imparti aux Compagnies.
Dans tous les cas, les cahiers des charges fixent le maximum de la durée d'exécution des travaux concédés.
L'expiration de ces délais permet-elle aux tribunaux derefuser l'expropriation? La Cour de cassation a eu à statuer sur ce point à diverses reprises.
Par un ancien arrêt du 10 mai 1847 (Etienne et de la Chaume contre Compagnie d'Orléans], elle a décidé que le droit d'expropriation au profit d'une Compagnie expirait avec le délai fixé par la loi de concession pour l'exécution des travaux et que, passé ce délai, la Compagnie ne pouvait plus provoquer aucune expropriation à raison de travaux compris au projet primitif ou résultant de modifications autorisées en cours d'exécution.
Mais plus récemment, dans un second arrêt du 24 août 1880, elle s'est prononcée dans un sens opposé (Phily et autres contre Compagnie de Lyon); elle a déclaré que les tribunaux devaient se borner à vérifier si toutes les formalités prescrites par l'article 2 et par le titre II de la loi du 3 mai 1841 avaient été remplies, et que l'inobservation des délais dans lesquels l'expropriation devait être accomplie par une Compagnie, substituée aux droits de l'État, n'infirmait pas la valeur du décret déclaratif d'utilité publique et ne pouvait faire obstacle à ce que ce décret servît de base au jugement d'expropriation.
Cette dernière décision s'explique par lelibellé du dôcret du 4 décembre 1870 qui avait reconnu rulilité publique des travaux et dans lequel avait été insérée la réserve suivante : « Les formalités de l'expropriation devront « être accomplies dans un délai de deux ans, à partir de la promulgation « du présent décret. » On pouvait admettre que cotte réserve était exclusivement relative au rt*glement des rapports entre l'État et la Compagnie.
La formule plus liabituollorneiit usitée aujourd'hui est celle-ci : « La « déclaration d'utilité publi(|ue sera considérée comme nulle et non « avenue si les expropriations nécessaires pour l'exécution des travaux
« ne sont pas accomplies dans un délai de , à partir de la date du
« présent décret. » Avec cette formule, du jour où le délai serait expiré, la déclaration d'utilité publi(iue cesserait nécessairement d'avoir son effet au regard des propriétaires à exproprier et le tribunal devrait refuser de rendre le jugement.
A défaut d'indication de délai dans l'acte de concession ou dans l'acte déclaratif d'utilité publique, soit pour l'exécution des travaux, soit pour les expropriations, il faudrait néanmoins accomplir à nouveau toutes les formalités prévues par le titre I de la loi du 3 mai 1841, si la déclaration d'utilité publique remontait à une époque trop éloignée. La même nécessité s'imposerait pour des travaux qui no pourraient être considérés comme compris dans les prévisions primitives, comme se rattachant directement au premier acte déclaratif d'utilité publique; la Cour de cassation en a jugé ainsi dans un arrêt du 23 juillet 1877 (Roudières), où on lit le considérant suivant : « Attendu que, si la déclaration d'utilité publi- « que peut s'appli(pier à des travaux qu'elle ne désigne pas explicitement, « c'est à la condition qu'ils soient une conséquence immédiate du travail « principal (lu'elle autorise ; mais <p]'elle ne saurait s'étendre à des ou- « vrages (pii ne sont pas un accessoire et une suite nécessaire de ce tra- « vail. » Cha(jue année, il intervient, en vertu de ce principe, un certain nombre de décrets déclarant l'utilité publique de travaux complémentaires de premier établissement pour les chemins do fer en exploitation.
0. Jurisprudence de la Cour de cassation sur l'épuisement des effets de la déclaration d'utilité publique par un premier jugement d'expropriation. — Nous devons signaler aussi la jurisprudence de la Cour de cassation sur une question délicate : celle de savoir si plusieurs arrêtés de cessibilité et plusieurs jugements successifs d'expropriation peuvent être prononcés pour l'exécution d'un travail déterminé, en vertu du même acte déclaratif d'utiliU* publique. La Cour s'est prononcée très nettement pour la négative. Elle a rendu plusieurs arrêts aux termes
desquels « l'eflet de l'acte déclaratif d'utilité publique se trouve épuisé « par le jugement qui prononce l'expropriation des parcelles indiquées « dans l'arrêté decessibililé et par la décision du jury fixant les indemnités « de dépossession » ; toute expropriation nouvelle devrait être précédée d'une nouvelle déclaration d'utilité publique, dont l'existence serait expressément constatée par le tribunal (8 janvier 1873, Froment de Champlagarde ; 25 juillet 1877, Roudières).
Celte interprétation de la loi du 3 mai 1841, strictement appliquée, serait trop étroite et trop rigoureuse. Les actes déclaratifs d'utilité publique ne déterminent que les dispositions générales des travaux. Quant aux dispositions de détail, elles ne sont aiTêtées que plus tard et il est souvent impossible de les fixer ne varietur dans les projets qui servent de base au premier jugement d'expropriation; des nécessités reconnuesou des difficultés survenues en cours d'exécution, par exemple dans les fondations d'un ouvrage d'art, dans la nature des terrassements, peuvent conduire à y appoiter certaines modifications, à déplacer un pont, à réduire l'inclinaison des talus d'une tranchée, à augmenter l'empâtement d'un remblai,
etc , et à réaliser dans ce but des acquisitions supplémentaires. Il
ne serait certainement pas conforme aux intentions du législateur de 1841 de remplir toutes les formalités indispensables pour une nouvelle déclaration d'utilité publique, alors qu'il s'agit purement et simplement de travaux compris dans l'acte primitif.
Dans les espèces qui ont donné lieu aux arrêts de la Gourde cassation de 1873 et de 1877, l'expropriation était poursuivie en vertu d'actes déclaratifs d'utilité publique remontant à une époque éloignée ; pour l'une d'elles, il s'agissait de travaux absolument nouveaux.
10. Prise de possession d'urgence. — Le titre II de la loi du 3 mai 1841 édicté, on le sait, des dispositions exceptionnelles pour hâter la prise de possession des terrains non bâtis, en cas d'urgence déclarée par un décret.
Il en a été fait un certain nombre d'applications dans le cas où l'Administration, maîtresse de presque tous les terrains, voyait ses travaux entravés par la résistance de quelques propriétaires et se trouvait exposée, soit à des retards préjudiciables à l'intérêt public, soit à des demandes en indemnités de la part de ses entrepreneurs. On peut concevoir telle autre circonstance où il pourrait être opportun d'y recourir, par exemple pour l'exécution d'ouvrages intéressant la défense du pays-, les travaux de cette dernière catégorie pourraient même, dans des circonstances exceptionnelles, motiver l'application de l'article 73 de la loi de 1841.
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L'opporlunilé des décrets do prise de possession d'urgence ne peut être contestée par la voie contenlieuse. (Conseil d'État, H janvier !8()3, de Rochetaillée.)
11. Dommages accessoires compris dans l'indemnité fixée parle jury. — L'inilemnité lixée par le jurv comprend, non stuU'nu'nl la valeur du terrain exproprié, mais encore la réparation dos domniajïcs accessoin'S «jui sont la suite, la consJ';|uence directe, immédiate et néeessaire de l'expropriation. I^ doctrine et la jurisprudence ont varié sur la nature des dommages (pii doivent être ainsi englobés dans la fixation de l'indenniité. Certains auteurs ont soutenu, avec beaucoup d'autorité, (jue ces dommages sont exclusivement ceux qui résultent de l'expropriation, abstraction faite des travaux à exécuter ultérieurement : tels sont, par exemple, le morcellement, la dépréciation de la partie de l'immeuble laissée entre les mains du propriétaire, lesditliculléscréées pour l'exploitation, la déclôture. Les raisons données à l'appui de cette opinion peuvent se résumer ainsi :
1° Les lois spéciales sur l'expropriation pour cause d'utilité publicpie étant des exceptions aux lois générales du iS pluviôse an VIII et du 10 septembre 1807, qui avaient chargé l'autorité administrative de prononcer sur les réclamations des particuliers pour tOJS les torts et dommages résultant de l'exécution des travaux publics, doivent être strictement renfermées dans le cas prévu.
2° Les dommages devant résulter de l'exécution ne sont pas nés et actuels, lors du règlement de l'indemnité d'expropriation ; leur appréciation doit donc nécessairement être ajournée.
3° La constitution du jury spécial ne se prête pas à des évaluations, pour lesquelles il faut des connaissances techni({ues.
4° Les dispositions de détail des travaux {njuvent subir des modific^itions susceptibles d'exercer une influence plus ou moins profonde sur les dommages accessoires qui ne découlent pas directement de l'expropriation, aggraver ces donunages ou, au contraire, les réduire.
A cette théorie, très correcte au point de vue des princij>es, on objecte (ju il est fâcheux d'obliger dans beaucoup de cas les intéressées à se présenter successivement devant deux juridictions.
Actuellement, la |)ratique et la jurisprudence sont d'accord |K)ur régler avec l'indemnité du fonds les dommages devant résulter, non seulement de la dépossession elle-même, mais encore de l'exécution des travaux, pourvu (pie l'effet de ces travaux soit certain lors du n'glement.
Les contestations qui naiss(Mit après eou|» entre les Compagni(*s et les propriétaires expropriés au sujet de la iMntée des décisions du jury son
fréquentes ; elles le sont d'autant plus que la formule employée pour ces décisions laisse parfois planer les doutes les plus sérieux. Il appartient à l'autorité judiciaire de donner, le cas échéant, l'interprétation nécessaire pour permettre à la juridiction administrative de statuer en toute connaissance de cause. Mais il importe que les offres faites par les Compagnies aux propriétaires intéressés soient nettes, précises et détaillées : cette recommandation ne doit jamais être perdue de vue.
Parmi les dommages qui sont spéciaux aux chemins de fer et qui doivent être réglés par le jury, nous signalerons particulièrement :
— la dépréciation résultant des risques d'incendie , s'il existe par exemple, à proximité des emprises , des ateliers, des manufactures où l'on manutentionne des marchandises facilement inflammables ;
— la déclôture ou la nécessité que le voisinage du chemin de fer imposera à l'exproprié de clore le surplus de sa propriété pour sauvegarder son bétail.
Nous reviendrons sur ces diverses questions en traitant des dommages.
11 ne doit pas être tenu compte, dans la décision du jury, des servitudes dont l'application ne serait qu'éventuelle (par exemple l'interdiction d'exploiter une mine ou une carrière dans une certaine zone de part et d'autre de la ligne). (Cour de Cassation, 6 février 1834, Berset deVaufleury; 5 mai 1873, Maillard, Tambon et Maynaud ; 16 août 1880, Hermann Lavignolle ; 17 mars 1885, département de la Manche). Il n'y a jamais présomption légale que le jury y ait eu égard (Conseil d'État, 31 mai 1863, Navet).
12. Fixation de l'indemnité en argent. — Une règle essentielle en la matière est que l'indemnité allouée par le jury doit consister en une somme d'argent. Le jury ne saurait fixer l'indemnité, partie en argent, partie en matériaux, ou partie en argent, partie en travaux. Violerait-il la loi en allouant une indemnité alternative, pour le cas où la Compagnie n'exécuterait pas certains travaux déterminés ? Nous ne le croyons pas. Sans doute l'autorité administrative a seule le droit d'arrêter les dispositions du chemin de fer, et, d'autre part, l'autorité judiciaire ne peut obliger les particuliers à laisser exécuter des ouvrages sur leur fonds. Mais, s'il y a accord entre les parties, si l'approbation de l'Administration pour les travaux à établir sur la voie ferrée et ses dépendances est absolument réservée, il n'y a plus, de la part du jury, ni excès de pouvoirs, ni violation de l'article 39 de la loi du 3 mai 1841. La jurisprudence de la Cour de cassation est constante dans ce sens.
Nous avons à peine besoin de faire remanjuer que les Compagnies doivent montrer une réserve prudente dans les engagements ainsi contrac-
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tés devant le jury cl qu'e'lles ne doivent rien faire |M3ur entraver la lil)erl«' d'action de l'Administration.
Déjà, en !8()1, le Ministre des travaux puMics avait adressé aux in{,'énieurs en chef d<'S services de travaux une circnlair»' (pie nous avons relatée ci-<lessus, paj,'e ïi'ii. et par la(|ueile, sans interdin; absolument de consentir, lors du règlement des indemnités, à rétablissement d'ouvrages dans l'intrrél des propriéti's particulières, il recommandait dr limiter les enga^^ements de cette nature à des cas exceptionnels et de toujours stipuler la prise en charge de lenlretien par les communes ou les particuliers inlt'M'essés.
13. Dispense des droits de timbre, d'enregistrement et de transcription pour les actes d'acquisition amiable. — Aux termes de lailicle 58 de la loi du II mai 18W, les actes faits en vertu de celle loi sont \isés pour lind»re et enregistrés gratis; il n'est perçu aucuns droits pour leur transcription au bureau des hypothè(jues. Les droits [xtcus sur les actpiisitions amiables faites antérieurement aux arivtés de préfet soiil restitués lors<pie, dans le délai de deux ans à partir de la |M'rception, il est justifié «jue les immeubles acipiis sont compris dans ces arrêtés,
l-.es arrêtés dont il est question dans l'article r>8 de la loi sont ceux <pie les préfets doivent prendre en conformité de l'article 11, c'est-à-dire les arrêtes de cessibiiité.
Pour «pi'une acquisition amiable IxMiéficie des dispositions ci-dessus rap[)elées, il ne suffit pas qu'elle pui.sse être considénni comme se rahachant à l'utilité publicpie; d faut «pie cette utilité ait été déclarée par une l«)i ou par un décret, suivant les cas. La Cour de ca.ssation a maintenu cette règle par divers arrêts. La déclaration d'utilité publicpie peut d'ailleurs être postérieure à l'acquisition. (Cour de cassation, 4 mai 18.')K. Compagnie d'Orléans.)
Mais il n'est |)oint nécessaire que toutes les formalités prévues par le litre 11 de la loi aient été accomplies. L'article li di.s|>ense, en eiïet, l'Administration de juslitier de ces formalités, toutes les fois que le propriétaire consent à la cession de son terrain. Une circulain^ du sous-secrétaire d'Ktatdes travaux publics aux préfets, en date du Ti décembre 18'i(>, «pii esi spéciale aux roules déparlemenlales, mais qui doit être néanmoins considérée comme applicable aux travaux exécut(''s ou concédés j)ar l'État, fait connaître que le Ministre des finances a cons<*nli à interpréter la loi dans ce sens et lais.s<'> à l'.Vdministration des travaux i>nblics le soin de décider des cas où lan-êté de ce>sil>iliié devrait être précédé d«*s formalités déterminées par les articles 4 à 10 in<-lusivemenl. L'aiTêté préfcvtoral doit viser Il :j2
expressément ia décision de l'Administration supérieure qui approuve le projet des travaux; il doit, en outre, être précédé, s'il j a lieu, d'un considérant qui explique l'absence des formalités nécessaires pour l'expropriation. La restitution est limitée par la loi à la portion des immeubles qui a été reconnue nécessaire à l'exécution des ti-avaux, en y comprenant, bien entendu, les excédents placés dans les conditions prévues par l'article oO de la loi et actjuis sur la réquisition du propriétaire. (Décision du Ministre des iinances, en date du ^9 juin 1836.)
14. Responsabilité éventuelle du concédant pour le paiement des indemnités. — La Cour de cassation a décidé, le ,19 juillet 188:2 (Brossier), que les propriétaires expropriés pour la construction d'un chemin de fer d'intérêt local pouvaient demander au dépaitement le paiement des indemnités à eux allouées par le jury, malgré les termes formels de l'article 63 de la loi du 3 mai 1841 et ceux du cahier des charges, qui met ce paiement à la charge du concessionnaire. La Cour s'est fondée sur la domanialité publique de la voie ferrée : « Attendu, est-il dit dans l'aiTèt,
« que, si le département a fait concession à la société du chemin dont
« il s'agit, à la condition d'en effectuer la construction et d'en assurer « l'exploitation, sous le bénéfice des avantages stipulés pour cette exploi- « tation, cette concession n'a pas eu pour effet d'enlever au département « sa qualité d'expropriant et de transférer au concessionnaire la propriété
« du chemin de fer Que, sans doute, aux termes de l'article 63 de la
« loi du 3 mai 1841, les concessionnaires, investis des droits de l'Admi- « tration pour tout ce qui concernait l'exploitation et l'établissement du « chemin de fer, ont été soumis à l'obligation de payer les indemnités « d'expropriation ; mais qu'il n'en résulte nullement que les propriétaires « expropriés, à moins qu'ils n'aient compromis leurs droits par des actes « librement consentis en faveur des concessionnaires, soient sans qualité « pour, à défaut par celui-ci de remplir cette obligation, demander au dé- « partement et par une action personnelle le paiement de l'indemnité que « le jury leur a allouée ».
Le même principe s'appli(iuerait aux chemins de fer d'intérêt général concédés par l'État.
lo. Rétrocession des terrains non utilisés. — Si des terrains acquis pour des travaux d'utilité publique ne reçoivent pas cette destination, l'article 60 de la loi du 3 mai 1841 donne aux anciens propriétaires ou à leurs ayants droit la faculté d'en demander la remise. Le prix de la rétrocession est lixé à l'amiable ou, en cas de désaccord, par le jury, sans
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pouvoir excéder la somme moyeuiiant la<pielle \os terrains ont été ac()uis. Ces dispositions ne s'appli([(iunt pas aux terrains accpiis sur la rt'(|uisition du propriétaire, en vertu de l'article 50 de la loi.
Les articles 60 et suivants doivent recevoir leur a|)pliration jmur les chemins de fer conoéd«'*s, comme |K)ur les travaux exécutés par l'État.
Le seul point spécial sur le(iuel nous ayons à insister est celui de savoir à qui il appartient de déclarer si les immeubles seront ou ne seront pas utilises. Cette déclaration rentre incontestablement dans la compétence du .Ministre des travaux publics, (jui a seul (pialitt* pour approuver les plans de bornage, pour autoriser les modifications aux prévisions primitives des projets, pour prononcer le déclassement des parcelles ii)c/)r[>()rées au domaine public. Les Compaf^'uies no peuvent consentir, au nom de l'État, à la rétrocession. (Conseil d'Étal, 10 août iSOîi, Bertrand).
A diverses reprises, le Conseil dKtat arecoiiiiU(|uele .Ministre ne sortait pas des limites de ses pouvoirs, endéclarantiju'une parcellede terrain avait été employée ou le serait pour les travaux (}ui avaient fait l'objet de la déclaration d'utilité publi(pie {'i' mars 1862, Dobler; 16 août 1862, Bertrand; 2Î) juin 1877, Courtin-Pierrard.)
Toutefois, les intéressés ont une voie de recours ; ils peuvent faire valoir devant les tribunaux civils le privilège établi à leur prolit par l'article 60 de la loi du 3 mai \HM (Conseil d'État, 27 mars 1802, Dobler ; Cour de cassation, 21) mai 1807. Uelair). Comme le rappelle ce dernier arrêt, il n'est pas nécessaire qu'un acte administratif constate la non-utilisation, quand elle résulte des faits eux-mêmes, par exemple de l'annexion du terrain au sol d'une rue nouvelle, alors qu'il s'agissait d'une expropriation pour un chemin de fer; il y a même lieu, dans ce dernier cas, au renvoi devant le jury pour fixer l'indemnité relative à la seconde expropriation.
Le Conseil de préfecture serait incompétent pour statuer sur les litiges relatifs à la rétrocession des terrains non utilisés. (Conseil d'Étal, .'{0 juillet 1873, commune de Saint-Cyr contre Compagnie d'Orléans.)
A peine avons-nous besoin de rap(M;ler:
— que le privilège accordé aux propriétaires expropriés s'applique exclusivement aux parcelles non utilisées et non aux parcelles employées et devenues ultérieurement inutiles ;
— qu'il est distinct du droit de propriété sur les exo'denls non expropriés, qu'il ne suit pas le sort de cette propriété, qu'il iwut faire l'objet de cessions distinctes, qu'à défaut de convention contraire il se transmet aux héritiers.
Un tiers ne |>ourruit puiser son droit de conte>ler lu rélroitession, ni
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dans sa qualité de riverain, ni dans un contrat intervenu entre lui et l'Administration. (Conseil d'État, 10 avril 18G7, de Gargouët.)
Lorsque le jury est appelé à fixer le prix de la rétrocession, il doit tenir compte, non seulement du rapport entre l'étendue de la parcelle rétrocédée et l'étendue totale de la parcelle expropriée, mais encore de toutes les circonstances de nature à donner plus ou moins de valeur à la partie rétrocédée. (Cour de cassation, 5 juin 1878, époux Abeille.)
Nous traiterons plus loin de l'attribution du prix des parcelles rétrocédées, ainsi que des conditions dans lesquelles se font les autres aliénations de parcelles devenues inutiles au chemin de fer.
Telles sont les seules indications très sommaires, qu'il nous paraisse opportun de donner sur les expropriations.
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KT DES DOMMAGES CAUSÉS F'AU l'kXÉCUTION DES THAVArX
I. - DISPOSITIONS DUCAIIIKH DES CHARGES.— OCCUPATIONS
TKMPOH AIRES
1. Dispositions du cahier des charges. — I/artirle ^1 du cahier des charges porte « que les indcniiiilrs pour occupation temporaire ou « pour détérioration de terrains, pour cliômage, mo<lilicatiou ou destruc- « lion d'usines, et pour tous doiniuaf^es (iuelcon(]ucs résultant des travaux, « seront supportés et payt'ts par les (^>inpafj:nies ». De plus, aux termes de l'article 22, « l'entreprise étant d'utilité puhli(|ue, les Compa^mies sont « investies, pour l'exécutien des travaux dépendant de leur concession, »< de tous les droits (jue les lois et rè{^lomi;ntsconfèrent ài'Adrniuistration en « matière de travaux publics.... |M>ur l'extraction, lo transport et le dép<')t « des tiTres, matériaux, etc., et elles demeurent en même temps sou- « mises à toutes les obligations qui dérivent, pour l'Administration, de ces (( lois et règlements. »
2. Règles relatives à l'occupation temporaire des terrains. — I>es règles relatives à r()ccu|)aliou temporaire «les terrains par les Compagnies ne sont |>oint 8|)éciales aux chemins de for concédés ; nous nous abstiendrons, eu conséquence, de les exposer avec détail. Comme nous l'avons fait jiour les expropriations, nous nous contentrroiis de signaler quelques principes qu'il importe de ne pas perdre de»vue.
L'occupation temporaire ne doit pas avoir un canictère indéfini et masquer une veritableexpropriation.il y a là une ({uestion d'appréciation fort délicate ; le Conseil d'i<^tat a retenu, par une jurisprudence protectrice de la propriété, le droit de juger, dans chaque esjx'tce. si l'occupation prolongé'e n'é(]uivalait pas à une véritable dépossession. L'autf)rité judiciaire est incompétente pour connaître des contestations qui peuvent surgir à
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cet égard. (Ordonnance sur conflit du 2i décembre 18io, Dauphin- Vavasseur.)
La juridiction administrative s'est prononcée, suivant les cas, pour la légalité ou l'illégalité des occupations temporaires. Il ne sera pas sans intérêt de rappeler quelques-unes des décisions du Conseil d'État en matière de chemins de fer.
7 janvier 186i (Guyot de Villeneuve contre Compagnie de Paris-Lyon- Méditerranée). — La possibilité du renouvellement d'une autorisation d'occupation temporaire, dont le terme a été fixé par le préfet, n'est qu'une prévision dont les conséquences ne peuvent être appréciées à l'avance. Cette éventualité ne saurait attribuer au propriétaire le droit de soutenir que l'occupation de son terrain est indéfinie et doit donner lieu au règlement d'une indemnité d'expropriation. (Il s'agissait dans l'espèce d'une voie de service reliant une ballastière aux voies principales.)
17 juillet 1874 (Monnier contre Compagnie de Paris-Lyon -Méditerranée). — Quelle que soit l'importance des travaux exécutés par une Compagnie sur un terrain occupé temporairement, le caractère de l'occupation n'est pas modifié et il n'y a excès de pouvoii*s, ni de la part du préfet qui refuse de rapporter son arrêté, ni de la part du Ministre qui refuse de prendre une décision contraire.
11 février 1876 (Compagnie du Nord contre Noël). — Un préfet ne peut, sans excéder les limites deses pouvoirs, autoriser une Compagnie à occuper, même temporairement, des terrains, pour y établir un raccordement provisoire nécessité par les besoins de l'exploitation commerciale et destiné à suppléer à l'insuffisance de sa ligne principale, en attendant l'exécution d'un raccordement définitif dont le projet n'est pas encore arrêté. Une occupation autorisée dans ces conditions ne rentre dans aucun des cas prévus par les lois et règlements, et l'autorité judiciaire est seule compétente pour connaître des litiges nés entre le propriétaire et la Compagnie.
6 juin 1879 (Remize). — Il y a de même excès de pouvoirs dans un arrêté préfectoral qui autorise l'occupation d'un terrain, pour y commencer le percement d'un tunnel.
Lorsque la dépossession est manifeste, l'autorité administrative n'a pas à revendiquer la connaissance de la question préjudicielle du caractère attribuée l'occupation. Ainsi, une Compagnie de chemin de fer qui s'est emparée, pour l'établissement d'un talus de la voie ferrée, d'une partie des terrains qu'elle était autorisée à occuper temporairement, est valablement actionnée par le propriétaire devant les tribunaux, tant à raison de la dépossession que pour la réparation du préjudice qui en est
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la conséquence. (Décret sur conflit du 4i d»'*c<'mhre 18<j:i, Martiny contre Compagnie du Nord.) TouU'fois, elle ne peut être condainntH' à restituer les terrains ainsi réunis au domaine public.
Un préfet commettrait encore un excès de pouvoirs, vu autorisant une Compagnie à occuper temporairement des terrains pré<v(K'mmiMit loués par la Compagnie, dans le but de prolonger les effets d'un contrat de droit civil dont la proroj»ation soulèverait des difïicuités. (iOiiseil d'Ktat. 20 février IHUîS, Compagnie «lu chemin de fer des docks de Saint-Uuen contre Ardoin.)
Le Conseil d'Fltat a. on le sait, interprété l'arrêt du 20 mars 18H0 en ce sens «jue les habitations et leurs dépendances sont exemptées de la servimdo d'occupatior) temporaire. Néanmoins, à la suite de travaux (|ui avaient mis en péril des maisons particulières, un préfet a cru pouvoir autoriser la Compagnie à occuper plusieurs de ces maisons pour y exécuter, au lieu et place des propriétaires, les réparations indispensables à leur conservation ; son arrêté a été annulé par le Conseil diktat le 7 avril 1859 (Veuve Massa rdier et autres).
La juridiction administrative est compétente pour connaître des dommages causés par les occupations temporaires; mais sa compétence est limitée aux effets des autorisations administratives; elle ne s'étend ni aux occupations illicites, ni aux occupations consommées en vertu de conventions particulières entre les Compagnies et les propriétaires, ni aux occupations antérieures à l'accomplissement des formalités prescrites par le dj^^nU du 8 février 18(58.
L'autorité judiciaire est compétente pour régler même l'indemnité due à raison de fouilles postérieures à un arrêté préfectoral pris au cours des travaux et autorisant la continuation de l'occupation du terrain, lors(|ue la convention n'a pas cessé d'être exécutée et «juc. d'ailleurs, il n'y a eu aucun départ entre ces fouilles et celles qui ont été faites avant l'arrêté (Conseil d'État, Il novembre 1872, (V" d'Orléans contre Dclignat-Lavaud.)
I.,es Compagnies sont, aux termes de l'article 21 du cahier des charges, rt!sponsabIes des faits do. leurs entrepreneurs ou sous-traiumts, conformément au principe posé par l'article l.'Wi du Coile civil : elles ne peuvent se décharger de la responsabilité que le cahier des charges leur impose expressément ; peu importent pour leurs rapports avec les tiers les moyens et les procédés d'exécution de leurs travaux. .Nous reviendrons sur cette règle en traitant des dommages (1 .
(1) Hien qu'en fait les arrèl^ji il°orriip,ition temporaire airiit et'- prin trè< Roiivent au profit des entrepreneurs et non de» ('.otnit.iKnic!* elles niômcs. le Ministre, d'arrord aver le (k>nseil grn«!-ral des l'onta et Chaussce». a récemment rondamné ce mo le de procc<ler
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Si l'occupation temporaire n'a été que le préliminaire d'une expropriation, le jury doit régler, non seulement l'indemnité de dépossession, mais encore l'indemnité afférente aux dommages causés par l'occupation. (Conseil d'État, 7 décembre 1870, Varnier contre G'*' du Nord; 14 juillet 1876, G"= de Paris-Lyon-Méditerranée contre Espitailler.)
3. Occupation temporaire du domaine public, — Un arrêté. du Ministre des travaux publics, en date du 3 août 1878, a déterminé les règles à suivre pour les demandes en occupation temporaire du domaine public national et pour les décisions à prendre sur ces demandes.
Nous ne reproduirons pas ici les dispositions de cet arrêté. Mais nous devons rappeler qu'il s'applique exclusivement aux dépendances du domaine public « qui peuvent, sans inconvénient, être soustraites momen- « tanémcnt à l'usage de tous pour être affectées à un usage privatif et « privilégié ».
Le 9 juillet 1884, les Sections réunies des finances et des travaux publics du Conseil d'État ont exprimé l'avis que l'établissement d'un passage à niveau provisoire sur une route nationale pour une voie de terrassement ou de ballastage ne rentrait pas dans les prévisions dudit arrêté, et que, dès lors, le Ministre des travaux publics avait pu, sans excéder ses pouvoirs, autoriser à titre gratuit l'établissement de ce passage à niveau.
§ 2.- DOMMAGKS CAUSKS PAU L'EXKCUTIOX DKS THAVAIX
1. Distinction entre les dommages causés par l'exécution des travaux et les dommages provenant de faits d'exploitation. — La distinction entre les dommages causés par l'exécution dos travaux ou s'y rattaclianl et les dommages provenant de faits d'exploitation a une grande importance au point de vue des règles de compétence. Pour certains dommages, elle n'oiïre aucune difficulté; pour d'autres, au contraire, elle est des plus délicates et a donné lieu à des divergences entre la juridiction administrative et l'autorité judiciaire.
Nous nous proposons de passer en revue les principales catégories de préjudices dont la relation avec les travaux est manifeste et celles pour lesquelles il a surgi des doutes, et d'indiquer, chemin faisant, la solution qui a définitivement prévalu.
Mais, pour le moment, nous voulons nous en tenir à des considérations générales. D'après les principes et d'après la jurisprudence, on doit assimiler aux travaux de premier établissement les travaux complémentaires que nécessite le développement du tralic, ainsi que les travaux de réparation et d'entretien du corps du chemin de fer et des ouvrages qui en dépendent. On ne doit réputer l'ait d'exploitation industrielle et commerciale aucun des actes qui ont pour objet la construction ou le maintien en bon état des ouvrages ou des installations satisfaisant à la triple condition :
1" D'avoir été dûment autorisés par l'Administration ;
2" D'être assis sur des terrains incorporés au domaine public;
3° D'être destinés à l'aire retour à l'État à l'expiration de la concession.
Ces règles ont été exposées par le Ministre des travaux publics en diverses occasions, et particulièrement à propos d'un conflit relatif à la manipulation de charbons dans un dépôt; elles ont été consacrées implicitement ou explicitement par le Conseil dKlat et par le Tribunal des conllits.
La jurisprudence a, en outre,.admis l'assimilation, pour des dommages qui, tout en dérivant de l'exploitation, résultaient directement de l'usage du chemin de fer dans les conditions où il avait été construit; nous citerons, par exemple, les détériorations causées à des imin(*ubles par les trépidations de la vole au passage des trains, le préjudice occasionné à des riverains par la poussière de la houille ou du coke manutentioimés dans dépôt.
Pour les dommages de la nature de ceux que nous venons de relater,
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il est impossible de formuler des principes; il ne peut y avoir que des appréciations d'espèce; dans chaque cas, on devra consulter les précédents et chercher des analogies dans les arrêts antérieurs du Conseil d'État et de la Cour de cassation ou dans les décisions du Tribunal des conflits.
11 faut d'ailleurs faire avec soin le départ entre les dommages qui sont la conséquence directe, immédiate et nécessaire de l'expropriation, qui sont indépendants des conditions dans lesquelles les travaux seront exécutés et dont la réparation est nécessairement comprise dans l'indemnité d'acquisition des terrains, et les dommages qui procèdent, au contraire, de l'exécution même des ouvrages, qui dépendent de leurs dispositions, qui résultent de l'organisation des ateliers ou des moyens mis en œuvre pour la construction et qui, en raison de leur caractère éventuel et aléatoire, doivent faire l'objet de règlements spéciaux, postérieurs à l'expropriation.
Telles sont les seules indications générales qu'il soit possible de donner. L'examen de détail dans lequel nous allons maintenant entrer nous permettra seul de préciser davantage.
2. Dommages causés par les extractions de matériaux et les occupations temporaires. — Le paragraphe spécial précédemment co:>sacré aux dommages de cette catégorie nous dispense d'y revenir ici. Le lecteur voudra bien se reporter à ce paragraphe ainsi qu'aux nombreux arrêts rendus en la matière, non seulement pour les chemins de fer, mais* encore pour les autres travaux publics.
3. Dommages causés par les déblais. — a. Éboulements, détérioration DE MAiso.Ns, ETC. — En ouvraut des tranchées, les Compagnies peuvent rompre l'équilibre naturel des terrains supérieurs, y provoquer des glissements et des éboulements, amener ainsi des désordres plus ou moins graves dans les propriétés bâties ou non bâties. (Conseil d'État, 23 juillet 1857. C* de Paris-Lyon-Méditerranée contre de Sainneville; 29 mars 1860, héritiers Hagermann contre C"" de l'Ouest; 22 décembre 1869, C" du Midi contre Pinel ; 2 août 1870, Lemercier et Loynel contre C* du Nord ; 30 janvier 1880, G'" de Faris-Lyon-Méditerranée contre commune d'Orelle; 24 novembre 1882, Vr- de Paris- Lyon-Méditerranée contre Sargent; 4 janvier 1884, C'" de Paris-Lyon-Méditerranée contre Carré et la ville de Marseille.)
b. AssÈCHEME^T DE PUITS OU DE SOURCES. — Il arrive fréquemment que l'ouverture des tranchées ou des souterrains intercepte Técoulement
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des eaux souterraines ou suporticielles, tarit des sources, assèche des puits. La jurisprudence a varié sur la resjîonsjibiliU» des Compagnies pour les dommages de cette nature. Voici une Si'rie d'arrôls du Cons«'il d'fttat concernant non seulement les cliemins de fer concédés, mais encore les autres travaux publics:
li décembre! S'il (Blain-.Maugis contre l'État), repoussant une demande en indemnité pour ass<'-clicinent d'un puits;
2t) juin iSîii C" du canal de Heaucaire contre Jallaguier), décidant implicitement qu'il n'est pas du d'indemnité pour le dommage que le creusement d'un contre-fossé causerait à une propriété voisine, en coupant les filets d'eau qui sillonnent le sous-sol et fertilisent les terres;
iOaoût 1800 (C" d'Orléans contre .Marty), décidant qu'en interceptant par une tranchée des eaux dont le re<]uérant ne préteiidait pas avoir ac'|uis l'usage par litre ou par prescription et en tarissant ainsi une source, la Compagnie n'avait point causé un dommage direct et matériel susceptible de motiver l'allocation d'une indemnité;
17 juillet 180! (C" de l'Est contre commune de Montreux-Vireux), reconnaissant rinsuftisance des mesures prises par la Compagnie pour rétablir l'alimentation de lavoirs communaux (dans cette espèce, la Compagnie avait contracté des engagements vis-à-vis de la commune) ;
'il juin IStîO (Gautlieret et dame Ix^gras contre C" d'Orléans), allouant une indemnité (K)ur assèchement de puits;
10 mars 1870 (Bobone contre C* de Paris-Lyon-.Méditerranée) , repoussant une demande en indemnité* pour assèchement d'un puits par une tranchée, en se fondant sur ce que l'intéres-sé ne justifiait avoir ac(|uis un droit sur les eaux, ni par titre, ni par prescription ;
28 mars 1873 (C" de Paris-I.yon-Méditerranée contre Canonge), allouant uniMudemnité, mais rés(;rvant le paiement jusqu'à solution d'un litige dedroit commun entre deux |)ropriétaires (|)ercementd'un souterrain);
9 mai 1873 (comte Hoger contre C" de l'Est), accordant une indemnité pour asst'chement d'une pièce d'eau empoisonnée et (Mutant bateau ;
20 mars l874(C*"deParis-Lyon-Mtklilerranét' contre d'Aulun), refusant toute indemnité pour enlèvement d'une conduite d'eau qui amenait, au traversdes terrains expropriés, leseaux d'une sotirredans une propriété particulière, attendu que le jugement d'expropriation avait eu pour effet de transmettre la propriété des immeubles expropriés, affranchis de tous privilèges, hypothèques, droits d'usage et servitudes, et que la suppression de la conduite avait dû être prévue et constituer l'un des éléments de l'indemnité fixée par le jury;
30 novembre 1877 (C* d'Orléans à Chàlons contre Garivicr), allouant
une indemnité pour l'assèchement des fossés d'une propriété par l'ouverture d'un évacuateur destiné à l'écoulement des eaux d'une ballastière;
14 décembre 1877 (C'*de Paris-Lyon-Méditerranée contre tîommune de Saint-Just-sur-Loire), déclarant qu'en ouvrant des tranchées la Compagnie avait agi dans la limite de ses droits et que les stipulations du cahier des charges relatives à l'écoulement des eaux ne s'appliquaient point aux eaux souteiTaines ;
21 février 1879 (C^ de Paris-Lyon-Méditerranée contre commune de Fix-Saint-Geneys), reconnaissant, dans les circonstances de l'affaire, le droit de la commune à une indemnité pour l'assèchement de fontaines communales par le percement d'un tunnel (les réserves les plus expresses avaient été formulées devant le jury par la commune);
11 juillet 1879 (G'" de Paris-Lyon-Méditerranée contre Ghamboredon et Brahic , déclarant qu'en ouvrant des tranchées sur des terrains qui \u'( appartenaient la Compagnie avait agi dans la limite de ses droits et quele dommage n'était pas de nature à ouvrir un droit à indemnité au profit des sieurs Ghamboredon et Brahic, qui ne justifiaient avoir acquis les eaux ni par titre, ni par prescription ;
25 février 1881 (G'' d'Orléans contre Baril, Laporto et autres), reconnaissant le droit à indemnité pour tarissement de puits par un tunnel ;
5 août 1881 (Régnier contre ville de Paris), accordant une indemnité pour assèchement de puits par des travaux de captage qu'avait exécutés la ville de Paris;
11 mai 1883 (sieur et dame Ghamboredon et sieur Bahic contre G'' de Paris-Lyon-Méditerranée), déclarant que le percement d'un tunnel ne rentrait pas dans les travaux prévus par l'article S52 du Gode civil et ne constituait pas un usage normal de la propriété, et que, s'il en résultait un assèchement ou une diminution du débit des sources, la Compagnie était tenue à la réparation du dommage;
8 août 1885 (G"= de Paris-Lyon-Médilerranée contre Martin), reconnaissant le droit à indemnité au profit du propriétaire d'une source tarie par le percement d'un tunnel;
4 décembre 1885 (Ministre des travaux publics contre commune de Saint-Féréol d'Auroure), statuant dans le même sens.
A ces arrêts sur le fond, il convient d'ajouter les suivants sur la compétence :
1" septembre 1860 (Merle contre G'* du Midi), renvoyant à l'autorité judiciaire la décision à prendre sur la question préjudicielle delà propriété des eaux ;
18 avril 1861 (Bourquin contre G'" de l'Est), renvoyant de môme à
l'autorité judiciaire cette question préjudicielle, ainsi que Tinterprélation d'une décision du jury d'expropriation ;
13 janvier ISlio (Gonsaud contre C* de Paris-Lyon-Méditerranée), statuant dans le même sens ;
2i février 1803 (Ro^er, décret sur conflit), proclamant la compétence du Conseil de préfecture pour connaître d'une demande en indemnité, qui avait fait l'objet de réserves devant le jury et qui avait Irait à des dommages éventuels et incertains lors de l'expropriation ;
27 mai 1863 (C* de Paris-Lyon-Méditerranée contre Durrnet et autres, décret sur conflit), atlribuant à l'autorité judiciaire la décision sur un liti{j:e relatif à la jouissance d'eaux captées dans un tuimel, mais déclarant qu'il appartenait exclusivement à la juridiction administrative d'apprikîier si les prescriptions du cahier des charges concernant l'écoulement des eaux étaient applicables aux eaux souterraines comme aux eaux superficielles et de fixer ensuite le montant de l'indemnité ;
15 décembre 1869 (filsac contre C' d'Orléans), portant que l'autorité judiciaire était seule compétente pour déterminer les droits et obligations des parties en cause, d'après les articles 640 et suivants du Code civil et d'après un contrat de cession amiable ;
29 février 1884 (C'*' de Paris à Lyon contre Ozil), prononçant le renvoi devant l'autorité judiciaire pour interpréter la décision du jury.
Notons encore deux arrêts du 28 avril 1871) (Régnier contre la ville de Paris) et du 6 aoijt 1878 (Ministre des travaux publics contre Pagelot), annulant des arrêtés de Conseil de préfecture qui avaient rejeté de piano des demandes en indemnité, sans faire procéder à lexpertise préalable prescrite par l'article 56 de la loi du 16 septembre 1807.
La jurisprudence du Conseil d'État paraît aujourd'hui arrêtée en ce sens que, même à défaut de titre ou de proscription en faveur des particuliers, le détournement des eaux souterraines doit, dans certains cas, donner lieu à l'allocation d'une indemnité. M. Le Vavasseur de Précourt, commissaire du Gouvernement, a très nettement indiqué et justifié cette jurisprudence dans ses conclusions sur l'affaire Chamboredon et Hahic (11 mai 1883), et le Conseil d'Ktat lui a donné récemment une nouvelle consécration par ses arrêts du 8 août 1883 (G''= de Paris-Lyon-Médilerranée contre Martin) et du 4 décembre 1883 (Ministre des travaux publics contre commune de Sainl-Féréol d'Auroure).
Les relations ordinaires de voisinage entre particuliers sont réglées, à cet égard, par les articles 332, 641 et 642 du Code civil : l'article 532 autorise le propriétaire à faire au-dessous du sol toutes les constructions et toutes les fouilles qu'il juge à propos d'y exécuter, sauf les restrictions
résultant des lois et règlements relatifs aux mines ou des lois et règlements de police. L'article 641 confère à celui qui a une source dans son fonds la faculté d'en user à sa volonté, sauf le droit que le propriétaire du fonds inférieur pourrait avoir acquis par titre ou par prescription ; l'article 642 définit les conditions dans lesquelles peut s'acquérir la prescription. Mais ces dispositions ne s'appliquent pas ipso facto, en matière de travaux publics ; elles ne peuvent recevoir leur application en cette matière que si les travaux n'excèdent pas, par leur nature et leur importance, ceux que le code a pu prévoir comme conséquence des relations ordinaires de voisinage entre les propriétés privées. C'est d'ailleurs là un principe qui n'est point spécial aux eaux souterraines : le Code civil est exclusivement le code du droit privé; les travaux publics sont soumis à une législation, à des règles particulières; ils diffèrent trop des œuvres ordinaires du propriélaire pour leur être complètement assimilables. S'il est même indispensable de s'inspirer de l'esprit du Code civil, dans les matières qui ne sont point régies par des textes spéciaux, il faut, du moins, ne le faire qu'avec une certaine réserve et ne jamais perdre de vue les différences qui peuvent exister entre les rapports ordinaires de voisinage et les rapports de l'État et des particuliers. Or, il est certain que le percement d'un long tunnel ou l'ouverture d'une tranchée profonde n'ont pas dû entrer dans les prévisions des auteurs du Code et ne constituent pas un usage normal de la propriété ; les dommages qui peuvent en résulter pour les voisins sont, au contraire, de ceux que les lois du 28 pluviôse an VIII et du 16 septembre 1807 ont eus en vue, en ouvrant aux particuliers une action en indemnité devant l'autorité administrative.
Si l'une ou l'autre des parties invoque des droits de propriété ou des servitudes, s'il y a contestation à ce sujet ou litige sur la portée d'une décision du jury d'expropriation, les questions préjudicielles ainsi soulevées doivent être résolues par l'autorité judiciaire, avant que la juridiction administrative se prononce sur le règlement de l'indemnité.
Le cas échéant, pourrait-il y avoir lieu à application de l'article 643 du Code civil qui interdit au propriétaire d'une source d'en changer le cours, lorsqu'il fournit aux habitants d'une commune, village ou hameau, l'eau qui leur est nécessaire, mais qui permet à ce propriétaire de réclamer une indemnité, si les habitants n'ont pas acquis ou prescrit l'usage de cette source? Nous ne le pensons pas : car le domaine public doit, en général, être affranchi de toute servitude. Mais, en fait, il ne naîtra que rarement des difficultés à cet égard ; l'Administration prendra ou prescrira toujours les mesures nécessaires pour sauvegarder l'alimentation en eau des centres de population.
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Nous mentionnons, pour mémoire, un arrêt du S) mui 1870, reconnaissant le droit ù indenuiité pour <les changements ap|X)rtés aii\ conditicms d'exploitation d'une propriété par la rectification du talus d'une tranchée. (C" de Paris-Lyon-.VIédilerranée contre Imbert.)
d. Modification dans i.ks ai.cks des propriétés voisines. — Nous réservons l(>s indic^ilioiis relatives au trouble apporté dans les accès des propriétt^ riveraines, pour les comprendre dans le para^'raphe spécial que nous consacrerons aux communications interceptt'^es par le chemin de fer.
4, Dommages causés par le percement des tunnels.— a. — Détérioration d'immeurles. — De même (pie l'ouverture des tranchées, le percement des souterrains est suswplihle do provotjuer des mouvements de terrains et «l'amener des désordres dans les maisons sitiiées au-dessus du tracé ou à proximité. Les Compagnies sont tenues à la réparation de ces dommages (Conseil d'l*)tal, "i'A janvier 18(54, Pacalet ,contre C' d'()rléans ; 1" février 18()(), Pacalet contre C" d'Orléans ; 8 juin 1877. dame Vincent contre C' du Nord et hériliei"s Le|)etit contre la même Compagnie ; 1" juin 1883, O' de Paris-Lyon-Méditerranée contre Revol ; 9 mai 1884, C" de Paris-Lyon-Méditerranéc contre Revol).
La juridiction administrative doit, le cas échéant, tenir compte de la part des dégradations, qui est exclusivement imputable à des vices de construction et (jui est par suite indépendante de l'ouverture du souterrain.
b. AssÈCHEMRNT DE PiiTs OU DE SOURCES. — Ia^ lectcur voudra bien se reporter aux indications (]ue nous avons données à cet égard, en traitant des dommages causés par les déblais.
rî. Dommages causés par les remblais. — a. Obstruction de jours, PRIVATION d'air, I'krtk DE VUES.— L'aiilorité judiciaire a voulu revendiipier la connais.sance des dommages permanents de celte nature ; mais une ordonnance sur conlliJ, du 14 janvier 1844 (Daiil)e), a reconnu la com|Rîtence des tribunaux administratifs, dans nue aH'aire où il s'agissait d'un mur de soutènement fermant entièrement les ouvertures qui servaient à aérer et à éclairer le rez-de-chaussi'fe et le c<'llier dune mai.son et privaient le propriétaire d'une partie de ses vues.
Le CoiisimI diktat a. suivant les es[X'ces, alloué ou refusé les indeni' nités que réclamaient les intéressés :
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19 mars 1849 (Daube coi) tre l'administration du chemin de Montpellier à Nimos), r(>jet. — Une rampe d'accès masquait les jours d'une maison et lui enlevait la vue de la ville. Le dommage n'a pas paru suffisamment justilié. Il était d'ailleurs compensé par la plus-value résultant du voisinage d'une station,
10 décembre 1837 (G'*' de Paris-Lyon -Méditerranée contre Lépine et Joseph), allocation. — Un pont avait été construit à une distance de 3 mètres 50 d'un côté et de 8 mètres 50 de l'autre, d'une maison appartenant à la dame Lépine et au sieur Joseph, et au niveau du deuxième étage de cette maison, qui avait été ainsi privée de jour et d'air et dont les conditions de salubrité et d'habitation avaient été modifiées.
14 février 1861 (G'"= du Midi contre Olivier), allocation. — Facultés de vues sur la voie publicjue notablement diminuées par suite de l'établissement d'un remblai et d'un mur de soutènement àSmètrcs 70 d'une maison.
3 juillet 1801 (Delbcrt contre G''^ du Midi), allocation. — Remblai établi à 6 mètres d'une maison et la rendant humide.
10 mars 1865 (Puyo contre l'État), rejet. — Le requérant invoquait le dommage causé à sa maison par la privation du jour et du soleil et par l'humidité résultant de la proximité du grand viaduc de Morlaix. L'arrêt du "Conseil a été exclusivement motivé par les circonstances spéciales de l'aflaire.
18 mars 1865 (G'° de Paris-Lyon-Méditerranée contre Doze), rejet. ^ Le sieur Doze se plaignait de la privation d'air et de lumière, mais ne justiliait pas qu'il lui eût été causé un dommage de nature à lui donner droit à une indemnité.
8 août 1863 (Bernard contre G'" de Paris-Lyon-Méditerranée), rejet. — Un remblai de 4 '"40 de hauteur avait été élevé à une faible distance de la maison du sieur Bernard, (jui se plaignait de la privation d'air et de lumière, ainsi ({ue de l'humidité du rez-de-chaussée; mais ce propriétaire ne justifiait pas avoir subi un dommage qui lut de nature à donner droit à une indemnité.
25 mars 1867 (G'« du Midi contre Fort). — L'arrêt repoussait comme non recevable une demande en indemnité, formée à raison de la privation de la vue d'une citadelle et d'un coteau par la construction d'un pont métallitjue, à une distance de 3'" 30 et de niveau avec le premier et le deuxième étage de la maison du sieur Fort. Il admettait en principe un autre chef de réclamation concernant la diminution d'air et de lumière.
28 mai 1868 (Commune de Moissac contre C'*' du Midi), allocation pour l'humidité d'une église.
DOMMAGES CAUSKS PAH L'KXECrTION DES TRAVAUX
18 mars 1869 (Rogg contre C" de l'Est) , allocation pour l'humidité d'une maison par suite de l'exliaussement d'une rue.
9 août 1870 (Bizet et autres contre C'" de Paris-Lyon-Méditerranée), rejet. — Le grief formulé {)ar l'un des propriétaires était tiré do l'humidité causée par un remblai distant de 2 mètres.
19 juillet 1878 .C"" du Midi contre Detclieverry) , allocation pour privation de vue et d'ombrage (1).
b. Obstacles apportés a l'écoulement des eaux. — Les remblais constituent un obstacle à l'écoulement des eaux. Il peut arriver que les mesures prises par la Compagnie pour rétablir l'écoulement soient insuffisantes, que le débouché des ponts ou acjueducs soit trop restreint, et qu'il en résulte une aggravation dans la situation des propriétés lors des crues ou même en temps ordinaire; il peut se faire aussi que les déviations dans le cours des eaux préjudicient à certains droits acquis.
Il y a là une source do doiinnages susceptibles de motiver l'allocation d'indemnités. Voici divers arrêts du Conseil d'État qui pourront être utilement consultés à titre de précédents :
15 juillet 18o3...
C" de Monlereau
à Troyes contre Gaulhier.
Allocation pour inondations.
4 juillet 1860...
C" (lu Midi contre Geiison.
Allocation. Ubslacle apporté par un remblai i refoulement des eaux.
23 janvier iS6i...
C" du Daupliiné contre Houzon.
Allocation. Insuffisance du débouche de plusieurs aqueducs.
16 août 1862
C" de P.-L.-M.
contre l'arcau.
Allocation. lusufûsanccdu débouché d'un.pont.
23 juin 186i
C de lE.st contre llarniand.
Allocation. Aggravation d'une inondation, malgré l'établissement [>ar la Gompagnie d'une digue de garantie.
Il aoûtl86i
C" de l'Est contre Scbmaltz.
Allocation. Aggravation d'une inondation, malgré rétablissement par la Gompagnie d'une digue de garantie.
2i février 1863. . .
C" du Nord contre Wallaert.
.\llocation. Insuffisance du débouché de plusieurs aqueducs.
21 juin 1866
G" du Midi
contre ("."des .Salins de Hugiias.
Allocation. Invasion dos saliiirs par suite de l'insuffisance dea débauches ménagés sous la voie ferrée.
16 février 1870...
C" de l'Ouest contre Saunier.
Alloralion. Stagnation d'eau aux abords de la gare de Vernon.
13 juin 1870
Dame Gucrin
contre
G" de P.-L.-M.
Hejet. Inondation due à un cas de force majeure.
(1) Le dommage résultait, non d'un remblai proprement dit, mais de l'abaissement du sol d'un jardin d'agrément que la Gompagnie avait occupé lemporairemeot.
11 décembre 1871
8 août 1872. .
20 juin 1873.
11 juillet 1873. . .
11 février 1876...
7 février 1879. . . .
17 juin 1881
11 novembre 1881 11 novembre 1881 6 janvier 1882...
3 mars 1882
26 janvier 1883..
9 février 1883....
15 février 188i...
16 mai 188i
,19 juin 188o
13 novembre 1883 8 janvier 1886 . . .
26 mai 1886
C"de P.-L -M.
contre Rival.
C" de P.-L. -M.
contre Levier.
C* d'Orléans contre Deslys.
C" de P.-L. -M.
contre Gourbis.
C" de P.-L. -M.
contre Bonnaud.
C" de P.-L. -M.
contre Arnoux.
, C" du Midi contre Combel.
C" du Midi contre Pastous.
C" du Midi contre Ducastaing.
C" du Midi
contre
Court et Castera.
C* du Midi contre Barre.
C" des Salins
de Bagnas
contre G" du Midi.
C" du Midi contre commune deCampagnan.
Lescure contre C" d'Orléans.
Société belge des chemins de fer
contre Saincère et Brice.
C" de P.-L. -M.
contre Boissin.
C" d'Orléans contre Lescure et autres.
G" du Midi contre Andrieu.
G" de P.-L. -M.
contre
Brossard et autres.
Allocation et rejet partiels. Aggravation d'une inondation pour les propriétés à l'amont de la levée du chemin de fer.
Allocation. Insuffisance du débouché d'un pont.
Allocation. Écoulement défectueux d'eaux accumulées par suite de l'établissement de la voie ferrée .
Allocation. Aggravation d'une servitude d'écoulement des eaux pluviales.
Allocation. Inondation d'une cave par l'effet des remblais du chemin de fer.
Allocation. Remous produit par un pont et par les remblais aux abords.
Allocation. Aggravation notable d'une inondation par un pont et des remblais.
Allocation. Réduction du champ d'expansion des hautes eaux.
Allocation. Insuffisance des débouchés ménagés dans les remblais.
Rejet. Surélévation minime produite par les remblais dans le niveau d'une crue.
Allocation. Insuffisance du débouché et défaut d'entretien des ouvrages de décharge.
Rejet. Pas d'aggravation appréciable du dommage.
Allocation. Inondation aggravée par un pontet des levées insubmersibles.
Allocation, dation.
Rétrécissement du champ d'inon-
Allocation. Aggravation d'inondation. Accès à une propriété devenue impraticable.
Allocation. Inondation due aux ouvrages du chemin de fer.
Allocation. Aggravation d'inondation par les remblais.
Allocation pour aggravation d'inondation par suite de la position d'un pont.
Rejet d'une demande en indemnité pour submersion par un remblai, la crue ayant été telle qu'en tout état de cause les récoltes eussent été détruites.
C. Vues données au public sur des propriétés p.\rticulières. — Les remblais du chemin de fer ou de ses dépendances peuvent donner au public des vues sur des propriétés particulières et causer ainsi une dépréciation de ces propriétés. Le 20 avril 1847, le Conseil d'État a confirmé
un arrêté du Conseil de préfecture do Seine-etOiso, portant allocation d'une indemnité au sieur Lucot pour un dommage de cette nature. Mais depuis, le 28 mars 1871), le Conseil, saisi d'un litige analogue pour le jardin d'un couvent tjue l'exhaussement d'un chemin vicinal exposait aux regards des passants, n'a pas vu dansée préjudice un dommage de nature à ouvrir un droit à indemnité.
il. .Modifications dans les accks dus puophiktks voisinks. — De même «jue nous l'avons déjà fait pour les remblais, nous réservons la (piestion pour la traiter dans le paragraphe spécial consacré aux communications interceptées par le chemin de fer.
e. Obligatio.n de iieconstruihe ou d'exhausser des bati.me.nts. — Le propriétaire doit êlre indemnisé des dépenses (juc lui impose cette reconstruction. (Conseil d'État, o janvier 1883, .Ministre des travaux publics, C* de l'Ouest et ville de Paris contre Fouché-Lepelletier.)
f. Ébollement de remblais. — Les éboulementsde remblais sont assez fréquents et ont donné lieu à un certain nombre de décisions du Conseil d'État. (Voir par exemple l'arrêt du 30 novembre 1883, C" d'Orléans contre Agar et autres.)
6. Dommages causés par les modifications aux voies de communication et aux accès des propriétés. — a. Sujétions imposées par les
allongements de parcours et les CO.NDITIONS DU TRACÉ DES DÉVIATIONS. —
Il est de jurisprudence constante «jue les modilicalions apportées aux chemins publics, conformément aux décisions ministérielles et après l'accomplissement des formalités d'en(}uète prescrites par le titre il de la loi du 3 mai 18il, ne sont de nature à ouvrir ni aux départements, ni aux communes, ni aux particuliers, un droit à une indemnité par la voie contentieuse, (|uels que soient l'allongement du parcours et les conditions du tracé. Le lecteur pourra se reporter aux arrêts suivants du Conseil d'ÉUt :
19 mars 1849 (Daube contre l'Administration du chemin de fer do Montpellier à Nîmes) , allongement du parcours sur un chemin (non (jualillé dans l'arrêt). *
28 décembre 1854 (C* de Paris-Lyon-.Vléditerranée contre Belin- Menassieij, allongement de parcours sur un chemin de desserte.
20 août 1838 (Crispoii contre C*" du .Nord), allongement <l»'s communications entre une carrière et des fours à plâtre (réserve pour le caS
OÙ le sieur Grispon établirait son droit de propriété sur le chemin, auquel cas le jury serait seul compétent pour fixer l'indemnité de dépossession et les indemnités accessoires).
!*■• septembre 1838 (C" du Nord contre la ville de Bergues), allongement de parcours par suite de l'interception d'un chemin vicinal.
20 mars 1862 (G'° des mines et chemin de fer de Carmaux contre commune de Lescure), gêne, danger et embarras de la circulation sur des voies vicinales déviées, par suite de l'établissement de viaducs et d'un passage à niveau.
8 février 186i (Commune d'Arnouville contre Q" du Nord), allongement d'un chemin vicinal.
14 août 186o (G'' de Paris-Lyon-Méditerranée contre commune de Fréjus), gène apportée à la circulation par suite de l'établissement d'un passage à niveau sur un chemin vicinal.
23 février 1870 (G"* du Nord contre commune de Villerable), allongement de parcours sur des chemins ruraux, gêne apportée à la circulation par l'inclinaison des rampes et par le faible rayon des courbes des déviations.
3 juillet 1871 (Dame Lavène contre G'* de Paris-Lyon-Méditerranée), allongement de parcours par là suppression d'un passage à niveau (indemnité pour remplacement d'un puits devenu pratiquement inaccessible).
13 juin 1873 (Barnier contre G'^ de Paris- Lyon-Méditerranée), faible allongement de parcours et léger accroissement des rampes pour l'accès d'une usine.
20 juin 1873 (G" d'Orléans contre Deslys), difficultés d'accès d'un passage à niveau.
20 mars 1874 (G" de Paris-Lyon-Méditerranée contre ville de Cannes), accroissement de l'inclinaison d'une rampe.
14 décembre 1877 (G'" de Paris-Lyon-Méditerranée contre commune de Saint-Just-sur-Loire;, augmentation de l'inclinaison des rampes et tournant brusque d'un chemin vicinal
30 janvier 1880 (C' de Paris-Lyon-Méditerranée contre commune d'Orelle), allongement des communications entre le centre d'une commune et la forêt communale.
2G novembre 1880 (G'* d'Orléans à Ghàlons contre ville de Sens), modifications diverses à des voies communales.
La jurisprudence dont nous venons d'énumérer les principaux monuments se justifie pleinement. Les voies de communication départementales ou communales ne sont des propriétés privées, ni pour les départements ni pour les communes ; elles constituent une fraction de l'ensemble du
réseau de la voirie nationale, et l'autorité supérieure doit toujours conserver le droit de leur apporter les raoditications nécessaires pour le développement et le bon aménagement de ce réseau, sans sup[K)rtor ou sans faire peser sur les concessionnaires d'autres frais que ceux de ces remaniements. A fortiori, les particuliers n'ont-ils aucun droit au maintien des voies publiques dans leur état ancien ; alors même que les travaux exécutés par l'Administration ou les Gom|)agnies léseraient leurs inlérrls, ils ne sauraient, à aucun titre, prétendre à l'allocation d'une indemnité.
Les communes n'ont d'ailleurs point qualité pour poursuivre la réparation des dommages causés aux propriétés riveraines (i3 février i87t), C" du Nord contre commune de Villerable).
Pour les chemins privés, les considérations qui ont dicté la jurisprudence du Conseil d'État, en ce qui concerae les voies publiques, no sauraient évidemment trouver leur application. Aussi le droit des particuliers à la réparation des dommages dont ils ont à souffrir, par le fait de la déviation de ces chemins, n'a-t-il jamais été dénié par l'Administration. Ces dommages doivent être appréciés par le jury lors des expropriations. La Cour de Cassation en a décidé ainsi le 6 janvier 18î)8 (du Manoir) (1). Le Conseil d'État a jugé de son côté, le 20 août 1858 (Crispon contre C* du Midi), qu'il appartenait exclusivement au jury de statuer « tant «. pour l'expropriation d'une partie du sol d'un chemin particulier que (( pour les dommages accessoires résultant de cette dépossession ». Le lecteur pourra consulter un arrêt d'espèce du 13 juin 1873 (Barnier contre C" de Pans-Lyon-Méditerranée), refusant une indemnité pour une aggravation insignifiante des pentes sur le chemin d'accès d'une usine : cette décision, uniquement motivée par les circonstances spéciales de l'affaire, ne porte aucune atteinte aux principes.
f*. Augmentation des frais d'entretien par suite de la plus crande LO.NGUEUR DES DÉVIATIONS. — F^cs déviatioDs dcs chcmins publics ou particuliers ont, le plus souvent, une longueur supérieure à celle des délaissés. Il en résulte une aggravation des frais d'entretien.
Pour les chemins publics, le Conseil d'État a jugé, le 8 février 18Gi (commune d'Amouville contre C" du Nord) et le t.\ février 1870 (C' d'Orléans contre commune de Villerable), (pi'il ne pouvait être réclamé d'indemnité par la voie contentieuse. Cette jurisprudence a été critiquée comme contraire à l'équité : on doit cependant reconnaître qu'elle
(i) Par an airél rendu peu de joor» après, le ÎO janvier (Vitry contre C* de l'Eu), la Cour suprême a au conUaire proclamé l'incomfi^lcnrc du jury pour les dommages résuliaut de rallongement de parcours par suite de la drTtalioo de chemina vicinaux.
découle presque forcément des pouvoirs reconnus à l'Administration supérieure en matière de voirie; il convient, d'ailleurs, de remarquer que l'établissement des chemins de fer fournit, dans la plupart des cas, aux régions traversées dos avantages directs ou indirects compensant largement les charges supplémentaires imposées de ce chef aux administrations locales etde nature à rassurer les esprits les plus soucieux du respect de la justice.
c. Inexécution ou exécution défectueuse des dispositions prescrites. — Si les Compagnies ne sont tenues à aucune indemnité pour les allongements de parcours et les autres sujétions résultant de la déviation des chemins publics, au cas où elles se conforment aux décisions de l'Administration supérieure, il en est autrement au cas où elles s'écartent de ces dispositions et même au cas où elles exécutent les travaux dans des conditions défectueuses. Le Conseil de préfecture est compétent pour apprécier la portée des obligations des Compagnies et pour statuer sur les réparations (lues aux localités. (Conseil d'État, 28 novembre 1845, commune de Saint-Paul-en-Jarret contre G" de Saint-Étienne à Lyon ; 29 mars 1860, G'* de l'Ouest conti^e commune de Bueil et autres; 23 février 1870, C* d'Orléans contre commune de Villerable; li décembre 1877, C* de Paris-Lyon-Méditerranée contre commune de Saint-Just-sur-Loire; 26 novembre 1880, O' d'Orlians à Chàlons contre ville de Sens; 16 juin 1882, C* d'Orléans à Chàlons contre commune de Paron.) Les Compagnies ne sauraient exciper contre les communes d'un procès -verbal de remise auquel la municipalité n'aurait pas régulièrement adhéré.
Il en est de même au regard des particuliers (28 décembre I8o4, C" de Paris-Lyon -Méditerranée contre Bel in-Menassier; l^'mai 1883, Picq contre C" de Paris-Lyon-Méditerranée).
La juridiction administrative deviendrait incompétente pour interpréter ou appliquer, soit des engagements pris devant le jury, soit des conventions de droit civil (Conseil d'État, 29 mars 1860, C'de l'Ouest contre sieur et dame Riant et autres; 30 mirs 1870, C" d'Orléans contre Brugeille; Cour de cassation, 6 avril 1883, C" du Nord contre Fourcroy; et autres décisions citées plus loin à propos des règles de compétence). Mais elle recouvre sa compétence, quand il n'y a pas de litige sur les engagements réciproques des parties et quand il s'agit purement et simplement de déterminer les conséquences de l'inexécution de ces engagements (16 janvier 1880, Tambon contre G'" de Paris-Lyon-Méditerranée; 28 mai 1886, mêmes parties).
d. Suppression de chemins publics. — transformation f.n impasses. —
DOMMAGES CAUSÉS PAR L EXÊCt'TION DKS THAVAI'X KVi
Comme nous l'avons déjà fait remarquer, lorsque les chemins publics sont supprimés et qu'une parlie de leur sol est ino<)r|)oivf au chemin de fer, il y a lieu, au profit de V^lUii, des déparlemenis ou des communes, à lallocation d'une indemnité d'expropriation (Conseil (l'Ktat. !•' mai 1858 , commune de Pe\iora contre C" du Midi; 15 mai 1858, C' du Midi amtre Peray et autres). On peut admettre, en effet, qu'il y a là un déclassement fictif et que les portions du domaine public ainsi déclassé(>s passent dans le domaine privé de l'État, du département ou des communes, pour entrer ensuite dans le domaine^public , sous une forme et avec une affectation différentes.
, Mais nous n'insistons pas sur ce point. La question que nous avons particulièrement à examiner ici est celle des dommages causés aux parliruliei*s par l'interruption des communications, par la transfornialion des chemins publics ou rues en impasses.
Tout d'abord, il convient de rappeler que, si les propriétaires agissent exclusivement en (pialité de riverains sans exciper d'aucun titre particulier dont l'interprétation appartienne à l'autorité judiciaire, l'autorité administrative est seule compétente pour statuer. (Décret sur conflit du 8 décembre 1859, Fiquel.)
Le Conseil d'Ktat a toujours admis que, si les accès étaient conservés, fût-ce dans des conditions moins faciles et moins avantageuses, il n'y avait pas lieu à indemnité; on ne saurait voir, en effet, un droit ac(|uis dans l'avantage qu'un propriétaire trouve à être riverain d'un chemin ou d'une rue ayant plusieurs issues. Voici à ce sujet quelques arrêts :
29 décembre 18o9 (Boyenval contre l'État) : interception d'une rue à •Paris ; issue conservée.
23 juillet 1875 (Eynard contre C" de Paris-Lyon-Méditerranée): interception d'une avenue de gare à l'une de ses extrémités, sans «pie la maison eût perdu ses accès sur cette voie et sans que la circulati(m des voitures y fût devenue imjwssible.
14 mars 1879 (Hivet contre C'* des Charcutes) : route départementale transformée en impasse, sans que les accès de l'immeuble du requérant avec la ville voisine eussent subi aucune modification, ni pour les voitures, ni pour les piétons.
19 janvier 1883 Murât contre syndicat du chemin de fer de Ceinture) : rue confiée, mais sans <]uc les accès de la propriété eussent subi d'autres atteintes qu'un allongement de parcours pour les piétons.
Le Conseil a, au contraire, reconnu le droit à indenmité pour l'interception d'une ruelle devenue impraticable aux voitures (3 août 1866, C'- de l'Est contre Gouley-Petit).
e. RÉTRÉasscMEXT DE CHEMINS PUBLICS. — Les pHncipaux arrêts du Conseil d'État sur des demandes en indemnités pour rétrécissement de voies publiq'jes sont les suivants :
8 décembre 1859 C'* du Midi contre Toumon) : rejet. La zone enlevée à la circulation avait été acquise par expropriation pour cause d*utilité publique et l'indemnité due à la ville avait été fixée par le jury, en vertu de la loi du 3 mai iSil.)
14 février 1861 (C" du Midi contre Desclaux; : rejet fondé sur ce que le dommage était la conséquence de l'expropria ton et sur ce que les indemnités dues parla Compagnie, à raison de cette expropriation, avaient été réglées par le jury.
23 juillet 1875 (C* du Midi contre Calvet) : allocation pour rétrécissement d'un chemin d'exploitation et pour suppression de l'accès aux voitures d'un bâtiment d'exploitation rurale, dont le service se faisait antérieurement par cette voie, bien que le bâtiment eût accès sur un autre chemin.
On peut admettre comme règle qu'il n'est point dû d'indemnité, lorsqne 'l'accès reste possible, soit aux piétons, si la voie publique n'était pas antérieurement praticable aux voitures, soit aux voitures dans le cas contraire.
f. MODIKICATIOX AUX ACCÈS PAR LES REMBLAIS OU LfIS DÉBLAIS DC CHEMIX
DE FER OU DE SES DÉPENDANCES. — Lcs remblais ou les déblais du chemin de fer et de ses dépendances peuvent entraîner des modilicalicMis préjudiciables <bns les accès des propriétés riveraines. Nous donnons ci-après la liste d'un certain nombre d'arrêts concernant le règlement des indemnités dues, de ce chef, aux intéressés :
15 mars 184i 'Scalabre contre le Ministre dos travaux publics} : allocation pour rétablissement d'accès et dépréciation.
19 mars 18io Plel contre G'* de Versailles, rive gaudie} : allocation pour difficultés d'accès.
30 août 1845 (Lorentz contre C^ de Strasbourg à Bàle) : allocation pour rétablissement d'accès et dépréciation.
2\ janvier 1846 du Hecquet contre C' de E^rb à Rouen) : allocation pour rétablissement d'accès et dépréciation.
21 avril 18'»8 iMeyer contre C'* de Strasboui^ à Bàle) : arrêt ordonnant une expertise pour constater s'il subsistait un dommage, malgré les travaux faits par la Compagnie pour rétablir un accès supprimé.
14 décembre 1850 «Labille et Dorlet contre le Ministre des travaux publicsj : allocation d'une indemnité, aprt-s compensation avec la plusvalue procurée à l'immeuble.
DOMMAGES CAUSÉS PAR L'EXÉCUTION OBS TRAVAUX xkl
lidécembre I80I (Blain-Maugis contn' H^tat) : allocation d'une indemnité pour modification d'accès.
!G avril 1852 (Lheurin contre le Ministn> des iravaux publics) : allocation pour approprier les lieux au nouvel état de choses.
I() décembre I8.*>2 iMeyer contre Koechlin ) : indemnité |»our modification d'accès.
30 mars I85i (C" de Marseille à Avignon contre Nègre et Merine) : allocation d'une indemnité, compensation faite de la plus-value résultant du voisinage de la gare de Marseille.
\'.\ janvier iHTJO ,C" de l'Kst contre Prieur) : allocation pour diflicullés d'accès d'une propriété desservie par un délaisst* al)Oulissant obliquement au chemin de fer, s'y terminant en impasse et à angle aigu, devant la porte d'une maison, et difficilement praticable aux voitures.
l\ février I8(»i C« du Midi contre (Ulivier^ : allocation pour établissement à une faible distance de la maison de ce propriétaire d'un mur de soutènement de remblais.
IS mars I8()0 Kogg contre C" de VEst) : allocation dune indemnité, compensation faite d<* la plus-value.
2f) novembre 1809 C* de l'Ouest contre Sevaistre) : allocation d'une indemnité. com[MMisation faite de la plus-value.
8 août 1872 dame d'.\rl)erats contre l'État) : allocation.
9 avril 1875 (Luc<|-Rosa contre O' du Nord) : indemnité pour difficultt^s d'accès d'une aubt^r^e.
.'i janvier I88:i Ministre des travaux publics. C" de l'Ouest et ville de Paris contre Fouché-I^|>elletier) : allocation d'une indemnité, compensation faite de la plus-value.
lndép<Midamment des modifications permanentes apportées aux accès, les Compagnies sont souvent amenées par l'installation de leurs chantiers à leur faire subir des changements ou une gêne temjwraires, «lont elles doivent, le cas échéant, indemniser les propriétaires. On pourra consulter, à cet éganl. les arrêts suivants du (Conseil d'£tat :
l" mars i8<iO (C* du Midi contre l>*ssance) : allocation pour difficultés temf>oraires d'accès à un hangar de lavage dépendant d'une tannerie.
20 décembre 1860 idame Lhotelier contre C* de Paris-Lyon-M«'<literrant'e : pi-étendu dommage à son industrie de débitante de tabac et de marchande d'épicerie; rejet.
\ avril 1861 (C d'Orléans contre Raiidon) : allocation pour diflicullés temporaires d'accès à un magasin de lH>ulanger.
8 août 1872 (G" de Paris-Lyon-.Méditerranée contre Levier) : indemnité pour difficultés d'accès à un moulin.
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13 juin 1873 (Barnier contre C' de Paris-Lyon-Méditerranée) : indemnité pour suppression temporaire de la principale voie d'accès d'une usine.
10 mars 1883 (C" de Paris-Lyon-Méditerranée contre Carie et Damon) : rejet ; autre accès resté libre.
12 décembre 1884 (Lamy contre C'' d'Orléans et Aubrun) : rejet; autre accès resté libre.
26 mars 1886 (C' de l'Est contre Société des nouveaux quartiers de Paris ; C*' de l'Est contre Beaubois ; C* de l'Blst contre Studer) : allocation pour interruption temporaire de l'accès des voitures et gêne de l'accès des piétons.
28 mai 1886 (Dalby contre Moumiet et l'État) : reconnaissance du droit à indemnité pour privation d'accès, par suite de l'exécution des travaux de déviation d'un chemin vicinal et d'un chemin d'exploitation.
g. Modification générale des conditions de viabilité du.n quartier DE ville. — Nous croyons devoir rappeler une espèce intéressante dans laquelle étaient réunies plusieurs des causes de dommages précédemment indiquées. La Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée avait, par ses travaux dans la presqu'île de Perrache à Lyon, intercepté onze rues, transformé un cours en un tunnel, diminué considérablement la surface à bâtir, supprimé la gare et la ligne spéciale de Saint-Étienne et éteint le commerce d'entrepôt qui se faisait autrefois dans le quartier. Les sieurs Bizet et autres, propriétaires de terrains, réclamèrent des indemnités, mais furent déboutés de leurs demandes (Conseil d'État, 9 août 1870).
Une décision analogue est intervenue dans une espèce moins importante (18 mars 1863, C" de Paris-Lyon-Méditerranée contre Doze).
h. Perte de valeur d'un terrain a bâtir, par suite des modifications apportées aux voies de communication. — Dépréciation d'immeubles situés LE long des délaissés. — Lcs travaux exécutés pour la modification des voies publiques peuvent rendre des terrains impropres à bâtir ou, tout au moins, réduire leur valeur à ce point de vue. Dans un certain nombre de cas, le Conseil d'État a reconnu un droit à indemnité pour les dommages de cette nature (12 décembre 1851, Blain-Maugis contre l'État; 11 juin 1868, C" de l'Est contre Paris et C').
Le changement de tracé d'une route peut produire des effets analogues ou réduire, sinon faire perdre, la clientèle des commerçants qui ne sont plus en contact avec la voie nouvelle. Mais les dommages de cette nature ne sont pas de ceux qui donnent lieu à l'allocation d'une indemnité (27 février 1862, Frohlich et Yassel contre C' du Nord).
». CiIANI;K11K.\TS apportés APHKS coup aux OLVUAGRS KTABUS 00 PRIMI- TIVEMENT AUTORISÉS POUR LE RÉTABLISSEMENT DES COMIL'NICATIONS. — Il
arrive parfois t\uo des nécessités nouvelles r.ondiiisent les Compagnies à modifier les dispositions primitivement prises pour le rétablissement des communications. Voici quel(|ucs arrêts du Conseil d'Rtat à Ci»t égard :
4 avril 1861 (C* d'Orléans contre Raiidon) : rejet «l'une demande en indemnité fondée sur ce que la substitution d'un passage su|M''rieur à un passage à niveau allongeait le parcours à faire pour accéder à un magasin.
24 février 1870 (Boyron contre C' d'Orléans) : rejet d'une demande en indemnité fondée sur la substitution d'un passage inférieur à un passage à niveau ; si le passage inférieur n'avait pas des dimensions suffisantes pour les voitures chargées, l'allongement de parcours pour atteindre un autre passage n'était que de 2o mètres, et cet inconvénient était plus que compensé par l'avantage que procurait à l'exploitation des terres la substitution d'un passage facile et constamment ouvert;» un passage à niveau situé à l'entrée d'une gare et d'abords difficiles.
5 juillet 187i (dame Lavène contre C* de Paris-Lyon-Méditerranée) : allocation d'une indemnité pour la suppression d'un passage à niveau, dont le résultat était d'obliger la recpiérantc à parcourir 1000 mètres au lieu de 300 mètres, pour atteindre un puits sur lerfuel elle avait un droit de servitude; rejet de la demande pour les difficultés d'acct;s de la propriété.
20 novembre 1874 (Ville de IMontluçon contre C" d'Orléans) : rejet d'une réclamation fondéesurle prétendu allongementd'un viaduc sous rails.
Si les modifications portaient atteinte à une convention particulière, il serait dû une indemnité dont l'appréciation appartiendrait aux tril)unaux civils 'Cour de cassation, 2 février 1859, C'« de Paris-Lyon-Méditerranée contre Flotard !. Au cas où elles provoqueraient un litige sur rinterpn'-tation de la décision du jury, ce litige devrait être également porté devant l'autorité judiciair.^.
Mais, sauf ces exception >, la juridiction administrative est seule compétente, toutes les fois (|ue les changements ont été dûment approuvés par l'Administration (Cour de cassatio:i, 2(5 juin IHtiO, (>' d'Orléans contre Sandral.)
j. Dommages divers. — Nous nous bornons à noter, parmi les décisions contenlieuses relatives aux dommages divers, un arrêt de la Cour de cassation, du 1.3 février I8S2. proclamant l'inrompélence des tribunaux judiciaires pour connaître d'une action intenti'r par le sieur rinuidpré contre la Compagnie d'Orléans, en raison des conditions d'ouverture d'un passage à niveau qui lui avait été concédé.
7. Dommages causés par les modifications dans les conditions d'écoulement des eaux. — a. Obstacles apportés a l'kcgulemrnt des eaux PAR LES REMBLAIS ET LES PONTS. — Nous avoDs déjà donné, pagcs 833 et 834, toutes les indications nécessaires sur les dommag^es de cette nature.
b. DOMMAP.ES TEMPORAIRES RÉSULTANT DE l'eXÉCUTION DES TRAVAUX DE
CONSTRUCTION, — Il pcut sc produire, pendant la période de construction, des dommages temporaires qui ne se reproduiront point plus tard, une fois les travaux terminés. Voici quelques arrêts du Conseil d'État sur des demandes en indemnité pour des dommages de celte nature :
28 juillet 1853 (de Galliffet contre G'® de Marseille à Avignon), submersion temporaire.
24 novembre 1859 (C* de Graissessac à Béziers contre Debrus), inondation par suite d'un excédent temporaire du débit des fossés traversant une propriété.
4 juillet 1872 (Bardu et Bourdon, entrepreneurs, contre Cordier), dommage causé par la rupture d'un barrage établi au travers d'un canal.
13 juin 1873 (Barnier contre G'* de Paris-Lyon-Méditerranée), déversement d'eau sur le sol d'une usine pendant le cours des travaux.
20 mars 1874 (C'de Paris-Lyon-Méditerranée contre d'Autun) , encombrement d'un canal d'arrosage par des éboulements.
M décembre 1885 (Ministre des travaux publics contre Genay), irruption des eaux d'une rivière par suite des travaux,
c. Dommages divers causés par la disposition des ouvrages destinés
AU rétablissement DE l'écoulement DES EAUX OU PAR LES TRAVAUX EXÉCUTÉS
EN LIT DE RIVIÈRE. — Gcs dommages sont très variés ; nous citerons les arrêts suivants du Conseil d'État :
11 mai 1834 (G'" du Nord contre Thuillier) : allocation pour accumulation d'eaux pluviales sur un délaissé de route, au droit d'une propriété où elles se répandaient.
26 novembre 1857 (Girard contre G'* de Paris Lyon-Méditerranée) : allocation pour érosion d'une propriété par la déviation des eaux d'une rivière, à la suite de la construction d'un pont.
27 janvier 1859 (Grandjean) : allocation pour érosion d'une propriété, par suite de la rectification du lit d'une rivière.
10 inarsM864(G''' du Nord contre Dehesdins) : allocation pour dommage causé par l'accélération de l'écoulement des eaux pluviales dans une rue,
14 janvier 1865 (Compagnie du Midi contre Secondât de Montesquieu) : allocation pour aggravation des frais de construction d'une digue particu-
Hère de défense, par suite de travaux de consolidation exécutés par la Compagnie sur la rive opposée.
5 février 1867 (C* du Midi contre Lalanne) : allocation pour chute d'un mur de maison, dans lequel avait été établi un clapet faisant partie d'un groupe douvrajîos de protection contre les inondations.
a juillet 1809 (Roi|uefort contre G'* du Midi) : rejet d'une demande fondée à tort sur de prétendus dommages provenant de dragages exécutés par la Compagnie. (Le rcipiérant se plaignait aussi de l'inexécution de travaux d'cndiguement prescrits {)ar le Ministre ; mais il n'était I>oint recevableà réclamer une indemnité pour aHte inexécution.)
30 mars 1870 (C' d'Orléiins contre Brugeille) : allocation |)our inondation d'un chemin de défruitement.
30 mars 1870 (C* d'Orléans contre Lachèze-Murol) : allocation pour accroissement du débit du Yignon par le dévereement des eaux d'un fossé, [)0ur abaissement de l'une des berges du ruisseau et pour relèvement d'un gué.
4 juillet 1872 (C* de Paris-Lyon -Méditerranée contre commune de Thenissey) : rejet d'une réclamation {)our défectuosité d'un passage inférieur destiné tout à la fois à l'écoulement des eaux et à la circulation. (L'ouvrage avait été exécuté par l'État et remis à la commune.)
8 août 1872 (C'« Paris-Lyon -Méditerranée contre Levier] : allocation pour inondations dues à l'insuflisance du dél)ouché d'un pont.
13 juin 1873 (C" de Paris-Lyon-Méditerranéc contre Gardon) : allocation pour difficultés d'acc4*s résultant du déversement, sur un chemin vicinal, des eaux de source mis<'s à jour par l'ouverture d'une tranchée.
13 juin 1873 (C* de ParisrLyon Méditerranée contre commune de Saint-Gyr) : môme afliiire; allocttion à la commune pour aggravation des frais d'entretien du chemin.
4 juillet 18(73 (C' de Paris-Lyon-.Méditerranée contre Gardon et commune de Saint-Cyr) : même espèce que pour les arrêts du 13 juin 1873.
15 janvier 1873 (C* de Paris-Lyon-Méditerranée contre commune d'Osselle) : allocation pour submersion plus frétpiente d'un chemin vicinal.
14 mai 1873 (C* d'Orléans contre Chapuis) : rejet d'une demande en indemnité pour rupture d'un barrage d'irrigation, attribuée à tort aux travaux exécutés par la Compagnie dans le lit du ruisseau et sur le barrage!
2 juillet 1873 (Neirac et Combal contre C" du Midi): allocation pour destruction d'un mur de défens<' contre les inondations, par suite de l'ouverture d'une chambre d'emprunt en communication avec une rivière.
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12 mai 1876 (C' de Paris-Lyon-Méditerranée contre Assénât) : allocation pour corrosion, par suite de robli(iuité des piles d'un pont.
C août 1880 (G'" d'Orléans contre Bony) : allocation pour dommages aux berges par la déviation d'un cours d'eau.
24 novembre 1882 (G'"= du Midi contre Bouloc et veuve Chauvin) : rejet dune demande en indemnité. (Le dommage résultait tant de l'abaissement du sol par le propriétaire que des défectuosités d'un aqueduc construit par ce dernier.)
12 janvier 1883 (Ville de Grenoble contre G'' de Paris-Lyon-Méditerranée, Jayet et Fontenay) : allocation pour dégradation par les eaux d'un contrefossé.
30 novembre 1883 (G'» d'Orléans contre Agar et autres) : allocation pour éboulement causé par la disposition vicieuse d'un contrefossé.
20 mars 1883 (G'' d'Orléans contre Dcvèze et autres) : allocation pour changement dans les conditions d'irrigation d'une propriété et pour augmentation des frais de curage d'un ruisseau; rejet d'une demande non justifiée, relative à une prétendue aggravation des inondations.
20 novembre 1883 (G'' de Paris-Lyon-Méditerranée contre Armand) : indemnité pour invasion d'une propriété par des graviers, à la suite d'un travail de défense et de régularisation d'un cours d'eau.
5 mars 1886 (G'' de Paris-Lyon-Méditerranée contre Jayet) : suite de l'arrêt du 12 janvier 1883.
4 juin 1886 (État contre commune de Bou-Silhen et divers) : allocation pour corrosions résultant d'une déviation du Gaye-de-Pau.
d. Dommages spéciaux aux usines. — Les usines situées sur les cours d'eau sont exposées, soit à une diminution de force motrice, soit à des chômages plus fréquents à l'époque des crues, soit à une interruption temporaire de fonctionnement pendant la période de construction, par le fait de l'exécution des travaux.
Réparation de ces dommages est due parles Compagnies. Il n'y a point à distinguer, au point de vue de la compétence, entre les dommages temporaires et la dépréciation définitive.
Mais le droit à indemnité n'est acquis qu'au profit des usiniers dont les établissements ont une existence légale. La légalité de cette existence est établie conformément à l'article 48 de la loi du 16 septembre 1807 ;
— pour les usines situées sur les cours d'eau du domaine public,» par une autorisation antérieure à l'édit de Moulins de février 1566 sur l'inaliénabilitédu domaine public ou par une vente nationale après 1789 ;
— pour les usines situées sur les cours d'eau uou navigables ni fiottables.
par uue autorisation antérieure à 1789, par une existence ancienne et incontestée à cette date, par une vente nationale ou par une décision de l'autorité administrative coinj)étente depuis 1789.
Le calcul de l'indemnité doit être basé sur la force motrice attribuée à l'usine, à l'épocpie à laquelle elle a acquis sou existence léj^ale.
Nous n'insistons pis sur ces principes généraux. Le Recueil des arrêts du Conseil d'État renferme tni grand nombre de décisions (|ui font ressortir nettement la jurisprudence en la matière. Pour les dommages s[K;cialement causés par la construction des chemins de fer, on pourra considter les arrêts suivants : 17 janvier 1861, G" du Midi contre Lur- Saluces; 24 juillet 18(52. Vital contre C" de l'Est; 19 juillet 1871, C" <le Paris-Lyon-Méditerranée contre Saurin; 21 mars 1873, C** de Paris-Lyon- Méditerranée contre liertrand et Gras; 10 décembre 1875, C' de l'Ouest contre Germain Fleury; 21 mars 1883. C* de Paris-Lyon-Méditerranée contre Coral; 16 avril 1880, Roux contre C de Paris-Lyon -Méditerranée; 18 décembre 1883, HioUe-.Mabile contre C" du Nord.
8. Dommages pour la navigation. — Le cahier des charges, en son article 17, oblige la Compagnie à prendre toutes les mesures et à payer tous les frais nécessaires pour que le service de la navigation et du flottage n'éprouve ni interruption, ni entrave, [)endant l'exécution des travaux.
Si les dispositions arrêtées par l'Administration, sur la proposition de la Compagnie, ont |)our conséquence d'entraîner une gêne temporaire ou définitive pour la navigation, les mariniers sont-ils reccvables à n^clamer une indemnité? Le Conseil d'État s'^st prononcé pour la négative, le 11 avril 1848, dans un litige entre la Compagnie de Paris à Rouen et le sieur Maillet-Duboullay, directeur de Tentreprise des bateaux ac<"élérés normands. Cette solution n'est (jue l'application d'une règle générale, (pii consiste à ne point considérer comme une atteinte à un droit des usagers l'interrijption ou la gêne de la circulation sur les voies de terre ou d'eau, pour l'exécution des travaux publics.
Il en serait, bien entendu, autrement, si la Compagnie ne se conformait pas aux prescriptions de l'Administration; ses actes, étant irréguliers, pourraient donner lieu à une action devant la juridiction compétente.
Tout en se conformant aux dispositions générales arrêu'îcs par l'Administration, l(^ Compagnies peuvent ne pas prendre les précautions voulues pour éviter les accidents pendant l'exécution. Elles encourent alors une responsabilité (|ui a été mise en jeu à diverses reprises. On pourra consulter les arrêts suivants du Conseil d'Étal :
26 août 1858 (C" du Midi contre Carriès) : bateau désemparé par un caisson servant à couler le béton de fondation d'un pont; allocation.
16 janvier 1862 (G''= d'Assurances générales maritimes contre C" d'Orléans) : bateau perdu par suite d'un choc contre des pieux; requête rejetéc, parce que la passe était suflisamment balisée par des mâts surmontés de drapeaux.
26 mai 1869 (G" de Paris-Lyon-Méditerranée contre Devoulx et î^nsorts) : perte d'un navire contre la pile non balisée d'un pont en construction ; allocation.
30 avril 1875 (C du Nord contre Billuart, Lizot et G"): naufrage d'un bateau à vapeur contre le coffrage en charpente d'une fondation de pile, (jui n'avait été dérasé qu'à une cote trop élevée; allocation.
12 mai 1876 (G" de Paris-Lyon-Méditerranée contre Piketti): perte d'un bateau contre les débris d'un pont détruit par l'autorité militaire; rejet (ic la demande en indemnité, attendu que le cahier des charges de la Compagnie ne l'obligeait pas à désobstruer le lit du fleuve.
Le Gonseil de préfecture de la Seine a condamné la Compagnie d'Orléans à Châlons, par un arrêté du 9 mai 1876, à indemniser le sieur Labrosse de la perte d'un train de vin en flottage contre une estacade établie dans des conditions défectueuses, pendant la construction d'un pont sur l'Yonne.
9. Dommages causés par les prises d'eau pour l'alimentation des machines. — Dans le chapitre spécialement consacré aux prises d'eau, nous avons établi les règles de compétence. Il ne nous reste qu'à compléter ces indications, en rappelant un arrêt du Conseil d'État du 6 mai 1881 (G'" d'Orléans contre Frugier), jugeant qu'une prise d'eau de 40 m. c. par jour dans un étang alimenté par un ruisseau dont le débit ne descendait pas au-dessous 5 000 m. c. n'avait pu causer un préjudice appréciable au sieur Frugier.
10. Dommages causés par l'ébranlement dû au passage des trains et à la manœuvre de certains appareils. — L'ébranlement produit par le passage des trains peut causer des dommages aux maisons voisines et préjudicier même à l'exercice de certaines industries. Gomme nous avons eu déjà l'occasion de le dire, le Gonseil d'État a considéré que ces dommages résultaient de l'établissement même de la voie fen'ée et du service public auquel elle est afTcctée, et qu'en conséquence il appartenait aux Conseils de préfecture d'en connaître. On pourra consulter les décisions suivantes du Conseil :
8 décembre 1839 (C'' du Midi contre Tournoii) : rejet; dommage non justilié (1).
14 février 1861 (C* du Midi contre Desclaux) : décision prescrivant une expertise.
21 mars 1861 (C'' du Midi contre Becq) : allocation.
10 mars 186o (Puyo contre l'Étal) : rejet ; chemin de fer non encore livré à l'exploitation.
8 août 1865 (Bernard contre C''= de Paris-Lyon-Méditerranée) : rejet; pas de justification.
7 juin 1866 (Letellier contre C* de l'Ouest): demande en indemnité, fondée sur l'altération des vins dans un magasin placé au-dessus d'un tunnel; rejet d'espèce et réserves sur le principe même de l'indemnité.
28 mai 1868 (Commune de Moissac contre C' du Midij : rejet ; dommage non justifié.
23 février 1870 (G"= de Paris-Lyon-Méditerranée contre Poucet) : rejet; dommage non justifié.
9 août 1870 (Bizet et autres contre C'« de Paris-Lyon-Méditerranée) : rejet ; dommage non justifié.
3 janvier 1873 (C" de Paris-Lyon-Méditerranée contre Nitard) : impossibilité de conserver des vins et d'élever des vers à soie ; rejet, faute de preuves; réserves sur le principe.
16 mai 1879 (C" de Paris-Lyon-Méditerranée contre Vitte, Pillet et autres) : allocation d'indemnité.
13 avril 1881 (C'"= de Paris-Lyon-Méditerranée contre Gonin) : allocation d'indemnité
13 janvier 1882 (G'° d'Orléans contre époux Lorion-Baruet et dame Lebiot) : œnfirmation d'un arrêté de Conseil de préfecture ordonnant une •expertise.
24 novembre 1882 (C" Paris-Lyon-Méditerranée contre Sergent) : allocation pour dommage causé par l'ébranlement résultant du passage des trains et de la manœuvre d'une plaque tournante.
2() décembre 1884 (C' de Paris-Lyon-Méditerranée contre consorts Vigier) : allocation pour dommages causés à un immeuble voisin d'un tunnel par la trépidation résiilUmt du passage des trains.
19 mars 1886 (C' de Paris-Lyon-.Méditerranée contre Sautereau): allocation pour dommages causés par l'ébranlement dû au passage des trains.
11. Dommages causés par le bruit, la fumée, la poussière, les
(1) Tous les arrêts pour lesquels nous ne spécifions par la nature du dommage ont trait k des Ir/ardcs dans de» murs de maisons ou ii des cboulcments.
dangers d'incendie. — Des indemnités ont été souvent réclamées à raison du dommage que le bruit du passage des trains ou des opérations faites dans les ateliers pouvait causer à la propriété ou à l'exercice de certaines industries. 11 en a été de même pour la fumée, la poussière, les dangers d'incendie.
En ce qui concerne les inconvénients causés par le bruit, le Conseil d'État a, le 18 mars 1835 (C" de Paris-Lyon-Méditerranée contre Doze) et le 25 mars 1867 (C* du Midi contre Fort), rejeté les premières demandes en indemnité dont il était saisi et fondé ses décisions sur le défaut de preuve d'un dommage de nature à ouvrir un droit à indemnité. Le 18 mai 1868 (Commune de Moissac), il a maintenu un arrêté de Conseil de préfecture qui avait repoussé une autre demande basée sur la gêne de l'exercice du culte religieux dans une église : cet arrêté était motivé sur l'insigniiiance du dommage. Il a prononcé sans motifs, le 16 mars 1870 (Bobone contre O" de Paris-Lyon-Méditerranée}, le rejet d'une demande portant sur le bruit des opérations dans une rotonde. Enfin, le 16 mai 1879 (C' de Paris- Lyon-Méditerranée contre Yitte, Pillet et autres), il a rendu un arrêt semblable pour une fosse à piquer le feu, eu indiquant que, d'après l'instruction, les conditions d'habitation n'avaient pas subi une atteinte appréciable.
En ce qui concerne les inconvénients produits parla fumée, nous avons tout d'abord à relater un ap*êt de la Cour de cassation du 1«' février 1864 (C de l'Ouest contre Clouard), déclarant que ces inconvénients ne pouvaient donner lieu à une action possessoire et que le juge de paix était incompétent pour en connaître. Le 18 mars 1865, le 16 mars 1870 et le 16 mai 1879, le Conseil d'État a rendu des arrêts que nous avons déjà cités à propos des inconvénients produits par le bruit et qui statuaient de même pour ces inconvénients et pour ceux de la fumée. Le 8 août 1865 (Bernard contre C' Paris-Lyon-Méditerranée), il a repoussé une autre récla-: mation, pour le motif que le requérant ne justifiait pas d'un dommage de nature à lui ouvrir un droit à indemnité.
Ce dernier arrêt a statué dans le même sens pour le danger d'incendie; dans une autre espèce où il s'agissait de l'obligation de renoncera une batteuse hydraulique (10 mars 18(51, de Meynard), il a ordonné une expertise.
En ce qui concerne la poussière provenant de la manipulation du charbon et du coke dans un dépôt, le tribunal des conflits a atti'ibué la compétence à la juridiction administrative (16 janvier 1875, Collin contre C" de Paris-Lyon-Méditerranée). Mais il n'a pas été rendu d'arrêt par le Conseil d'État en cette matière (1).
(l)Bien que la omiicieDcc en matière de dommages causos par la fumée des locomo-
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ii. Dégradations extraordinaires des chemins vicinaux. — Aux termes de l'article 14 de la loi du 21 mai 183G, toutes les fois qn'un chemin vicinal, entretenu à l'étal de viabilité, est habituellement ou lem|K)rairemenl dégradé par des exploitations de mines, de carrières, de forets ou de toute enti'eprise industrielle appartenant à des particuliers, à des établissements publics ou à l'État, il peut y avoir lieu à imposer aux auteurs de ces dégradations des subventions spéciales réglées annuellement j)ar le Conseil de préfecture, a[)rès expertise.
Cette disposition s'appli(iue aux transports faits pour l'exécution des travaux. (Voir notamment les arrêts du Conseil d'État des 8 mns ISIîO C" d'Orléans contre commune de Saint-Étienne et autres; 20 mars 1S()2, G* de CanuAux contre commune de Lescure; 3 août 18()0, Hurguy contre commune de Corbenay ; 27 juillet 1870, C" de Paris-Lyon-MédiU^rranée contre diverses communes ; IG juillet 1880, C® de Pai*is-Lyon-Méditerranée contre déparlement de la Savoie.)
Les Compagnies sont d'ailleurs responsables de leurs entrepreneurs et sous-traitants : c'est là un principe g>''néral sur le<iuel nous reviendrons.
Mais leur resj>onsabiIilé ne s'étend pas au fait des tiers (jui n'ont pas de lien de droit avec elles, par exemple d'entrepreneuis qui Iransportenl des détritus sur des décharges publicpies ouvcrtespar elles. (Conseil d'État, 14 décembre 1883, C* du Nord contre commune de Saint-Denis.)
Le droit d'imposer des subventions spéciales aux Compagnies ne s'étend pas au simple transport des marchandises en provenance ou à destination de leurs gares, à moins de circonstances exceptionnelles; elles ne font, en etfet, (ju'user alors de la voie pubUifue dans les conditions de sa destination (2o mars ISGo, Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranô-e; 28 mai 18()6, même Compagnie). A fortiori en est-il de m^mc pour les transports opérés |»ar des particuliers et à leur compte (Ti février 18130, C'" de Paris-Lyon -.M jdilerran je contre commune de Yalergues et de Lausargues).
13. Dommages matériels divers. — Parmi les dommages matériels (pii ne rentrent point dans les allégories précédentes, nous nous bornerons à en relater ({uelques-uns :
tives appartienne ii la juridiction administrative, l'autorité judiciaire a plusieurs fois statun et alloué de^ dommages intérêts tt de.t riverains du chemin de fer. Un pourra consulter notamment un arrêt de la Cour de cassation du 'i janvier 1KH7 (O d'Orléans contre Desforges et Chalon), intervenu dans une espèce où. à la vérité, la question de compcicnre n'était pas soulevée. La Cour a rappelé à celte occasion qu'une (Compagnie ne peut prétendre échapper i toute responsabilité, sous le prélexle qu'elle .s'e'tl conformée aux rè^lcmcnti d'exploitation. (Voir aussi un arrêt de la (^our de r.iss.ition d i I" août IH»((, C, ' le I Ksi contre Thirion, jwissière produite parle dc'lnrg;incnl des marchandises. j
Dommajîe causé à un lavoir par des opérations de lavage de sable, à l'amont (20 juillet 1850, Dolabaye contre l'État) : allocation.
Brèche dans le barrage d'une usine, par suite du choc d'un caisson de fondation emporté par uno crue (20 janvier 1859, C'« du Midi contre ÉlieiHie) : rejet, pas de preuve.
Envasement et altération des eaux d'un étang par des remblais; préjudice au point de vue de l'abreuvemenl des bestiaux, du lavage du linge, de l'empoissonnement (7 mars 1873, Wéry contre G'" du Nord): allocation.
Chute de matériaux du haut d'un viaduc dans un jardin; troubles dans la culture (31 mars 1870, G'^ de Paris-Lyon-Méditerranée contre Nogaret) : allocation.
Interception par une tranchée des courants d'air circulant dans une cave à fromage de Roquefort; impossibilité de conserver à cette cave son affectation (9 juin 1876, G'" du Midi contre Bcrgonnier) : allocation.
Glissements et déformations du sol, provenant de dépôts de déblais (16 février 1860, Debains contre Dupont et autres) : allocation.
Dommage causé à une propriété, à la suite de dragages; destruction de. plantations et autres ouvrages de défense; enlèvement de terrains (26 mai 1864, G'" du Midi contre Duburgua) : allocation.
Chute d'eau des gargouilles d'un viaduc; infiltration, dans les fondations d'une maison, d'eaux de source et d'eaux pluviales détournées par les travaux (10 mars 1865, Puyo contre l'État) : confirmation d'un arrêté du Conseil de préfecture, ordorniant une expertise.
Suppression d'un embarcadère établi sur une rivière (4 mai 1877, La Tour du Breuil et G" contre G'" de l'Ouest) : rejet, attendu que l'autorisation de construire cet embarcadère avait été expressément subordonnée à une clause de non-indemnité, en cas de dommage causé par des travaux de l'État, et (jue la Compagnie était purement et simplement substituée aux droits de l'État.
14. Dommages aux personnes. — Il est une catégorie de dommages aux personnes qui ont donné lieu à de nombreuses décisions : ce sont ceux que causent les fièvres endéini(jues résultant du défaut d'assainissement des chambres d'emprunt. Le Conseil d'État a reconnu à plusieurs reprises, en pareil cas, le droit à indemnité (29 mars 1855, C'« d'Avignon à Marseille contre Chaîne; 4 avril 1861, Aymé contre G"= de Paris-Lyon-Méditerranée; 19 décembre 1873, Lambert contre G'" de Paris-Lyon-Méditerranée ; 9 janvier 1874, Aubéry, Fontaine et autres contre G'" de Paris- Lyon-Méditerranée).
Un consullcj-a utilement les conclusions présentées sur cette dernière
affaire par M. David, commissaire du Gouvernement, |X)ur établir la compélenœ du Conseil de préfecture, par application des lois dt« 7-11 septembre 1790 et 28 pluviôse an Vlil.
Les dommages résultant d'accidents dont sont atteints les ouvriers ou les autres personnes sont également à la charge de la Compagnie, à moins d'une faute imj)utiil)leaux victinjcs. Après de longues bésiUitions. le Conseil d'État est revenu à son ancienne jurisprudence et a admis la compétence du Conseil de préfecture pour connaître de ces dommages, lors(|u'ils se raltîichent à l'exécution des travaux et ne sont pas la consé(pience de délits ou de contraventions de la Compagnie ou de ses préposés, et Iors(jue l'action est intentée directement contre la Compagnie. (Voir une décision du Tribunal des conflits du ITJ mai 1880, Bordelier contre Bridet et C'*de Lyon.)
IT). Compensation des dommages avec la plus-value de la propriété. — D'après la jurisprudence constante du Conseil d'État, et par ap[)lication des dispositions combinées de Tarticle 51 de la loi du 3 mai 18U et de l'article Tio de la loi du Ki septembre 1807, il y a lieu, dans la fixation des indemnités, de tenir compte de la plus-value procurée aux propriétés par les travaux. H faut (jue cette plus-value soit certaine, immédiate et directe. Le Conseil n'exige pas qu'elle soit absolument spéciale ; il admet la possibilité d'y avoir égard, alors même (fue d'autres propriétaires en |)roflteraient sans bourse délier. .Mais il se montre très réservé à cet égard : c'est ainsi que, le 14 novembre 1879 (C" de Paris-Lyon-Méditeri-anée contre Labbé), il s'est refusé h tenir compte de l'avantage procuré aux moulins de la région par la construction d'une voie ferrée qui devait faciliter leurs tnms|)orls.
En traitant des indemnités relatives aux modifications d'accès, nous avons déjà cité un certain nombre de cas où la juridiction administrative avait établi une com[)ensatiou, au moins partielle, entre le dommage et la plus-value. Nous en ajouterons quel<|ue^ autres pris, pour ainsi dire, au liasard : arrasement des terrains a|)partenant au re(piérant. au niveau do deux chemins latéraux, et création d'un vaste terre-plein 2.') janvier 1833, Velluet contre l'ÉUil); établissement d'une gare à proximité des immeubles donnant lieu au litige '23 juillet 1808. C" d'Orléans contre Bouillon et consorts); reconstruction* d'un bâtiment par la Compagnie (31 mars 1876, C" du Nord contre Petyt) ; avanliige résultant de la proximité du chemin de fer (17 novembre 1882, Benoist contre Camnzat et Godeau); (5 janvier 1883, Ministre des travaux publiées. C" de l'Ouest et Ville de Paris contre Fouché-Lepelletier; 9 mai 188'», Camu/at et Gmleau contre Itenoist).
La plus-value ne peut jamais être opposée à une demande en indemnité, sans une expertise préalable.
16. Responsabilité des Compagnies pour les actes de leurs entrepreneurs et sous-traitants. Responsabilité pour les travaux exécutés par l'État. Observations sur les ouvrages rerais aux communes. — Les concessionnaires iHant j)urement et simplement substitués aux droits de l'État, pour l'exécution d'un travail public, ne peuvent être tenus à une responsabilité spéciale et à des obligations plus étendues vis-à-vis des tiers. Ce principe a été rappelé dans un arrêt du Conseil d'Étit du 2 août 18ol. (C" des bateaux à vapeur d'Elbeuf contre C'* de Paris à Rouen.)
Mais, si la responsabilité des Compagnies est renfermée dans ces limites, elle est du moins entière pour les faits de leurs entrepreneurs et de leurs sous-traitants, comme pour leurs propres actes. 11 ne faut pas oublier, en etTet, que, pour l'Administration et pour le public, ce sont les Compagnies qui ont l'entreprise des travaux; peu importent les moyens auxquels elles recourent pour l'exécution ; les agents qu'elles emploient sous une forme ou sous une autre sont et demeurent leurs préposés et elles doivent en répondre, conformément à la règle posée par l'article 138i du Code civil. D'ailleurs l'article 21 du câbler des charges porte expressément que « les indemnités pour occupation temporaire ou pour « détérioration de terrains, pour chômage, modification ou destruction « d'usines, et pour tous dommages quelconques résultant des travaux, se- « ront supportées et payées par la Compagnie. (Conseil d'État, 28 juillet 1849, C'* de Rouen au Havre contre commune de Mesnil-Panneville ; 8 mars 1860, C'« d'Orléans contre commune de St-Étienne et autres; 16 avril 1863, C* d'Orléans contre Bertrand et Boiscorbeau ; 22 janvier 1873, demoiselle Pichard contre C" des Charcutes; 8 août 188i, Frausa et Bonnet contre O" de Paris-Lyon-Méditerranée; 2i novembre 188't, C' de Paris-Lyou-Méditerranée contre Varigard et Mortier; 16 juillet 1886, O" de Paris-Lyon-Méditerranée contre département de la Savoie.)
11 n'appartient pas à la juridiction administrative de connaître des actions en garantie exercées par les Compagnies contre leurs sous-traitants, dans le but de se faire indemniser des condamnations prononcées contre elles à raison des dommages causés à des tiers (Conseil d'État, 26 février 1863, Brunier et commune de Raudens contre C" de Victor -Emmanuel; 23 janvier 1866,Dupuis contre C des chemins algériens; 21 novembre 1884, C * de Paris-Lyon Méditerranée contre Varigard et Mortier). Cette juridiction est également incompétente lorscjue la Compagnie n'est appelée que comme civilement responsable du principal intimé (Tribunal des conflits
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irj mai 1886 , Boidolier contre Bridetet O' de Paris-Lyon-Mt'*dilerrnnée).
Le Conseil d'Étal a admis la respoîisabililé des Compa^'nies, non seulement pour les dommages matériel qui résultaient prcs(]ue inévitablement de l'exécution des travaux, mais encore pour le préjudice porté à des propriétés par le passage d'ouvriers so rendant aux chantiers ou retournant à leur domicile (13 décembre 1855, C" de Paris-Lyon-Méditcrranée contre Thannaron). I>e Ministre des travaux publics et le commissaire du Gouvernement ont fait valoir que la Compagnie, ayant la police des chantiers, était tenue de prendre toutes les mesures nécessaires pour que l'agglomération de nombreux ouvriers ne fût point une cause de dommage pour les propriétés riveraines du chemin de fer, et qu'elle était responsable de dégâts faciles à éviter par un simple ordre de service et une surveillance active. Nous devons toutefois ajouter «pie l'arrêt du Conseil n'a pas posé explicitement de principes absolus à ce sujet.
Une décision en sens contraire a été rendue dans une espt'ce où il s'agissait du pillage d'une vigne par les ouvriers d'un entrepreneur Cid décembre 1858, Lacroix et Mialy contre Treuty et Masbon. Le Conseil y a vu un fait ne se rattachant pas directement à l'exécution des travaux et a annulé pour incompétence l'arrêté du Conseil de préfecture portant condamnation des entrepreneurs. A peine avons-nous besoin d'ajouter que les Compagnies ne pourraient être recherchées pour les conséquences de traités passés, sans leur concours et sans leur participation, entre leurs entrepreneurs et des particuliers. I.^ propriétaire n'aurait d'action, dans ce cas, que contre celui auquel il aurait créé des droits.
Il en serait de même des dommages aux personnes résultant, non point des dispositions prescrites par les Compagnies pour l'exécution des travaux, mais d'une imprudence de l'entrepreneur. Elles ne sauraient alors être considérées comme des cimimettants responsables des faits de leurs préposés aux termes de larticle l'.\H\ du Code civil. (Cour de cassation. 20 août 18'»7, C" du Havre contre Pul)elier.)
Ix)rsque les Compagnies ont accepté la remise définitive d'ouvrages exécutés par l'État, après l'expiration du délai de garantie stipulé au contrat, elles deviennent seules responsables des dommages causés aux particuliers par ces ouvrages (Conseil d'État, 30 juillet ISTiT. Brierre contre C" de Paris à Strasbourg; 28 novembre 1861, C" de Paris-Lyon-Méditerranée contre Béchel;. En effet, d'après les clauses usuelles de„s cahiers des charges ou des conventions, lÉtal est déchargé de toute garantie après cette remise définitive, et la Compagnie est tenue de maintenir en bon état d'entretien la voie ferrée ainsi que ses dépendances cl d'y efTecluer à ses frais tous les travaux de réparation nécessaires.
Lu solution serait naturellement diirérente, pour les ouvrages qui auraient été remis aux communes ou aux particuliers. C'est ce qu'a décidé le Conseil d'État, le 17 janvier 18()7 (C" de Paris-Lyon -Méditerranée contre Hréon-Guérardl, à l'occasion de la chute d'un pont dépendant d'un chemin vicinal rectifié : ce pont, établi par l'État, avait été livré à la Compagnie et remis par elle à la commune, dont l'acceptation n'avait été subordonnée à aucune réserve.
Pour ne rien omettre, signalons deux arrêts du Conseil d État du 4 juillet 1873 (C" d'Évreux à Elbeuf et de Dreux à Acquigny contre département de l'Eure), mettant à la charge de la Compagnie la responsabilité de dommages causés par des remblais, bien que le département fût tenu de livrer les terrains. La Compagnie soutenait que, si elle avait appuyé les remblais contre les murs des propriétés voisines, c'était pour éviter une expropriation dont les conséquences eussent pesé sur les finances départementales. De son côté, le département se retranchait derrière les stipulations du cahier des charges, qui mettaient formellement à la charge du concessionnaire toutes les indemnités de dommages.
Notons encore un arrêt du 16 février 188.3 (C* de Maine-et-Loire contre Touret), déchargeant la Compagnie de la responsabilité de dommages afférents à une ligne rachetée, dont l'État avait pris possession et payé le prix sans réserves.
17. Rappel de quelques principes relatifs au règlement des indemnités. — iNous rappelons, sans y insister, quelques principes généraux relatifs au règlement des indemnités.
Il n'est point dû de dédommagement pour les cas de force majeure.
Pour donner lieu à l'allocation dune indemnité, le dommage doit être la conséquence directe du fait de la Compagnie ou de ses préposés et amener une diminution de valeur ou une privation de jouissance appréciable. Il ne suffit pas que les requérants soient privés d'avantages auxquels ils n'ont pas un droit positif ou d'une jouissance purement précaire.
Le dommage doit être né, actuel et non éventuel. A moins qu'il n'y ait accord sur la permanence du dommage ou que celte permanence soit constatée par l'instruction, la réparation doit faire l'objet de règlements successifs. (Conseil d'État, 19 décembre 1808, C'^ de Paris-Lyon-Méditerranée contre Fournery; 13 avril 1881, O' de Paris-Lyon-.Méditerranée contre Gounin ; 20 mars 1883, C" d'Orléans contre Devèze et autres.)
I'2n aucun cas, les Compagnies ne peuvent se retrancher derrière l'approbation donnée à leurs travaux par le Ministre des travaux publics, pour demander le rejet de piano des demandes en indemnité, si les faits sont
de nature à ouvrir un droit à dédommaj^oment (Conseil d'état, 26 janvier 1883, C" de Paris-Lyon-.Médilorranée contre commune de Saint-Maximin).
Les Compagnies peuvent invoquer la prescription trentenaire. (Conseil d'ÉUit, lit décembre» 1877, C'de Paris-Lyon-Médilerranéc contre commune de Saint-Just-sur-lx)ire). Mais, s'il s'agit de dommages successifs, l'origine du délai de prescription doit être comptée isolément pour chacune des dégradations (Conseil d'État, 21 avril 1854, canal deCrillon contre héritiers Roussel).
Au principal de l'indemnité doivent être ajoutés : l» les intérêts à partir du jour de la demande en justice, ou à partir du jour du dommage, si le Conseil de préfecture a négligé de tenir comptede la privation de revenus; 2" les intérêts des intérêts, s'ils sont, réclamés et s'il y a une année entière d'intérêts lors de la demande (1).
18. Compétence. — Nous avons dû, chemin faisant, relater les principales règles de compétence. Il ne nous reste qu'à les résumer et à les compléter, en ajoutant quelques indications de jurisprudence à celles que nous avons déjà données.
L'autorité judiciaire est compétente pour statuer dans les cas suivants:
a. Dommages résultant de contraventions de grande voirie commises par les concessionnaires (Ordonnance sur conflit du 21 août 1845, Decaml)OS et consorts contre C" de Paris à Rouen).
b. Dommages résultant de travaux non autorisés. (Cour de cassation, 1" août 1800, Thirion contre C" de l'Kst, ouvrages non autorisés par l'Administration et exécutés aux risques et périls de la Compagnie; 23 février 1850, Mortal, entrepreneur, prévenu d'avoir inondé des propriétés, malgré les avertissements des ingénieurs. — Conseil d'État, 17 mars 1859, C" de l'Ouest contre Martell, suppression irrégulière d'un pont ; l"'mars 1873, décision sur conflit à l'occasion d'une bri'*che pratiquée par la C" de Paris-Lyon-.Méditerranée dans une digue appartenant au sieur Deyrolles, pour prévenir les dégâts et accidents don4 la voie ferrée était menacée (2) ; 25 mai 1877, C* de Paris-Lyon-Méditerranée contre Dmt, travaux exécutés à l'oritice d'une source, pour en augmenter le débit ; 28 mai 1880, État contre Labat et Claveric, fouilles non autoris(>es dans un terrain.)
c. Dommages résultant de travaux faits en vertu de conventions parti-
(I ) Les intérêts des intérêts ne sont sllonés qoe psr annuités, abstraction faite des fractions d'année.
(i) Bien que la Compagnie eût agi en présence d'an péril imminent et que ses actes eas.sént été approiivii aprè* coup par le Ministre, le Conseil d'État a reculé devant les dangers auxquels il eût exposé la propriété privée, en admettant l'effet rétroactif de celte autorisation.
culières (Conseil d'État, 5 janvier 1860, Canterranne contre C" du Midi, occupation temporaire; 10 mai 1860, O" d'Orléans contre époux Garre).
d. Dommages résultant de faits qui ont donné lieu aune condamnation correctionnelle (Conseil d'État, 22 novembre 1863, décision sur conflit, veuve Boisseau contre C" du Nord ; Cour de cassation, 23 juin 1859, Brassey contre Robert et C' d'assurances mutuelles contre l'i'ncendie).
e. Dommages causés par des fautes essentiellement personnelles aux agents des Compagnies (Cour de cassation , 20 novembre 1867, Simonnet contre C'° de Paris-Lyon-Méditerranée, inondations par suite de la négligence d'employés qui n'avaient pas levé une vanne de décharge, bien qu'ils y fussent tenus).
f. Dommages résultant de faits qui ne se rattachent (ju'indirectement à l'exécution des travaux, par exemple préjudice causé à des vignes par la
fumée de fours à briques, bien que ces fours eussent été établis avec l'autorisation du préfet pour fournir les matériaux nécessaires à la construction des ouvrages d'art d'un chemin de fer (Conseil d'État, 11 juin 1868, décision sur conflit négatif, Molinier contre C'^ d'Orléans.)
g. Interprétation et application des décisions du jury ou des contrats amiables d'acquisition de terrains, des décisions judiciaires, des sentences arbitrales. (Conseil d'État, 31 janvier 1873, O" de Paris-Lyon-Méditerranée contre Fotel; 19 juin 1874, dHoudemare contre département de l'Eure; 12 mai 1876, C* de Paris-Lyon-Méditerranée contre Assénât; 15 décembre 1876, C'« de Paris-Lyon-Méditerranée contre Reynaud, Bruyas et autres; 17 novembre 1882, Ouvrard contre l'État; 23 janvier 1885, C" du Nord- Est contre Fourcroy ; 10 juillet 1885, C* du Rhône contre Seizenheimer. — Tribunal des conflits, 12 mai 1883, Rives contre l'État. — Cour de cassation, (\ avril 1886, C'= du Nord-Est contre Fourcroy, etc.)
Toutefois, si la décision du jury était claire, s'il ne pouvait subsister aucun doute sur son interprétation, le Conseil de préfecture serait compétent pour statuer : tel serait le cas d'un dommage qui aurait été expressément écarté par ordonnance du magistrat directeur (Conseil d'État, 9 juin 1876, C" du Midi contre Bergonnier ; 13 janvier 1882, C"" d'Orléans contre époux Lorion-Baruet).
h. Dommages afférents aux occupations temporaires qui n'étaient que la préparation d'une prise de possession définitive (14 juillet 1876, C" de Paris-Lyon-Méditerranée contre Espitalier).
i. Appels en garantie d'un tiers par une Compagnie ou réciproquement (Conseil d'État, 25 janvier 1866, Dupuis contre C' des chemins de fer algériens; 21 novembre 1884, C' de Paris-Lyon-Méditerranée contre Varigard et Mortier, etc., voir page 854).
Sauf les exceptions que nous venons de rappeler, c'est à la juridiction administrative qu'il appartient de connaître des demandes en indemnités dedommaj^es, pour faits se rattachant à l'exécution <l«'s travaux de construction ou d'entretien. Aux nombreuses décisions du Conseil d'État, du Tribunal des conflits ou de la Cour de cassation, que nous avons précédemment citées, nous nous bornons à ajouter les suivantes :
Arrêt de la Cour de Cassation du 16 novembre I808, reconnaissant l'incompétence des tribunaux de droit commun pour le dommage causé à un bateau par des pieux de fondation d'un pont (C'" générale d'assurances maritimes et Longuet contre C' d'Orléans).
Arrêt du Conseil d'État du 29 mars 1860, reconnaissant la compétence du Conseil de préfecture pour statuer sur les dommages résultant de l'inexécution des travaux prescrits par le Ministre, comme pour les dommages causés par ces travaux (Héritiers Hagermann contre C" de l'Ouest).
Arrêt de la Cour de cassation du 23 juillet 1867, annulant pour incompétence la sentence d'un juge de paix sur le donnnage caust- à un riverain du chemin de fer par le défaut d'élagage des haies (G" d'Orléans contre Ixjean).
Décision du Tribunal desconflits du 28 novembre 188.*) (John Rose contre l'État), recoiniaissant la compétence du Conseil de préfecture dans une esp^cou il s'agissait du tarissement d'une source et où le propriétaire s'était borné, lorsde l'expropriation, à réserverses droits ultérieurs à une indemnité.
La compétence du Conseil de préfecture s'étend aux dommages postérieurs à l'achèvement des travaux (Conseil d'État, 20 décembre 186.3, décision sur conflit, Chaunier contre C" de Paris-Lyon-Méditerranée, écroulement d'un mur de soutènement).
La mise sous séquestre d'un chemin de fer ne modifie en rien les règles de compétence (Conseil d'État, 16 août 1800, décision sur conflit, Passemar contre C'" de Graissessac à Béziers).
L'autorité judiciaire excéderait les limites de sa compétence et porterait atteinte au principe de la séparation des pouvoirs :
1° En ordonnanlou interdisant des travaux (Conseil d'Étal, décision sur conflit, î> juin 1839, Morand et Chauvct contre G" de Paris à Lyon par le Bourbonnais);
2" En ordonnant la suppression d'ouvrages antérieurement établis, fûtce pour faire rentrer un particulier en possession de son terrain. (Conseil d'État, décisions sur conflits du l.'j mai 1858, C'du Midi contre Perray et autres, et du 9 juin 18.59, Morand et Chauvet contre G*« de Paris à Lyon par le Bourijonnais; Cour de cassation, 21 juillet 187i, Noël et Montperney
contre C'"= du Midi :dans cette dernière espèce, il s'agissait de la fermeture d'un accès indûment consenti au profit d'un particulier dans l'enceinte du chemin de fer);
3" En prescrivant la discontinuation des travaux, à moins que la Compagnie n'ait pas été régulièrement autorisée à les exécuter (Conseil d'État, décision sur conflit, 17 juin 18()1, C'*" de Paris-Lj-on-iMéditerranée contre Vimort);
k" En arrêtant les dispositions d'ouvrages destinés au rétablissement de communications interceptées, par exemple en déterminant l'emplacement et la largeur de chemins à créer pour faire cesser une enclave (Or^donnance sur conflit du 11 mars 1843,Loientz et consorts contre leconcessionnaire des chemins de fer de Strasbourg à Bàle et de Mulhouse à Thann).
Le Conseil de préfecture est de même incompétent pour ordonner des travaux ou en déterminer les dispositions (Conseil d'État, 28 novembre 184o, commune de Saint-Paul-en-Jan-et contre C'^ de Saint-Étienne à Lyon; 31 janvier 1848, C'* du Gard contre commune de Ners; 11 février 1838, O' de Paris-Lyon-Méditerranée contre Margier et autres; 30 juin 1839, C' de Paris-Lyon-Méditerranée contre Compagnon; 16 février 1860, C*'' de Paris-Lyon-Méditerranée contre Paret; 29 mars 1860, C'' de l'Ouest contre héritiers Mignon (1); 29 mars 1860, héritiers Hagermann contre O" de l'Ouest; 30 juillet 1863, commune de Saint-Cyr contre C'^ d'Orléans; 18 mars 1869, C" de Paris-Lyon-Méditerranée contre époux Bouquet (2); 26 juin 1869, Rousset contre C'^ de Paris-Lyon-Méditerranée; 12 mai 1876, C"= de Paris-Lyon-Méditerranée contre Assénât (3) ; 14 décembre 1877, G'" de Paris-Lyon-Méditerranée contre commune de Saint-Just-sur-Loire; 21 novembre 1879, C' de Vitré à Fougères contre de Sceaulx et de Nantois.
Le Conseil d'État a même jugé que la juridiction administrative excéderait ses pouvoirs, en ordonnant une expertise pour déterminer la nature des travaux à exécuter (13 juillet 1853, C''= de Montereau à Troyes contre Gauthier). Dans cette espèce, le Conseil de préfecture avait manifesté par avance l'intention de s'appuyer sur les résultats de l'expertise pour prescrire l'exécution des travaux; s'il avait eu exclusivement en vue -de prendre le travail des experts comme base de l'évaluation du dommage, le Conseil d'État en eût certainement décidé autrement : les tribunaux administratifs statuent en effet dans les limites de leur compétence, en allouant au pro-
(1) Le Conseil de préfecture avait décidé que la Compagnie paierait une indemnité pour chaque jour de retard dans l'achèvement des travaux.
{i) Les époux Bouquet demandaient la fixation d'un délai, passé lequel ils auraient pu exécuter les travaux aux frais de la Compagnie.
(3) Le Conseil de préfecture avait imparti à la Compagnie un délai, passé lequel les travaux pouvaient être exécutés à ses frais par le sieur Assénât.
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priétaire une indemnité calculée d'après la dépense des travaux nécessaires pour réparer le dommage (Conseil d'Élat, 1() août 18(Ji, C* do Paris- Lyon-Méditerranée contre Pareau), ou même en laissant aux Compagnies le choix entre le paiement d'une indemnité et roxécution de travaux (Conseil d'État, 30 juin 1839, C" de Paris-Lyon-Méditerranéo contre Compagnon; l() février 1800, C' de Paris-Lyon-MtMli terra n»V contre Paret; 17 juillet 18()1, C' de l'Est contre commune de Montreux-Vireux; IG août 18Ci, C" de Paris- Lyon-Médilerranée contre Pareau) (1). (Voir aussi un arrêt du Conseil d'État du lî) décembre 1884, C" du Midi contre Théza.)
19. Procédure. — Les règles de procédure n'ont rien de spécial aux travaux de chemins de fer; il est donc inutile de les rappeler. Nous nous contenterons de signaler :
1" La nécessitéd'une expertise, conformément à l'article 50 de la loi du 10 septembre 1807, toutes les fois que les faits imputés à la Compagnie ne sont pas évidemment de nature à n'ouvrir aucun droit à indemnité et où, par suite, cette mesure d'instruction n'a point un caractère manifestement frustratoire (Conseil d'État, 23 février 1870, C" d'Orléans contre commune de Villerable; 12 février 188(5, Gioan contre C" de Paris-Lyon-Méditerrauée, etc.);
2' Le droit d'intervention des Compagnies dans les recours dirigés contre les actes de leurs préposés ou de l'Administration, lorsque les conséquences pécuniaires d'une décision favorable à la prétention des requérants doivent |)eser sur elles (Conseil d'État, 18 juin 1800, C' houillère de la Ricamarie,et 14 août 1865, ville de Paris.)
20. Renvoi à un chapitre ultérieur pour les dommages résultant des mesures prises par l'Administration à l'égard des tiers dans l'intérêt de la conservation du chemin de fer. — Nous n'avons point traité jusqu'ici du préjudice qui peut être causé aux propriétaires de carrières, aux concessionnaires de mines, aux riverain.s, par les mesures de police prises dans l'intérêt.de la conservation du chemin de fer, en exécution des lois ou règlements. Les indications utiles à donner à cet égard trouveront plus naturellement leur place dans un chapitre ultérieur.
(I) La faculté d'ane décision alleroatiTe ne serait cependant point oarerte an Conseil de pi+fecturc.si les travaux deraient «^ire exccutéii sur le domaine public, puisqu'il ne dépendrait point des parties de pourvoir il ces travaux (Conseil d'Éut, 11 noTembre 1881, C"da Midi contre sieur Pastous).
I. — BORNAGE. — DÉFINITION DES DÉPENDANCES DU CHEMIN DE FER
1. Prescriptions du cahier des charges pour le bornage des chemins de fer. — Aux termes de l'article 29 du cahier des charges des chemins de fer d'intérêt général, les Compagnies doivent faire à leurs frais le bornage contradictoire du chemin de fer et de ses dépendances, après l'achèvement des travaux et dans le délai fixé par l'Administration. Elles doivent également dresser à leurs frais : 1° un plan cadastral du chemin de fer; 2" un état descriptif et un atlas des ouvrages d'art.
Les procès-verbaux de bornage, le plan cadastral, l'état descriptif et l'atlas des ouvrages d'art sont déposés dans les archives du Ministère.
Les terrains acquis par la Compagnie postérieurement au bornage général, en vue do satisfaire aux besoins de l'exploitation, et devenant ainsi partie intégrante de la voie ferrée donnent lieu, au fur et à mesure de leur acquisition, à des bornages supplémentaires et sont ajoutés sur le pîan cadastral.
Ces prescriptions ont été reproduites dans le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local, approuvé par décret du 6 août 1881 en Conseil d'État. Elles ont été toutefois complétées par l'indication d'un délai de six mois, à compter de la mise en exploitation de la ligne ou de chaijue section, pour l'opération du bornage contradictoire, qui doit d'ailleurs être faite en présence d'un représentant du département et dojit le procès-verbal est déposé dans les archives de la préfecture, au lieu de l'être dans celles du Ministère.
2. Prescriptions de la circulaire ministérielle du 31 décembre 1853. — Une circulaire du Ministre des travaux publics, en date du 31
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décembre 1853, a rtîglû les disposilious do détail nécessaires pour l'cxéculion de rarticle 29 du cahier dos charges.
Le bornage doit s'appli(|ucr à tous les terrains qui, ayant été ac({uis pour l'établissement du chemin de fer et étant ou [)ouvant être utiles à son exploitation, doivent être conservés par la Compagnie et remis à l'État lors de l'expiration de la concession. Avant le conmieneement de l'opération, les fonctionnaires de l'Administration fixent contradictoirement avec les ingénieurs de la Compagnie, sur les plans parcellaires qui ont servi aux acquisitions, les lignes de délimitation à adopter et remplacement à assigner aux bornes : en cas de désaccord, il en est référé au Ministre des travaux publics qui statue.
La circulaire ministérielle de 1833 mettait à la charge de l'État le l)ornago des lignes construites dans le système delà loi du il juin 1842; cotte disposition a été abrogée par les cahiers des charges supplémentaires, qui ont déterminé pour les diverses Compagnies la nomenclature des travaux d'infrastructure incombant à l'État et qui n'y ont point compris le bornage. Les conventions de 1883 l'ont fait revivre, au moins en ce (|ui concerne la dépense, pour les ligncsdont elles ontattribué la concession aux Compagnies.
Les dimensions et la forme des bornes sont précisées par la circulaire de 18^)3.
Il est dressé par commune un procès-verbal de bornage, constatant la position des bornes et revêtu de l'acceptation des riverains, rendue authentiiiue par leur signature dûment légalisée.
Le plan cadastral, dressé à l'échelle du millième, indique les bornes, clôtures, bâtiments, poteaux kiloniétri(iues, chemins déviés, chemins latéraux, ouvrages d'art et autres; les lieux-dits, cantons et sections; les noms des propriétaires riverains et les numéros de la matrice cadastrale; euiin l'axe du chemin et les lignes d'opération. Il est soigneusement coté.
Les terrains compris dans le bornage sont revêtus d'une teinte rose ; ceux qui, ayant été consacrés à rétablir les communications ou les voies d'écoulcmcnit des eaux, ne sont susceptibles d'aucun3 rétrocession , quoique non compris dans le bornage, sont distingués des premiers par une teinte bleue.
L'expédition des procès- verbaux et des plans cadastraux destinée aux archives du Ministère est signée par les ingénieurs du contrôle et par un ou plusieurs administrateurs de la Compagnie ayant qualité ]K)ur valider l'opération.
3. Avis préalable à donner aux propriétaires. — I>es propriétaires doivent être prévenus un certain nombre de jours à l'avance «le ré|>oque
à laquelle il sera procédé aux opérations, afin de pouvoir prendre leurs dispositions et de désigner, s'ils le jugent à propos, un expert chargé d'opérer contradictoirement avec les agents de la Compagnie.
Il n'existe pas de prescriptions réglementaires à cet égard. Généralement, le bornage fait l'objet d'un arrêté préfectoral affiché et publié dans les journaux et d'un avis à son détrompe ou de tambour ou même d'avertissements individuels. Parfois, le Préfet institue, dans chaque commune, une commission spéciale composée du maire et de conseillers municipaux, pour recevoir les observations des intéressés et recueillir les signatures.
4. Utilité de ne point ajourner le bornage. — En pratique, l'opération du bornage n'est pas toujours accomplie aussi tôt qu'il serait désirable. L'ajournement ainsi apporté à la délimitation du domaine public peut avoir de graves inconvénients, en favorisant les empiétements des riverains, en provoquant des litiges entre eux et l'Administration ou la Compagnie. L'entente avec les propriétaires intéressés est d'ailleurs d'autant plus difficile qu'il s'est écoulé un plus long délai depuis les acquisitions de terrains, qu'il s'est produit des mutations plus nombreuses dans la propriété, que les souvenirs des intéressés sont moins récents et moins précis.
La Section des travaux publics du Conseil d'État, consultée par le Ministre, a, dans un avis du 15 février 1881, insisté avec raison sur l'opportunité de ne point admettre d'atermoiements dans l'exécution du bornage prescrit par Tarticle 29 du cahier des charges.
5. Inapplicabilité de l'artiole 646 du Code civil. — L'article 646 du Code civil donne à tout propriétaire la faculté d'obliger son voisin à un bornage à frais communs; la loi du 25 mai 1838, article 6, § 2, donne d'ailleurs compétence au juge de paix pour connaître, à charge d'appel, des actions relatives à cette opération.
Mais l'article 646 du Code civil a exclusivement pour objet de régler les rapports entre les propriétés particulières et n'est point applicable , non plus que la loi de 1838, au cas oii l'un des biens fait partie du domaine public.
Un propriétaire riverain du chemin de fer ne serait point recevable à exiger de l'État ou de la Compagnie le bornage de la voie ferrée. Il ne peut que demander l'alignement et établir des bornes à ses frais sur son propre terrain , sauf à se pourvoir, soit devant l'autorité administrative pour faire rectifier la délimitation opérée par le préfet, s'il la juge inexacte, soit devant l'autorité judiciaire pour faire reconnaître son droit de propriété et
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régler, le cas échéant, rindeinnité de dépo&session à laquelle il peut avoir droit.
Le bornage prescrit par le cahier des chaires n'est imposé aux Compagnies que dans l'intérêt de la conservation du domaine public; les riverains, étrangers au contrat, ne peuvent y puiser aucun titre, ni aucun droit.
La Section des travaux publics du Conseil d'État a rappelé ces principes dans son avis précité du 15 février 1881 .
6. Délimitation du domaine public et contestations relatives à cette délimitation. — Il appartient au prc'-fet de reconnaître et de fixer les limites du domaine public. Le droit conféré à r.\dministration résulte de la loi des 2i décemhre-8 janvier 1790, qui charge « les administrations « de département, sous l'autorité et l'inspection du Roi, comme chef a suprême de la nation et de l'administration générale du royaume, « de toutes les parties de cette administration, notamment de celles «{ui
« sont relatives à la conservation des propriétés publiques, à
« celle , des chemins et autres choses communes... ». Il a, d'ailleurs,
été reconnu de tout temps par la jurisprudence du Conseil d'Éuit et du Tribunal des conflits.
L'acte de délimitation peut être attaqué devant le Conseil d'État pour excès de pouvoirs, il est certain, en effet, que l'Administration sort des limites de ses pouvoirs, quand elle réunit indûment au domaine public des terrains qui n'en font pas partie, sans avoir accompli les formalités prescrites par la loi on matière d'expropriation ou sans avoir conclu un traité de cession amiable avec le propriétaire.
Les intéressés dont les droits seraient lésés ont, en outre, une autre voie de recours. Ils peuvent s'adresser à l'autorité judiciaire pour faire reconnaître leur droit de propriét»; et fixer l'indemnité <|ui leur est due par l'Administration. Mais les tribunaux ordinaires seraient incompétents pour renvoyer les propriétaires en possession; en rendant une décision de cette nature, ils violeraient le principe de la séparation des pouvoirs.
Ces règles n'ont rien de spécial aux chemins de fer; nous nous bornons donc à les rappeler, en renvoyant aux principaux monuments de la jurisprudence qui a définitivement prévalu. ( Décisions du tribunal des conflitsdu 11 janvier 1873, Paris-Labrosse, et du l" mars 1873, (iuillié.)
Le préfet commettrait, d'ailleui's, un excès de pouvoirs en prenant, à l'occasion d'un litige sur la propriété d'imo parcelle, un arrêté de délimitation dont le but et l'efîet seraient de statuer sur ce litige dont la connaissance appartient exclusivement à l'autorité judiciaire. (Conseil d'État , u 5o
21 juillet 1870, ville de Chàlons-sur-Marne ; 20 mai 1881, dame de Sommariva et sieur Perrin.)
Le Conseil de préfecture, saisi d'un procès -verbal pour usurpation ou occupation illicite d'une dépendance du domaine public, doit surseoir à statuer jusqu'à ce qu'il ait été prononcé par l'autorité compétente sur la propriété du terrain , si l'inculpé revendique cette propriété en vertu de titres dont il y ait lieu d'interpréter le sens et la portée. (Conseil d'État, 5 février 1867, Delord; 15 avril 1869, Lambert; 20 mai 1881, dame de Sommariva et sieur Perrin.)
7. Dépendances du chemin de fer. — D'après la circulaire ministérielle du 31 décembre 1833, le bornage doit s'appliquer à tous les terrains qui, ayant été acquis pour l'établissement du chemin de fer et étant ou pouvant être utiles à son exploitation, doivent être conservés par la Compagnie et remis à l'État lors de l'expiration de la concession. La circulaire cite notamnàent parmi les dépendances du chemin de fer : « les « gares, stations, emplacements de dépôts de matériel, ateliers de répa- « tion et de construction, cours intérieures et extérieures, chemins spé- « ciaux d'accès et stations, maisons de garde et leurs jardins, etc., (( etc.. »
Elle en exclut, à moins de circonstances exceptionnelles, les chemins latéraux ou déviés, les chambres d'emprunt, les cavaliers de dépôt, les parcelles inutiles et celles qui ont été acquises en vertu de l'article 50 de la loi du 3 mai 1841.
Pour la plupart des terrains et des ouvrages auxquels ils servent d'assiette, le caractère de dépendances du chemin de fer ne peut faire doute. Dans quelques cas, au contraire, il en est autrement et nous devons donner à cet égard de courtes explications.
a. Passages supérieurs ou inférieurs pour voie de terre. — En traitant du rétablissement des voies publiques de communication interceptées par le chemin de fer, nous avons fait connaître, page 768, les raisons qui doivent faire maintenir ces ouvrages comme dépendances de la voie ferrée; nous avons indiqué qu'il pourrait tout au plus y avoir lieu de remettre aux services intéressés la chaussée |dcs routes ou chemins auxquels ils livrent passage. Le Conseil d'État n'a été appelé à statuer qu'une fois sur la question, à propos d'un litige entre la Compagnie de Paris à Saint-Germain et la ville de Paris : par son arrêt du 29 mars 1853, il a déclaré que le pont faisant l'objet du litige constituait une dépendance du chemin de fer et il en a mis rentrctieii à la charge de la Gom-
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pagiiie, sauf le concours do la ville pour une somme corivspondant aux frais d'entretien normal de la chaussée.
Les passîiges supérieurs ou inférieurs dasservant des voies particulières n'appartiennent point nécessairement, dans toutes leurs parties, aux déj)ondances du chemin de fer; mais la Compagnie doit conserver, en tout état de cause, l'autorité et la surveillance sur les travaux d'entretien intéressant la sécurité de la circulation.
b. Passages a niveau. — Les passages à niveau font partie du chemin de fer, malgré leur double aifectation à la circulation sur la voie ferrée et à la circulation sur la voie de terre qu'ils desservent.
c. Places des gares. — Devant les gares, il est en général nécessaire de ménager des places pour le stationnement des voitures <{ui amènent au chemin de fer ou viennent y prendre soit des voyageurs, soit des marchandises. Sauf le cas où elles ont fait l'objet d'une remise à d'autres services, ces places constituent des dépendances du chemin de fer. C'est ce qui a été jugé par le Conseil d'I^tat le 22 juillet 1848, à propos d'une contravention commise par un riverain (Tournois).
d. AVE.NUES d'accès DES GARES. — Daus Certains cas, les avenues des gares servent exclusivement à mettre le chemin do fer en relation avec des routes ou des chemins voisins. Dans d'autres cas, elles servent en même temps à rétablir des communications interceptées par la voie ferrée.
Lors<iu'elles sont affectées à l'usage exclusif du chemin de fer, elles restent dans ses dépendances, à moins que l'État, le département ou la commune n'aient consenti à leur classement comme annexe d'une route nationale, d'une route départementale, d'un chemin vicinal, ou comme voie urbaine, dans les conditions indicpiéespage 700.
Quand, au contraire, elles ont le caractère de déviations rétablissant des routes ou chemins coupés par le tracé du chemin de fer, elles font généralement l'objet d'une remise au service intéressé et demeurent f)ar conséquent en dehors du bornage, à moins que les intérêts du service de la voie ferrée n'en réclament le maintien entre les mains de la Compagnie.
On pourra consull<'r, à cet égard, les arrêts suivants du Conseil d'État, sur lesquels nous aurons à revenir à projMS du régime des propriétés riveraines : 27 août 1857, lioilée-Marlin, voie d'accès à la gare des marchandises de Commercy; 10 janvier 1807, Thiébaut, avenue de la gare de Lons-Ie Saulnier ; 20 janvier 180U, Le Hrun de Blon,
avenue de la gare de Vire; 7 août 1883, veuve AUix, avenue de la gare de Foutenay-le-Gomte; 1" février 1884, Meuret, avenue de la gare de Gémeaux; 26 février 1886, Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranéc, avenue de la gare de Saint-Maurice-en-Trièves; 7 août 1886, Deltheil et Laporle.
Nous croyons utile aussi de reproduire l'avis suivant de la Section des travaux publics du Conseil d'État, en date du 9 juillet 1879 : « La Section
« , consultée sur la question de savoir si les avenues d'accès
« aux gares et stations, tant qu'elles n'ont pas été remises aux communes, « au département ou à l'État, et classées comme annexes des chemins « vicinaux ou des routes départementales ou nationales, doivent être « considérées comme faisant partie du domaine public du chemin de fer;
« Considérant que ces avenues ont été établies par les Compagnies « sur des terrains acquis de leurs deniers et avec l'autorisation de l'État ; « qu'elles sont indispensables à l'exploitation du chemin de fer et « affectées, comme les gares et les stations elles-mêmes, à l'usage du « public; qu'il est, par conséquent, hors de doute que, réunissant les « caractères du domaine public, elles n'en fassent partie au même titre « que les gares et stations; que, dès lors, tant qu'elles n'ont pas été « classées dans le réseau des routes nationales et départementales ou « dans celui des chemins vicinaux, elles demeurent soumises aux dispo- « sitions de la loi du 15 juillet ISio, à l'exception de celles qui ont été « édictées spécialement en vue de la circulation des locomotives et des « trains ; qu'ainsi il appartient sans contestation aux Compagnies « auxquelles incombe la charge de les entretenir de. pouvoir les préserver « par l'établissement de clôtures longitudinales, et que les riverains « n'acquièrent pas sur ces avenues les droits et les facultés dont ils jouis- « sent le long des voies publiques, notamment en ce qui concerne les c accès et les jours ;
« Est d'avis que les avenues d'accès aux gares et stations, tant qu'elles « n'ont pas été remises aux communes, aux départements ou à l'État, et « classées comme annexes des chemins vicinaux ou des routes départe- « tementales ou nationales, doivent être considérées comme faisant partie « du domaine du chemin de fer. »
c. Routes et chemins déviés. — Chemins latéraux, etc. — Les déviations des routes ou chemins sont remises à l'État, aux départements, aux communes ou aux particuliers, sauf les réserves que nous avons indiquées pour les passages supérieurs ou inférieurs et pour les passages à niveau.
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Les déviations de cours d'eau ou canaux sont également remises aux services intéressés.
Quant aux chemins nouveaux, et particulièrement aux chemins latéraux, ils restent do même en dehors du l)ornage, sauf le cas exceptionnel où ils seraient affectés au service du chemin de for, par exemple à la mise en communication de deux parties d'une même gare.
C'est ainsi ijue le Conseil diktat, saisi d'un litige entre l'État et la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, a refusé de recopnailre le caractère de dé|HMjdanco du ohomiii do for à un chemin latônil à la ligne du Bec-d'Allior à Clonnont, établi dans l'intorôt des propriétés riveraines (27 décembre !8()0, Pont de Saune]. Le Conseil a statué dans le même sens, le 13 août 1861, pour un chemin latéral à la ligne de Tours à Nantes, rem|)laçaiit un chtMnin d'exploitiUion, et le lîi février 186i (Vauqueiin), pour un chemin d"ox|)loitati<)n latéral à la ligne de Caen à Fiers. I^ 18 mars 18CÎ) (C de Paris-Lyon-Médi terra née contre Ik)U(iuet), il a fait un dépari entre certains ouvrages destinés au rétablissement d'une irrigation et placés en dedans des clôtures, aux(juels il a recomju le caractère de dépendances du chemin de fer, et d'autres ouvrages laissés en dehors de l'enceinte de la voie ferrée.
f. Jardins des gardes-barrikres. — Les jiirdins des gardes-barrières ou chefs de gare doivent-ils être considérés comme faisant partie du domaine public du chemin de fer? La (juestion est fort délicate.
Consultée par le Ministre, la Section des travaux publics du Conseil d'État a formulé, lo9 juillet 1879, l'avis suivant : « La Section... considé- « ranl (|ue le fait d'avoir été acquis j)our un service public et par la voie « de l'expropriation ne sufïit pas pour donner à des terrains le caractère « et les privilèges propres aux portions du domaine [)ul)lic imprescriptible
« et inaliénable; que le bornage prescrit par le cahier des charges
« des Compagnies et les instructions n)inistériello$ n'a pas eu non plus f( pour but et pour elFet d'attribuer aux terrains compris dans les limites, « quelle que soit leur destination, ce même caractère et ce même privilège; « mais que, dans le cas où les jardms dont il s'agit sont attenants aux « maisons de gardes-barrières et situés aux abords f\c la voie, ils doivent « être considérés comme des dépendances de la voie elle-même, faisant « partie an môme titre de la grande voirie, aux tonnes de l'article 1"" de la « loi du IT) juillot 18'i5, — Ksi d'avis que les terrains deslini'îs aux jardins « des gardes-barrières font partie du domaine public du chemin do fer... »
On le voit, la Section des travaux publics a admis, sous certaines restrictions, la domanialité publi(|ue des jardins mis à la dis|>osition des
agents du chemin de fer. Il est certain qu'en fait ces jardins constituent, le plus souvent, une annexe à peu près indispensable des maisons affectées au logement du personnel et qu'il serait difficile de recruter ce personnel, si on n'ajoutait à ses émoluments relativement modiques les avantages de la jouissance de quelques terrains. Mais, d'autre part, on ne peut méconnaître que ces terrains no sont point, à proprement parler, affectés à l'usage du public et que leur imprescriptibilité peut être sérieusement contestée. Le Conseil d'État statuant au contentieux n'a pas eu à se prononcer jusqu'ici sur la difficulté.
g. Prises d'eau pour l'alimentation des gares. — Les ouvrages établis en vertu d'autorisations régulières pour l'alimentation des gares constituent des dépendances du domaine public; ils doivent faire gratuitement retour à l'État, à l'expiration de la concession. (Voir les décisions contentieuses citées pages 796 et 797, notamment la décision sur conflit du 16 juillet 1881, dame Anna Mary contre C'* de l'Ouest.)
h. Fossés d'écoulement. — Les contrefossés sont également rattachés en principe au domaine public; ils sont en effet nécessaires, dans la plupart des cas, à la conservation du chemin de fer; leur suppression ou leur défaut d'entretien pourrait d'ailleurs être une cause de dommages pour les propriétés riveraines. Il peut en être de même des autres ouvrages d'assainissement : un arrêt du Conseil d'État du 30 mai 1884 (Bosse) a considéré comme contravention de grande voirie le fait de destruction du fossé d'assainissement d'une vase.
i. Ateliers. — Lesateliers de réparation du matériel sont indispensables à l'exploitation du chemin de fer et en forment une dépendance essentielle.
Mais il pourrait en être autrement d'ateliers spécialement établis en vue de la construction du matériel neuf. Les Compagnies ne sont point en effet obligées de fabriquer elles-mênies leurs machines, leurs véhicules et leur matériel fixe. Ce n'est qu'exceptionnellement et afin ne pas laisser inoccupés leur personnel ouvrier et leur outillage, qu'elles sont nécessairement conduites à les utiliser parfois pour la fabrication d'objets ou d'appareils neufs, quand des réductions temporaires dans le travail des réparations les forceraient à chômer.
Les Pouvoirs publics devraient même, le cas échéant, se refuser à la déclaration d'utilité publique nécessaire pour acquérir les terrains en vertu de la loi du 3 mai IS'tl et à l'imputation des dépenses au compte de premier établissement.
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j. BÂTIMENTS AFFECTÉS A L'aDMIXISTRATION OL AL' I.OUEMK.NT DES EM- PLOYÉS. — Parmi les employés, il en est dont la présence continue dans Tenceinto du chemin de fer est indispensable au l)on fonctionnement du service et même à la sécurité de rexploilation. Tels sont les chefs de gare, les gardes-barrières, certains préposés aux dép<its de machines, etc. 11 en estd'autres, au contraire, (pii peuvent, sans aucun inconvénient, être logés au dehors; les agents de cette catégorie sont de beaucoup les plus nombreux. Dans chaque esprce, il appartient à l'Administration ou au Gouvernement d'apprécier le degré d'utilité des installations dont les Compagnies proposent la création et de décider si elles se rattachent assez intimement au service public pour constituer une dépendance du chemin de fer, sauf le recours ouvert aux concessionnaires pour violation ou fausse applièation des contrats de concession.
Lorsque nous avons traité des comptes des Compagnies, nous avons relaté certains cas où l'Administration n'avait point consenti à accéder à leui*s demandes, notamment pour des cités ouvrières dont l'établissement ne s'imposait pas et paraissait devoir rester dans le cadre des opérations particulières, faites avec les ressources du domaine privé des actionnaires.
Les mêmes principes s'appliquent aux locaux où sont installés les bureaux de certains services extérieurs, et, en particulier, aux hôtels <jue la plupart des Compagnies ont achetés ou construits pour leur administration centrale en dehors de renceinte du chemin de fer, dans l'intérieur de Paris par exemple. Ces immeubles, dont la dépense n'a point été imputée au compte de premier établissement destiné à servir de base à la garantie d'intérêts ou au partage des bénéfices, ne sauraient être considérés comme des dépendances du chemin de fer.
k. RiFFETs. — Des buffets sont établis dans un certain nombre de gares |)Our fnTmetlre aux voyageurs de prendre en cours de route les aliments dont ils ont besoin. Ces buffets n'occupent le |>lus fré(|uemment qu'un certain nombre de pièces dans des bâtiments affectt'S au service général de la gare; leur installation est nécessaire à l'exploitation du chemin (le fer et il serait difficile «le leur contester le caractère de dé|)endances de la voie ferrée.
Il s'est présenté des circonstances spéciales on il a paru, sinon indispensable, du moins fort utile, d'y adjoindre dos hôtels où les valétudinaires et même les autres voyagMirs puissent prendre quelques heures de repos sans quitter la gare: on pejjt citer, à titre dexemples, les hôtels des gares de Calais et de Mai-seille. 'Voir ci-dessus, page 44Î).)
/. Cavaliers de dépôt. — Chambres d'emprunt. — A part des cas exceptionnels, les cavaliers de dépôt et les chambres d'emprunt ne sont point des dépendances du chemin de fer et doivent rester en dehors du bornage.
Par un arrêt du 9 août 1851 (Ajasson de Grandsagne), le Conseil d'État a néanmoins reconnu ce caractère à un cavalier formé par les déblais du chemin de Vierzon à Chàteauroux. Mais ce cavalier était compris dans les clôtures générales de la ligne ; le Ministre en avait d'ailleurs refusé l'aliénation et en jugeait la conservation indispensable.
m. Bâtiments affectés a des services autres que celui du chemin de FER. — Aux termes du cahier des charges (art. 56 et 58), les Compagnies doivent mettre certains emplacements à la disposition de l'Administration des postes et des télégraphes. Ces terrains, affectés au service public, sont compris dans le plan de bornage, puisqu'ils forment nécessairement l'une des parties de l'assiette du chemin de fer, d'après le contrat de concession.
11 pourrait en être autrement pour les terrains occupés par des bâtiments de l'octroi. En effet, rien n'oblige les Compagnies à supporter les frais et les charges des installations que les municipalités jugent nécessaires au service de la perception sur les marchandises apportées par le chemin de fer. (Conseil d'État, 17 juillet 1843, C'^ de Paris à Saint-Germain contre ville de Paris; 14 août 1867, C'' de Paris-Lyon-Méditerranée contre lÉtat.)
Toutefois, il est des cas où il est utile et même à peu près nécessaire à la bonne exploitation du chemin de fer de mettre à la disposition des agents de l'octroi des locaux où ils puissent procéder à leurs opérations.
En ce qui concerne les douanes, bien que le cahier des charges ne contienne pas de stipulation, les Compagnies sont amenées par la force des choses à fournir des locaux de visite et des bureaux dans l'enceinte du chemin de fer, sous peine de se créer des difBcultés inextricables pour les transports internationaux. Ces locaux et ces bureaux sont des dépendances du chemin de fer (1).
n. Terrains inutiles. — Terrains acquis en vertu de l'article 50 de la loi du 3 MAI 1841. — Conformément aux prescriptions de la circulaire ministérielle du 31 décembre 1853, les terrains inutiles doivent rester en
(I) Voir, à titre de renseignement, un arrêt d'espèce du 5 décembre 188i (Société ano- Tiyn.e h -Ige des chemins de fer conlre dopartemmt de Menrthe-et-Moselle et Noblot.)
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dehors du bornage. Il en est ainsi, à moins de circonstances exceptionnelles, des excédents ac({uis sur la réquisition du propriétaire, en vertu do l'article 50 de la loi du 3 mai 1841.
Nous aurons à nous occuper, dans la suite de ce chapitre, de la vente de ces terrains.
8. De la domanialité publique des dépendances du chemin de fer et des terrains compris dans le plan de bornage. — Ainsi que nous l'avons exposé, le bornage du chemin do for doit embrasser toutes ses dépendances.
Dans ses conférences sur le droit administratif, M. Aucoc émet lavis que les terrains et les ouvrages englobés dans ce bornage ne font pas nécessiiirenuMit partie du domaine public. Il rappelle, à juste titre, que des immeubles affectés à un service public et assis sur des terrains dont l'expropriation a eu lieu en vertu de la loi du 3 mai 18il ne jouissent pas des immunités et des privilèges de la domanialité publique, s'ils ne sont pas frappés d'une affectation à l'usage de tous.
La distinction faite par cet éminent auteur est absolument conforme aux principes. .Mais on doit reconnaître qu'en pratique elle rencontrerait |)eu d'applications. Le bornage, tel (lu'il est prévu par le cahier des charges, a précisément pour objet de délimiter les terrains qui restent affectés à l'exploitation du chemin de fer, qui feront retour à l'État à l'expiration de la concession et qui doivent être garantis par les lois protectrices du domaine public, notamment en ce qui touche l'inaliénabilité et l'imprescriptibilité.
Les installations dont l'Administration ne reconnaît pas l'utilité incontestable pour le chemin de fer doivent demeurer en dehors du bornage, comme nous l'avons expliqué précédemment.
Si certains locaux dans les gares ne sont pas directement affectés à l'usage de inus, ils ne s'en rattachent pas moins si intimement aux autres ouvrages qu'il e^t difficile de ne point leur faire suivre le même sort, de ne point les regardercomme soumis au même régime et aux mêmes règles, sauf des circonstances tout à fait exceptionnelles.
ALIÉNATION DES TERRALXS INUTILES
1. Terrains reconnus inutiles dés l'origine. Terrains déclassés ultérieurement. — Certains terrains sont reconnus inutiles dès l'origine: tels sont les excédents qui ont été acquis sur la réquisition du propriétaire, en vertu de l'article oO de la loi du 3 mai 1811, ou sans réquisition de sa part, pour faciliter la réalisation d'un contrat amiable.
L'article 6 des règlements sur les justifications financières à fournir par les grandes Compagnies rend obligatoire l'aliénation de ces terrains dans un délai de deux années après l'achèvement complet des travaux.
D'autres parcelles peuvent, après avoir été primitivement affectées au service public, perdre cette affectation et devenir inutiles, par exemple à la suite de changements dans les dispositions d'une gare. Le déclassement doit en être prononcé par le Ministre des travaux publics et faire l'objet d'une rectification sur le plan de bornage. En traitant de la rétrocession, page 818, nous avons rappelé les pouvoirs de l'Administration à cet égard et cité divers arrêts du Conseil d'État; nous n'avons plus à y revenir.
II importe de ne point ajourner l'aliénation des terrains disponibles : ce serait, en effet, pour les excédents inutilisés qui n'ont point été acquis sur la réquisition des propriétaires, s'exposer à porter atteinte aux droits conférés à ces intéressés par la loi du 3 mai 18il; ce serait aussi, dans tous les cas, courir le risque d'usurpations difficiles à réprimer et compromettre, soit les intérêts du Trésor, soit ceux des Compagnies elles-mêmes. L'Administration s'en est préoccupée à divei-ses reprises : on pourra consulter notamment une circulaire du Ministre des travaux publics, en date du 2 août 187a.
2. Propriété et attribution du prix de vente des parcelles à aliéner. — La propriété des parcelles à aliéner a donné lieu à de frér quentes contestations entre l'Administration des domaines et les Compagnies.
11 y a lieu de distinguer deux c^is principaux, celui oii les terrains n'ont pas été utilisés et celui où, au contraire, ils ne deviennent inutiles qu'après avoir été temporairement affectés au service du chemin de fer.
a. Cas ou les terrains .n'o.nt pas été utilisés. — Si les terrains ont été acquis par l'État, ceux qui dès l'origine sont reconnus inutiles ne doivent pas être remis aux Compagnies et appartiennent sans conteste au domaine privé de l'État.
S'ils ont été acquis parle concessionnaire, l'Administration des finances
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ne saurait prétendre à l'attribution du prix de vente, puisqu'ils n'ont jamais été rattachés au domaine public.
Une diniculté s'est présentée pour des terrains (jui, bien qu'acquis par rf.tat et non utilisés, avaient été remis à la Compagnie. Le Conseil d'État a jugé, le 2(J janvier 1870, (pie le montant du prix de vente devait être versé entre les mains dii concessionnaire, appelé h en jouir jusqu'à la fin de laconc&ssion (Compagnie de Paris-Lyon-M«''diterrané<'). Dans l'espèce, il était intervenu, le 13 janvier ISTio, un décret autorisant le Ministre des travaux publics « à mettre la Compagnie de Paris à Lyon en possession de la « partie des terrains et bâtiments acquis, soit par la premii'-re Compagnie « concessionnaire, soit par l'État, en excédent des besoins actuels du « service et qui n'auraient poiut encore été remis à l'Administration des « domaines, lesdits terrains et bâtiments étant considérés comme compris « dans la concession autorisée par ledécret du 5 janvier 1832 », et portant « que les parcelles dont la Comjiagnie serait mise en possesion devraient, « après le terme fixé pour ladite concession, faire retour à l'État avec le a surplus de la ligne à larpielie ils étaient incorporés ». Cette solution, quoi(|ue particulièrement motivée par les circonstances de l'affaire, s'imposerait-elle, alors même qu'il ne serait intervenu aucun acte analogue au décret du 13 janvier 18.>')? Pour la défendre, on peut faire valoir que la remise des terrains a été l'un des avantages sur lesquels le concessionnaire a compté pour toute la durée de sa concession, lorsqu'il îi contracté avec l'État; qu'on ne saurait le dépouiller de la moindre part de ces avantages; mais qu'il ne serait pas fondé toutefois à réclamer l'attribution définitive du prix de vente, c'est-à-dire un traitement plus favorable pour les parcelles inutilisées que pour les parcelles qui, au contraire, sont indispensables à l'exploitation et doivent être restituées plus tard à l'État. Toutefois, nous le répétons, la question présente peu d'intérêt, puisqu'il est de rè^le de ne pas remettre aux Compagnies les terrains reconnus inutiles à l'exploitation.
h. Cas ou les terrains ont été utiusks. — L'Administration des finances a soutenu que les terrains incorporés au domaine public et ultérieurement déclassés appartenaient nécessairement et dans tous les c^s à l'État, qui, dès lors . devait entrer en possession immédiate du prix de vente. Suivant elle, les Compagnies n'ayant que la jouissance du chemin de fer et de ses dépendances en vue du service public dont elles sont concessionnaires, leurs droits devaient cesser avec l'affectation des terrains à ce service.
I^ prétention de l'.^dministration des finances a été repoussée à diverses
l'éprises par le Conseil de préfecture de la Seine (14 juillet 1870 et 2 avril 1873, Compagniedu Midi, gare de Séjour; 14 juillet 1870, Compagnie du Nord). On lit notamment dans la dernière décision de ce tribunal administratif les considérants suivants : « Considérant que si, en vertu des lois générales « sur le domaine de l'État, les biens qui font partie du domaine public « tombent de plein droit dans le domaine de l'État, quand cesse leur ({ affectation au domaine public, il n'en est pas de même pour les biens « dont il s'agit dans l'espèce, puisqu'il a été dérogé à ces lois générales « par la loi de concession du chemin de fer ; que, si le système contraire « était admis, il s'ensuivrait que même les matériaux de toute démolition « de bâtiments du chemin de fer, désaffectés du domaine public, appar- « tiendraient au domaine de l'État, par droit d'accession, et pourraient « être revendiqués par lui et vendus à son profit, sans que la Compagnie « ait le droit de les échanger , vendre ou même réemployer ; qu'un tel « résultat serait contraire à la convention sanctionnée par la loi de con- « cession ; que le Ministre des finances n'est donc pas fondé à soutenir « que les terrains dont il s'agit appartiennent au domaine de l'État, sui- « vant lesdites lois générales^, par le seul effet de leur désaffectation du « domaine public
« Considérant que l'ancienne gare de Chauny a été supprimée et rem-
« placée par une autre gare et a cessé de faire partie du domaine
« public en même temps que la nouvelle y était incorporée; que, dès lors, « suivant l'esprit et la teneur du cahier des charges, l'ancienne gare a été « de plein droit délaissée à la Compagnie à titre de compensation, pour « une partie de la dépense mise à sa charge dans les frais de construction « de la nouvelle gare; qu'elle en a, en conséquence, la libre et absolue « disposition, l'État n'éprouvant aucun préjudice, puisque ladite gare est
(( remplacée dans le domaine public par la gare nouvelle
« Considérant que, s'il en était autrement, le domaine de l'État se trou- « verait enrichi , sans bourse délier et au détriment de la Compagnie,
« dans des proportions qui pourraient devenir considérables; qu'une
« telle interprétation ne serait pas seulement contraire à la justice, mais {( encore à la commune intention des parties contractantes, lors du contrat, « et au texte même de la convention ; que, d'ail leui*s et dans le doute, la « convention doit être interprétée contre l'État, qui a stipulé, et en faveur « de la Compagnie, qui a contracté l'obligation »
Le Conseil d'État n'a eu à se prononcer qu'une fois à l'occasion du litige entre la Compagnie du Midi etl'État concernant la gare de Ségur, ancienne tête de ligne du chemin de fer de Bordeaux à La Teste, et la section de Ségur à Pessac, désaffectée par décision ministérielle du 23 avril 1862. Il
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adonné gain de cause, le 11 décembre i87't, à la Compagnie par un arrêt ainsi motivé : « Considérant qu'aux termes i\c rarliole 'il du c^ihier des « chargesdu l"aoùl 1857, la Compagnie du Midi doit acheter et payer les « terrains nécessaires pour l'établissement du chemin de fer et de ses « dépendances; ({u'aux termes de larlicle 21), la Coin[)agnie doit faire faire « un bornage et un plan cadastral du chemin de fer et de ses dé[H'ndances « et que les terrains acquis postérieurement à cette opération . |)Our les « besoins de l'exploitation, doivent être compris dans les bornages sup- « plémentaires et ajoutés au plan Ciulaslral; (pi'enlin , aux termes de l'aru ticle 30, le Gouvernement sera subrogé, à l'expiration de la concession, « à tous les droits de la ('ompa^nie sur le cheniin de fer et ses dépen-
« dances; que de l'ensemble de ces disjx)sitions il résulte que l'État
« a simplement entendu ac<iuérir les terrains destinés au service du che- « min de fer et qu'ainsi il n'a, en vertu du cahier des charges, aucun « droit à exercer sur les terrains et constructions (jui, par suite de modi- « ficatious régulièrement autorisées, ont cessé d'être affectées à l'exploi-
« tation ; (jue la gare de Ségur vl la section de Ségur à Pessac ont
« cessé de constituer une dépendance du chemin de fer et que, dès lors, « c'est avec raison (jue le Conseil de préfecture de la Seine a décidé que « la Compagnie devait en avoir la libre et absolue disposition »
Dans l'espèce (jui a donné lieu à l'arrêt du 11 décembre 1874, las terrains avaient été achetés par la Compagnie et cette circonst^mce est l'un des principaux motifs de la décision.
Le Conseil d'État n'a pas eu à statuer sur le cas où les terrains auraient été acijuis par l'Étal. Trois solutions ont été indiquées; elles consistent : la première, à attribuer immédiatement le prix de vente au Trésor ; la seconde, à en reconnaître la propriété à l'État, mais à en laisser la jouissance à la Compagnie jusqu'à l'expiration de la concession; la troisième, à abandonner sans réserve à la Compagnie la propriété des terrains délaiss<';s. De ces trois solutions, la première ne semble plus soutenue aujourd'hui par l'Administration du domaine; cette administration parait admettre (|u'une fois entrée en possession des terrains, la ('compagnie peut légitimement prétendre à en conserver la jouissance, sous (|uel<|ue forme ((ue ce soit, jus({u'au terme de la concession. Ix; lise se mllic ainsi à la seconde solution, (pii est plus rationnelle et mieux en harmonie avec les princi[)cs dont le Conseil d'Ktat s'est inspiré dans son arrêt du 26 janvier 1870. Quant à la troisième solution, elle ne saurait se défendre ni en droit, ni en équité : les terrains accpiis par l'État et devenus inutiles ne peuvent, à aucun litre, entrer dans le domaine privé de la Compagnie; ils appartiennent nécessairement au domaine de l'État.
c. Réslmé. — En résumé, et sauf des circoiislancci spéciales, les règles à admettre en la matière nous paraissent devoir être les suivantes :
— pour les terrains acquis par la Compagnie et inutilisés ou devenus inutiles, attribution pure et simple du prix de vente à la Compagnie;
— pour les terrains acquis par l'État, inutilisés et non remis à la Compagnie, attribution immédiate du prix de vente au Trésor ;
— pour les terrains acquis par l'État, remis à la Compagnie et non utilisés ou devenus inutiles, aliénation au profit du Trésor et mise à la disposition de la Compagnie du prix de vente pour la durée de la concession.
Le produit des aliénations faites au profit des Compagnies doit être retranché de leur .compte de premier établissement, si ce compte n'est point fixé à forfait. Les intérêts produits par le montant des aliénations faites au profit du Trésor, mais avec jouissance pour les Compagnies pendant la durée de la concession , doivent être ajoutés aux recettes annuelles.
3. Des divers modes d'aliénation des parcelles inutilisées ou devenues inutiles. — Les modes ordinaires d'aliénation pour les terrains acquis en vue de l'exécution des travaux publics et inutilisés ou devenus inutiles sont les suivants :
a. RÉTROCESSIO.V en vertu de l'article 60 de la loi du 3 MAI 1841. —
La propriété ne pouvant être enlevée aux particuliers que pour l'exécution d'une entreprise déclarée d'utilité publique, il est- de toute justice que les anciens propriétaires soient admis à reprendre les immeubles ou portions d'immeubles (|ui n'ont pas été employés et dont, par consé«iuent, ils sont réputés avoir été dépossédés à tort. Le droit de rétrocession constitue un droit principal attaché à la qualité d'ancien propriétaire et non à la possession de tel ou tel immeuble ; il reste dans le patrimoine de l'exproprié, alors même que ce dernier aurait vendu à des tiers le sur|)lus de son immeuble; il est susceptible de faire l'objet d'une cession distincte. 11 est subordonné à la triple condition : 1° que le terrain dont la rétrocession est demandée ait été acquis pour cause d'utilité publique; 2" qu'il n'ait pas reçu la destination pour laquelle l'acquisition avait eu lieu ; 3° que l'expropriant ait renoncé à cette destination. Il ne pourrait être exercé, si l'ancien propriétaire y avait renoncé dans l'acte de cession ou lors du règlement de l'indemnité par le jury. Il s'applique, non seulement aux terrains expropriés, mais encore aux terrains acquis à l'amiable, j>ourvu ([u'il soit intervenu un acte déclaratif d'utilité publiipie donnant à la ces-
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sion un caractère obligatoire. Ix^s act^uisitions en eicédent faites eu conformité (le l'article 50 de la loi du 3 mai !8il, sur la ré(iuisitiou du propriétaire, sont exclusives du privilège de rétrocession.
Comme nous l'avons déjà dit, l'Administration n'est liée par aucun délai pour employer les terrains qu'elle ac(|uierl; les décisions par lesquelles le .Ministre compétent manifeste son intention de les utiliser no sont susceptibles d'aucun recours par la voie conlentieuse. Mais la renonciation de l'expropriant peut résulter de la vente de l'inimcuble à un tiers ou de son affectation définitive à une destination différente.
Nous n'avons pas à entrer ici dans l'exposé détaillé des formes dans lesrpielles se réiilisc la rétrocession. Il sutlira de rappeler (jue, dans tous les cas, un contrat administratif doit être passé devant le préfet ou son délégué, conformément à l'ordonnance du H mars 183o.
b. Cession aux départements, aux communes et aux particuliers du SOL des voies publiques déclassées. — La loi du 2't mai iSW prévoit, |>our les parties de routes nationales déclassées, trois modes d'aliénation amiable dans l'ordre de priorité suivant: •
Cla.ssement dans la voirie départementale ou vicinale, au cas où la conservation de ces voies intéresse les localités;
Cession aux riverains, chacun en droit soi, avec ou sans réserve do chemin d'exploitation;
Abandon, à titre d'échange, par application de l'article 4 de la loi du 20 mai 18.30.
.Nous reviendrons ultérieurement sur ce dernier mode d'aliénation. Les deux premiers ne s'ajopliquent évidemment point aux chemins de fer. D'une part, en effet, les voies fern-es ne sont affectées qaà une circulation spéciale et leur déclassement n'est pas susceptible de porter à la circulation générale une atteinte justifiant leur maintien, à titre de voie départementale ou communale. D'autre part, le privilège concédé aux riverains ne peut être revendi<pié que sur les terrains retranchés de voies f>ubli(iucs destinées à desservir les propriétés en bordure (1).
il) Kien que la loi du ti mai IHïi soh inapplicable, la Seciion des travaux publics, de l'a^n'icullure et du commerce du (/>nAeil d'Klat a rxprim>>, le il octobre iSKi et le 10 février iHH>\, l'avi» qu'un décret autorinant le changement d'afTectalion sufUrait pour retrancher des terrains du domaine public du chemin de fer et pour le^ réunir à une route départementale.
I^ Ministre de* finances arait combattu celte solution. Suivant lui, les parcelles distraites du domaine public national «levaient étrn déciassre^ et pa9>er dîna le domaine de l'Ltat (il s'agissait de terrains acquis par l'Ëiat). Itne déclaration d'utilité publique des travaux d'olargissement de la route dcpartnraentale était ensuite nécessaire pour permettre l'aliénation au profit du département.
L,a Section a très éucrgiquem^nt maintenu s»n avis djns les termes suivants : •> Le
c. Cession aux riverains par voie d'alignement. — L'article 53 de la loi du 16 septembre 1807 donne aux riverains un privilège sur les terrains retranchés de la voie publique par voie d'alignement. Ce privilège a exclusivement pour objet de conserver l'acct'S de la voie publique aux propriétés riveraines; il ne s'applique donc pas plus que le précédent aux chemins de fer, qui ne sont point appelés à desservir les propriétés en bordure (1).
d. Cession par voie d'échange. — Aux termes de l'article 4 de la loi du 20 mai 1836, les portions de terrains dépendant d'anciennes routes ou chemins et devenues inutiles, par suite de changement de tracé ou d'ouverture d'une nouvelle route, peuvent être cédées, sur estimation contradictoire, à titre d'échange et par voie de compensation de prix, aux propriétaires des terrains sur lesquels les parties de routes neuves doivent être établies. L'acte de cession doit être soumis à l'approbation du Ministre des finances, lorsqu'il s'agit de terrains dépendant de routes nationales.
a terrain retranché de la ligne de n'a point été déclassé: il n'avait pûint â
« subir ce passage fictif dans le domaine privé de TEtat ; il fait encore et continuera à « faire partie du domaine public; il conservera le caractère d'inaliénabilité attaché à ce « domaine. Sa situation ne sera modifiée qu'au point de vue de son affectation et de sa o garde, qui sera confiée au département, au lieu de l'être à l'État. Cette modification « ne présente point le caractère d'une aliénation comportant l'application de la loi du 3 « mai 1841. Un décret concerté entre les ministres intéressés suffit à la régulariser.
« La procédure- indiquée par la Section aura l'avantage, sinon dans l'espèce, du moins o dans les cas analogues, d'éviter l'accomplissement des formalités préalables à la déclao ration d'utilité publique.
« Elle ne saurait compromettre les intérêts du Trésor Rien n'empêche, en effet,
« de ne consentir au changement d'affectation qu'à titre onéreux ou. tout an moins, de « réserver les droits de l'État pour l'éventualité d'un déclassement ultérieur de la route.
« Les Compagnies ne seraient nullement fondées à en tirer argument pour prétendre « à la remise gratuite des parcelles du domaine public mises à leur disposition. Appea lées à jouir, pendant toute la durée de leur concession, de ces parties du domaine public « national, elles peuvent être légitimement contraintes au paiement d'une indemnité envers « le Trésor. »
Le Ministre des finances ne s'en est pas moins refusé à suivre la procédure indiquée par la Section. 11 a persisté à considérer la cession au département ou à la commune comme une aliénation interdite par la loi, à moins qu'elle ne fût la conséquence d'une déclaration d'utilité publique prononcée par l'autorité compétente, c'est-à-dire par le Gouvernement pour les routes départementales, par le Conseil général pour les chemins de grande communication ou d'intérêt commun et par la Commission départementale pour les chemins vicinaux ordinaires. Afin de ne pas prolonger le débat, le Ministre des travaux publics s'est mis d'accord avec son collègue des finances, pour réaliser la remise au département sous forme d'une concession indéfinie de jouissance, par acte administratif passé devant le préfet avec le concours des agents locaux des domaines et des ponts et chaussées (la propriété des terrains étant expressément réservée à l'Etat, pour le cas d'un déclassement ultérieur de la route départementale).
(1) Des parcelles du terrains n'en ont pas moins été vendues fréquemment de gré à gré, par voie d'alignement. (Voir notamment l'espèce qui a motivé le décret au contentieux du 26 janvier 1870.)
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Ces dispositions peuvent être appliquées aux chemins do fer dont les terrains sont livrés par l'État.
Les décrets de décentralisation ont d'ailleurs donné aux préfets, statuant en Conseil de préfecture, le droit de consentir directement à la cession.
La soulte et la part des frais à la charjje de l'Étal sont payées sur le budget des travaux publics ; la soulte à la charge des particuliers est encaissée par l'Administration des domaines; les directeurs de cette administration concourent à l'opération.
e. Aliénation aux encmkrks. — A défaut des cas spéciaux que nous venons de relater, l'aliénation des terrains dont le prix doit revenir au Trésor, soit immédiatement, soit à l'expiration de la concession, a lieu aux enchères, conformément aux lois des 16 brumaire an V, H frimain? an YIII, 15 et 10 lloréal an X, 5 ventôse an XII, 18 mai 1830 et 1" juin 18(54.
Il appartient aux préfets, substitués par la loi du 28 pluviôse an YIII aux administrations départementales, de procéder à la vente avec le concours de l'Adminislration des domaines.
f. Résumé. — Ainsi, parmi les modes ordinaires d'aliénation, il en est trois qui sont applicables, le cas échéant, aux chemins de fer, à savoir : la rétrocession, en vertu de l'article 00 de la loi du 3 mai 184i, des terrains qui n'ont point reçu la destination en vue de laquelle ils avaient été ac<iuis, la cession par voie d'échange et l'aliénation aux enchères.
Les parcelles à rétrocéder ou à aliéner aux enchères doivent être remises à l'Administration des domaines et vendues par les soins de cette administration, toutes les fois que le produit de l'aliénation doit appartenir au Ti-ésor, soit immédiatement, soit à l'expiration de la concession. L'échange doit être également réalisé par les représentants de l'Klat, quand le prix d'aci|uisition des terrains est imputé sur son budget.
Lors(]u'au contraire le prix de vente est dévolu à la (^onipagnie, elle procède elle-même à l'aliénation, sauf à se conformer aux prescriptions de la loi du 3 mai 1841, en cas de rétrocession, comme le ferait l'Administration aux droits et obligations de laquelle elle est substituée.
4. Propriété des parties de routes ou chemins délaissées par suite des déviations. Renvoi à un paragraphe précédent. — En traitant du rétablissement des communic^itions intera-ptécs par le trac<', nous avons exposé les dissentiments qui se sont élevés entre l'Administration des domaines et les Compagnies, au sujet de l'aliénation dos délaissés disponibles M 56
par suite des déviations de routes ou chemins; nous avons Çait connaître, en outre, la décision du Conseil d'État par laquelle le débat s'est clos en faveur de l'Administration.
Le lecteur voudra bien se reporter à la page 769 ci-dessus.
5. Du contentieux relatif à l'aliénation des terrains inutiles. Compétence. — L'Administration des finances a soutenu que les litiges nés entre elle et les Compagnies, concernant l'attribution du prix de vente des parcelles déclassées, soulevaient des questions de propriété dont l'autorité judiciaire pouvait seule connaître. Le Conseil d'État (26 janvier 1870;, Compagnie de Paris-Lyon-Méditorranée , et 16 mai 1872, Compagnie de l'Est) et la Cour de cassation (24 août 1870, Compagnie d'Orléans et Compagnie du Midi) ont l'un et l'autre repoussé cette prétention. En effet, la revendication dirigée par l'État ne reposait sur l'invocation d'aucun titre de propriété assujetti aux règles du droit civil ; son action no dérivait que d'une difficulté sur le sens et la portée du contrat de concession ; les tribunaux administratifs étaient donc seuls compétents, aux termes de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII.
Quant aux contestations entre l'État ou les Compagnies, d'une part, et les particuliers, d'autre part, au sujet de l'exercice du droit de rétrocession ou au sujet de l'exécution des actes d'aliénation, elles seraient le plus souvent de la compétence des tribunaux ordinaires; la juridiction admi' nistrative aurait à intervenir notamment pour résoudre certaines questions préjudicielles, pour décider parexemple si tel ou tel acte de l'Administration constitue une preuve suffisante que les terrains ne recevront pas leur destination ou si l'affectation donnée à ces terrains rentre bien dans les prévisions de la déclaration d'utilité publique.
6. Obéervatione sur les chemins de fer d'intérêt local. — La plupart des principes que nous venons d'exposer s'appliqueraient, le cas échéant, aux chemins de fer d'intérêt local, si ce n'est, bien entendu, que le département ou la commune prendraient la place de l'État au regard du concessionnaire et des particuliers.
L'aliénation des terrains inutiles appartenant au domaine privé du département ou de la commune devrait se faire suivant les règles spéciales à la gestion des biens départementaux ou communaux.
CHAPITRE XIII
DK LA CONSTHICTION PAH L'ÉTAT
I. Observations préliminaires. - Parmi les rrgles que nous avons exposées concernant la construction et l'entretien des chemins de fer par les Compaj^nies, il en est beaucoup qui s'appliquent également aux travaux exécutés par les ingénieurs de l'I^tat et sur lescpielles nous n'avons point à revenir. Nous citerons notamment la plupart de celles qui sont relatives à la voie, aux gares, stations et haltes; au rét^iblissement des communications; à la traversée des cours d'eau, aux clôtures, à l'expropriation, aux dommages causés par l'exéculion des travaux, au bornage. Ces règles ont presque toutes un caractère général et les développements que nous leur avons consacrés n'ont rien de spécial aux chemins de fer concédés, si co n'est dans certains détails «jue le lecteur saura discerner lui-même, sans (pi'il soit utile de les lui signaler.
Il suffira donc de quelques indic^itions très sommaires sur la construction des lignes non concédées.
2. Cas dans lesquels l'État a construit lui-même les chemins de fer. — Ainsi que nous l'avons rappelé dans le tome I'', en traitaiit de la construction par l'Klat ou par les (Compagnies, le systèm»' qui a pré\'alu en France a toujours été celui des concessions.
L'État n'a entrepris lui-même les ti-avaix d'élablissement des voies ferrées, avant d'en avoir fait la concession, que dans des circonstances exceptionnelles. Son intervention a toujours conservé un caractère provisoire. Elle s'est imposée, soit par le fait de crises industrielles qui éloignaient l'industrie privée des entreprises décrite nature, soit parle fardeau déjà trop lourd cpii pesait sur les Compagnies et les emp«Vhait d'assumer une tâche plus vaste, soil par des conflits entre ces Sociétés et l'État qui,
ne pouvant enrayer l'œuvre de la constitution du réseau national, devait la poursuivre lui-même jusqu'au jour où il pourrait s'en décharger, soit enfin par la défaillance de concessionnaires dont il était obligé de reprendre et d'achever les lignes.
Voici, d'après les statistiques officielles, quel a été, à la fin de chaque année, le stock des chemins de fer déclarés d'intérêt général et non concédés, en rx)nstruction ou à construire (1).
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Quant aux lignes ouvertes à la circulation et livrées, par suite, à l'entretien, la longueur en a été la suivante :
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Nous laissons de côté, dans les chiffres des tableaux précédents, les lignes concédées dont l'infrastructure a été faite par lÉtat dans le système
(1) Voir le; times IV et VI de notre Élude hiiloriqucxur les chemins de fer. Uih\e3u 4.
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de la loi du 11 juin iSM et dont il a été traité pa^^e i'i%, dans le chapitre consacré au concoiirsde l'Klat sous forme de travaux pour les chemins de fer ayant fait l'objet de concessions.
L'intervention de l'Étal dans la construction des chemins de fer n'a d'ailleurs été (jue fort rarement jusiju'à l'exécution de la superstructure. Dans la plupart des cas, les lif,'nes ont été concédées avant lachèvement derinfrastructureet les Compaj;; nies concessionnaires ont assumé la charge des travaux de superstructure. Kn traitant, dans le tome 1", de la construction par l'Klat ou par les Compa}j:nies, nous avons indicjué les avantages (ju'il peut y avoir, non seulement au point de vue de la dépense, mais encore au point de vue techni(|ue, à conlicr cette partie des travaux au futur exploitant. On ne saurait nier en effet que les dispositions de la voie et surtout celles des gares touchent de très pijès aux intérêts de l'exploitation ; qu'elles doivent être adaptées à ses besoins et mises en harmonie avec les principes présidant à son organisation; et que la Compagnie appelée à exploiter plus tard le chemin de fer ait une aptitude spéciale pour réaliser cette adaptation. Aussi l'Administration n'a-t-elle fait ellemême la superstructure que dans des circonstances exceptionnelles, quand il lui était impossible de réaliser la concession des lignes nouvelles avant l'achèvement de la plate-forme ou (piand il s'agissait de chemins destinés à être rattachés au réseau d'État. C'est seulement {)endant ces dernières années et jusqu'aux conventions de 1883 (jue son intervention directe dans l'exécution de la superstructure a pris une réelle importance. (Voir tome I "", page 491.)
3. Règles générales relatives à la présentation des projets. — a. AvA.NT-PHOJKTs. — Au moment où les Pouvoirs publics venaient de .^o résoudre à imprimer une vive impulsion à l'exécution par l'Élat d'un grand nombre de voies ferrées iiouvell<'s, le .Ministre des travaux publics a jugé utile de faciliter la tâche des ingénieurs, en leur adressant des instructions précises et des types bien arrêtés pour la rédaction et la présentation des avant-projets et des projets définitifs. L'envoi de ces instructions et de ces types a fait l'objet d'une circulaire ministérielle du 28 juin 1879, remplaçant et complétant les circulaires antérieures et particulièrement celle du 14 janvier 1830. Les formules, préparées par une Commission dinsj)ecteurs généraux et d'ingénieurs en chef, ont été dressées avec un très grand soin ; elles sont réunies de manière (pie chaipie groupe corresponde à l'une des phases de l'instruction.
La circulaire du 28 juin 187Î) et le formulaire y annexé ont ét(5 suivis, le 13 septembre 1870, d'un devis et cahier des charges, puis le 30 juillet
1879 et le 15 avril 1880, de types de plans, profils en long, ouvrages d'art et stations, etc.
Il n'entre pas dans le cadre de cet ouvrage de parcourir et d'examiner successivement les prescriptions auxquelles les ingénieurs ont à se conformer, en vertu de ces instructions. Cependant, il ne sera pas sans intérêt de signaler parmi les documents joints à la circulaire du 28 juin 1879 :
lo Une note qui rappelle les indications d'une circulaire antérieure du 7 août 1877, sur la répartition des travaux entre l'infrastructure et la superstructure, et classe, d'une part dans l'infrastructure, les acquisitions de terrains, terrassements, ouvrages d'art, maisons de garde et de cantonniers, passages à niveau, pavages et barrières, et d'autre part dans la superstructure, le ballast, les rails et leurs supports, la pose de la voie, les clôtures, les conkructions de toute nature se rattachante l'exploitation, telles que bâtiments des gares, ateliers, etc., le télégraphe, les signaux, les poteaux kilométriques;
2" Une autre note qui reproduit, en les adaptant à la construction par l'État, les clauses du cahier des charges concernant l'acquisition des terrains et l'exécution des travaux pour une ou deux voies, le tracé en plan et en profil longitudinal, l'établissement des gares, stations et haltes, les ouvrages destinés au maintien des communications ou des écoulements d'eau, les clôtures, les mesures à prendre à la traversée des mines ou des carrières, enfin le bornage et le plan cadastral ;
3° Une troisième note qui détermine les conditions techniques à observer pour les chemins de fer stratégiques (ces conditions, devant être appropriées aux transports des unités tactiques, ont subi depuis diverses modifications).
Postérieurement à 1879, nous n'avons à mentionner que trois circulaires présentant quelque importance. Ce sont les suivantes :
1* Circulaire ministérielle du 28 avril 1 880. — Cette circulaire apporte certaines simplifications aux dossiers des avant-projets, en ce qui concerne les conférences avec les autres services intéressés, lorsque l'accord est établi et que les travaux sont peu importants.
2* Circulaire ministérielle du 24 mai 1 880. — Les ingénieurs sont tenus de produire, à l'appui de leurs avant-projets, une appréciation raisonnée des avantages de l'entreprise et du revenu à en attendre, et de joindre à cette appréciation des justifications complètes et détaillées. Mais, quand il s'agit de préparer les dossiers d'enquête et quand les travaux projetés peuvent faire l'objet d'une concession immédiate ou ultérieure, il importe d'user d'une extrême réserve dans les communications fa'tes au public sur ces supputations nécessairement aléatoires, et de ne
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point livrer aux futurs concessionnaires dos calculs que l'expérience peut dt^joueret qu'ils seraient portés à invoquer, le c;»s échant, contre l'État. Le Ministre a en conséquence recommandé aux ingénieurs de se borner à rolater, dans les notices annexées aux dossiers d'enquête, des faits matériels, précis et incontestables, en laissiint aux intéressés le soin d'en tirer telles déductions que de droit.
3* Circulaire ministérielle du I 2 août 1 880. — Cette circulaire prescrit de comprendre dans l'évaluation des dépenses la part de frais généraux correspondant aux indemnités de campagne; aux salaires des surveillants, porte-mires, chaineurs ; aux frais de location ou d'installation des bureaux et magasins; aux achats d'instruments.
Elle donne d'ailleurs, à titre de simple renseignement, les indications suivantes sur le montant des frais généraux d'après des relevés minutieux faits par le Conseil général des ponts et chaussées :
— lignes à une voie, 7 Vo de l'estimation des dépenses d'acquisition de terrains et de travaux, dont 2 % aflérents au personnel commissionné ;
— lignes à deux voies, 4 "U de l'estimation, dont 1 "/o afférent au personnel commissionné.
b. Projets d'exécutiov. — Infrastructdre.— Comme nous Pavons rappelé à propos des avant-projets, les ingénieurs trouvent dans les circulaires des 28 juin 1879, 30 juillet 1879 et 15 avril 1880, et dans les formulaires annexes, un guide très sûr pour la rédaction des projets d'exécution.
Toutefois, la circulaire du 28 avril 1880 a admis eu principe certaines simpliflcations. C'est ainsi que les avant-projets, étudiés avec assez de soin et de détails pour qu'aucun changement notable en plan ou en profil ne doive y être apporté ultérieurement, peuvent être pris pour base de l'cnquéte des stations et dispenser de la production du projet de tracé et do terrassements. L'usage de cette faculté est subordonné à une autorisation expresse du Ministre des travaux publics.
c. Projets d'exécution. — Slpersthucture. — Diverses lois, notamment celles du l't juin 1878, du 31 juillet 1879 et du 20 juillet 1880, ayant autorisé l'Administration à entreprendre les travaux de superstructure d'un certain nombre de lignes, le Ministre pensa avec raison qu'il convenait de créer un service spécial pour l'achat, la réception et la livraison des matériaux, matières et objets nécessaires à l'armature des voies de fer construites par l'Étal.
En effet, abandonnée aux soins de chacun des service's intéressés, l'acquisition des matériaux destinés ù la superstructure se faisait par lots
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d'une importance trop minime pour attirer les grands établissements industriels , ou du moins pour les déterminer à apporter dans la fabrication toute l'activité désirable. Les délais qui s'écoulaient entre la rédaction des projets et les adjudications étaient assez considérables pour qu'il se produisit souvent des variations sensibles dans les cours et pour que les prévisions assises sur des données datant de quelques semaines fussent complètement déçues. La surveillance de la fabrication et la réception des produits présentaient de sérieuses difficultés et n'offraient pas les garanties voulues.
Il ne pouvait y avoir qu'avantage à confier les achats à un service unique, opérant sur des quantités importantes; basant ses prévisions non seulement sur les besoins du moment, mais encore sur ceux de l'avenir ; tenant compte du cours des matières, de manière à faire profiter l'Étatdes circonstances favorables du marché ; procédant aux réceptions par des méthodes uniformes et à l'aide d'agents expérimentés, placés en permanence dans les centres de production.
Conformément aux conclusions d'une Commission préparatoire, M. Varroy prit, le 5 juillet 1880, deux arrêtés instituant: l'un « un service « spécial pour l'achat, la réception et la livraison des matériaux, matières (( et objets nécessaires à l'armature des voies de fer construites par « l'État », l'autre « une Commission consultative du matériel fixe des « chemins de fer construits par l'État ».
Le service spécial comprenait un service central et des services locaux. Le service central,' composé d'un ingénieur en chef et de deux ingénieurs ordinaires, l'un des ponts et chaussées, l'autre des mines, était chargé : i° De préparer les adjudications ou marchés, d'après les projets dressés par les services de construction et approuvés par le Ministre; 2° de surveiller, avec l'aide des services locaux, la préparation et la fabrication des matériaux, de procéder à leur réception, de les conserver, de les répartir suivant les besoins et de pourvoir à leur paiement ; 3° de faire tous les essais et toutes les expériences qui seraient jugés utiles. Quant aux services locaux, ils étaient confiés, sous la direction immédiate de l'ingénieur en chef du service central, à des ingénieure des ponts et chaussées ou des mines, à des conducteurs des ponts et chaussées, à des gardes-mines, à des agents forestiers et à des agents auxiliaires.
La Commission consultative se composait de quatre inspecteurs généraux des ponts et chaussées ou des mines en activité de service.ou en retraite, d'un inspecteur général des finances, d'un inspecteur général des forêts et du directeur de la construction des chemins de fer; l'ingénieur en
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chef du service central en était secrétaire, avec voix consultative; l'inspecteur général do chaque division pouvait être entendu par elle, jwur les affaires de sou arrondissement. Elle devait (lélil)«''rer et donner son avis sur les <|uestions qui lui seraient soumises ou (pi'elle ju^'erait utile de signaler au Ministre, notamment sur la forme et les conditions des marchés, ainsi que sur la suite à donner aux adjudiailions.
Le 18 septembre 1880, le Ministre adressa aux ingénieurs en chef une circulaire par laquelle il leur prescrivait de continuer à fournir, comme par le passé, les projets relatifs à la fourniture des matériaux destinés à Tarmature des voies, mais en composant seulement ces projets dun rapport, d'un devis descriptif et d'un détail estimatif. I^ devis devait faire connaître les types proposés , l'importance de chacpie fourniture , les époques et les lieux de livraison. Il appartenait au service central de préparer les dossiers d'adjudication et d'assurer la hvraison dans l'une des gares ou l'un des ports les plus rapprochés de la ligne à construire.
Par une seconde circulaire du 30 novembre 1880, le Minisire invita les ingénieurs à produire deux projets distincts, pour le matériel de la voie courante et pour les accessoires de la voie, tels que changements, croisements, plaques tournantes, appareils d'alimentation et de sûreté etc. . . Les projets relatifs à la voie courante étant de beaucoup les plus importants devaient être présentés aussitôt que possible. A la circulaire étaient jointes des formules-types pour les projets de cette espèce.
Le 14, le 10 et 17 mai 1881, le Ministre des travaux publics envoyait aux ingénieurs une nouvelle série de formules-types pour le matériel accessoire de la voie, un modèle de devis descriptif et des instructions détaillées sur les attributions respectives du service spécial et des services de construction.
L'organisation et le fonctionnement des acquisitions de matériel étaient ainsi complètement réglées. Diverses modificiitions y ont été apportées depuis. Parmi les circulaires afférentes à ces modifications nous citerons les suivantes :
14 novembre 1881 : instructions sur la fourniture des signaux, qui était réservée au futur exploitant;
6 septembre 1882 : décision portant que dorénavant les projets de fourniture seraient dressés et présentés par le service central, d'après les renseignements que lui donneraient directement les services do construction.
Nous n'avons pas à signaler ici la lourde tâche à laquelle le service central a eu à faire face, ni l'habileté avec laquelle il a été dirigé.
Les conventions conclues en 1883 avec les grandes Compagnies ayant
déchargé l'État des travaux de superstructure, ce service a été supprimé.
4. Régies générales relatives à l'examen des projets. — Les règles générales relatives à l'instruction des projets ont été déterminées par deux circulaires ministérielles en date du 28 décembre 1878 et du 9 janvier 1882.
Les dossiers d'avant- projets sont envoyés directement au Ministre par l'ingénieur en chef, qui adresse en même temps un duplicata de son rapport et un plan général au préfet, afin de permettre à ce haut fonctionnaire de donner son avis à l'Administration supérieure. Les projets de tracé et de terrassements sont remis au préfet, qui les fait parvenir au Ministre avec son avis. Enfin les projets d'exécution et toutes les propositions ayant un caractère purement technique sont adressées au Ministre par l'ingénieur en chef, qui se borne à en aviser le préfet.
Quant aux enquêtes, elles sont ordonnées par le préfet, qui en communique ensuite les résultats à l'ingénienr en chef, puis soumet l'aifaire au Ministre ou statue, s'il s'agit d'enquêtes parcellaires n'ayant pas soulevé de difficultés.
Le Ministre prononce sur l'avis du Conseil général des ponts et chaussées.
L'approbation des projets de tracé et de terrassements et celle des propositions sur le nombre et l'emplacement des stations sont subordonnées aux réserves que nous avons indiquées, page 658, pour les projets présentés par les Compagnies.
En ce qui concerne spécialement les projets devant servir de base à l'adjudication des matériaux pour l'armature de la voie, ils étaient, durant ces dernières années, soumis au Ministre par l'ingénieur en chef du service central et approuvés, après avis de la Commission consultative du matériel fixe.
Lorsqu'il s'agit de travaux àexécuterpar l'État sur des lignes concédées, l'Administration communique aux Compagnies, pour observations, une partie des projets. Nous ne pouvons que renvoyer, sur ce point, aux indications des pages 233 et 234.
5. Règles générales relatives aux adjudications. — Les adjudications de travaux ou de fournitures pour les chemins de fer n'ont rien de spécial; elles sont soumises aux dispositions générales qui régissent les adjudications de travaux publics de toute nature. Nous n'avons donc (jue peu de mots à leur consacrer.
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Elles se divisent, aux termes du décret du 16 novembre 1882, en deux catégories distinctes, à savoir: 1" les adjudications ordinaires, qui sont de beaucoup les plus fréquentes; 2' les adjudications restreintes, applicables aux travaux ou fournituri^ qui, ne pouvant être sans inconvénient livrés à une concurrence illimitée, ne doivent être confiés qu'à des entrepreneurs offrant des garanties spéciales et dont la liste est arrêtée à l'avance par le Ministre.
D'après l'article 18 du décret précité, il peut être passé des marchés do gré à gré : 1° pour les fournitures, transports et travaux, dont la dépense totale n'excède pas iO 000 francs; 2" pour les ouvrages et objets d'art et de précision, dont l'exécution exige des artistes ou des industriels éprouvés; 3" pour les travaux et fournitures (|ui ne se font qu'à titre d'essai ou d'étude; 4" iK)ur les travaux que des nécessités de sécurité publicpje empêchent de faire exécuter par voie d'adjudication; 5° pour les fournitures, transports ou travaux, qui n'ont été l'ojjjet d'aucune offre aux adjudications ou à l'égard des(]uels il n'a été proposé (|ue des prix inaccepUibles (toutefois, lorsrjuc l'Administration a cru devoir arrêter et fiire connaître un miximura de prix, elle" ne doit pas dépasser ce maximum); 6' p:)ur les fouuitures, transports ou travaux, qui, dans les cas d'urgence évidente amenée par des circonstances imprévues, ne peuvent pas subir les délais d'adjudication; 1" pour les fournitures, transports ou travaux que l'Administration doit faire exécuter au lieu et place des adjudicataires défaillants ouà leurs risques et périls; 8''pourles transports confiés aux administrations de chemins de fer.
Entre les adjudications et les marchés do gré à gré se placent les concours qui sont ouverts pour l'élude et l'exécution de certains ouvrages spéciaux, sur un simple programme laissant aux concurrents le soin d'étudier et de présenter des propositions techniques, et (jui portent à la fois sur le mérite de ces propositions et sur l'estimation des dépenses.
L'Administration ayant à tenir compte, non seulement du |)rix, mais encore des avantages des divers projets, n'est point astreinte à adopter le projet le plus économique et conserve une entière liberté dans son choix. A cet égard, les concours aboutissent à de véritables marchf'-s degré à gré; cependant, ils participent de l'adjudication par quelcjucs-unes des formes et des garanties dont ils sont entourés.
On peut citer comme exemples :
1° d'adjudications restreintes, celles qui ont lieu pour la fourniture du matériel de la voie ou pour l'exécution des grands ouvrages métalliques;
2° de concours, ceux i\\ï\ sont ouverts pour des installations mécaniques de quehjue importance ;
3° de marchés degré à gré, les marchés conclus, soit avec des tâcherons pour le percement de puits ou de galeries destinés à reconnaître la nature du sol à l'emplacement des souterrains (§ 3), soit avec les Compagnies pour l'exécution de travaux dans l'enceinte d'un chemin de fer en exploitation (§ 4), soit avec des fournisseurs pour livrer d'urgence des matériaux en vue de la réparation d'éboulements, soit avec des entrepreneurs pour l'exécution de travaux dont des nécessités militaires commandent le prompt achèvement.
Pour les adjudications restreintes, la liste des concurrents admis à y prendre part est arrêtée sur la proposition d'une Commission locale et sur l'avis du Conseil général des ponts et chaussées. Toutefois, en ce qui concernait le matériel fixe des voies, elle l'était sur l'avis de la Commission consultative du matériel fixe. Un maximum de prix est généralement fixé par avance et déposé sur le bureau sous pli cacheté.
Pour les concQurs, la Commission locale a à se prononcer, non seulement sur la liste des concurrents, mais encore sur le programme et, plus tard, sur les propositions des concurrents. Le Ministre statue après avis du Conseil général des ponts et chaussées.
Les adjudications restreintes peuvent être passées, soit à la préfecture en la forme ordinaire, soit devant une Commission instituée par le Ministre.
Les principaux documents à consulter sont:
— la circulaire ministérielle du 20 avril i880 sur les adjudications et le modèle d'affiche qui y est joint ;
— la circulaire du i"juin 1880 et celle du 21 novembre 1882 sur les adjudications restreintes et les concours;
— le décret du 18 novembre 1882 et la circulaire du 27 mars 1883 sur les adjudications et marchés.
Notons encore trois circulaires du M août 1880, du 7 novembre 1882 et du 5 janvier 1883, relatives à la publicité à donner aux dossiers d'adjudication pour les travaux métalliques ou les fournitures du matériel fixe de la voie, ainsi qu'une autre circulaire du 10 février 1880, invitant les ingénieurs à prêter leur concours aux bureaux des préfectures pour la préparation et l'expédition des pièces.
Les marchés de construction sont soumis au droit gradué d'enregistrement, en vertu de l'article 1, § 9, de la loi du 28 février 1872: l'article 9 de la loi du 22 décembre 1878 n'est applicable qu'aux marchés concernant les chemins de fer exploités par l'État.
6. Régies générales relatives aux expropriations et à rexécution
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des travaux. — Les expropriations et Texécution des travaux ne comportent aucune explication spéciale; elles sont soumises aux règles générales en vigueur pour les travaux publics de toute nature.
Nous nous bornerons à rapjK'ler que les ingénieurs en cbef doivent tenir constamment l'Administration supérieure au courant de la marche des travaux, notamment par la production de comptes moraux mensuels qui ont fait l'objet de diverses circulaires (0 août 1H()1 et li septembre 1878).
7. Contributions sur les chemins de fer construits par l'État. — D'après la législation existante, la contribution foncière atteint les propriétés domaniales qui sont productives de revenus (loi du 3 frimaire an Vil, articles 105 et i08); il a d'ailleurs été reconnu par le Conseil d'Etat que le mot « protluctif » doit, en cette matière, s'entendre non seulement des propriétés qui donnent un revenu actuel, mais encore de celles qui, bien que n'en produisant' pas en fait, sont susceptibles d'en produire (5 septembre 1840 et 28 juin 186'}). Les chemins de fer construits par l'État, devant évidemment être rangés dans la catégorie des propriétés domaniales susceptibles d'un revenu ultérieur, sont passibles de la taxe foncière pendant la durée des travaux; ils sont assimilables, à ce point de vue, aux canaux de navigation qui sont assujettis à la même contribution, d'après la loi du 2o avril 1803.
Il l'essort, au contraire, des dispositions de l'article 5 de la loi du 4 frimaire an Vil (jue les bâtiments ne sont point imposables à la contribution des portes et fenêtres, jusqu'à leur mise en exploitation; mais les fonctionnaires ou agents qui y seraient logés gratuitement pourraient être taxés nominativement.
Quant à la taxe des biens de mainmorte, l'État n'y est point soumis par la loi du 20 février 1849.
Ces principes ont été rappelés par une circulaire ministérielle du 28 juin 1881. I^ montant de l'impôt foncier est imputé sur les fonds des travaux.
8. Règles spéciales à l'Administration des chemins de fer l'État. — L'Administration a des cheniins de fer de IKtal », constituée par décrets du 25 mai 1878 après le rachat des réseaux secondaires du Sud- Ouest, a été soumise à des règles spéciales pojir l'achèvement dos lignes qui n'étaient point encore terminées et qui devaient être exploitées par ses soins.
Aux termes des décrets précités, l'infrastructure est restée dans les
attributions de rAdministration centrale des ^travaux publics, cliarj,'ée d'en poursuivre l'exécution et d'en faire ensuite la remise à l'Administration des chemins de fer do l'État, suivant le mode en vigueur pour les chemins concédés.
Au contraire, la superstructure a été confiée à cette dernière Administration, appelée à y pourvoir au moyen des ressources qui étaient mises à sa disposition par le Ministre des travaux publics; elle est ainsi restée en dehors des attributions du service spécial créé en 1880 pour le matériel fixe des chemins de fer construits par l'État. D'après les prescriptions combinées des décrets du 2o mai 1878 et de l'arrêté ministériel en date du 20 juin 1878, le Conseil d'administration a reçu mission de soumettre au Ministre les plans, projets et devis, ainsi que les délibérations déterminant les crédits à déléguer au directeur du réseau. Après décision du Ministre, il était procédé aux adjudications ou marchés, puis à l'exécution des travaux qui étaient payés sur les fonds généraux du budget de l'État sans intervention du caissier général e^^ans les formes applicables aux autres travaux publics. ^^^-i^'
Ainsi que le rappelle le rapport adressé le 24 mai 1878 au Président de la République par M. de Freycinet, ministre des travaux publics, à l'appui des décrets du 25 mai, l'organisation du réseau d'État a été autant que possible calquée sur celle des Compagnies, de manière à lui donner plus d'indépendance, une plus grande liberté d'allures, mi caractère plus commercial, et à ne point porter obstacle aux décisions définitives que pourrait prendre plus tard le Parlement pour sa concession ou son affermage à l'industrie privée. Aussi est-il soumis à un contrôle analogue à celui qui a été institué pour la surveillance des travaux des Compagnies.
Nous n'insistons pas davantage en ce moment sur le fonctionnement de l'Administration des chemins de fer de l'État, à laquelle nous consacrerons plus tard un chapitre spécial,
9. Observations sur les travaux exécutés par l'État à titre de concours pour les chemins de fer. — Les règles que nous avons indiquées, pour la construction par l'État des chemins de fer non concédés, s'appliquent également aux travaux exécutés a titre de subvention pour les chemins de fer concédés, soit dans le système de la loi du H juin 1842, soit dans tout autre système analogue.
L'Administration est en outre tenue, aux termes des contrats, de faire aux Compagnies concessionnaires la communication de certains projets, de provoquer leurs observations sur ces projets, de se conformer aux
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clauses du cahier des charges {>our les conditions tochni4]ues d'établissement, d'observer des fonnes déterminées pour la remise des travaux, de garantir les terrassements et les ouvrages d'art pendant un délai fixé par les actes de concession. Ia^ lecteur trouvera ci-dessus, page iXlol suivantes, des explications détaillées à cet égard : nous nous abstiendrons donc d'y revenir ici.
DONNÉES STATISTIQUES
SUR LE DÉVELOPPEMENT PROGRESSIF DES CHEMINS DE FER ET SUR LEUR PRIX DE REVIENT.
1. Développement progressif des chemins de fer en France. — Nous résumons, dans le tableau statistique ci-après, les principales données relatives au développement progressif des chemins de fer de la France continentale au 31 décembre de chaque année, de 1823 à 1885.
DÉVELOIM'EMENT l'UOGUESSlF DES VOIES FKUUÉES M»7
• aataaa******
ïhI
i^.li i
- - :^ p vJ:
•« ^1 »« X X ^1 "»« rt rt -« -3 ~ -n i'. 1- X «^ >o "n •-• *3
X X 'ri VI S i 5 S r^ '5
C: «^ « 1^ 1^ — Si X
— ro ■* ti -^ -• — »^
n r: y: X t. tt a ": '£i >- ■o "^ t^ x i'i »« ♦! fi rt « X — I- 1^ Ci — s ^' ^2 '-5
c t> ai
a a a a a a a a a a a :'tl>l9<'MO0^9O
a a a a a9«iMnn>':X-<*-^*^«xAni^02;
Tf Tt -T< -T« Tl T« -T< ^ ,V ï i* -i t^ «i^ rV 6V Vr . , •»- "~ — ' -"
xxxxxtrxxxxxxxxxxxxxxx
os X C' o> os
es os
OX — — '^S^XMOS»*ICO •* X -ïl os es Tl 'M SO — -■• X X PO
jiî 3<î to w w !!î JO jo r- os s -« ♦» tf> o « i> X X
en a;
t--. r- r>. <w os i->. i^ l>. X X
r- >»» îO 1^ X ■«
^M es C*5 O f*5 ^H îfî eo J!î ;(î so t-^
o »» os ^ l>i
t--. -^ X iO "«
— — «O os «* »»
>!(« îO O •!* X ■«
«S" os co » 3 -»«
J(5 !0 O !.ti îffl 50 :o !0 l->. OS O
(M «D O ÎO «O X X
X so ss S.O so JO -* «« — H OS eo eo r--. t» !0 X Ti COoocOcOeCSOOXOS-rtîOSOsOOXOO «ji.^^^.^i^Oj^CSO<N<NXXOOJn
OS
fM
lU
are
XX»1'N'M9l-«l'«»<*OSOî*5Xt>.-!S'XM<NX —
gOtO«5**lXOSXf030 3r5-H<^»IOOS<N-.-*^^OS.»« ?5OCît--0S3fî~-^-!*OOO'N0S«CX3(ÎOt^X«'' ■»«iO(HX-î><Xt>.-s«Ot>.!0'»>"«r^3fîOXeOO»»0
fCfO-s»'?!*! — ^— <eo^•^i<«OOî03I3^.'5^rat>.t>.t>.^-.
0> •* os *< o
CO « 'M «* fO «5
MX8>I-î1«eO'?i^<X<*
~ ~ " ' «o »i ao
fO
er>
os"
Oï'
fO
Ls .5
os
OS
IS
SH^IWV
«JUO
Voici d'ailleurs quelle a été la progression du réseau de chacune des six grandes Compagnies, depuis 1850 :
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Quant à l'Algérie, le développement successif des chemins de fer y a été le suivant:
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3. Développement progressif des chemins de fer dans les divers pays du monde. — Aux tableaux dr'taillés qui précèdonl et (|ui sont spéciaux à la France, nous croyons utile d'ajouter un tableau jjénéral représentant le développement progressif des voies ferrées dans les divers pays du monde (I).
1) Ce tableau est emprunte pour une lar^'e part h l'excellent manuel publié annuellement par .M. Poor à New- York.
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L'insuffisance de certaines statistiques ne nous permet pas de garantir l'exactitude absolue des chiffres précédents : cependant ils s'écartent fort peu de la réalité et donnent.une notion sufTisamment approchée de l'allure qu'ont suivie, dans les divers pays, la création et le développement des voies ferrées.
Ainsi que le montrent les totaux généraux, depuis 1870 le nombre moyen de kilomètres livrés annuellement à l'exploitation dans les cinq parties du monde a été de 18 500 kilomètres. A la iin de 1884, la longueur totale des chemins de fer ouverts à la circulation représentait plus de dix fois celle d'un méridien terrestre.
Notons encore que, durant les quatorze années de 1871 à 1884, le réseau allemand s'est accru, bon an, mal an, de près de 1 300 kilomètres, tandis que le réseau français ne s'augmentait que de 930 kilomètres. Le simple rapprochement de ces deux chiffres suffit à prouver l'exagération des critiques dirigées contre l'ampleur du programme de 1879.
3. Importance du réseau des voies ferrées dans les divers pays d'Europe au 31 décembre 1885, par rapport à la superficie et à la population. — Nous avons donné, page 465 du tome 1", un tableau relatant, pour chacun des pays de l'Europe, sa superficie, sa population, la longueur totale de ses chemins de 1er en exploitation au 31 décembre 1885, le rapport de cette longueur à la superficie, d'une part, et à la population, d'autre part.
Le lecteur voudra bien se reporter à ce tableau qu'il serait inutile de reproduire ici. Nous nous bornons à rappeler que les divers États peuvent se classer dans l'ordre suivant, au point de vue de l'importance de leurs réseaux :
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Danemark
Suisse
France
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Comme nous avons eu déjà roccasioii de le dire, le rang occupé par un pays, dans l'échelle des longueurs des chemins de fer relativement ù la su[>erficic et à la population, ne fournit point une mesure exacte des satisfactions données aux intérêts économiques et sociaux. Pour apprécier, en effet, la valeur d'un réseau, il faut faire entrer en ligne de compte une foule d'éléments, et, en particulier, la distribution des inailles dont ce réseau se compose, la topographie du sol, le groupement des habitants, l'intensité de la vie industrielle et commerciale, la répartition des richesses minérales ou agricoles, le régime administratifen vigueur pour la construction et l'exploitation.
Suivant l'ingénieuse comparaison de M. l'inspecteur général de la Goumerie, il en est des réseaux de chemins de fer comme des travaux d'irrigation. Quand on veut comparer deux systt^mes d'arrosage, on ne su borne pas à mesurer la longueur des rigoles et la surface du terrain arrosé; on envisage la nature du sol, son moile de culture, ses produits, sa contiguratiou, le mode d'utilisation des eaux, les dépenses engagées dans l'établissement des canaux et Hlioles, etc. . .
Ce serait de même manquer de clairvoyance et de sens pratique, que de vouloir déduire des conséquences du tableau précédent, sans en analyser les chiffres, sans avoir égard aux considérations et aux circonstances susceptibles de les éclairer.
Un pays à population trèsdensedoitnécessairement avoir un coefficient très élevé relativement à sa superficie; il peut, au contraire, avoir un coefficient faible relativement au nombre de ses habitants : telle est, par exemple, la Belgique qui occupe le premier rang pour le nombre de kilomètres de voies ferrées par kilomètre carré de territoire et le septième seulement pour le nombre correspondant par 10 000 habitants.
A égalité de superficie et de population , les intérêts d'une région pourront être aussi bien desservis par un réseau moins étendu, si les habitants sont concentrés sur un petit nombre de points, si les établissements industriels, les richesses minérales, les cultures, sont groupés et réunis sur une faible partie du territoire.
Un État où la distribution des voies ferrées aura été étudiée suivant un plan d'ensemble, où l'ordre et la méthode auront présidé à leur création, où la concurrence aura été proscrite, pourra, tout en occupant un rang inférieur, être mieux doté qu'un État où les chemins de fer auront plus de développement, mais où leur établissement n'aura pas été dirigé suivant les mêmes principes. Car il n'aura point de lignes faisant double emploi ; chacune des mailles de son réseau donnera un effet utile plus considérable.
Une nation qui ne se sera constituée que depuis l'origine des chemins de fer, par le groupement successif d'États jouissant auparavant de leur autonomie, devra nécessairement avoir une plus grande longueur de voies ferrées qu'une nation dont l'unité remontera à de longues années : pour chacune des parties dont elle se composera, la répartition et le tracé des lignes auront été étudiés dans des vues d'intérêt local, sous l'empire de nécessités spéciales au point de vue gouvernemental , administratif ou économique. Lorsque ces petits réseaux secondaires viendront se confondre, se souder les uns aux autres, leurs éléments ne concorderont point tous entre eux, seront souvent loin de concourir vers le même but, présenteront des doubles emplois, des lacunes à combler, des raccords à faire.
Un peuple qui, par sa situation, par son génie propre, par les ressources de son sol, par sa politique coloniale, aura une vie industrielle et commerciale très intense, devra être sillonné par un plus grand nombre de chemins de fer qu'un peuple placé dans des conditions moins favorables.
Des considérations militaires ou administratives pourront imposer à un État la construction de lignes que n'exigeraient pas les intérêts écono-
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iniques el qu'un autre Étal, u'ayant point à oWir aux mniies préorcupations ou organisé suriles Ikimvs différentes, ne serait point obligé d'exécuter.
Un pays dont la topographie se prêtera à une construction ou à une exploitation économi(|uo sera inévitablement conduit a donner plus de développement à ses voies ferrées qu'un pays tourmenté et présentant de nombreux accidents de terrain.
Nous ne multiplierons pas c«>s observations. Elles suffisent à prémunir contre les erreurs dune foi trop aveugle dans les résultats de la statistique.
1^ problème qu'ont à résoudre les Pouvoirs publics consiste, non pf>inl à avoir un réseau de voies ferrées très développé, mais bien plutôt à avoir un réseau bien constitué, à en tirer le maximum d'effet utile, à proportionner l'outil à son rôle et à sa destination.
A cet »'^'ard, la France, qui n'a que le sixième rang au point de vue de la proportion à la su(>erlicie et le (]uatrième rang par rapport à la population, mériterait sans conteste un meilleur classement, si l'on tenait comi)te de la sagesse avec laquelle a été conçu son réseau. Mais il n'en est pas moins certain que notre pays ne saurait ralentir outre mesure le mouvement d'extensiou de ses voies ferrées, sans s'exposer à succomber dans la concurrence contre les nations voisines. I.,e8 détracteurs du programme de 1870 ont cédé trop facilement à la panique que leur ciiusaient les difficultés de la situation financière et ont trop oublié que. dans sa lutte pour la vie, la France devait se résoudre aux |)lus grands sacrifices, sous peine de succomber, de subir un désastre économique et de se voir définitivement vaincue sur le terrain industriel et commercial. Leurs critiques, fondées pour certains détails, ont absolument dépassé la mesure si on les envisage dans leur ensemble et dans leurs traits généraux.
4. Dépenses de premier établissement des chemins de fer français. — n. Franck co.ntinkntale. — Nous résumons dans les tableaux suivants les princi|)ales données statisti(|ues relatives aux dépenses de premier établissement des ciiemins de fer sur le territoire de la France continentale.
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i. — Tableau des dépenses faites depuis l'origine par Vhlat, les Compagnies et les localités pour les chemins de fer d'intérêt général:
ANNÉES
DÉPENSES
DÉPENSES
ANNÉES
DÉPENSES
DÉPENSES
PAS ANNÉE
COMOLÉES
PAR ANMÉE
COMOLÉES
fr.
tr.
fr.
Le chiffre total de 1:2 199 971 000 se décompose ainsi :
Dépenses incombant aux Compagnies.. 8 971 0G6 000 fr.
Dépenses incombant à l'État 3 142 618 000
Subventions locales 86 287 000
Total pareil 12 199 971 000 fr.
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2. — Tableau général des dépenses kilomi'lri<fues de premier élablissement des chemins de fer d'intérêt général en exploitation du 31 décembre iSS.f.
LONGUEUR
DÉPENSE
KILOHivaiOOB
Nord •
km.
Est
Ouest
Pari.s i Orléans
Paris- Lyon - Moditcrranoe
Midi
Ceinture de Paris 'rire droite et rive {gauche). . Urande ceinture de Paris
Totaux et moyennes pour les grandes Compagnies
VJ
Compagnies diverses
cédés
Réseau de l'État
Totaux généraux et moyennes gént'rales.
Quant aux chemins de for d'intérôt loc^il, ils avaient donné lieu à udc dt'pt'nse dv premier établissement de 220 millions pour 1 ()02 kilomètres exploités à la tin de 1884, soit de 137 000 francs par kilomètre.
b. ALCÉniE. — En Algérie, les dépenses au 31 décembre 1884, pour les chemins d'intérêt général ouverts à la circulation, étaient les suivantes:
L0N(;UEUR
DÉPENSE KILOS ira iQtfB
OBSERVATIONS
Paris-Lyon-Méditerranpe
kn.
US
ti) Y r«mpr!i la» ligne* UniaroiMi
Est Algérien
Bône-Guelma et prolongemenU (1)..
Ouest- Algérien
Franco- .\lgrrienne
Total et motbnnc
c. RÉCAPITULATION ET OBSERVATIONS. — Oiî peut admettre, en délinitive, qu'à la fin de 1884 les capitaux engagés dans les chemins de fer en exploitation sur le territoire de la France continentale et sur celui de l'Algérie approchaient du chiffre total de 12 milliards 900 millions et que le kilom<''tre avait coûté en moyenne 393 000 francs.
Il ne faut pas attacher à ces chiffres plus d'importance qu'ils n'en comportent. Voici les réserves principales auxquelles ils donnent lieu et qu'on doit se garder de perdre de vue :
1° Les chemins de fer constituent des instruments de transport essentiellement différents, selon les conditions techniques dans lesquelles ils sont établis, le nombre de leurs voies, leur tracé, leur profil en long, le rôle qu'ils sont appelés à jouer dans le mouvement général de la circulation.
Une artère magistrale, comme celle de Paris à Marseille ou celle de Paris à Lille .et à la frontière belge, et un petit chemin secondaire destiné à desservir une contrée purement agricole, n'ont guère de commun que la dénomination de voie ferrée.
Sur les lignes principales devant livrer passage à un trafic d'une grande intensité, il faut multiplier les voies; donner aux gares un immense développement ; n'adopter que de faibles rampes et des courbes peu prononcées ; ne point reculer devant les augmentations de dépenses de premier établissement, afin de réduire les frais d'exploitation qui entrent, pour la plus large part, dans la composition du prix de revient des transports. Sur les lignes d'intérêt exclusivement local, au contraire, il faut, par-dessus tout, viser à l'économie dans la construction ; adopter des tracés qui épousent la forme du terrain ; éviter les ouvrages d'art coûteux ; supprimer les clôtures ; réduire aux proportions les plus modestes les dimensions et les installations des gares, stations ou haltes; substituer, le cas échéant, la voie étroite à la voie normale.
On voit combien les moyennes générales sont peu instructives, quand elles portent sur des voies de communication si profondément dissemblables.
Entre les types extrêmes que nous venons de mettre en opposition l'un avec l'autre, pour mieux en faire ressortir la différence, se place toute une série de types intermédiaires. Les chemins du deuxième réseau d'intérêt général sont des outils notablement moins parfaits que ceux du premier réseau; les chemins du troisième réseau doivent être placés à un degré encore inférieur. Les lignes d'intérêt local répondent elles-mêmes à des nécessités très diverses. Aussi les moyennes, quoiiiue subdivisées, sontelles encore extrêmement trompeuses, si l'on n'a pas soin d'en limiter la valeur et la iiorlée.
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Quiconque veut étudier et serrer d'un peu près la question des frais de pi-emier établissement des chemins de fer doit nécessairement ne point se borner à des aperçus généraux, mais entrer dans le détail, envisager séparément les lignes, en ayant égard à leur trafic et à leur rôle économique ou militaire.
2» Les dépenses de premier établissement payées par les Compagnies sont majorées des charges des capitaux pendant la construction.
Elles sont, en outre, le plus souvent grevées de tout ou partie de ces charges, ainsi que des déficits d'exploitation, pendant une période plus ou moins prolongée, dans les conditions que nous avons indiquées lorsque nous avons traité des conventions financières et du règlement des comptes.
Aux frais de construction proprement dits viennent encore s'ajouter les dépenses complémentaires de travaux ou d'acquisition de matériel roulant, que le développement progressif du trafic ou les exigences croissantes du public imposent inévitablement à l'exploitant.
Pour les dépenses acquittées par le Trésor, les charges des capitaux pendant la construction ont au contraire été généralement imputées sur les ressources générales du budget ordinaire.
'S" Les chiffres accusés par les statistiques officielles comprennent, en principe, outre les dépenses de travaux proprement dits, celles d'achat du matériel roulant.
Cependant, il est certaines lignes d'intérêt local exploitées par les grandes Compagnies, que l'on n'a point eu à pourvoir d'un matériel spécial imputé à leur compte particulier.
4" Beaucoup de lignes ne sont point restées entres les mains de leurs concessionnaires primitifs. Les fusions réalisées entre les Compagnies originaires, les rachats opérés par l'État, la déchéance prononcée contre certaines sociétés défaillantes, ont entraîné des modifications dans les chiffres des capitaux engagés. Les statistiques n'accusent, en général, que le chiffre définitif correspondant au dernier état de clioses, .sans tenir compte des majorations, des diminutions, des pertes qu'ont provoquées les transformations successives du réseau. Il serait d'ailleurs souvent fort difïiciie de suivre pas à pas toutes ces transformations et de rétablir aujourd'hui le montant réel des dépenses de premier établissement, fnitesà une époque où les Compagnies, n'ayant pas de liens financiers avec l'État, n'étaient pas astreintes à subir la vérification de leurs comptes.
o° Il est certaines lignes qui, bien que bénéficiant de la garantie d'intérêt et assujetties au partage des bénéfices, sont soumises, en droit ou en fait, au régime du forfait. Tel est le cas d'une partie des chemins
algériens auxquels les conventions ont attribué une évaluation forfaitaire, ainsi que d'un grand nombre de chemins d'intérêt local concédés depuis la loi du 11 juin 1889; tel est encore le cas d'une partie des chemins concédés aux grandes Compagnies de la métropole, pour lesquels les contrats ont arrêté, soit explicitem3nt, soit implicitement, certaines estimations à forfait,
6° Toutes choses égales d'ailleurs, pour établir une comparaison rationnelle entre les résultats obtenus par les diverses Administrations de chemins de fer, entre leur procédés de construction, entre les qualités et les capacités dont elles ont fait preuve dans l'étude de leurs projets et le choix de leurs moyens d'exécution, il faudrait avoir égard aux difficultés de terrain qu'elles ont eu à vaincre, aux variations survenues dans la valeur de l'argent et dans le prix des matériaux et de la main d'œuvre.
Ces réserves générales, auxquelles nous pourrions en ajouter d'autres' d'une moindre importance, montrent avec quelle circonspection doivent être maniés les résultats des statistiques officielles, lorsqu'on veu t en tirer des déductions, non seulement pour des pays différents, mais encore pour un même pays et pour des lignes faites, soit par des administrations diverses, soit à des époques différentes.
5. Dépenses de premier établissement des chemins de fer dans les principaux pays. — Sous le bénélice des observations précédentes, voici quel est le montant de la dépense kilométrique de premier établissement des chemins de 1er dans les principaux pays :
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La dépense moyenne kilométrique, pour l'ensemble des chemins de fer dans les diverses parties du monde, peut être évaluée à près de 300 000 francs. Par suite, le montant total des capitaux de premier établissement des chemins de fer en exploitation devait peu s'écarter du chiffre de 140 milliards à la tin de 188i; en y ajoutant les dépenses engagées dans les lignes en construction, on arriverait à un total de plus de 150 milliards.
ET DE SES DÉPENDANCES
1. Prescriptions de l'ordonnance du 15 novembre 1846 et du cahier des charges. — Aux termes de l'article *i de l'ordonnance du lo novembre 184(5. le chemin de fer et les ouvrages qui en dépendent doivent être constamment entretenus en bon état. La Compagnie est tenue de faire connaître au Ministre des travaux publics les mesures quelle aura prises pour cet entretien. Dans le cas où ces mesures seraient insuffisantes, le Ministre, après avoir entendu la Compagnie, prescrit celles qu'il juge nécessaires.
Conformément à l'article 31 de la môme ordonnance, il doit être placé le long du chemin de fer, soit pour l'entretien, soit pour la surveillance de la voie, des agents en nombre assez grand pour assurer la libre eircul;Uion des trains : en cas d'insuHisince, le Ministre des travaux publics en llxc lo nombre, la Compagnie entendue.
L'article 30 du cahier des charges reproduit et complète ainsi ces disix)sitions: « Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront cons- « tamment entretenus en bon étal, de manière (fue la circulation y soit « toujours facile et sûre. — Les frais d'en Ireiien et ceux auxquels don- « neronl lieu les réparations ordinaires et extraordinaires seront entière- « mentà la charge de la Compagnie. — Si le chemin de fer, une fois achevé, « n'est pas tonstamment enti-etenu en bon étal, il y sera pourvu d'office à « h diligence dd l'Administration et atix frais do la Conjpagnie, sans « préjudice, s'il y a lieui de l'application des dispositions indi([uées dans « lartlcle 40 (s5(|uastre et déchéance). — Le montant des avances faites « sera recouvré au moyen de rôles que le préfet rendra exécutoires. »
L'article 30 du cahier des charges impose d'ailleurs à la Compagnie l'obligation du remettre eli bon état d'entretien, à l'expiration de la
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concession, le chemin de fer et tous les immeubles ou objets immobiliers qui en dépendent (bâtiments des gares et stations, remises, ateliers et dépôts, maisons de garde, barrières et clôtures, voies, changements de voie, plaques tournantes, réservoirs d'eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc.... ). Il donne au Gouvernement le droit de saisir les revenus pendant les cimj dernières années ej, de les employer à rétablir le chemin en bon état, si la Compagnie ne se met pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation.
Des dispositions analogues sont insérées dans le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local.
2. Ouvrages dont lentretien incombe à la Compagnie. — Nous ne reviendrons pas sur les indications données pages 806 et 867, relativement aux passages à niveau et aux passages supérieurs ou inférieurs.
Mais il importederappelerque, pour les lignes dont l'insfrastructurc est faite dans le système de la loi de 18i2, les obligations des Compagnies s'appliquent exclusivement aux ouvrages dont elles ont reçu livraison. L'entretien des ouvrages qui ne leur auraient pas été remis ne serait pas à leur charge. C'est ce que le Conseil d'État a jugé à diverses reprises: 27 décembre 1860 (Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, pontet chemin latéral établis par l'État dans l'intérêt des propriétés traversées par le chemin de fer); 13 août 1861 (Compagnie d'Orléans, chemin latéral); 4 juillet 1872 (Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, passage-aqueduc).
Les Compagnies ne peuvent non plus être contraintes à l'entretien des déviations de voies terrestres ou de cours d'eau, qu'elles ont régulièrement remises à l'autorité compétente (Conseil d'État, 8 décen'ibre 1882, Compagnie de l'Ouest, frais de curage ; 7 août 18S6, Compagnie d'Orléans, frais d'entretien d'une déviation de chemin vicinal, remise à la ville d'Aurillac).
11 convient aussi de renvoyer aux deux décisions suivantes du Conseil d'État : 29 mars 1833 (C''= de Paris à Saint-Germain contre ville de Paris), condamnation de la Compagnie à entretenir un passage supérieur livrant passage à une rue de Paris, sauf contribution de la ville dans la mesure des frais d'entretien normal de la chaussée ; 18 mars 1869 (C''= de Paris- Lyon-Méditerranée contre Bouquet), répartition entre la Compagnie et un riverain de la charge et des dépenses afférentes à l'entretien d'ouvrages d'irrigation, la Compagnie restant chargée de la partie située à l'intérieur des clôtures.
3. Pouvoirs du Ministre des travaux publics pour la désignation
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des ouvrages à entretenir. — Ia»s décisions ministérielles enjoignant aux Comjîagnios dCxéciitiT des travaux d'entretien ne sont pas susceptibles d'être déférées directement au (jonseil «l'I^tiit pour exws de pouvoir, par ap|)lieation des lois des l-i\ octobre 175)0 et 'i\ mai 187i; il en est de même des décisions préfectorales régulièrement intervenues. On sjiil, en elîet, que la voie du recours pour excès de pouvoirs est une Voie exceptionnelle qui doit rester fermée, lorsque les particuliers, dont les droits sont lésés, disposent d'une antre voie de recours pour se faire rendre justice. Or, dans lespèce, les Compagnies peuvent introduire une instance devant le Conseil de préfecture, pour faire juger si elles sont tenues par leur cahier des charges aux obligations que l'Administration entend leur imposer. C'est un principe que nous avons déjà rappelé à diverses reprises, notamment pour les travaux neufs 'page (>(>7).
l^ jurisprudence du Conseil d'Ktat à cet égard n'a pas varié. On peut citer les arrêts suivants:
!fO juillet 18')t : annulation d'un arrêté du Conseil de préfecture de la Loir(»-Inférieure, qui avait sureis à statuer sur une requête de la Compagni«* d'Orléans coulre une décision ministérielle et deux arrêtés préfectoraux, jusqu'à ce que ces actes eussent été rapportés ou annulés par (|ui de droit. {f>e .Ministre avait iinposé à la Compagnie l'obligation de garder et de manœuvrer des ouvrages écluses.)
4 juillet 187.*^ : rejet d'un recours pour excîîs de pouvoirs contre un arrêté par lequel le maire de S;iinl-Ouen avait enjoint à la Compagnie du chemin de fer et des docks de Saint-Ouen de mettre la place de la gare en bon état de viabilité et d'entretien, on se fondant sur ce que l'ordonnance du i.'i avril 18;{0 avait chargé cette Compagnie de l'entretien des roules qu'elle aurait ouvertes et de tous Içs travaux relatifs à la conservation de leurs raccordements avec les routes départementales voisines.
7 juilUît 187(5 : rejet d'un recours pour excès de pouvoirs contre une décision préfectorale et une décision ministérielle prescrivatil à la (^)mpagnie de Paris-Lyon- Méditerranée lenlrelien d'un chemin publie latéral à une gare.
ifâ juin 1880 : rejet d'un recours de la Compagnie d'Orléans contre une décision par lafpiellc le .Ministre l'avait invitée à prés<Miter sans délai un projet pour la réparation de dommages causés à des voies publiques et mettant à la charge de la (^omi)agnie la moitié des dépenses de certains travaux.
4. Surveillance des travaux d'entretien. — F/arlicle 34 du cahier des charges soumet les Com[>agnies au contrôle et à la surveillance de
l'Atlminislialion, pour tout ce qui concerne l'entretien et les réparations du chemin de fer et de ses dépendances.
Cette surveillance est confiée, en vertu des articles 51 et 55 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, aux ingénieurs et aux conducteurs des ponts et chaussées, sous la haute direction d'un inspecteur général des pont^ et chaussées ou des mines.
Au lieu d'exposer ici l'organisation de la partie du contrôle qui a trait à l'entretien, nous croyons préférable de réunir cet exposé à celui de l'organisation générale du contrôle de l'exploitation auquel nous consacrerons plus loin un chapitre spécial.
5. Avis à donner au service du contrôle pour l'exécution de certains travaux. — Suivant une circulaire ministérielle du 18 janvier 1854, les travaux de simple entrelien peuvent être exécutés par la Compagnie sans l'accomplissement d'aucune formalité préalable, si ce n'est quand il doit en résulter des modilications dans le service de l'exploitation et particulièrement dans la marche des trains : au cas où cette éventualité se réaliserait, l'Administration centrale et l'ingénieur en chef du contrôle devraient être mis auparavanten mesure d'examiner et d'approuver les mesures proposées par la Compagnie.
Pour les travaux de grosses réparations ou de reconstruction, qui ne doivent apporter aucun changement aux ouvrages prifnitifs et qui ne présentent pas une importance exceptionnelle, il suffit que la Compagnie prévienne l'ingénieur en chef du contrôle, au moins huit jours avant de mettre la main à l'œuvre, pour permettre à ce fonctionnaire d'organiser en temps utile le service de surveillance de ces travaux. Le délai de huitaine peut être réduit en cas d'urgence.
Quant à la construction des ouvrages nouveaux ou aux changements à apporter aux ouvrages existants, ils sont subordonnés à l'approbation préalable des projets.
Une deuxième circulaire ministérielle du 11 mai- 1855 a reproduit les prescriptions de celle du 18 janvier 1854.
6. Mesures de précaution à prendre dans l'intérêt de la sécurité de rexploitation. '— A l'occasion des mesures de sécurité, nous aurons à indi(juer les principales dispositions des règlements.
Pour l'heure, nous signalons seulement : 1° les articles 33 et 34 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 et notamment l'article 33, prescrivant l'emploi de signaux d'drrêtou de ralentissement, à l'approche des ateliers de réparation; 2" les prescriptions contenues dnns les règlements homologués
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des divers réseaux, |K)tir la circulation des trains de ballast et de matériaux, ainsi que des lorrys; 3* celles qui ont été adressées aux Compagnies, particulièi'cmcnt par une circulairo générale du Ministre des travaux pu* hlics en date du 17 octobre 1863, pour remiser soigneusement les outils ou matériaux et no laisser à la dis|)osition des malTaitcurs aucun objet susceptible de faciliter leurs tentatives criminelles.
7. Gardiennage et manœuvre des barrières des passages à niveau. — Signaux protecteurs. — a. G.\nDiE.>NAaE et man(Klvhe. — Conformément à l'article 4 de la loi du 15 juillet 1815 et à l'article 4 de l'ordonnance du 15 novembre 1840, « le mode, la garde et les conditions « de service des barrières des passages à niveau sont réglés par le Ministre, « sur la proposition de la Compagnie. » L'article 31 du cahier des charges porte d'ailleurs que « la Compagnie sera tenue d'établir à ses « frais, partout où besoin sera, des gardiens en nombre ï^ufTisanl pour « assurer la sécurité du passag»^ sur la voie et celle de la circulation ordia naire sur les points où le chemin de fer sera traversé à niveau par des « routes ou chemins ».
Les règlements arrêtés par le Ministre des travaux publics ne sont pas absolument uniformes pour toutes les Compagnies; cependant ils ne présentent pas de divergences bien marquées.
Sur le réseau de Paris-Lyon-.MéJiterranéc, par exemple, les passages à niveau sont divisés en cin(| c^Uégories, savoir :
l"^ catégorie : passages pour voitures, ouverts en moyenne plus de 100 fois par t'* heures ;
2' catégorie : passages pour voilures, ouverts en moyenne de 50 à 100 fois par 24 heures;
3* catégorie : passages pour voitures, ouverts en moyenne moins de 50 fois par 24 heures;
4* catégorie : passages pour voitures ou piétons, concédés à des particuliers;
5' catégorie : p.issagc.^ publics pour piétons, isolés ou accoléi à des passages pour voitures.
Pour les passages de la l'* catégorie, les barrières restent habituelle* ment ouvertes pendant le jour et ne sont fermées qu'à l'approche des trains; la nuit, ellei sont habituellement formées. Le service en est fait p-ir des agents à poste fixe; il ne peut être confié à des femmes que durant le jour.
Pour les passages de la 2* catégorie, les barrières sont habituellement fermées pendant le jour, sur les lignes k très grande fréquentation; et
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ne sont ouvertes qu'à la demande des passants; elles restent, au contraire, ordinairement ouvertes, comme pour les passages de la l" catéjjjorie, sur les lignes à moyenne ou à faible circulation. Pendant la nuit, elles sont fermées sur toutes les lignes. Un homme, logé dans une maison contiguë est tenu de se rendre à l'appel de toute personne qui demande l'ouverture des barrières.
Les passages de la 3' catégorie sont habituellement fermés, jour et nuit, et ouverts, à la demande des passants, par un agent logé dans la maison contiguë au passage à niveau.
Ceux de la 4* catégorie sont fermés à clef parles propriétaires auxquels ils ont été concédés et manœuvres par eux, sous leur responsabilité.
Enfin, ceux de la 5' catégorie sont ouverts par les passants à leurs risques et périls.
Sur les lignes n'ayant pas de service de nuit, les barrières des passages des trois premières catégories restent ouvertes, sauf les nécessités du service, entre le dernier train du soir et le premier train du matin.
Sur les points où la fréquentation des voies de terre traversées par le chemin de fer serait nulle pendant une partie du jour ou de la nuit ou à certaines époques de l'année, certains passages, désignés spécialement, pourraient être tenus constamment fermés pendant la période correspondante.
Quand l'ouverture d'une barrière est demandée, l'agent chargé de la manœuvre doit s'assurer que les voies peuvent être traversées avant l'arrivée d'un train ; dans ce cas, il ouvre d'abord la barrière de sortie. 11 doit refuser d'ouvrir, lorsque le train est annoncé ou est en vue à moins de 2 kilomètres.
Aux passages à niveau fermés par des barrières manœuvrées à distance, la demande d'ouverture se fait au moyen de sonnettes; l'agent avertit de même le public avant de refermer le passage.
Les barrières des passages à niveau, qui sont liabituellement ouvertes, doivent être fermées cinq minutes avant l'heure réglementaire du passage des trains réguliers ou annoncés.
Quand un passage à niveau, voisin d'une station, est dans le cas d'être interqepté pendant plus de 10 minutes consécutives par des trains en stationnement ou en manœuvre, le préfet fixe, s'il y a lieu, sur la proposition de l'ingénieur en chef du contrôle et la Compagnie entendue, la durée maximum de l'interception.
Le classement des passages à niveau dans chacune des catégories est réglé par des arrêtés préfectoraux qui sont soumis à l'approbation ministérielle, puis imprimés et affichés aux frais des Compagnies ou tout
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au moins insérés dans le recueil des actes administratifs du département (1) (2) (3).
b. Signaux protecteurs. — A la suite d'un accident survenu sur la li^ne de Lyon à Grenolile, le Ministre des travaux publics a invité les Compagnies, par une circulaire du 3 septembre 187U :
1° à procéder, de concert avec le service du contrôle, à une revision générale de leurs passages à niveau, en vue de d(Henniner ceux de ces passages qui, à raison de leur situation particulière, auraient besoin d'être protégés plus spécialement ;
2° à proposer les mesures dont cette revision aurait fait reconnaitre l'opportunité.
En même temps, la Commission d'enquête instituée en août 1879 par M. de Frcycinet, pour étudier les moyens de prévenir les accidents de chemins de fer, portait tout particulièrement ses investigations sur les mesures adoptées pour protéger la circulation à la traversée des passages à niveau. Dans son rafjport du 8 juillet 1880, l'honorable président de celte Commission faisait connaître que, sur plusieurs réseaux, les passages à niveau les plus dangereux étaient munis, soit de disques avancés manœuvres par les gardes-barrières et permettant de couvrir les voitures pendant le temps nécessaire à la traversée du chemin de fer, soit de signaux avertisseurs prévenant ces agents de l'approche des trains ou leur |)crmettant de communiquer avec des postes voisins. Parmi ces signaux avertisseurs, il donnait une mention spéciale à l'appareil télégraphique imaginé par M. Jousselin, ainsi qu'aux cloches éleclricjues.
Il concluait, au nom de la Commission, à « recommander aux Compact gnies l'emploi d'appareils avertisseurs ou protecteurs aux passages à « niveau, eu égard à leur situation et à leur fréquention ».
Une circulaire conforme à cette conclusion a été envoyée aux Compagnies, le 13 septembre 1880, par le Ministre des travaux publics. Confor-
(!) Les préfets ont rc<;ii. par circulaire ministérielle «lu 42 septembre 18KI. des insiructions concernant la procédure à suivre pour la réglemenUiiion et le claitaeineiit des passages à niveau.
H) On pourra consulter aussi une circulaire du IH mni ISSI rcLiiive au M>rvire lies passages à niveau, sur les lignes i circulation interrompue pendant la nuit. Ott« circulaire recommande l'ouverture |>ermancnte des barrières entre le dernier train du soir et le premier train du matin, sauf des cas exceptionnels. Kilo admet, à défaut d'autre combinaisou meilleure, l'installation de barrières Tolantes au Invers de la voie pour les passages sur le.4qttels circulent des bestiaux ou des voitures par convois.
(•3) Los pouvoirs du Ministre ont été, pour r.Vlg<ric. délégués au gouTerneur général, par décret du 19 mai IXSi, toutes les fois que la n-glementation ne soulève pas de questions nécessitant l'intervention du (Comité de lexploitation technique
mément aux prescriptions de cette circulaire et de celle du 3 septem-' bre 1879, il a été procédé à une étude générale par les services de contrôle et les Compagnies; un assez grand nombre de passages à niveau ont été pourvus de disques à distance manœuvres par les gardes-barrières ou d'appareils avertisseurs, tels que cloches électriques, appareils Regnault et appareils Jousselin.
Le caractère de notre publication ne nous permet pas d'entrer dans plus de développements sur ces mesures techniques.
c. Gardiennage et MANœuvRE des barrières des passages a niveau sur LES LIGNES EN CONSTRUCTION. - Lesmesuresprescritcs pour lapose, Icgardicnnage et la manœuvre des barrières aux passages à niveau sont destinée.s à protéger, non seulement l'exploitation du chemin de fer, mais encore la circulation sur les voies de terre traversées par la ligne. Elles deviennent donc applicables, même pendant la période de construction, aussitôt que des trains de ballast ou de matériaux sont mis en circulation. Faute de s'y conformer, la concessionnaire serait passible des peines prévues par la loi du 15 juillet 1845. (Arrêt du Conseil d'État du 4 août 1876, Compagnie de Lille à Valenciennes.)
d. ÉCLAIRAGE DES PASSAGES A NIVEAU PENDANT LA NUIT. — L'articlc 6
de l'ordonnance du 15 novembre 1846 prescrit d'éclairer, aussitôt après le coucher du soleil et jusqu'après le passage du dernier train, les passages à niveau pour lesquels l'Administration jugera cette mesure nécessaire.
D'après la réglementation récente que nous avons déjà citée pour les passages à niveau du réseau de Lyon, les passages de la 1'° catégorie sont éclairés de deux feux et ceux de 2* catégorie d'un feu ; les autres ne le sont pas, à moins de prescriptions spéciales de l'Administration supérieure.
Une circulaire ministérielle du 18 mai 1881 a recommandé l'éclairage permanent des passages maintenus ouverts la nuit, surtout pour la première et la deuxième catégories.
8. Surveillance de la voie par les agents de la Compagnie. — Les Compagnies fout surveiller la voie par les poseurs, les gardes- barrières, les agents préposés au service des souterrains et à la manœuvre des signaux ou des aiguilles en dehors des gares, etc. Cette surveillance se fait sous les ordres des chefs d'équipe, qui visitent d'ailleurs ou font visiter chaciue jour leur canton.
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Les règles ot les principes adoptés par les diverses Compagnies varient sensiblement.
Sur le Nord, la voie est surveillée: 1" le jour, par les gardes-barrières et les é(|uij>es de tanloniiiei*s; 2" la nuit, par (pn'Njues gardes-barrières aux passages à nivciu les plus iniport;)nLs el par des gardes s(>éciaux, dont le parcours est plus ou moins long suivant riui|X)rlance dos lignes à surveiller. Les gardes ambulants ont été supprimés sur plusieurs chemins munis du block-syslem.
Sur TEIst, les chefs d'équipe visitent ou font visiter chaque jour leur canton. Il y a, en outre, des rondes de nuit dans retendue des lignes où circulent des trains en dehors dos heuresdu travail journalierdesé<|uipes. Les itinéraires sont vari«'*s do telle sorte (|ue la surveillance ne s'exerce pas toujours à la même heure au même point de la ligne. La Compagnie ne considère pas la surveillance de nuit comme très efficace, en dehors des circonstances exceptionnelles (|ui peuvent passagèrement menacer la circulation.
Sur l'Ouest, la voie estsurveillée le jour par les chefs d'équipe, poseurs, gaixlcs spéciaux, gardes-barrières, gardes-tunnels, gardes- lignes ; la nuit, par des surveillants de nuit et des gardes spéciaux de service. Pour les lignes à circulation non interrompue, il existe un personnel spécial ot permanent do surveillants ambulants, ayant à |)arcourir en général 10 kilomètres. Pour les autres, le service de nuit est assuré \Kiv le pci*sonnol des é(|uipe3 à tour de rôle; l'agent désigné reste sur la voie jus(|u'après le passage du dernier train ; la voie est visitée le lendemain matin, avant le passage du premier train.
Sur l'Orléans, la surveillane^; est assurée par des gardes de jour, dont les cantons ont de ti à 5 kilomètres de longueur et doivent être parcourus au moins quatre fois dans la journtM;. Pour <|uel<jues lignes à faible circulation, il n y a pas de gardes spéciaux; le service est fait [>ar les poseurs allant à leur chantier ou en revenant. Quand il y a une circulation de nuit, la surveillance est faite par des gardes do nuit, dont le canton a généralement de 8 à i) kilomètres de longueur et est par<^)uru deux fois dans la nuit.
Sur le réseau «le Pari.s-Lyon-.Méditerran«'4', la surveillance de jour est faite par les ouvriers poseurs; Itrs gardes ambulants de nuit ont élé su(>primé.
Sur le .Midi, pour les lignes où il n'y a pas de circulation de nuit, la voie est visiU'C \^^ matin, dans l'étendue do chaque canton (dont la longueur varie de 5 k. à (i k. îi), avant le |Mss;ijie du premier tniin ;elle l'est une seconde fois au moins, |)endaiit la durée, du service de jour; le soir,
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lu surveillance dure jusqu'au passage du dernier train. Pour les lignes à circulation non interrompue, des surveillants de nuit circulent constamment et doivent parcourir au moins une fois leur étape, qui s'étend sur 5 à 13 kilomètres.
Sur le réseau de l'État, la voie est visitée matin et soir par des poseurs logés, qui la parcourent en se rendant à leur travail. Chaque chef d'équipe parcourt son canton une fois au moins par semaine.
Parmi les différences d'organisation que relèvent ces courtes indications, il en est qui se justifient par la nature de la voie, par le système d'exploitation, par le degré d'intensité de la circulation et par d'autres raisons spéciales à tel ou tel réseau. Il importe peu d'ailleurs que les règles eu vigueur sur les divers réseaux soient absolument identiques, pourvu qu'elles assurent une surveillance elficace.
9. Pouvoirs du Ministre pour la surveillance de la voie par les Compagnies. — Conformément aux articles 3 et 31 de l'ordonnance du lo novembre 1846, les Compagnies sont tenues de placer, partout où il en est besoin, des gardiens en nombre suffisant pour assurer la surveillance de la voie; en cas d'insuffisance, ce nombre est fixé par le Ministre des travaux publics, la Compagnie entendue.
L'article 60 delà même ordonnance obligeles Compagnies à soumettre à l'approbation du Ministre leurs règlements relatifs au service et à l'exploitation du chemin de fer. D'après l'article 69, le Ministre peut statuer directement, s'il n'a pas reçu les propositions des Compagnies dans le délai qu'il aura déterminé.
L'article 33 du cahier des charges rappelle ([ue des règlements d'administration publique, rendus après que la Compagnie aura été entendue, détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour assurer la police et l'exploitation du chemin de 1er, ainsi que la conservation des ouvrages qui en dépendent. (Loi du 11 juin 1842, art. 9.) Toutes les dépenses qu'entraîne l'exécution des mesures prescrites en vertu de ces règlements sont à la charge de la Compagnie,
Le Ministre des travaux publics est donc surabondamment armé pour tout ce qui intéresse la surveillance et le bon entretien delà voie.
Les dispositions adoptées sur la proposition des Compagnies ou arrêtées d'office par l'Administration ont d'ailleurs leur sanction dans les peines édictées par l'article 21 de la loi du 15 juillet 1843, ainsi conçu : « Toute « contravention aux ordonnances royales portant règlement d'administration « publique sur la police, la sûreté et l'exploitation du chemin de fer, et « aux arrêtés pris par les préfets, sous l'approbation du Ministre des tra-
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« vaux publics, j)Our Texécution dosdites ordonnances, sera punie d'une « amende de lGà300 francs. — Eu cas de récidive dans l'anntîe, l'aniendo « sera portée au double et le tribuual |)Ourra, selon les circx)nslances, « prononcer en outre un emprisonnement de trois jours à un mois. » On remanfuera que la rédaction de l'article il de la loi du ITi juillet 1815 semblerait contraindre le Ministre à provoquer des arrêtés préfectoraux pour donner à ses décisions une sanction pénale. Cette rédaction, inspirée par les rè^jles alors en usage pour le partage des attributions, n'a point arrêté l'autorité judiciaire, nous le verrons ()lus tard; les décisions ministérielles ont toujours été considérées comme rentrant dans le cadre de l'article 21 do la loi du 13 juillet IS'iîi, au même titre que les arrêtés préfectoraux auxtiuels elles avaient été du reste assimilées par l'article 79 de l'onlonnance du lu novembre IS'itî.
Nous reviendrons plus longuement sur ces principes, en traitant de l'exploitation des chemins de fer.
10. Règles de compétence. — Nous avons déjà fait connaître que les décisions du Ministre portant injonction aux Compagnies d'exécuter des travaux d'entretien ne pouvaient être attaquées directement devant le Conseil d'État pour excès de pouvoirs.
Cette voie de recours ne pourrait être ouverte qu'exceptionnellement contre des règlements ou des décisions intervenues en dehors des cas ou des formes prévus par les lois du 11 juin iS'ki et du l'ô juillet 18io et par l'ordonnance du lo novembre IS'iG.
Dans la plupart des cas, la juridiction compétente pour connaître des litiges entre l'Admiuistration et la Compagnie, au sujet de l'entretien du chemin de fer et de ses dé{»endances, serait le Conseil de préfecture, auquel il appartient d'interpréter les actes de concession, en vertu de la loi du 28 pluviôse an VIII.
Ce serait également le Conseil de préfecture qui aurait à statuer sur les procès-verbaux constatant des contraventions aux clauses du cahier des charges ou aux décisions rendues en exécution de ces clauses, en ce qui concerne le service de la navigation, la viabilité des routes et chemins, le libre écoulement des eaux.
Les procès-verbaux constatant des contraventions aux décrets portant règlement d'administration publicjue sur la jujlice, la sûreté et l'exploitation du chemin de fer, ou aux décisions mini>térielles ainsi qu'aux arrêtés préfectoraux dûment approuvés, intervenus pour l'exécution de ces décrets, devraient être déférés aux tribunaux correctionnels.
Quant aux contestations entre les Compagnies et les particuliers ou les
communes au sujet de leurs obligations respectives, elles seraient jugées par le Conseil de préfecture, à moins qu'il ne s'agît de l'interprétation d'une décision du jury ou d'une convention particulière conclue sans intervention de la part .de l'Administration. (Conseil d'État, 18 mars 1869, G'" de Paris-Lyon-Méditerranée contre Bouquet; i" avril 1869, ville de Dreux contre O" de l'Ouest.)
11. Charges municipales. — Les Compagnies de chemins de fer ont à supporter certaines charges municipales, (lui se rattachent à l'entretien et que nous signalons pour mémoire, sans y insister.
C'est ainsi, par exemple, que les chemins de fer peuvent être soumis, comme les propriétés privées, à la charge du balayage des rues qui avoisinent les gares et leurs dépendances librement ouvertes au public. Mais cette charge ne s'étend pas aux voies et autres parties du domaine du chemin de fer qui sont sans communication avec les rues voisines. (Cour de cassation, 19 novembre 1884, Lebargy.)
I. — DES SERVITUDES IMPOSÉES AUX PROPRIÉTÉS BIVERALNKS
1. Principes posés par la loi du 15 juillet 1845. — I^ premier principe posé par la loi du 15 juillet 18V> est que les « chemins de fer « construits ou concédés parlKlat font partie de la grande voirie ». (Article 1.)
Dans le projet de loi déposé le 29 juin 18't't sur le bureau de la Chambre des pairs, le Gouvernement avait proposé de déclarer en bloc applicables aux chemins de fer les « lois et règlements sur la grande voirie a des roules de terre », sauf quelques modifications ou additions.
Mais la Commission de la Chambre des pairs considéra comme impossible cette application in globo de règlements dont cpielques-uns pouvaient ne pas s'adapter aux voies ferrées. Prenant acte de ce (pie le Ministre avait reconnu suRisant d'étendre aux chemins de fer les règles concernant un certain nombre d'objets limitativement énumérés, elle présenta une série de dispositions repnMluisant, avec les changements convenables, celles qui étaient en vigueur pour les routes. Son contre-projet dispensait notamment les riverains de la formalité d'alignement, qu'il lui paraissait inutile de maintenir le long de voies obligatoirement pourvues de clôtures; il les laissait sous le régime du code civil, pour les servitudes de construction telles que les jours, mais en conférant toutefois au (iouvernement le pouvoir d'augmenter les distances par ordonnance royale, si l'expérience en révélait la nécessité.
Après une discussion approfondie devant les deux Chambres, la n*darlion suivante fut adoptée :
Article .3. — « Sont applicables aux propriétés riveraines des che- « mins de fer les servitudes imposées par les lois et règlements sur la « grande voirie et qui concernent : l'alignement; l'écoulement des eaux; « l'occupation temporaire des terrains en cas de réparation; la distance à
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« observer pour les plantations et l'élagage des arbres plantés; le mode « d'exploitation des mines, minières, tourbières, carrières et sablières dans « la zone déterminée à cet effet. »
A cette disposition en furent ajoutées quelques autres que nous passerons successivement en revue et que nous nous abstenons par suite de reproduire ici, concernant la distance des constructions, des excavations au pied des remblais, des couvertures en chaume, des meules de paille ou de foin, des autres dépôts de matières inflammables, des dépôts de pierres et objets non inflammables.
La loi du 15 juillet 1845 a d'ailleurs été déclarée applicable aux chemins de fer d'intérêt local par l'article 4 de la loi du 12 juillet 1865 et par l'article 20 de la loi du 11 juin 1880.
2. Alignement. — a. Alignement le long du chemin de fer. — L'obligation de demander l'alignement résulte de l'arrêt du Conseil du 27 février 1765.
C'est au préfet qu'il appartient de le délivrer, sans que son arrêté soit subordonné à l'approbation du Ministre des travaux publics. Le Conseil d'État a statué dans ce sens, le 16 avril 1851, et annulé un arrêté du Conseil de préfecture du Nord portant condamnation de la dame veuve Délier, qui avait élevé des constructions près de la gare de Lille, conformément à un arrêté préfectoral d'alignement annulé ultérieurement par le Ministre.
Le préfet ne saurait, sans excéder ses pouvoirs et les limites de sa compétence, subordonner l'alignement à des conditions qui auraient pour effet de prononcer sur des questions de servitudes et d'application des lois et règlements on matière de grande voirie. Le 15 décembre 1859, le Conseil d'État a annulé un arrêté par lequel le préfet de la Seine, en délivrant l'alignement à un sieur Klein, lui avait imposé l'obligation d'arrêter son mur en deux points déterminés, de ne former aucun dépôt à moins de deux mètres d'une maison de garde, de souffrir les vues de cette maison, de donner accès sur son terrain pour certains travaux et d'élever son mur à une hauteur minimum déterminée : il est difficile d'imaginer un excès de pouvoirs plus caractérisé.
La nécessité de demander l'alignement n'existe que pour les constructions élevées à la limite du chemin de fer ou dans l'étendue des zones de servitudes. Le Ministre des travaux publics l'avait déjà fait observer dans une circulaire du 27 septe.-nbrj 185"); le Conseil d'État l'a également jugé le 13 décembre 1860 (Ricard). Ce n'est d'ailleurs que l'application de la jurisprudence du Conseil concernant les routes.
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Il y a toutefois, entre les chemins de fer et les roules, une différence notable. Tandis que l'Administration peut obliger le propriétaire d'une route à se clore sur ralignemont, pour ne pas laisser subsister des retraites susceptibles de nuire à la sécurité de la circulation ou à la sécurité publique, elle ne saurait avoir les mêmes droits sur les chemins de fer, le long desquels les mêmes raisons de clore à l'alignement n'existent pas. I/auteur de la circulaire du 'il septembre iS'i.'i a eu soin d'appeler laltention dos préfets et des ingénieurs sur cette dillérence.
b. Al.ir.NEMF.NT LE LONG DES GARES. DES AVENUES d'aCCKS, DES ROUTES ET
CHEMINS DÉVIÉS. — L'obligation de demander l'alignement s'applique sans conteste, non seulement au corps du chemin de fer, mais à toutes ses dépendances et notamment aux gares et aux avenues d'accès qui sont restées entre les mains du concessionnaire. Ce principe a été rappelé, en particulier, dans un arrêt du Conseil d'Ktat en date du 20 juin 1809, relatif à une avenue d'accès (Le Brun de Blon).
Il appartient encore au préfet de délivrer l'alignement sur la proposition des ingénieurs du contrôle, la Compagnie entendue, le long des déviations des routes nationales ou départementales, des chemins vicinaux et des autres voies communales classées, tant qu'elles n'ont pas été remises aux services intéressés: jusqu'à leur remise, en cfTet, ces déviations constituent des dépendances du domaine de la voie ferrée et le préfet en a la garde provisoire, comme représentant du service du chemin de fer.
Mais les riverains ne seraient point contraints de solliciter l'alignement le lonf^ des chemins non classés, tels que les chemins latéraux de simple exploitation. On pourra consulter, à cet égard, un décret au contentieux du 15 février ISIi't (Vauquelin), bien que ce décret ne se réfère pas tout à fait à la question : il s'agissait dun procîfs-verbil de contravention de grande voirie dressé pour ouverture, sans autorisation, d'un fossé à la limite d'un chemin latéral; le Conseil a renvoyé le prévenu des fins de ce procès-verbal.
C. DkLIMITATION le long DES TERRAINS APPAHTENANT AU DOMAINE PRIVÉ
DE l'État ou DES COMPAGNIES. — L'obligation de demander l'alignement, ayant été exclusivement édictée dans linlérêl de la conservation du domaine public, ne s'étend pas aux terrains <|ui font partie du domaine privé de l'État ou des Compagnies.
Mais les riverains peuvent réclamer une délimitation, conformément à l'article G'tO du Code civil. Cette délimitation est faite contradictoircment entre eux et les agents de l'État ou des Comp:>gnies.
d. Forme de la notification des AnnÊTÉs d'alignement. — 11 n'existe pas de forme spéciale prescrite par les règlements, pour la notification des arrêtés d'alignement. Un propriétaire qui, sur l'invitation du maire, a pris connaissance d'un arrêté à la mairie et auquel l'alignement a été donné sur le terrain, en sa présence, par un conducteur des ponts et chaussées, nepeut soutenir qui! na pas eu connaissance des dispositions de cet arrêté. (Conseil d'État, H mai 1883, Colein.)
3. Distance à laquelle les constructions peuvent être élevées. — a. Corps du chemin de fer. — L'article o de la loi du !o juillet 1843 porte: « A l'avenir, aucune construction autre qu'un mur de clôture ne « pourra être établie dans une distance de 2 mètres d'un chemin de fer. « — Cette distance sera mesurée, soit de l'arête supérieure du déblai, « soit de l'arête inférieure du talus de remblai, soit du bord extérieur « des fossés du chemin et, à défaut, d'une ligne tracée à 1 m. 50 à partir « des rails extérieurs de la voie de fer. »
Ces dispositions ont pour objet: 1» d'empêcher les riverains de laisser tomber ou de jeter sur la voie des matériaux ou des objets de nature à compromettre la sécurité de la circulation ; 2° d'éviter les incendies que les flammèches ou les escarbilles échappées des locomotives auraient pu provoquer dans des constructions trop rapprochées, en y pénétrant par les fenêtres ou par les portes.
Les Chambres ont repoussé, lors de la discussion de la loi, divers amendements qui tendaient: 1° à soustraire à l'interdiction de bâtir dans la zone de deux mètres, la traversée des villes et villages, eu égard à la valeur considérable des terrains dans les lieux habités et au préjudice que la servitude ferait peser sur les particuliers; 2° à créer un droit à l'indemnité en faveur des riverains des chemins de fer existant en 1845, attendu que ces riverains n'avaient pu être indemnisés, lors des acquisitions de terrains, d'un dommage dont la cause n'existait pas encore. Le rejet de ces amendements s'imposait au législateur. D'une part, en effet, c'est précisément à la traversée des lieux habités que les dangers sont le plus graves et qu'il importe le plus de les éviter. D'autre part, l'institution d'une servitude d'utilité publique n'est pas en général susceptible d'ouvrir un droit à indemnité: il serait facile de citer de nombreux exemples d'application de ce principe, notamment en fait de servitudes militaires; le jury ne devrait même pas, s'il était tenu de motiver ses décisions, avoir égard, dans la fixation des indemnités, à l'interdiction de bâtir à moins de deux mètres.
Le mur de clôture cesse d'avoir ce caractère (.t devient une véritable
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construction, i\i's qu'il y est pratiqué des ouvertures : toute autre interprétation de la loi irait à lencontre des intentions du léffisjateur et des motifs qui ont dicté les prescriptions de l'article Ti ; le Conseil dRtat l'a formellement indfqué dans les considérants de son arrêt du 10 avril 1851 (V'' Délier).
Les indications de la loi relatives aux limites de la zone de servitude doivent être appliquées littéralement. Aucune disposition n'ayant été édictée au sujet de l'inclinaison des talus de débhii ou de remblai, s'il existe des murs de soutènement, c'est à partir de la crélo ou du pied de ces murs que doit être comptée, le cas échéant, la distance de deux mètivs. Le Conseil d'État a condamné, le lî) juin IHO.T, un riverain qui avait bâti à moins de deux mètres de la crête d'un mur de soulènemt'iit, bien que le bâtiment fût à plus de l'"50durail le plus voisin Delafond). Il a annulé, le 21 janvier 1881. une décision par lacpielle le Ministre des travaux publics avait mesuré la zone de 2 mètres à partir d'un mur de clôture situé en arrière du talus de déblai (Noël etVifi;uier).
Toutefois, au cas où les ouvrafjes présenteraient des déformations temporaires et accidentelles, la fixation de l'alignement devrait naturellement être basée sur leur situation normale.
Il arrive fréquemment que, tout en décidant la construction d'une ligne à double voie, on ajourne provisoirement la pose de l'une des deux voies; dans ce cas, les zones de servitude doivent être mesurées néanmoins comme si les deux voies étaient 'posées. L'Administration n'est, en effet, liée par aucim délai pour l'exécution des travaux; l'interdiction de bàlir résulte de la déclaration d'utilité [)ubli(|UO et doit être applicjuée dès (|ue les projets sont approuvés et les expropriations réalisées.
Lorsqu'un riverain a construit en dehors de la zone d'interdiction, les jours directs «pi'il prend sur le chemin de fer sont licites, (inelie que soit leur distance à la limite du domaine public et r.Vdministration ne saurait invoquer contre lui les règles du droit civil, qui régissent exclusivement les rapports entre particuliers. (Conseil d'État, 10 avril IS.'il, veuve Délier; 13 décembre 18r)0, Ricard.)
b. Dkprndancks du domaine public autres ouk les avenues d'accks KT LKS COURS KXTKniEi HF.S DES <;Ani:s. — Les prescriptions de l'article îi de la loi du l*> juillet I8W s'appliquent-elles aux (h'pendances du chemin de fer, aux bâtiments des gares, ateliers, magasins, cours intérieures, etc.? Nous examinerons la question, en laissant provisoirement de eût»'* les avenues d'accès et les cours extérieures des gares, auxquelles il convient de consacrer un paragraphe spécial.
Les monuments de la jurisprudence du Conseil d'F^tat statuant au contentieux sont les suivants :
— 12 mai 1853 (Chauvin) : décret portant que « si l'article 5 de la loi « du lo juillet IS'iS iuterdit d'élever des constructions dans une distance
« de 2 mètres mesurés , cette disposition, prescrite dans un
« intérêt de police et pour la sécurité de la voie de fer, nVst pas applicable (' aux constructions continues à un embarcadère, mais placées à plus de « 2 mètres de la voie de fer elle-même, et (]ue,'dès lors, en construisant « sur un terrain distant de plus de 2 mètres de la ligne de fer, le sieur « Chauvin n'a commis aucune contravention ».
— 19 juin 18()3 (Dalafond): condamnation d'un riverain, pour avoir bâti à moins de 2 mètres de la crête du mur de soutènement d'une fare, bien que la construction fût à G'" 35 du rail le plus rapproché ;
— 3 août 1866 (Novion): renvoi d'un riverain des fins d'un procèsverbal dressé contre lui pour avoir exhaussé et réparé des bâtiments à moins de 2 mètres du mur de clôture d'une gare, mais à plus de 4 mètres des rails extérieurs des voies de service.
Si on fait abstraction du second arrêt, sur la portée duquel les circonstances de l'espèce permettent de concevoir quelques doutes, on voit que le Conseil d'État au contentieux a déclaré l'article 5 de la loi inapplicable aux dépendances du chemin de fer non pourvues de voies.
Cette jurisprudence est absolument irréprochable.
L'article 5 de la loi du 15 juillet 1845 'prescrivant de mesurer la distance de 2 mètres à partir du rail extérieur, sur les points où il n'y a ni déblai, ni remblai, ni fossé, la servitude instituée par cet article est nécessairement restreinte aux parties du domaine public sur lesquelles sont posées des voies ferrées et ne saurait être appliquée aux bâtiments des gares, magasins, ateliers, cours intérieures ou extérieures, jardins, etc.
Cette interprétation est d'ailleurs conforme, non seulement à la lettre, mais encore à l'esprit de la loi : car, ainsi que nous l'avons rappelé^ le législateur, en édictant l'article 5, s'est proposé tout à la fois de protéger la sécurité de la circulation sur le chemin de fer et de prévenir les incendies auxquels les flammèches et les escarbilles échappées des locomotives exposeraient les constructions trop rapprochées de la voie.
La Section des travaux publics du Conseil d'État, consultée récemment par le Ministre des travaux publics, s'est catégoriquement prononcée dans le même sens que le Conseil stiituantau contentieux. (Avisdu2juin 1886.)
Sans aucun doute, la doctrine que nous venons d'exposer peut donner lieu à des objections. Les chemins de fer ne se font pas de toutes pièces et n'arrivent pas, dès l'origine, à leur état définitif. Le développement pro-
grossit de leur trafic, les nécessités révélées par l'expérience, les besoins imprévus résultant par exen>ple de la jonction avec des lignes nouvelles ou d'un changement dans les conditions d'exploitation, obligent souvent à déplacer des voies ou à on poser de nouvelles sur des omplacoments qui en étaient dépourvus. I^orsque ces «'«vontualités se rwilisent. les limites de la zone de servitude non «edificandi se déplacent et subissent des variations fâcheuses pour la propriété privée, dont le sort reste incertain, et pour le chemin de fer, dont les intérêts [)euvent être compromis par des constructions trop rapprochées de la voie.
D'autre part, les dispositions restrictives du § 3 de l'article îi, concernant l'entretien des constructions dans les zones de servitudes, et celles de l'article 10, concernant leur suppression moyennant indemnité réglée conformément aux titres iv et suivants de la loi du 3 mai 18H, ne visent que les constructions existant «lors de rétablissement du chemin de fer». Bien que ces termes nous paraissent devoir être compris lato sensu, on pourrait faire valoir que les servitudes doiventétre rigoureusement limitées aux cas expressément prévus par le législateur, que dans le doute elles doivent être restreintes plutôt qu'élargies, et (jue, dès lors, les dispositions précitées ne peuvent profiter aux voies nouvelles.
Mais, quelle que soit la valeur de ces objections, elles ne sauraient prévaloir contre le texte de la loi de 18'*.*). dont le législateur seul pourrait, s'il le jugeait utile, corriger les imperfections.
La Section des travaux publics du Conseil d'État a été consultée, non seulement sur l'applicabilité de l'article Ti, § 1 et 2, mais encore sur la question de savoir si, à défaut <le ces dispositions spéciales à la législation des chemins de fer, les obligations des riverains devaient être réglées par les dispositions gc*nérales du droit commun. Elle n'a pas hésité à répondre négativement.
Il est de principe, en olfi-t, que les prescriptions du Code civil relatives-aux rapports entre les héritages voisins règlent exclusivement les rapports des propriétés particulières et que, pour les relations entre le domaine public et les propriétés riveraines, la matière doit être régie par des lois spéciales. Un arrêt du Conseil d'État du 11 mai 1883, intervenu à propos de détournement de sources par la conslruclion d'un tunnel, a, par exemple, déclaré inapplicable l'article 041 du Code civil; un décret au contentieux du 20 juin 1800 avait statué de même, au sujet de l'application des articles 078 et 081, le long d'une avenue d'accès (1).
Il) Un décret au contentieux du 27 aoftt IH."!? Boilce-Martin avait déclaré q\tf le préfet de la .Meuse n'était pa< sorti de) limites de nés pouvoirs, en autorisant le riverain
En Tétat, aucune disposition K'igale n'interdit aux riverains des dépendances du chemin de fer de construire à la limite même du domaine public et d'y prendre des jours, sans observer les prescriptions des articles C7o et suivants du Code civil. Au cas même où ils pratiqueraient des issues sur les dépendances du chemin de fer, l'Administration ne disposerait, pour réprimer leur entreprise, que des lois et règlements visés par l'article 2 de la loi du 15 juillet i8i5. s'ils commettaient des dégradations, et de l'article 61 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, portant interdiction de pénétrer dans l'enceinte du chemin de fer, dans la mesure où cet article pourrait être applicable.
Toutefois, le concessionnaire resterait libre de clore le domaine public par des barrières ou des murs, avec l'autorisation de l'Administration; son droit, à cet égard, ne serait jamais prescrit. Le Conseil d'État, au contentieux, l'a reconnu par plusieurs arrêts que nous citerons plus loin et qui concernent tous des avenues d'accès.
c. Avenues d'accès et cours extérieures des gares. — Nous n'avons à envisager que les avenues qui ne sont pas classées, soit dans le réseau des routes nationales ou départementales, soit dans la voirie vicinale ou urbaine, et qui sont, par suite, restées dans les dépendances du chemin de fer.
Ces avenues peuvent se diviser en deux catégories, savoir:
1° Celles dont l'objet exclusif est de relier la gare à une voie publique;
2" Celles qui constituent en même temps des déviations de voies publiques interceptées par le chemin de fer.
Pour les avenues de la première catégorie, la situation légale est celle que nous venons d'exposer relativement aux autres dépendances du chemin de fer ; encore convient-il d'observer que l'article 61 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 ne pourrait être invoqué, pour empêcher les riverains de pratiquer des issues sur le domaine public. Le Conseil dÉtat, statuant au cx)ntentieux, a relaxé à diverses reprises des riverains qui étaient poursuivis pour avoir ainsi ouvert des sorties sur des avenues et même brisé les clôtures établies par la Compagnie, mais non autorisées par l'Administration et n'ayant point, en conséquence, le caractère d'ouvrages publics (10 janvier 1867, Thiébaut; 12 décembre 1884, Forneret; 22 mai 1885, Peyron; 22 mai 1885, Poidevin et autres; 4 décembre 1885, Peyron), Si, dans une autre circonstance, le Conseil d'État a prononcé une condamnation
d'un chemin d'accès d'une gare à marchandises à construire un mur. sons la réserve qu'il n y pratiquerait d'ouvertures que dans les conditions du droit commun. Cette décision isolée est difScile à justifier.
(l»' février 1884, Meurcl), c'est parce que le coulreveiianl avait indûment établi une ramfje dans le talus de déblai de l'avenue.
Quant aux avenues de la seconde caté^jorie, qui ne sont pas exclusivement réservées à rexploilaliou du chemin de fer, mais sont livrées à la circulation générale comme les voies dont elles constituent des déviations, elles doivent être assimilées aux autres voies publiques de terre, au point de vue de l'exercice des droits des riverains, qui, par suite, i>euvent y prendre des jours et des issues, sans que l'Administration ni le concessionnaire soient autorisés à s'y op|>oser. Le Conseil d'État l'a reconnu, au moins implicitement, dans deux décisions contentieuses du lU janvier 18()7 (Tliiébaut) et du iG juin I8G9 Le Brun de Blon), portant l'une relaxe d'un individu poursuivi pour bris de clôture, et l'autre annulation d'un arrêté d'alignement qui imposait au riverain des conditions tirées des articles 678 et C81 du Code civil. Ces deux décisions constatent dans leurs considérants (|ue l'avenue était affectée à la circulation générale et reliait entre elles d'autres voies publi(iues ; ou doit en conclure que le Conseil considérait les avenues d'accès placées dans cette situation comme devant être soumises à un régime différent de celui des avenues réservées au service de la gare.
A peine avons-nous besoin d'ajouter que les cours extérieures des gares suivent le sort des avenues dont elles font partie.
d. Routes et chemins déviés. — Le long des déviations de routes, chemins vicinaux et ruraux ou voies urbaines, non encore remises aux Services intéressés, les constructions peuvent évidemment être élevées à la limite même du domaine public, avec issues et jours directs sur ces voies de communication.
e. Terrains appartenant au domaine privé dr l'état ou dks compagnies. — Quant aux terrains ne dépendant . pas du domaine public et appartenant soit au domaine privé de l'État, soit au domaine privé des Compagnies, ils sont régis par les règles du droit civil, dans leurs rapports avec les propriétés voisines.
f. Valeur des réserves faites dans les actks de cession, en vle de LA RÉDUCTION DE LA ZONE DE SERVITUDE. — Il pcut arriver qu'uu riveraiii, en vendant des terrains à une Compagnie, se réserve, d'accord avec elle, la faculté de construire à une distance inférieure à celle qui a été déterminé'e par la loi du 15 juillet 184o. Cette stipulation serait contraire à la loi ; l'Adiuinistratiou aurait le droit et le devoir de s'opposer à sou exécution,
SOUS toute réserve do la suite dont serait susceptible un recours en dommages intérêts dirigé par le vendeur contre la Compagnie. (Voir à cet égard un arrêt de la Cour de cassation du G mai 1862, Hicharme.)
4. Mitoyenneté de murs appartenant au domaine public du chemin de fer. — Une ({uestion qui se rattache étroitement au régime des propriétés riveraines est celle de savoir si un propriétaire riverain du chemin de fer peut réclamer ou obtenir, à titre gracieux, la mitoyenneté d'un mur dépendant du domaine public.
il est hors de doute que les riverains sont sans droit pour réclamer la mitoyenneté d'un mur appartenant au domaine public du chemin de fer, fût-ce à titre de clôture ; les règles du droit civil sont inapplicables en la matière.
L'Administration ne peut davantage accorder à titre gracieux cette mitoyenneté, qui constituerait uu démembrement de la propriété, incompatible avec le caractère d'inaliénabilité du domaine public; en pareil cas, il faudrait un déclassement préalable prononcé par l'autorité compétente et faisant passer le mur du domaine public dans le domaine de l'État ou dans le domaine privé de la Compagnie, d'est en ce sens que s'est prononcée, le 13 avril 1880, la Section des travaux publics du Conseil d'État.
5. Entretien des constructions existantes lors de la promulgation de la loi du 15 juillet 1845 ou lors de l'établissement d'un nouveau chemin de fer. — Les § 3 et 4 de l'article 5 de la loi du lo juillet 1845 sont ainsi conçus : « Les constructions existantes au moment de « la promulgation de la présente loi ou lors de l'établissement d'un nou- « veau chemin de fer pourront être entretenues dans l'état où elles se (( trouveront à cette époque. — Un règlement d'administration publique « déterminera les formalités à remplir par les propriétaires, pour faire « constater l'état desdites constructions, et fixera le délai dans lequel ces « formalités devront être remplies. »
La Chambre des députés avait, dans le texte de la loi, ajouté à la faculté d'entretenir celle de réparer et de reconstruire. Le Gouvernement soutint cette addition devant la Chambre des pairs, en faisant valoir que la prohibition de tout travail confortatif et par suite l'obligation de démolir au bout d'un certain temps ne seraient pas compensées pour les riverains des chemins de fer, comme pour les riverains des routes, par les avantages de l'élargissement d'une voie sur laquelle ils eussent accès; il invo- «luait les précédents relatifs aux servitudes militaires et notamment l'ordonnance de 1821, portant autorisation d'entretenir les bâtiments par des
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réparations et des reconstructions partielles, à charge par le propriétaire détablir leur antériorité à l'institution des servitudes. Mais MM. Persil et d'Argout combattirent avec succès l'argumentation du .Ministre, en insistant sur la nécessité de faire disparaître le plus tôt possible des constructions dangereuses et sur l'injustice qu'il y aurait à exonérer en fait les terrains bâtis d'une servitude [Misant lourdement sur les terrains non bàlis. Quand le projet de loi revint devant la Chambre des députés, le texte voté par la (Chambre des pairs fut maintenu, après un échange d'observations, destiuelles il résultait (jue les travaux confortalifs et les travaux de reconstruction partielle n'augmentant pas l'importance des bâtiments seraient considérés comme licites et comme assimimilables à des travaux d'entretien. Entin, lors du second retour à la Chambre des pairs, M. Persil, rapporteur, contesta la portée attribuée au mot « entretien » par la Chambre des députés et exclut les travaux confortatifs, ainsi que les travaux «le reconstruction partielle; le Minisire et le sous- sécréta ire d'Klat des travaux publics ayant maintenu l'interprétation de la Chambre des députés, l'article fut renvoyé à la Commission; le i juillet 18WÎ, le rapporteur et le Ministre vinrent déclarer que l'accord était établi pour prohiber toute réparation confortative ou toute augmentation d'importance de l'édifice, même par des travaux intérieurs; la loi fut délinitivemont votée dans ces conditions, sans nouveaux débats.
On le voit, les divergences d'interprétiition ont subsisté jusiju'au deinier moment entre les deux Chambres. Kn présence de ces divergences, les auteurs se sont eux-mêmes séparés; les uns ont restreint la portée dé la loi à son sens littéral ; les autres, au contraire, ont admis la faculté des travaux conl'ortatifs et les travaux de reconstruction partielle. 11 faut, à notre avis, admettre les réparations dont l'elFet doit être limité au maintien ou au rétablissement du bâtiment, dans rét;it où il se trouvait lors de l'institution de la servitude, c'est-à-dire lors de la promulgation de la loi de 18'to, pour les chemins de fer antérieurs à cette date, ou lors de l'établissement de la voie ferrée, pour les chemins postérieurs à 1843.
.\joutons que le règlement d'administration pul)li(pi(' prévu par l'article 5 de la loi n'est jamais interveim et (fuil no parait pas s'être élevé en fait de diflicultés sérieuses, dans l'application de cet article.
G. Écoulement des eaux. — La loi du 15 juillet {HVi a, par son article 3, déclaré applicables aux chemins de fer les servitudes relatives à l'écoulement des eaux.
On sait que plusieurs ordormances. émanant du bureau des finances de la généralité de Paris, ont assujetti les riverains des routes à recevoir
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les eaux qui en découlent. La dernière en date de ces ordonnances est celle du 17 juillet 1781. Elle porte, en son article 8: « Faisons défense à tous j)ropriétaires, dont les héritages sont plus bas que le chemin et en « recevaient les eaux, d'en interrompre le cours, soit par l'exhaussement, « soit par la clôture de leurs terrains; leur enjoignons de rendre libre le « passage des eaux qu'ils auront interceptées, si mieux n'aiment cons- « truire et entretenir à leurs dépens les aqueducs, gargouilles et fossés « nécessaires à cet usage, conformément aux dimensions qui leur seront « données, le tout sous peine de oO livres d'amende » Cette ordonnance est encore eu vigueur; ses effets ne sauraient loutrefois s'étendre au delà du territoire de l'ancienne généralité de Paris. Mais, de même que pour les routes, il suffît de poursuivre comme contravention de grande voirie, en vertu de l'article 1" de la loi du 29 floréal. an X, les entreprises des riverains des chemins de fer qui, en interceptant l'écoulement des eaux, détérioreraient ces voies de communication. Le Conseil d'État n'a jamais été saisi de contraventions de cette nature.
Le riverain d'une voie ferrée ne pouiTait non plus écouler les eaux pluviales et ménagères sur le domaine public et dégrader le chemin de fer, sans s'exposer de même à des poursuites pour contravention de grande voirie (Conseil d'État, 13 décembre 1860, Ricard). Il' ne serait même pas fondé à invoquer l'article 681 du Code civil, qui permet aux propriétaires d'établir leurs toits de manière que les eaux pluviales s'écoulent sur la voie publique: car les chemins de fer, eu égard à leur affectation spéciale, ne peuvent être assimilés aux routes et chemins qu'a visés l'auteur du Code civil et dont la destination est de recevoir en bordure des constructions particulières.
7. Plantations. — a. Plantations isolées. —Aux termes de l'article 5 de la loi du 9 ventôse an XIII, rendu applicable aux chemins de fer par la loi du lo juillet 1843, les propriétaires riverains ne peuvent planter d'arbres à moins de 6 mètres de la voie ferrée, sans avoir demandé et obtenu l'alignement.
C'est au préfet qu'il appartient de statuer sur les demandes, en ayant égard à la situation des lieux, à la nature des arbres, aux dangers et aux inconvénients qu'ils pourront présenter pour la conservation de la voie et pour la sécurité de la circulation.
La distance de 3 mètres est souvent réduite, en fait, jusqu'à la limite de 2 mètres déterminée par l'ancienne ordonnance royale du 4 août 1731 et reproduite dans l'article 671 du Code civil, quand les niveaux relatifs de la voie et du terrain ne s'y opposent pas et quand il ne s'agit point
d'arbres à haute tige, dont il y ait lieu de craindre la chute sur le chemin de fer ou les effets d'humidité sur les traverses.
Cette distance doit être comptée à partir de lu limite du domaine puhlic.
A peine avons-nous l)t>soin de faire observer (|ut^ les dispositions de la loi du 9 ventôse an XIII et du décret du 10 décembre 1811, relatives à l'obligation pour les riverains de planter, soit sur le sol dos routes, soit le long de ces voies de communication, ne sauraient être étendues aux chemins de fer, alors même qu'elles seraient encore en vigueur: les documents parlementaires ne laissent aucun doute sur les intentions du législateur de 1843; il ne faut pas oublier, du reste, que la servitude imposée aux riverains des routes avait pour objet d'assurer la délimitation de ces voies de terre, de fournir aux voyageurs une ombre sai util ire pendant l'été et de jalonner leur itinéraire à l'époque des neiges, et qu'aucune de ces raisons n'existe pour les chemins de fer.
De même que pour les routes, les haies vives peuvent, d'après l'arrêt du Conseil du 17 juin 1721, être plantées sans autorisation à six pieds du chemin de fer; l'Administration |)eut même autoriser la réduction de cette distance et admettre, par exemple, le chiffre de 0"" TiO qui est indiqué par l'arrêté type du 20 septembre 1838 sur les permissions de grande voirie (art. 7) et par le Code civil (art. 671).
Les Préfets peuvent ordonner l'élagage des plantations, en vertu de l'article 3 du titre XI de la loi des 16-2i août 1790.
b. FoBÈTS. — L'ordonnance des forêts de 16C9, l'article 1"' de l'arrêt du Conseil de mai 1720 et l'article 3 de l'arrèt du 0 février 1770 exigent l'essartage, sur une largeur de 00 pieds, des bois, épines et broussailles traversés par les roules; la largeur des routes est d'ailleurs comprise dans ce chiffre (Avis du Conseil d'Étal du 31 décembre 1849). Celte servitude, dont le but principal est de protéger les voyageurs contre les actes des malfaiteurs, est inapplicable aux chemins de fer. M. Chasseloup-Laubut l'a reconnu dans son rapport à la Chambre des dépuU'S (Moniteur universel du 23 juillet 1884); le Ministre des travaux publics l'a déclaré lui-même devant la Chambre des pairs, dans la séance du l" avril 1844.
Au surplus, l'applicabilité de la servitude n'aurait d'intérêt qu'au point de vue des dangers d'incendie, qui peuvent compromettre la sécurité de la circulation sur les voies ferrées et exposer le concessionnaire à des dommages-intérêts, et il convient d'observer que, si l'on ajoute à la largeur de l'emprise du chemin de fer celles des zones de prohibition pour les plantations, on arrive, en prati(iue, à un totiil le plus souvent sup<îrieur à 20 mètres.
8. Mines. — L'article 24 du cahier des charges dispose que : « Si la « ligne traverse un sol déjà concédé pour l'exploitation d'une mine, « l'Administration déterminera les mesures â prendre pour que l'établis- « sèment du chemin de fer ne nuise pas à l'exploitation de la mine, et « réciproquement pour que, le cas échéant, l'exploitation de la mine ne « compromette pas l'existence du chemin de fer » ; il ajoute que : « les « travaux de consolidation à faire dans l'intérieur de la mine, à raison « de la traversée du chemin de fer, et tous les dommages résultant de « cette traversée, pour les concessionnaires de la mine, seront à la charge « de la Compagnie (1). »
D'un autre côté, l'article 3 de la loi du 15 juillet 18i5 déclare applicables aux propriétés riveraines des chemins de ferles servitudes imposées
parles lois et règlements sur la grande voirie et concernant « le
mode d'exploitation des mines ».
La loi du 21 avril 1810 sur les mines, modifiée par la loi du 27 juillet 1880, porte dans son titre relatif à l'exercice de la surveillance administrative, article 30 : « Si les travaux de recherche ou d'exploitation d'une « mine sont de nature à compromettre la sécurité publique, la conser- « vation de la mine, la siireté des ouvriers mineurs, la conservation des (( voies de communication^ celle des eaux minérales, la solidité des habi- (( tations, l'usage des sources qui alimentent les villes, villages, hameaux « et établissements publics, il y sera pourvu par le préfet (2). »
Les cahiers des charges des concessions de mines contiennent, en outre, des prescriptions spéciales. C'est ainsi que le modèle général joint à la circulaire ministérielle du 8 octobre 1843 comprenait un article libellé comme il suit : « Dans le cas où les travaux projetés par le conces- « sionnaire devraient s'étendre sous (indication de la voie de commun ica- {( tion), ou à une distance de ses bords moindre de ... mètres, ces « travaux ne pourront être exécutés qu'en vertu d'une autorisation du (( préfet, donnée sur le rapport des ingénieurs des mines, après que les « propriétaires et les ingénieurs des (ponts et chaussées, etc. . .) auront
(i Cette disposition n'existait pas dans les anciens cahiers de» charges. Aussi la Cour de cassation a-t-elle, par un arrêt du 21 juillet lK8o, confirmé la condamnation de la Société des houillèresde Uive-de-Gier à indemniser la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée de dommages imputables à des faits antérieurs à 183G ; elle n'a fait en cela qu'appliquer l'article 1") de la loi du 21 avril 1810, aux termes duquel tout concessionnaire de mines est tenu de réparer le préjudice causé à la surface par son exploitation.
(2) Avant la modification qu'il a subie en 1880, l'article 50 de la loi du 21 avril 1810 était ainsi libellé: « Si l'exploitation compromet la sûreté publique, la conservation des puits, o la solidité des travaux, la sûreté des ouvriers mineurs ou des habitants de la surface, il « y sera pourvu par le préfet, ainsi qu'il est pratique en matière de grande voirie, et selon » les lois. »
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« été entendus et après — S'il esl reconnu que 1 autorisation
« peut être accordée, rarrêtédu préfet proscrira toutes les mesures de con- « servation et de sécurité (|ui seront ju^jées nécessaires. »
Le nouveau formulaire annexé à la circulaire du 9 octobre 188i renferme la clause suivante : Article 1. — « Dans le voisinage des « chemins de fer, il est interdit au concessionnaire d'exploiter à toute « profondeur, sous une zone de terrain limitée, à la surface, par deux « lignes menées parallèlement aux limites du chemin de fer (;t de ses « dépendances, et à... mètres de distance de ces limites, s'il n'en a « obtenu l'autorisation du préfet donnée sur le rapport des ingénieurs « des mingi», la Compagnie du chemin «le fer et le service du contrôle K entendus. » Le concessionnaire de la raine est, en outre, tenu de communiquer au préfet ses projets d'exploitation, avec mémoire justilic^itif à l'appui, et opposition |>eul être faite à l'exécution de ces projets, s'il peut en résulter des dangers. Il est soumis à la surveillance permanente des ingénieurs des mines et doit fournir pértodi({uement tous les renseignements nécessaires pour que ses travaux puissent être, pour ainsi dire, suivis pas à pas.
Pour les mines de sel, des dispositions plus rigoureuses sont insérées dans les actes de concession. Ces mines olFrent, en effet, des dangers particuliers. Si elles sont exjiloitées par galeries, l'invasion accidentelle des eaux douces |)eut dissoudre les piliers ou, tout au moins, désjtgréger les couches sur les(juelles reposent ces piliers, et entraîner ainsi l'effondrement des terrains supérieurs. Si elles sont exploitées par <fissolution , il se forme inévitablement autour des sondages des excavations, dont les dimensions vont sans cesse en augmentant et finissent par provoiiuer de même l'affaissement des couches supérieures. Il peut encore arriver «jue les eaux douces servant à la dissolution arrivent dans les sondages, en filtrant au travers de terrains situés à une faible profondeur au-dessous du sol, creusent dans ces terrains des poches dune certaine étendue et déterminent ainsi des mouvements d'un autre ordre, d'autant plus à craindn' <|u'ils se produisent à une moinsire profondeur : des accidents de cette nuture ont eu lieu sur la ligne de Paris à Strasbourg, près de Nancy, {>ar le fait de la dissolution progressive du gypse. Eu égard aux dangers (pic nous venons de signaler, l'exploitiition est subordonnée, d'après les cahiers des charges, non plus à une simple adhésion tacite, mais à une apprr^bation explicite des projets, après enquête. Au rus où l'exploilalion rsl faite par dissoiutirtn, anrnn trou de sonde ne peut être prati(iué à une distance des chemins de fer inférieure à un minimun déterminé, sans préjudice de l'application ullé-
rieure, s'il y a lieu, de l'article 50 de la loi du 2i avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880 : le concessionnaire de la mine est, en outre, tenu d'exécuter tous les travaux qui seraient prescrits par le préfet, sur le rapport des ingénieurs des raines, à l'effet de déterminer la situation et l'étendue des excavations souterraines produites par l'action des eaux (1).
On le voit, l'Administration est surabondamment armée pour assurer la protection des voies ferrées au regard, non seulement des mines nouvelles, mais encore des mines antérieurement concédées. Elle a fait souvent usage de ses pouvoirs ; nous en donnerons de nombreux exemples, en traitant du droit à indemnité et de la compétence.
La loi du 15 juillet 18io n'a pas déterminé la ligneà partif de laquelle serait comptée la largeur de la zone de prohibition. A défaut de disposition légale, on pourrait admettre la règle posée par l'article S de la loi pour les constructions, ainsi que l'a fait le Ministre des travaux publics pour les dépôts de matières inflammables. (Voir ci-après, page 950.)
9. Minières. — L'article 57 de la loi du 21 avril 1810 modifiée par la loi du 9 mai 1866 ne subordonne l'exploitation des minières à ciel ouvert qu'à une simple déclaration ; il exige pour les exploitations souterraines une permission du préfet et porte que cette permission déterminera les conditions auxquelles l'exploitant sera tenu de se conformer. Dans tous les cas, aux termes de l'article 58, l'exploitant est tenu d'observer les règlements généraux ou locaux concernant la sûreté et la salubrité publiques, auxquels est assujettie l'exploitation des minières : cette prescription s'applique en particulier aux zones de prohibition ménagées le long des voies de communication.
10. Tourbières . — L'exploitation des tourbes est placée sous le régime de l'autorisation. (Art. 84 de la loi du 21 avril 1810.) Des décrets rendus dans la forme des règlements d'administration publique déterminent, conformément à l'article 85 de la loi, la direction générale des travaux d'extraction. Ces règlements peuvent spécifier et spécifient le plus
(1) C'est surtout dans la région salifère des environs de Nancy qu'une série d'accidents successifs ont appelé l'attention sur la nécessité d'une protection spéciale des chemins de fer contre les effets de l'exploitation du sel par dissolution. Le Ministre des travaux publics avait pris un arrêté général interdisant les trous de sonde à moins de 500 mètres de la ligne de Paris à .\vricourt, pour toutes les salines situées près de cette ligne dans le département de Mcurthe-ct-Moselle. Cet arrêté a ctéannulé le 4 mars 1881 par le Conseil d'État, à raison de sa généralité qui lui donnait un caractère réglementaire excédant les pouvoirs du Ministre. Mais il a été procédé depuis par mesures spéciales à chaque concession de mine de sel.
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souvent certaines prohibitions de distance vis-à-vis des voies de communication.
11. Carrières. — L'exploitation des carrières à ciel ouvert a lieu en vertu d'une simple déclaration faite au maire de la commune et transmise au préfet. Elle est soumise à la surveillance de l'Administration et à l'observation des lois et des règlements locaux : ces règlements sont rendus dans la forme de décrets en Conseil d'État. (Art. 81 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880.)
Quand l'exploitation a lieu par galeries souterraines, elle est soumise à la surveillance de l'Administration des mines, dans les conditions prévues par les articles 47, 48 et 50 de la loi du 21 avril 1810. (Art. 82 modilié.) L'article ?)0 prescrit au préfet de prendre, comme nous l'avons dit, les mesures propres à sauvegarder les voies de communication et particulièrement les voies ferrées.
Les règlements locaux imposent généralement une distance minimum de 10 mètres, pour les excavations voisines des voies de communication.
A défaut de règlements locaux, les anciens règlements généraux seraient encore en vigueur ; les exploitants de carrières seraient soumis aux prescriptions des arrêts du Conseil ou déclarations du Roi des Ti avril 1772, 15 septembre 177(5, 17 mars 1780, qui interdisaient l'ouverture des exploitations à moins de « trente toises de distance du pied des arbres plan- « tés le long des grandes routes ou du bord des fossés >) et, à défaut d'arbres ou de fossés, « à moins de 32 toises de l'extrémité de la laideur de « ces routes ».
Il a été fait diverses applications de ces dispositions prohibitives au profit (les chemins de fer. (Conseil d'ÉUit, 2 avril 1857, de Poix ; 25 février 1864, Grangier; 24 février 1870, Barrault; 1() février 1878, commune (le .Modaue; 28 mai 1880, .Masselin ; 18 mars 1881, Perravex et Bosino; .'i juin 1881, Péretmère.)
Conformément à un article inséré dans les décrets réglementaires, le Ministre des travaux publics a pris, le 12 dj-cembre 1881, un arrêté réglementant l'usage de la mine |K)ur rex{)loitation des carrières aux abords du chemin de fer. L'autorisation doit être (ionni'e, dans cha(pie cas particulier, par le préfet. La largeur de la zone à protéger est lixée dans l'arrêté préfectoral, (pii impose d'ailleurs à l'exploitant des conditions générales (lét<M'min(*es par la décision ministérielle du 12 décembre 1881 et des conditions spéciales répondant aux nécessités locales.
Une circulaire du 5 septembre 1882 a complété, sur certains points,
l'arrêté ministériel du 12 décembre 1881 et précisé les formes de l'instruction des demandes.
I.^ sablières, mentionnées séparément dans la loi de 1815, sont classées parmi les carrières par la loi du 21 a^Til 1810.
Nous devons encore rappeler que, d'aprt'S larticle 23 du cahier des charges des concessions de chemins de fer, si la voie ferrée doit s'étendre sur des terrains renfermant des carrières ou les traverser souterrainement, elle ne peut être livrée à la circulation avant que les ^'xcavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou consolidées. L'Administration détermine la nature et l'étendue des travaux qu'il convient d'entreprendre à cet effet et ces travaux sont exécutés par les soins et aux frais des Compagnies.
12. Excavations. — A la prohibition relative aux mines, minières, tourbières et carrières, s'en ajoute une autre, édictée par l'article 6 de la loi du 15 juillet 18Tw. Sur les points où le chemin de fer se trouve en remblai de plus de trois mètres au-dessus du terrain naturel, il est interdit aux riverains de pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus. Cette autorisation ne peut être accordée sans que les concessionnaires ou fermiers de l'exploitation du chemin de fer aient été entendus ou dûment appelés.
Cette interdiction a pour objet d'éviter les éboulements auxquels pourraient donner lieu des fouilles trop rapprochées de la voie ferrée.
13. Convertures en chaume, meules de paille ou de foin, dépôts de matières inflammables. — Larticle 7 de la loi du 15 juillet 18i5 défend « d'établir à une distance moindre de 20 mètres d'un chemin de fer « desservi par des machines à feu, des couvertures en chaume, des « meules de paille, de foin, et aucun autre dépôt de matières inflam- « mables ». Cette prohibition ne s'étend pas aux dépôts de récoltes faits seulement pour le temps de la moisson : il résulte d'ailleurs des débats devant la Chambre des députés, que l'intention du législateur a été de limiter l'exception au délai indispensable pour le séchage et l'enlèvement des récoltes.
Des doutes s'étant élevés sur la ligne à partir de laquelle devait être comptée la distance de 20 mètres, le Ministre des travaux publics a fait connaître par une circulaire du 31 janvier 1854 qu'à défaut de disposition légale fixant une base différente, il y avait lieu d'adopter la règle posée par l'article 5 de la loi pour les constructions. Cette interprétation de la
loi de iSïii garait devoir être admise également pour les mines, minières, carrières et tourbières.
Le Conseil d'État a consacré les instructions du Ministre par une décision du 27 avril 1870 (Drevet et Cessieux).
L'interdiction d'établir ties couvertures on chaume à moins de 20 mètres des chemins de fer desservis par des machines à feu entraîne, comme conséquence, la prohibition de la reconstruction totale des couvertures existant avant la promulgation de la loi de IS't'i ou avant la construction des lignes nouvelles (Conseil d'État, 27 août ISTJi, de Maingoval: iG mars 18*J9, Hue; 31 janvier 18G(), Junca). Mais les propriétaires ont le droit de faire des réparatiorjs à ces couvertures et ne sont point obligés de se |)Ourvoir d'une autorisation administrative avant d'y procéder ((>)nseil d'Étal, 27 août 18»>i, de Maingoval, et iO mars 18.')î), Hue). Le Conseil d'État a appliqué ce principe dans un esprit très large et très favorable aux riverains.
\x' Conseil d'État, allant, cruyons-nous, au delà des intentions du législateur, a refusé de voir une contravention dans le fait de propriétaires qui avaient établi des aires à battre le blé à moins <le 20 mètres du chemin de fer du Midi (18 juin 18(K), Sicre; même date,Vergnes). Dans l'une des deux espèces, il a indiqué, comme motif de sa décision, que le sieur Sicre n'avait transporté et déposé ses gerbes dans la zone prohil)ée par la loi que [>endant le temps ntVessaire au battage, et avait fait enlever immédiatement la paille pour être placée en dehors de cette zone. Dans la seconde espèce, il a fondé son arrêt sur ce <|ue le dé|)6t de gerl)e.s n'avait pas eu un caractère i)ermanenl. Cette distinction entre les dép<')ts permanents et les dép<")ts temporaires n'est pas »î l'abri de toute rriti(|ue : on |K'ut y opposer les termes exprès de la loi et les débats au\<juels elle a donné lieu. Ijcs mêmes doutes ne sauraient être exprimés au sujet d'un décret au contentieux du 13 juin 18(57 (Ducros), annulant une condamnation, dans un cas où il était dûment cotistiilé (|uc les (l«''|K'>ts de gerbes avaient été limités au temps de la moisson.
Les riverains ne commettent point de contravention en conservant des couvertures en chaume ou des dépôts [)ermanents qui existaient antérieurement à la promulgation de la loi de 18Vr> ou à l'établissement du chemin de fer (Cour de cassation, 20 novembre 18(»(), C" de Paris-Lyon-.M«klitcrranée contre Teyssier et Rivière dr la .Mure) ; ces dépôts ne peuvent être supprimés que moyennant indemnit»'*. Ix'n'nouvellemenl des matériaux ou objets dont ils sont formés ne peut être assimilé à la création d'un dép<')l nouveau, pourvu qu'il ne soit point Apporté de nuxlifications à l'emplacement (Conseil d'État, l" s<;ptembre 1800, Guiraud ; 31 mars I86Î). Navet).
La prohibition pèse, non seulement sur les dépôts effectués en plein air, mais aussi sur les dépôts formés dans des locaux insuffisamment fermés : c'est ce que le Conseil d'État a jugé le 27 avril 1870 i^Drevet et Cessieux), à propos d'un « dépôt de fourrages placé dans un local ouvert « du côté de la voie et protégé dans une partie de sa hauteur seulement « par une simple barrière ». Il est certain, en effet, qu'en pareil cas les dangers sont les mêmes que pour les dépôts non abrités et que la loi ne peut être autrement interprétée.
Mais, en revanche, l'interdiction pourrait ne pas s'étendre aux matières emmagasinées dans des bâtiments convenablement clos.
14. Dépôts de matières non inflammables. — Aucun dépôt de pierres ou objets non inflammables ne peut être établi sans l'autorisation préalable du préfet, dans une distance de moins de o mètresdu chemin de fer. Cette autorisation est toujours révocable. Elle n'est pas nécessaire pour former, dans les localités oîi la voie est en remblai, des dépôts dont la hauteur n'excède pas celle de ce remblai : elle ne l'est pas non plus, pour les dépôts temporaires d'engrais et autres objets nécessaires à la culture des terres. (Art. 8 de la loi du 15 juillet 184o.)
L'interdiction relative aux dépôts d'objets non inflammables se justifie par les dangers auxquels la chute de ces objets sur la voie pourrait exposer la circulation des trains. L'exception édictée au profit des dépôts effectués le long des remblais se justifie d'elle-même; on n'a, en effet, à redouter que la chute d'objets placés à un niveau supérieur à celui des rails. Quant à l'exception dont bénéficient les dépôts temporaires d'engrais, elle a été motivée par les nécessités de la culture.
Signalons, comme se rattachant à la question dont nous nous occupons en ce moment, un décret au contentieux du 14 mars 1863, par lequel le Conseil d'État a annulé une condamnation pour contravention de grande voirie prononcée contre le sieur Gouy, à raison de dépôts qui avaient été faits à plus de 5 mètres du chemin de fer de ceinture de Paris et dont la pression sur le sol avait déformé la voie. A cette occasion, le Conseil a déclaré que la zone de 5 mètres devait être mesurée conformément à l'article 5 de la loi du 15 juillet 1845 ; il a d'ailleurs reconnu que, si la Compagnie se croyait fondée à réclamer la réparation du dommage, elle conservait le droit de porter sa réclamation devant la juridiction compétente.
15. Distinction entre les prohibitions absolues et celles qui peuvent être tempérées par des autorisations. — Parmi les prohibitions
résultant des articles 3 h 8 inclusivement, il en est <|ui ont un caractère absolu : ce sont celles qui conc^'rnent les constructions, les couvertures en chaume, les dép<^ts de matières inflammables. Il en est d'autres, au contraire, qui peuvent ùlre tempérées par une autorisiition préalable : ce sont celles qui concernent les excavations et les dé|)<*»ts do matières non inflammables.
L'autorisation doit être donnée par le préfet : cette règle de compétence n'est inscrite dans la loi (ju'à l'article 8, pour les défiôts de matières non inflammables; les principes de notre organisation administrative doivent la faire considérer comme applicable aux excavations.
L'article 8 de la loi de IS'it) réserve également la révocabilité d(^ l'autorisation. Il n'existe pas do disposition analogue dans l'article 0 : on comprend, en effet, qu'une fois les excavations ouvertes il serait souvent rigoureux de les faire combler sans indemnité; cependant le préfet peut et doit même se ménager explicitement la faculté de retirer la permission, c'est-à-dire de faire interrompre les fouilles, si l'expérience révèle qu'elles présentent des dangers pour le chemin de fer, et même de prescrire les travaux de consolidation nécessaires.
Aux termes de l'article 6, le concessionnaire doit être entendu ou dûment appelé, (|uand le préfet est saisi d'une demande tendant à creuser des fouilles près d'un chemin de fer en remblai. Un arrêté préfectoral pris sans l'accomplissement de cette formalité serait entaché d'exct?s de pouvoirs. L'article 8 est muet à cet é^ard ; mais il est dans la nature même des choses que le concessionnaire, préposé à la conservation, à l'entretien et à l'exploitation de la voie ferrée, soit appelé à formuler ses observations, et, bien que le silence de la loi puisse faire amcevoir des doutes sur la i-ecevabilité d'un recours pour excès de pouvoirs, il cx>nvient de ne jamais omettre de provo<iuer l'avis de la Compagnie sur les demandes en autorisation de dépôt de matières non inflammables, à moins de l\ mètres du chemin de fer.
!(). Réduction des zones de servitude par décrets rendus après enquêtes. — lorsque la sûreté publitpie, la conservation du chemin de fer et la disposition des lieux le permettent, les distances déterminées par les articles o à 8 «le la loi peuvent être diminuées, en vertu de décrets rendus après enquête. Il s'agit là de mesures exceptionnelles, qu'il a paru nécessaire d'entourer de certaines garanties.
Lors de la discussion de la loi devant les Chambres, une proposition avait été présenttn? et soutenue, dans le but d'autoriser le (îouvernement à élargir, le cas échéant, les zones de servitudes par décret
rendu dans Ja forme des règlements d'administration publique , si les nécessités locales venaient à l'exiger ; mais cette proposition a été repoussée.
D'après les explications données devant la Chambre des pairs par M. Legrand, sous-secrétaire d'État aux travaux publics, la rédaction primitive arrêtée par la Commission de cette assemblée et portant que les j)arties intéressées seraient entendues devait être interprétée en ce sens que le concessionnaire ou le fermier du chemin de fer serait appelé à formuler ses observations. La rédaction définitive ne mentionne plus cette obligation. Cependant la Compagnie ne doit pas moins être invitée à donner son avis.
La loi du 13 juillet 184o ne détermine pas la nature et la forme des enquêtes; les mesures d'instruction de cette nature rentrent dans la catégorie générale des enquêtes de commodo et incommodo, qu'il appartient à l'Administration de régler, suivant les espèces et les circonstances.
Les applications de l'article 9 de la loi de 1845 ne sont pas très nombreuses. M. Lamé Fleury en relate trois dans son « Code annoté des chemins de fer » (édition de 187:2) : la première est relative à un chantier de bois maintenu à 6 m. 40 du talus d'une voie ferrée; les deux autres sont relatives à des constructions élevées à moins de 3 m. 50 du rail extérieur (Décrets du 15 septembre 1836 et du 13 octobre 1864). Depuis, il est intervenu divers décrets analogues. Ces décrets n'étant point reproduits dans les recueils otïiciels, nous croyons utile d'en donner deux types, l'un pour des constructions, l'autre pour des dépôts de matières inflammables. (Voir ci-dessous les notes 1 et 2.)
Cl) Décret autorisant à construire dans la zone de prohibition de 2 mètres.
Le Président, de la République française.
Sur le rapport du Ministre des travaux publics.
Vu la demande présentée le , par le sieur , à l'effet d'obtenir l'autorisation de :
Vu les observations présentées par la Compagnie des chemins de fer de ;
Vu les rapports des ingénieurs du contrôle des chemins de fer de ;
Vu les pièces de l'enquête ouverte sur la demande dans la commune de ;
Vu l'avis du préfet de et celui de l'inspecteur général du contrôle ;
Vu l'avis du Conseil général des ponts et chaussées (ou du Comité de l'exploitation technique des chemins de fer^i ;
Vu la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer, notamment les articles 5 et 9 de ladite loi.
Décrète :
Art. 1". — Le sieur demeurant à , est autorisé à établir des bâtiments à moins de 2 mètres du chemin de fer et à la limite même du domaine public, soit
à du rail le plus voisin, sur le terrain qu'il possède à droite de la ligne
de commune de. . . . , département de
Art. i. — Il n'est pas dérobé aux dispositions réglementaires concernant les saillies, les jours et l'égoùt des eaux.
Art. 3. — Le permissionnaire denaeurera entièrement responsable des conséquence; que
II convient de réserver la révocabililé de rautorisatinn. pour le cas où les raisons qui ont dicté les prescriptions de la loi do 1815 viendraient à en exiger le retrait; c'est du reste un principe général, en matière de permissions de pure tolérance. Ce|K«ndant la gravité du retrait de raiitorisation pour des bâtiments est telle (jue, dans certains décrets, la mesure n'a pas et*' explicitement prévue. (Nous avons à dessein reproduit le texte d'un décret de ce genre.) Malgré le silence des actes auxquels nous venons de faire allusion, l'imprescriptihililé des droits du domaine public [>ermoltrait-<'lle, le cas échéant, de considérer l'autorisation comme précaire et révocable par sa nature ? Il serait diflicile de le soutenir.
17. Suppression des constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume, amas de matériaux combustibles ou autres, existant dans les zones de prohibition avant la promulgation de la loi du 15 juillet 1845 ou avant l'établissement des lignes nouvelles. — Le législateur a dû prévoir le cas où il serait impossible de conserver les constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume et dé j)ôts existiuits. soit lors de la promulgation de la loi du ITi juillet 1845 pour les lignes antérieurement établies, soit lors de la création des lignes nouvelles.
A cet effet, l'article 10 de la loi dispose que « hors des cas d'urgence « prévus par la loi des 10-24 août 17î)0, cette suppression pourra être V ordonnée moyennant une juste indemnité».
la présente autorisation pourrait avoir, soit pour lui. soit pour la Compagnie de
soit pour les tiers.
Art. 4. — L.e .Ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent décret.
'2) Décret autorisant de* dépôts de li^tix dans la zone de prohihition de SO tnrlrcs.
IjC Président de la Hi'-publique française,
(Visas analogues h ceux du type précédent,)
Décrète :
Art. i". — Le sieur , propriétaire d'une scierie sise à sur la
gauche de la ligne de , est autorisé i déposer dfs bois en grume, planche,
poutrelles et chevrons, sur le terrain compris entro son usine et le chemin de fer jusqu'à d'une ligne tracée à 1" .'><) k partir du rail extérieur du chemin de fer.
.\rt. 2. — L'alignement des dépAts sera tracé sur les lieux par les agents de la Compagnie de et vérifié par les ingénieurs du contrôle.
Art. 3. — Les dépôts ne devront pas avoir une hauteur supérieure ii
Art. 4. — L'autorisation n'est accordée que pour les bois en grume, planches, poutrelles et chevrons, il l'exclusion des bois de sciage de plus faibles dimensions et des débris de scierie, dont les dépAts continueront ii être soumis aux prescription* de l'article 6 de la loi du l.~> juillet 184.').
.Xrt. 5. — I>e permissionnaire demeurera entièrement responsable des conséquences que la présente autorisation pourrait avoir, soit pour lui. soit pour la Compagnie, soit pour les tiers.
Art. f). — La présenta autorisation sera révocable i toute époque et sans indemnité, dans le cas où la sécurité du chemin de fer ou des propriétés voisines viendrait k l'exiger.
Art. 7. — I>e .Ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent décret.
Les cas d'urgence visés par l'article 10 de la loi de 1845 sont ceux auxquels se réfère l'article 3, H, du titre XI de la loi des 16-24 août 1790. Aux termes de cette dernière loi, l'autorité administrative a dans ses attributions « tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans
« les rues, quais, places et voies publiques; ce qui comprend la
« démolition ou la réparation des édifices menaçant ruine ».
D'après la jurisprudence du Conseil d'État, quand un édifice menace ruine, procès- verbal du danger est dressé et signifié au propriétaire avec sommation d'avoir à faire cesser le péril dans un délai déterminé. Si le propriétaire ne se conforme pas à cette sommation dans le délai qui lui a été imparti, un expert est commis pour visiter les lieux; le propriétaire peut désigner de son côté un expert; un tiers expert peut être nommé par le préfet, si les deux premiers experts ne se mettent pas d'accord. Le préfet prononce ensuite sous sa responsabilité. Lorsque le péril est imminent, le préfet peut même se dispenser de l'expertise, conformément à l'article 10 de la déclaration de 1729, et ordonner sans délai la démolition, après avoir fait dresser un procès-verbal par les ingénieurs.
Faute par le propriétaire de procéder à la démolition, il peut y être pourvu d'oflice et à ses frais. L'Administration bénéficie d'un privilège pour le recouvrement de ses avances. (Art. 9 de la déclaration de 1729 et avis du Comité de l'intérieur du Conseil d Élat, du 27 avril 1818.)
Le préfet a seul qualité pour prescrire les mesures de cette nature. Sa décision ne peut être attaquée par la voie contentieuse que pour violation dés formes prescrites par les anciens règlements.
La démolition des édifices menaçant ruine ne peut donner ouverture à un droit à indemnité que si elle a été irrégulièrement ordonnée. En ce cas, il appartiendrait au Ministre des travaux publics de statuer, sauf recours au Conseil d'Etat.
Nous n'avons pas à insister sur les ordres de suppression donnés par l'Administration, en dehors des cas d'urgence. Ces ordres doivent émaner du préfet; ils ne sont pas susceptibles de recours pour excès de pouvoirs et les intéressés n'ont d'autre ressource que de les déférer à la censure du Ministre des travaux publics par voie de pétition. L'Administration doit en effet conserver une entière souveraineté d'appréciation sur les nécessités qu'imposent la sûreté publiiiue ou la conservation du chemin de fer.
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§ 2. - DES DEMANDES EN INDKMNIThiS
POUH DOMMAGES CAUSÉS PAU LES SEHVITL'DES IMPOSI^ES
AUX PROPIUÉTÉS RIVERAINES
l. Régies générales. — I! est de principe que les serviliides d'ulililé pul>li(iuc ne donnent pas lieu à indemnité. Ce principe, rappelé par plusieurs orateurs, notamment par M. Vivien et par M. de Cliasseloup-Liubat rapporteur à la Chambre des députés, lors de la discussion de la loi do î8V').a reçu de nombreuses aj)plicalions et a été proclamé par de nombreux monuments de la jurisprudence. Sans s'écarter de l'objet spécial de cette étude, on peut citer les arrêts suivants du Conseil d'État :
2 avril 1837, de Poix : refus d'une indemnité pour l'obstacle apporté à l'exploitation d'une carrière par des déptMs de déblais dans la zone de prohibition de 30 toises et limitation du dédommagement à la dépréciation du sol, considéré comme terrain de culture;
25 février ISOi, Grangier : refus d'une indemnité réclamée pour interdiction d'exploiter une carrière dans la zone de 60 mètres ;
3 janvier 1873, Nitard : refus d'indemnité pour interdiction de dépôts de matières inflammables à moins de 20 mètres du chemin de fer, postérieurement à l'établissement de la lif^ne.
Comme l'a fait observer à juste titre M. Vivien, dans le cours des débats devant la Chambre des députés, le jury d'ex|)ropriation ne doit pas même tenir compte des servitudes imposées aux e.vcédcnts des parcelles qui ne sont que partiellement expropriées : car il violerait le principegénéral que nous avons rappelé; il ferait, en outre, un traitement inégal aux propriétaires atteints par l'expropriation et à ceux dont les terrains resteraient au cont^dire en dehors du tracé et qui ne seraient en aucun cas recevables à réclamer une indemnité, soit devant la juridiction administrative, soit devant l'autorité judiciaire.
A fortiori, le jury doit- il s'abstenir d'allouer des indemnités pour les servitudes dont l'exercice dépend do la volonté de l'Administration el n'a par suite (|u'un caractère éventuel, par exemple pour l'interdiction d'exploiter une carrière dans la zone de GO mètres, I..a Cour de cassation a, par un arrêt du 29 avril 18o(>, cassé la décision d'un jury qui avait fixé à 0 000 francs la réparation d'un dommage éventuel de cette nature (Guisquct). Le 5 mai 1873, elle a rejeté un pourvoi contre l'ordonnance d'un magistrat directeur, qui avait refusé de poser au jury une question relative au dommage dont les sieurs Maillard, Tanibon et Maynard se prétcn-
daient menacés, par le lait de l'interdictiou éventuelle d'exploiter une carrière. Elle a cassé, le 17 mars 1885 (département de la Manche), la décision d'un jury qui avait statué sur je dommage résultant du droit de suppression éventuelle d'une couverture en chaume. De son côté, le Couseil d'État a décidé, le 31 mars 18G5, que le jury ne devait point être réputé avoir eu égard à la suppression éventuelle de dépôts de matières inflammables établis antérieurement au chemin de fer.
Après avoir ainsi rappelé les règles générales, nous devons entrer dans quelques détails au sujet des carrières et des mines, pour lesquelles les exploitants peuvent, dans certains cas, prétendre à des indemnités.
2. Carrières. — Le Conseil d'État a eu à se prononcer à plusieurs reprises sur des demandes en indemnité formulées par des propriétaires auxquels l'Administration avait interdit l'exploitation de carrières en deçà d'une certaine distance du chemin de fer. Voici la substance de ses décisions :
2 avril 18o7 (de Poix) : refus d'indemnité pour suppression de l'exploitation d'une carrière ouverte antérieurement à l'établissement du chemin de fer, dans la zone de 30 toises;
;_ 25 février 1864 (Grangicr) : décision semblable.
24 février; 1870 (C* d'Orléans contre les sieurs Barrault) : reconnaissance du droit à indemnité pour interdiction d'exploiter à la mine, à une distance moindre de 30 mètres de la ligne d'Angers à Niort. (La carrière était en pleine exploitation avant la construction de la ligne.)
16 février 1878 (C® de Paris-Lyon-Méditerranée contre commune de Modane) : allocation d'une indemnité pour interdiction de continuer l'exploitation en cours avant l'élablisscmeht de la ligne du Rhône au Mont-Genis. (L'arrêt vise l'article 10 de la loi du 15 juillet 1845, aux termes duquel l'Administration peut faire supprimer, moyennant une
juste indemnité, les constructions, plantations, excavations, existant
dans les zones spécifiées par les articles précédents, au moment de la promulgation de la loi ou lors de la création des lignes nouvelles.)
3 juin 1881 (G'" du Nord contre Péretmère) : reconnaissance du droit à indemnité pour interdiction d'exploiter dans les zones de protection, le long du chemin d'Ermont à Yalmondois. (La carrière était en pleine exploitation avant la construction de la ligne ; cependant les fouilles n'avaient pas encore été poussées jusqu'aux zones de prohibition.)
Ainsi, la jurisprudence du Gonseil d'État s'est progressivement modifiée. Après avoir repoussé complètement les demandes en indemnité, elles les a accueillies pour les carrières ouvertes avant la construction de la voie ferrée sur les terrains frappés ensuite d'interdit ; puis, faisant un pas de
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plus, elle les a m^mc admises pour des terrains non encore exploités et compris dans la z<>ne do prohibition, alors que la carriôrc ôlail déjà en pleine exploitation au delà de cette zons, antérieurement à la construction de la voie ferrée.
On peut se demander si elle n'a pas été trop favorable à Pintérèt privé.
Même dans le cas où Texploit^ition aurait été entreprise avant la ci*éation du chemin de fer sur les terrains soumis à la servitude, le droit à indemnité serait susceptible d'être contesté. L'article 10 de la loi du l*i juillet 18io, cpii a été invoqué dans la décision du 1(5 février 1878, ne s'appli<{ueni aux carrières, ni aux mines; les objets auxquels il est applicable sont limitativemenl éiiumérés ; il vise d'ailleurs explicitcinrnt les zones de prohibition spécifiées par Icj articles précédents, c'est-à-dire par les articles 5, 6, 7 et 8, qui seuls fixent des distances d'interdiction. Néanmoins, nous reconnaissons volontiers ré(juité d'un «lédommagement, par extension du principe posé dans l'article iO. Le propriétaire ou l'exploitant de la carrière avait fait des frais, engagé des capitaux, exécuté des travaux pour mettre son terrain en valeur ; il est juste de ne pas lui en faire perdre le bénéfice sans aucune compensation.
.Mais, conformément à l'avis exprimé par M. Aucoc dans ses leçons de droit administratif, nous considérons comme plus difficile de justifier une allocation pour une servitude ne frappant que des terrains non encore livrés à l'exploitation. Même en admettant l'applicabilité de l'article 10, ses effets devraient être nécessairement restreints à la suppression d'une œuvre préexistante dans la zone de prohibition. Un propriétiiire qui posséderait des constructions au delà de la zon<' de i mètres fixée par l'article 5 et <jui se trouverait emj)échr' de les agrandir et de les dévc'loj)per après l'établissement du chemin de fer, ne serait certainement pas recevable à réclamer une indenmité pour l'obstacle ainsi apporté à la réalisation de ses projets. Ne devrait-il pas en être de même au regard de propriétaires de carrières, alors même que leur exploitation aurait été entreprise en dehors des zones de prohibition? Tout en fai.sant tléchir les régies générales relatives aux servitudes d'utilité i)ublique, quand l'éipiité le commande et quand leur stricte application est contestabh* au point de vue juridique, il convient néanmoins de ne pas dépasser certaines limites, sous peine de s'écarteroutre mesure des principes et de compromettre l'intérêt général.
3. Mines. — La question du droit à indemnité des concessionnaires de mines s'est posée pour la première fois dans une affaire célèbre dites « de (]ouzon ». En iHio , une ordonnance rovale avait con-
cédé la mine de Couzon ; l'année . suivante, une seconde ordonnance autorisa l'établissement du chemin de fer de Saint-Étienne et un arrêté du préfet de la Loire interdit au concessionnaire de la mine d'étendre son exploitation à plus de 30 raèires d'un côté de la voie et à plus de ^0 mètres de l'autre. Le tribunal de Saint-Étienne admit le principe de l'indemnité, malgré l'opposition* de la Compagnie du chemin de fer qui invoquait le caractère de mesure de police dont était revêtu l'arrêté préfectoral, et commit des experts pour évaluer le dommage. La Cour de Lyon réforma la décision du juge de première instance, en se fondant sur cette considération, que le droit de surveillance conféré à l'Administration par la loi du 21 avril 1810 sur les mines lui permettait de soustraire à l'exploitation une partie du périmètre et que l'exercice de ce droit ne pouvait être assimilé à une expropriation. Saisie à son tour de l'affaire, la Cour de cassation rendit, le 18 juillet 1837, un arrêt par lequel elle accueillait la prétention du concessionnaire de la mine, en s'appuyant sur l'article 5io du Code civil (1), l'article 9 de la charte et l'article 7 de la loi du 21 avril 1810 (2), et en assimilant à une véritable éviction l'interdiction d'exploiter sur une partie du périmètre pendant un délai indéterminé.
La Cour de Dijon, à laquelle le litige avait été renvoyé, jugea comme la Cour de Lyon. Suivant elle, il n'y avait pas de distinction à faire entre l'État ou les concessionnaires de travaux publics et les simples particuliers, propriétaires de la superficie du sol, libres d'y élever des constructions, protégés par les pouvoirs de surveillance et de police conférés aux préfets, et n'ayant jamais aucune indemnité à acquitter entre les mains du concessionnaire de la mine, à l'occasion de l'exercice de ces pouvoirs.
Un pourvoi ayant été formé contre l'arrêt de la Cour de Dijon, la Cour de cassation eut à régler souverainement le point de droit, toutes chambres réunies. Eu é^ard à la gravité du débat, M. Dupin, procureur général, occupa lui-même le siège du ministère public. Il soutint que le concessionnaire d'une mine était toujours un nouveau venu par rapport au propriétaire de la surface ; que ce dernier, quel (|u'il fût, devait conserver le droit de bâtir sans être troublé dans sa jouissance; que, sinon, les possesseurs •du sol deviendraient les vassaux du concessionnaire de la raine; que l'État, comme les particuliers, restait libre de construire ou de faire construire par d'autres, en son lieu et place. Contrairement aux conclusions
{{) <t Nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité a publique et moyennant une juste et préalable indemnité. »
(i' Aux termes de cet article de la loi de 1810. l'expropriation des mines ne peut avoir liea que dans les cas et suivant les formes prescrits pour les autres propriétés.
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de M. Dupin, la Cour ré^^ulatrice rendit, \o 3 mars 18i!, un arrél par lequel, invoquant, comme en 1837» les articles U de la charte de 1830 et 343 du tk)de civil, y ajoutant l'article i38i du Code d'après lequel « tout (( Tait de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la « faute duquel il est arrivé à le réparer », et posant enlin en principe que l'article 3J de la loi de 1810, instilutif de la surveillance administrative, n'altérait en rien le droit de propriété du conc^'ssionnaii'(% elle assimilait délinitivement Tinlerdiction d'exploiter à une éviction devant donner lieu à une juste indemnité.
Le 3 janvier 1833 (Q' du chemin de fer de Sl-Étienne contre Fleur de Lix et autres), la Cour de c;issation reconnaissait également le droit à indemnité au prolil du propriétaire de la surface, (|ue l'interdiction d'eiploiter privait de certaines redevances.
Telles sont les se.jles espèces dans lesquelles la Cour do cassation ait eu à statuer. Mais le Conseil d'Étal a été plusieurs fois appelé à se prononcer :
11 mars 1861 (Mines de Comhes contre C" de Paris-Lyon-Méditerranée, décret sur conflit).— Le Ministre des travaux publics avait interdit, jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné, l'exploitation des mines des Combes, à moins de 30 mètres du plan vertical passant par l'axe du chemin de fer de St-Éiienne à Lyon. La société' minière intenta devant le tribunal une action en indemnité contre la Compagnie du chemin de fer. Le préfet présenta un déclinatoire et prit un arrêté de conflit dans lequel, d'accord avec cette Compagnie, il lit valoir le caractère provisoire et temporaire de la prohibition.. Prenant cette circonstance spéciale en considération, le Cons<Ml d État ne vil, dans le préjudice causé à la mine, qu'un dommage dont la connaissance appartenait au Conseil de préfecture, en vertu de l'article 4 de la loi du iS pluviôse an Ylll. 11 coniirma, en consé(iuence, l'arrêté de conflit.
l'i avril 18()'t(Marin contre C*" de Paris-Lyon-Méditerranée). — I^epréfet de la Loire ayant interdit pour huit années rex{>loitatiou de deux couches de houille dans un périmètre limité à 20 mètres de distance soit du bâtiment de la gare de Chàteau-Creux. soit de l'axe de la voie ferrée clans la traversée de celte gare, le sieur Marin, cpii avait des droits de relU'vance sur la mine, forma devant le Conseil de préfecture ime demande en indemnité. Ce tribunal rejeta la demande, en se fondant sur co ((uu l'arrêté préfectoral avait été pris en vertu des pouvoirs de police et de surveillance; (pii appartenaient à l'Administration, i^^! Conseil d'État annula s.i décision et renvoya devant lui le siimr Marin « pour y faire statuer sur la question do savoir si, de l'interdiction ordonnée par le préfet, il II 61
« était résulté pour le requérant un dommage et si , par suite, la « Gompignie de Piris-LyonMéditcrranée lui devait une indemnité ».
15 juin 18(54 (Mines de Combes contre G'« de Paris-Lyon-Méditerranée). — Le 11 mars 18131, le Conseil d'État, saisi une première fois du litige pendant entre la Société des mines de Combes et la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, n'avait eu à résoudi'e que la question de compétence. Il dut statuer sur le fond du droit le 15 juin 1804, à la suite d'un recours contre l'arrêté par lequel le Conseil de préfecture de la Loire avait rejeté la demande en indemnité. M. Robert, commissaire du Gouvernement, présenta des conclusions très étudiées. Il reconnut que la concession du tréfonds ne pouvait porter atteinte au droit des particuliers de bâtir à la surface ; que, le cas échéant, il appartenait au préfet de faire respecter ce droit, en interdisant l'exploitation de la mine ou en prescrivant les travaux de consolidation nécessaires ; et que, loin de pouvoir prétendre à une indemnité, le concessionnaire de la mine pouvait au contraire être passible de dommages-intérêts. Il admit le même principe pour les travaux publics antérieurs à l'institution de la concession minière et pour ceux qui auraient fait l'objet d'une réserve formelle et précise dans l'acte de concession de la mine. Mais pour les travaux exécutés après coup, sans réserve de ce genre, il admit le droit à indemnité. Suivantlui,la propriété du tréfonds ne devait pas subir un traitement plus défavorable que la propriété de la surface à laquelle l'État ou les Compagnies ne pouvaient toucher sans acquitter une indemnité à régler par le jury ou par le Conseil de préfecture. Il faisait d'ailleurs remarquer que l'État ou les Compagnies ne pouvaient être considérés comme subrogés aux droits des anciens propriétaires de la superficie : car autre chose était l'œuvre d'un particulier, autre chose un grand travail public nécessitant une protection spéciale.
Le Conseil d'État, adoptant les conclusions de M . Robert, annula l'arrêté du Conseil de préfecture. Il ne sera pas inutile de reproduire les principaux motifs du décret. En voici le texte : « Considérant qu'il résulte de « l'instruction que la concession des mines de Combes est antérieure à « celle du chemin de fer de Saint-Étienne à Lyon, et qu'elle ne contient « aucune clause qui prohibe, &n vue de l'établissement de ce chemin, « l'exploitation sur une partie du périmètre desdites mines ; — Considé- « rant que, s'il appartenait à l'Administration, dans un intérêt de sûreté « publique aussi bien que dans l'intérêt de l'exploitation du chemin de « fer, d'imposer à la Compagnie requérante l'interdiction prononcée dans « la décision précitée, cette mesure, qui est la conséquence directe de l'é- (.( tablissement du chemin (k> fer, no rentre pas dans le cas de l'article 50
« de la loi du 21 avril 1810, qui prescrit au préfet de pourvoir à ce que la ce sûreté des habitations de la surface no soit pas compromise par l'exploia tation de la mine, et qui est exclusif du droit du concessionnaire à une a indemnité; ({ue de cette interdiction nîsultr pour la Con)pa{;nie des « mines de Combes un dommage direct et matériel, (|ui doit être rangé « parmi les dommages vist-s par l'article 23 du cahier des charges de la • (Compagnie des chemins de fer de Paris-Lyon-Méditerranée à la charge
« de cette Compagnie »
o février 1875 (Ogier et Larderet contre C' de l*aris-Lyon-Médilerranée). — Condamnation d<' !a Compagnie à payer aux requérants, comme propriétaires tréfonciers, une indemnité représentative du dommage «jue leur causait l'interdiction d'exploiter des couches de houille dans une zone de 100 mètres de cha<|ue côté du tunnel de Terrenoire; réserve au sujet d'un terrain, dont la Compagnie préttuidaitque le tréfonds avait été exproprié en même temps que la superiicie.
On peut donc considérer comme définitivement établi par la jurisprudence que, lorsque l'interdiction frappe une concession instituée avant l'établissement du chemin de fer et sans aucune réserve pour la protection de cette voie de commiuiication, une indemnité est due au concessionnaire de la mine.
Ce principe se justifie au point de vue du droit, comme au point de vue de ré(]uité.
Sans doute la propriété d'une mine est toujours de date récente, par rapport à la propriété de la surface; sans doute, les conces.»:ionnaires de mines 5ont tenus de n'apporter aucun trouble à la jouissance des fonds supérieurs, aucun obstacle aux constructions que voudraient élever les propriétaires de ces fonds; sans doute, ils doivent subir sans indemnité toutes les mesures que l'Administration viendrait à leur prescrire en vertu de l'article 50 de la loi du 21 avril 1810, pour sauvegarder les bâtiments ou autres ouvrages établis par les particuliers à la superficie. Mais c'est à la condition (pie ces ouvrages ne dépassent pas la limite des œuvres ordinaires de l'homme. Or, dans la plupart des cas, les grands travaux publics excèdent ces limites ; leur établissement ne constitue pas un usage normal de la propriété ; ils exigent une protection sjwciale, sortant du cadre des mesures habituelles de protection <{ue peut commander la libre jouissance des terrains supérieurs. Eu vendant ces terrains à l'I'^tat ou à la (Compagnie, les anciens |>ossesseurs du sol n'ont pu lui transmettre que les droits dont ils étaient eux-mêmes détenteurs ; ils n'ont pu l'investir, au regard de la mine, d'une souveraineté supérieure à celle dont ils
étaient eux-mêmes fondés à se prévaloir. Il y a là une distinctioa qu'a faite avec raison M. Robert, couunissaire du Gouvernement au Conseil (l'État, quand il a présenté, en 18(54, ses conclusions sur la demande introduite par la Société des mines de Combes contre la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranéo.
Cette distinction n'est du reste pas spéciale aux dommages causés par l'exploitation des mines; le Conseil d'État l'a faite dans d'autres circonstances, par exemple à propos de l'assèchement des sources par des tranchées profondes. (Voir page 821).) Elle fournit la raison dominante de la jurisprudence du Conseil d'État et de la Cour de cassation.
Dans une remarquable étude, le regretté M. Demongeot, ingénieur au corps des Mines, maître des requêtes au Conseil d'État, tout en admettant le droit à indemnité pour les concessionnaires de mines frappées d'interdiction au profit des chemins de fer, a développé une thèse ditférente et soutenu ce droit par le caractère de spéculation commerciale que présentent les voies ferrées exploitées soit par l'État, soit par l'industrie privée. Son système le conduisait rationnellement à refuser tout dédommagement pour les autres travaux publics, quelle qu'en fût l'importance, quand il les jugeait dépouillés de ce caractère, par exemple pour les routes ou les canaux ouverts librement à la circulation publique.
La théorie de M. Demongeot était ingénieuse, mais facile à réfuter: car le particulier qui bâtit sur son sol spécule incontestablement sur les avantages qu'il retirera de son œuvre. L'Administration elle-même, agissant comme représentant des intérêts collectifs, spécule sur les avantages directs ou indirects des travaux publics pour le pays- peu importe la forme sous laquelle elle espère trouver la rémunération des capitaux engagés dans ses entreprises; peu importe que cette rémunération soit exclusivement cherchée dans l'augmentation de la richesse publique, ou en même temps dans le produit d'un péage. Il s'agit, dans tous les cas, d'opérations que leur auteur considère comme devant être favorables à ses intérêts ou comme devant répondre à ses besoins.
Il convient d'écarter également le motif tiré par le Conseil d'État, dans sa décision du 15 juin 1864, de ce que l'interdiction ne rentrait pas dans les cas prévus par l'article 50 de la loi du il avril 1810. C'est, en eflet, dans cet article que l'Administration a toujours puisé son droit de prohiber l'exploitation pour garantir les travaux publics établis sur les fonds supérieurs.
.Nous le répétons, si les mesures de protection prises dans l'intérêt de ces travaux sont susceptibles de donner lieu à l'allocation d'une indemnité,
c'est parce ((iie leur exécution exct>de souvent les limites d'un usage normal de la propriété.
Le droit ù indemnité peut être ouvert, non seulement au profit des concessionnaires de mines, mais encore au profit des tiers auxquels il est attribué une retlevance et notamment des propriétaires du sol (art. (5 et 42 de la loi du il avril 1810 modifiée fxir la loi du il juillet 1880). Nous avons relaté deux exemples d'actions intentées par des intéressés de cette catégorie.
Les décisions content ieuse^s (|ue nous avons citées sont toutes antérieures à la loi du il juillet 1880 modifiant celle du 21 avril 1810. Comme nous l'avons indiqué, page 940, la conservation des voies de communication a été explicitement assimilée, dans la nouvelle rwlaction de l'article 50, à la conservation de la mine clhî-méme, à la sécurité publique et à la sûreté des ouvriers mineurs; le préfet doit y veiller au même titre et a les mêmes droits pour y pourvoir.
Le législateur a-t-il entendu jwus.ser rassimilation jusqu'au point de refuser toute indemnité pour les mesures prises dans l'intérêt des voies de communication, comme pour les mesures prises dans l'intérêt des constructions particulières ? A-l-il entendu simplement aflirmer les droits de l'Administration ? Les documents parlementaires ne contiennent aucun éclaircissement à cet égard. Il en est de même des débats préparatoires auxquels le projet de loi a donné lieu au Conseil d'État. Dans son cours de législation des mines. M, Dupont exprime l'avis que les mo<lificalions apport(V>s à l'article 30 de la loi du il avril 1810 par la loi du 27 juillet 1880 n'ont eu ni pour but, ni pour effet, de changer les consé(piences de l'éviction du conc<"ssionnaire. On peut faire valoir, à l'appui de celte opinion, que, si le législateur avait voulu déroger aux rt'gles consacrées par la jurisprudence, il s'en serait expliqué catégoricpiernenl. Ni le Conseil d'Hllat, ni la Cour de cassation, n'ont eu encore à juger la question.
Comme nous l'avons déjà dit précédemment, le droit à indemnité disparait quand la concession de la mine est |)oslérieure à l'établissement du chemin de fer ou (|uand le litre de cette concession renferme des réserves |)Our les prohibitions éventuelles dont elle pourrait être frappée.
I^es cahiers des charges nouveaux dont nous avons donné des extraits, page 9i(), contiennent des clauses h cet égard. Ces clauses sont d'ailleurs conçues, dans beaucoup de c^is, en des termes assez généraux pour embrasser tout à la fois les chemins de fer préexistants et les chemins de fer à construire ultérieurement. L'.\dministration a toujours soin d'ailleurs d'étendre le nouveau type de cahier des charges aux concessions anciennes.
quand elle peut saisir l'occasion do le faire, par exemple à propos des extensions de périmètre.
4. Paiement des indemnités par les Compagnies. — Lorsqu'il y a lieu au paiement d'indemnités, la charge en incombe aux Compagnies. Cela résulte, non seulement de l'article 24 du cahier des charges qui met au compte du concessionnaire du chemin de ter tous les dommages résultant de la traversée des mines , mais encore de l'article 21 aux termes duquel elles doivent supporter « tous les dommages quelconques résultant « des travaux ».
La responsabilité de l'État ne pourrait être engagée que s'il exécutait l'infrastructure et si les mesures prescrites par l'Administration étaient nécessaires pour la conservation de la plate-forme.
Rl^Ollie DES PROPRIÉTÉS RIVERAINES M?
§ 3. - GONTEiNTIEUX DE L'APPLIGATIOiN DES SEnVITUDES
1. Recours pour excès de pouvoirs contre les arrêtés préfectoraux et les décisions ministérielles. — Les actos de l'Administration, portant appliaition des servitudes imposées aux pru[>riétHS riveraines, peuvent être déférés au Conseil d'État, pour exas de pouvoirs ou pour violation des formes. Nous avons cité, dans le cours de cette étude, deux annulations d'arrêtés d'alignement (iO juin 18()i), Le Brun de Ulon, et 21 janvier 1881, Noël et Viguier), prononcées, l'une parce que le préfet avait imposé au riverain d'une voie livrée à la circulation publique des obligations empruntées au Code civil , l'autre parce (|ue la zone de 2 mètres, dans laquelle les constructions autres «{ue les murs de clôture sont interdites, n'avait pas été mesurée conformément à la loi.
Sauf le cas d'excès de pouvoii*s, les décisions administratives concernant la suppression des constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume, dépôts, existant dans la zôno de prohibition avant la promulgation de la loi de 18i5 ou avant l'établissement des lignes nouvelles, ne sont point susceptibles de recours par la voie contentieuse : l'Administration a un pouvoir souverain pour apprécier les nécessités de la sécurité publique ou de la conservation du chemin de fer. Les intéressés n'ont que la voie du recours gracieux devant le Ministre contre les arrêtés pnîfectoraux et celle de la demande en indemnité devant la juridiction compétente.
11 en est do même des mesures prises au regard des mines ou des carrières exploitées par galeries souterraines, par application de l'article :iO de la loi des il avril 1810-27 juillet 1880.
A fortiori, ni le Conseil de préfecture, ni le Conseil d'État, ni les tribunaux ordinaires ne [)euvenl-ils relever les particuliers des effets des servitudes légales aux(iuels ils sont soumis. (Conseil d'Ét;it, 25 février 18(>4, Grangier.)
2. — Autorité compétente pour statuer sur les demandes en indemnité. — n. StprnKssioN en vkrtu dk i-'articlk 10 df, i.a i.oi de 18Ï5. — L'article 10 de la loi du liS juillet 18i5, relatif à la suppression des constructions, plantations, ete., disiK>sc (jue, pour les constructions, l'indemnité sera réglée ronformément aux litres IV et suivants de la loi du 3 mai 1811 et que, dans tous les autres cas, elle le sera conformi'*ment à la loi du 16 septembre 1807.
En d'autres termes, la suppression des constructions est seule assi-
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inilée à une expropriation dont la connaissance appartienne au jury : les formalités prescrites par les titres 1, H et IH de la loi de 1841 ne doivent d'ailleurs jkis être accomplies.
Quant à la suppression des plantations, excavations, couvertures en chaume (1) et dépots de matières inflammables ou non, elle est considérée comme constituant un sim[)le dommage dont le règlement rentre dans la compétence du Conseil de préfecture.
h. Interdiction d'exploiter des carrières. — Le Conseil d'État a proclamé à diverses reprises la compétence du Conseil de préfecture, pour connaître dis demandes en indemnité fondées sur l'interdiction d'exploiter des carrières 2i février 1870, C" d'Orléans contre les sieurs Barrault; 18 mars 1881, .Ministre des travaux publics contre Perravex et Bozzino). En effet, si l'inteitiiction prive le propriétaire de l'usage le plus avantageux de son terrain, elle ne l'en dépossède nullement et ne l'empêche pas d'en jouir suivant tout autre mode qu'il juge convenable.
e. Interdiction d'exploiter des mines. — La loi du 28 pluviôse an Vlll avait donné au Conseil de préfecture une compétence générale pour les dommages de toute sorte causés aux particulière par l'exécution des travaux publics. Depuis, les lois du 8 mars 1810, du 7 juillet 1833 et du 3 mai 1841 ont dépouillé la juridiction administrative de ses attributions, pour le règlement des indemnités dues en cas d'expropriation. Mais, sauf ce cas spécial, la compétence du Conseil de préfecture est restée entière pour les autres dommages de quelque nature qu'ils soient.
L'interdiction d'exploiter une mine, n'entrainant pas translation de la propriété de cette mine à lÉtat ou à la Compagnie du chemin de fer, ne constitue qu'un dommage dont il appartient au Conseil de préfecture de connaître.
Il n'y a point à distinguer, à cet égard, entre les interdictions limitées à un délai déterminé et les interdictions à durée indéterminée : car cellos-ci, pas plus que les autres, n'enlèvent au concessionnaire de la mine les droits de propriété dont il a été investi par son titre de concession ; elles ont, comme les premières, le caractère d'un simple dommage; elles n'en diflerent que par leur durée. Alors même qu'elles ne devraient jamais être levées, l'autorité judiciaire serait jncompétente pour en régler
(1) Dans le cours de la discassion de la loi du 15 juillet 1845 devant la Chambre des Pjjrs. .M. Legrand. sous-secrétaire d'État, a reconnu que la suppression d'une cojverlure eu chaum'? e^iivaidnii à cpIIc de la coastruction. quand cetli dernière serait trop légère pur Hap{>or(er une autre couverture.
RÉr.lSIE DES PROPKIÉTÉS H1VERAI.NES 900
les conséquences : en effet, depuis les décisions niéniorabl es rendues en 1850 par le Tribunal des contlits, il n'fsl plus contesU'*, en doctrine ni en jurisprudence, que les douKua^es permanents soient assimilables aux dommages temporaires, au point de vue de la compcliMicr.
Si simples et si incontestables que paraissent Ci>s principes, ils n'en ont pas moins été méconnus à diverses reprises.
Le 8 avril 1831, une ordonnance sur conilit, intervenue à |)ropos d'un litige concernant la mine de Conzon, renvoyait les parties devant les tribunaux ordinaires. A la suite de cette décision, la Cour de cassation atlirma à diverses reprises la compétence de l'autorité judiciaire, niénje à l'égard di« propriétaires de la surface au {)oint de vue de la redevance tréfoncière. (Voir notanmient un arrêt du 3 janvier 1833, C" du cliemin de fer de Saint-tUienne contre Fleur de Lix et autres.)
I^ 18 juin 1800, le Conseil d'État, .saisi par la Compa^'uie houillère de la Hicamarie d'un recours en excès de pouvoirs contre un arrêté préfectoral qui, en prononvant une interdiction temporaire, avait rap[)elé la comj)étence du Conseil de préfecture pour le règlement de l'indemnité, rejeta la requête, mais sans se prononcer sur lo fond mémede la question. Il se borna à déclarer (jue l'indication donnée par le préfet n'empêchait pas la Société houillère de porter, à ses ris(|ues et périls, sa demande en indemnité devant qui de droit.
Statuant sur conflit le 11 mars 18til (Compagnie de Pari.s-Lyon-Médil«'rranée et Coste, Glavel et G'", concussionnaires des mines de Combes), le Conseil confirma l'arrêté de conflit, mais en prenant acte, dans ses considérants, de ce que ni l'Administration, ni la Compagnie, n'entendaient maintenir l'interdit pour toute la durée de l'exploit^itiim du chemin de lor. L'insertion de ce motif dans le texte du décret n'avait certainement d'autre portt>e ({ue celle de la constatation d'un fait particulier invoqué dans la cause : car le Conseil d'État n'a jamais hésité, depuis de longues années, à affirmer sa compétence pour les dommages permanents, connue pour les dommages temporaires ; s|>écialemeiit en matière d'interdiction d'exploiter des mines, il a jugé dans des es{>èces où la prohibition était indéfinie. Cependant on a pu induire de la rédaction du décn't de 18iU que le Conseil se fût prononcé difréreinincnt. si l'interdiction avait en un caractère permanent.
Une décision du Tribunal des conflits, du 5 mai 1877 ^Société des houillènîs de Saint-Étienne contre C' de Paris-Lyon-MéiJiterranée), vint corroborer œtte appréciation. Il s'agissait de l'affaire qui avait donné lieu au décret du 11 avril 18(>i. Sur la demande de la Société des houillères de Saint-Étienne et avec l'acquiescement de la Compagnie du chemin de fer,
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l'interdiction provisoire avait été transformée en interdiction définitive. La Société minière ayant assigné la Compagnie de Paris-Lyon-.Méditerranée devant lo tribunal de Saint-I^.tieniie, pour voir dire que le périmètre sur lequel portiiit la prohibition était et demeurait exproprié, et le tribunal s'étant reconnu régulièrement saisi, appel fut interjeté devant la Cour qui confirma la décision du premier juge, malgré le déclinatoire présenté au nom de l'Administration. Saisi de la difficulté, le Tribunal des confiits jugea que l'interdiction équivalait à une dépossession définitive, dont il n'appartenait pas au Conseil de préfecture de connaître en vertu de l'article 4 de la loi du 27 pluviôse an VIII : malgré les circonstances de fait relevées avec soin dans les considérants du jugement, c'était la condamnation de la jurisprudence du Conseil d'État.
Mais une autre décision du Tribunal des conflits, en date du 7 avril 1884, est revenue aux vrais principes sur la séparation des pouvoirs. Les sieurs Coste, Clavel et C" et la Société anonyme des houillères de Rive-de- Gier, se fondant sur le délai écoulé depuis la décision ministérielle de 1844 qui leur avait interdit d'exploiter, jusqu'à nouvel ordre, à moins de 30 mètres de l'axe du chemin de fer, demandaient le règlement d'une indemnité de dépossession. Le tribunal a jugé dans les termes suivants : « D'une part et en fait, il n'est pas établi par l'instruction que « l'exploitation du massif houiller no pourra jamais être autorisée, sans (( compromettre la sécurité des ouvrages dépendant de la voie ferrée ; la « Compagnie du chemin de fer soutient, au contraire, que cette exploita- {( tion neproduirait, moyennant certaines précautions, aucun inconvénient « pour la superficie. D'autre part, le jour où il serait permis d'extraire le « charbon qui se trouve dans la zone déterminée par l'arrêté ministériel « du 11 juin 1844, l'exploitation s'en ferait au profit et pour le compte « des Sociétés concessionnaires de mines : ces Sociétés ne sont donc pas « fondées à soutenir que l'interdiction d'exploiter la partie de leur mine « située à moins de 30 mètres do l'axe du chemin de fer équivaut à une « expropriation et que, par suite, le préjudice ([ui en résulte pour elles « doit être apprécié par l'autorité judiciaire, par application de la loi du « 3 mai 1841. Le préjudice allégué ne constitue qu'un dommage en « matière de travaux publics, et la connaissance des demandes en indem- * nités pour la réparation des dommages de cette nature, lora même quils « sont permanents et quelle qu'en soit l'étendue, est réservée à la juri- 9 diction administrative par l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII. » Les adversaires de la juridiction administrative désarmeront-ils après cette décision du Tribunal des conflits ? Il faut l'espérer.
Nous reconnaissons volontiers que leur thèse est spécieuse et s'appuie
PERMISSIONS OE VOIRIE
môme sur une argumentation solide. Une mine ne vaut, en effet, que par l'exploitation de ses richesses minérales. Y interdire l'extraction, c'est lui enlever sa valeur. lorsque l'Administration prohibe l'exploitation d'une carrière superficielle, elle se borne à em|>êcher le propriétaire de recourir à l'une des formes de la mise en valeur de son terrain ; mais elle ne porte pas obstacle à ce que ce terrain soit utilisé autrement, par exemple à ce qu'il soit cultivé ou à ce qu'il reçoive des constructions : il y a gêne dans la jouissance, servitude, mais non pmhibilion de tout usage.
Cependant, quelle que soit la gravité de la mesure, (juelles qu'en soient l'étendue et la dui*ée, on no saurait y voir la translation de propri»Ué nécessaire pour faire passer la compétence du Conseil do Préfecture au jury d'expropriation. Cela est si vrai que, si des circonstances nouvelles venaient, comme la fait justement remarquer lo Tribunal des conllits, à faire lever la prohibition, les richesses minérales seraient exploitées au profit du concessionnaire de la mine et non au profit du concessionnaire du chemin de fer.
3. Intervention des Compagnies dans les recours contre les actes de l'Administration. — Quand des particuliers attaquent les actes administratifs, riiniorvenlion des Compagnies est rocevable, si les indemnités auxquelles peut doimer lieu l'exécution de ces actes doit leur incomber.
Le Conseil d'État a fait application de cette règle le 18 juin 18()0, à l'occasion du recours pour excès do pouvoirs dirigé par la O* houillère de la Ricamarie contre un arrêté du préfet de la Loire.
4. Sanction pénale des prescriptions de la loi de 18i5. Renvoi. — Nous traiterons dans un chapitre sf)écial des contraventions aux lois et règlements concernant l'exécution, l'entretien et la conservation des chemins de fer. L'exposé des pénalités constituant la sanction des règles relatives aux servitudes trouvera plus naturellement sa place dans ce chapitre.
DES PERMISSIONS DE VOIRIE
1. Permissions diverses de voirie accordées par l'Administration. — Indépendamment des autorisations que nous avons mention uées en traitant des servitudes imposées aux propriétés riveraines et qui sont prévues par la loi de 1845, il est des permissions de pure tolérance que l'Administration consent à accorder aux intéressés. Nous citerons notamment : la pose des conduites d'eau ou de gaz, à la traversée ou sur les dépendances du chemin de fer ; la construction de passages supérieurs ou inférieurs destinés à desservir des voies privées ; l'établissement de passages à niveau dans les mêmes conditions ; la pose de voies ferrées industrielles, à la traversée du chemin de fer ou sur des terrains qui en dépendent ; l'autorisation d'occuper temporairement le domaine public par des dépôts ; celle de déverser des eaux dans les fossés du chemin de fer, etc....
2. Conditions des autorisations. — Ces autorisations sont toujours précaires et révocables ; elles doivent pouvoir être retirées à toute époque, si les intérêts de la circulation ou de la conservation du chemin de fer viennent à l'exiger.
Elles sont subordonnées au paiement d'une redevance destinée, non seulement à en constater la précarité, mais encore à faire bénéticier l'exploitant d'une partie des avantagés accordés au permissionnaire. Le montant des redevances de cette nature est versé entre les mains des Compagnies, qui ont droit à tous les produits du chemin de fer.
Quand la permission comporte des travaux, leur exécution et leur entrelien ultérieur sont faits sous la surveillance de la Compagnie et de l'Administration. Souvent même une partie de ces travaux reste confiée à la Compagnie, qui y pourvoit aux frais du permissionnaire, dans la zone où ce dernier ne pourrait le faire lui-même sans danger pour la sécurité de la circulation.
Toutes les dégradations ou avaries dont le chemin de fer aurait à souffrir sont réparées d'otîice au compte du permissionnaire.
La permission n'est valable que pour un délai déterminé, passé lequel elle est périmée de plein droit.
3. — Autorités ayant qualité pour délivrer les autorisations. — Les permissions dont nous nous occupons ici étant de pure tolérance ne
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peuvent ôtre accordées qu'avec Tadhésion de la Compagnie qui a la jouissance du choniin do fer cl sérail par suilo fondt'c à s'opjKJser aux cnlreprises de cotte nature. Ni les lois et rt'glements, ni les cahiers des charges, n'imposent en cirt't au concessionnaire aucune obligation à cet égard.
Le taux des retlevancos doit donc être débattu entre les pi>rmissionnaires et les Compagnies et faire l'objet d'une entente préalable. Toutefois l'Administration doit connaître les contrats intervenus;! cet égard, alin de sauvegarder les intérêts du Ti-ésor, au cas où les nnlevances devraient lui être payées à l'expiration des concessions, ou tout au moins se réserver expressément le droit de revision à cette époque.
L'autorisation est délivrée, suivant les cas, soit par le Ministre des travaux publics, soit par le préfet : l'intervention de l'Administration supérieure est nécessaire, quand il s'agit de l'établissement d'ouvrages considérables, de permissions susceptibles de modifier profondément l'assiette du chemin de fer, et ((uand la sécurité de la circulation peut être sérieusement mise enjeu par l'exécution des travaux. La délimitation des compétences n'est pas définie par des instructions générales : il appartient, dans chaque espècx\ aux préfets et aux ingénieurs d'apprécier s'il y a lieu de saisir le Ministre des travaux publics. Peut-être a-t-on. dans ccrtaiues circonstances, poussé trop loin la centralisation à cet égard.
I. - POLICE DE LA CONSERVATION DES CHEMINS DE FER
1. — Dispositions de la loi du 15 juillet 1845. — L'article l^"" de la loi du lo juillet ISio classe les chemins de fer construits ou concédés par l'État dans la grande voirie.
L'article 2, tirant les consé(iucnces de ce classement, leur déclare applicables « les lois et règlements sur la grande voirie qui ont pour objet « d'assurer la conservation des fossés, talus, levées et ouvrages d'art dé- « pendant des routes, et d'interdire, sur toute leur étendue, le pacage des « bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quelconques ».
L'article 3 soumet, nous l'avons vu, les propriétés riveraines aux servitudes imposées par les lois et règlements sur la grande voirie et concernant l'alignement; l'écoulement des eaux ; la distance des plantations et leur élagage ; le mode d'exploitation des mines, minières, tourbières, carrières et sablières dans la zone déterminée à cet effet.
L'article 4 rend la clôture obligatoire sur toute l'étendue et des deux côtés de la voie et porte que le type de cette clôture sera déterminé par l'Administration; il exige également la pose de barrières aux passages à niveau et leur fermeture conformément aux règlements.
Les articles 5, 6, 7 et 8 instituent des zones de prohibition pour les constructions, les excavations, les couvertures en chaume et les dépôts de matières inllaramables ou non.
L'article 11 porte que les contraventions aux dispositions du titre I""" de la loi de 1845, dont nous venons de rappeler les principaux articles, seront constatées, poursuivies et réprimées comme en matière de grande voirie. II les déclare punissables d'une amende de 16 à 300 francs sans préjudic<', s'il y a lieu, des peines portées au Code pénal et au titre III de la loi (mesures relatives à la sûreté de la circulation sur les chemins de fer);
Les conlreveiiants doivent, en outre, l'être condamnés à supprimer, dans le délai déterminé par le Conseil do préfecture, les excavations, couvertures, meules ou dé{)ùts, faits contrairement aux prescriptions de la loi de 18tô ; à défaut par eux de satisfaire à cette condamnation dans le délai Hxé, la suppression a lieu d'office et le montant de la dépense est recouvré comme en matière de contributions publi(|ues.
Enfin, les art. 23 et suivants fixent, pour la constatation des contraventions, certaines règles sur les(]uelles nous aurons à r(>venir |)ar la suite.
Rappelons encore : l" que la loi du 27 décembre 1880 a autorisé le .Ministre des travaux publics à dispenser provisoirement, par dérogation à larticle 4 de la loi du 15 juillet liiiri, de posi^r des clôtures fixes le long de la voie ferrée et des barrières mobiles à la lraverst'*e des voies de terre, pour tout ou partie des chemins de fer d'inlérêl général en construction ou à construire et des lignes d'intérêt local incorpon'icsou à incorporer au réseau d'intérêt général (voir ci-drssus, |>age788); 2° que certaines lois spéciales avaient accordé antérieurement des dispenses analogues ; 3" qu'aux termes de la loi du il juin 1880, le préfet peut également dis(>enser de la pose de clôtures, ainsi que de la pose de barrières au croisement des chemins peu fréquentés, sur tout ou partie des chemins de fer d'intérêt local et des chemins de fer industriels desservant des exploitations particulières.
Sous réserve de la dispense de clôtures, les chemins de fer d'intérêt lf)cal, sont, comme les chemins de fer dinlérêt général, régis par la loi du io juillet iai5 (Art. 20 de la loi du 11 juin 1880).
Il en est de même des voies ferrées des quais ({ui sont assimilées aux tramways et soumis, par suite, à la loi de iSïti, si ce n'est en ce qui c^)ncerne les articles'*, 5, 6, 7, 8, » et 10 (Art. 37 de la loi du 11 juin 1880).
2. Lois et règlements concernant la conservation des fossés, talus, levées et ouvrages d'art et l'interdiction des dépôts. — Ia's lois et règlomonls principaux sont un arrêt du Conseil d'Etat du 17 juin 1721, une ordonnance du Hoi du 4 août 1731 et la loi du 2^) floréal an X.
L'arrêt du 17 juin 1721 défend de combler les fossés, de fain; aucune fouille sur les routes, d'y effectuer aucun dé|»ôt de fumier, décombres ou autres immondices.
L'ordonnance du 4 août 1731 interdit de combler les fossés, d'abattre les berges, de commettre des anticipations, de faire des dépôts quelconques, d'enlever les pavés ou les matériaux destinés aux ouvrages publics ou mis en œuvre.
L'article 1 de la loi du 2S) floréal au X porte <|ue « les omtraventions
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« en matière de grande voirie, telles quauticipations, dépôts de fumier « et d'autres objets, et toutes espèces de détériorations commises sur les « grandes roules, sur les arbres qui les bordent, sur les fossés, ouvrages « d'art et matériaux destinés à leur entretien...., seront constatées, répri- « mées et poursuivies par voie administrative ». Les termes fort larges de ce texte permettent de saisir et de réprimer tous les dommages causés aux voies de communication faisant partie de la grande voirie.
Nous n'insistons pas sur les pénalités prévues par l'ordonnance du 4 août 1731 : car elles ont été remplacées par l'amende de 16 à 300 francs qu'édicté l'article 11 de la loi du lo juillet 18io.
Parmi les condamnations pour dégradations aux voies ferrées, ou dépôts illicites, on peut citer les exemples suivants, empruntés au recueil des arrêts du Conseil d'État:
29 mars 1851 : réformation d'un arrêté de Conseil de préfecture, qui avait sursis à statuer sur un procès-verbal dressé contre les sieurs Chabanne et Drevet, pour établissement de ponceaux au travers des fossés du chemin d'Andrézieux à Roanne. (Les textes visés sont l'ordonnance du 4 août 1731,1a loi du 29 floréal an X et celle du lo juillet 1843.)
9 août 1851 : condamnation du sieur Ajasson à 300 francs d'amende, pour enlèvement de marnes dans un cavalier et arrachage dune haie établie sur ce cavalier, qui était incorporé au chemin de fer. (Textes visés : ordonnance du 4 août 1731, loi du 29 floréal an X, décret du 16 décembre 1811 et loi de 1843.)
13 décembre 1860: décision reconnaissant que l'écoulement des eaux pluviales et ménagères des maisons d'un sieur Ricard dégradait les talus de la voie ferrée et constituait une contravention de grande voiri î réprimée par l'article 1" de la loi du 29 floréal an X et les articles 3 et II de la loi du 15 juillet 1845.
7 août 1874: confirmation d'un arrêté du Conseil de préfe:^' re de Seine-et-Oise, condamnant les sieurs Duluat et C" pour destruc[<on de clôtures et occupation d'un terrain dépendant du chemin de fer. (Les textes visés sont, indépendamment des lois du 29 floréal an X et du 15 juillet 1843, deux ordonnances du bureau de la généralité de Paris, en date du 18 juin 1763»et du 17 juillet 1781 relatives à la police de la conservation des chemins dans le ressort de cette généralité, ainsi que la loi des 19-22 juillet 1791 relative à la poUce municipale.)
22 décembre 1882: réformation de l'arrêté d'un Conseil de préfecture qui s'était déclaré incompétent pour statuer sur des poursuites exercées contre le sieur Teyssier, auteur d'un dépôt illicite sur les voies des quais de Bordeaux; condamnation du contrevenant à 16 francs d'amende.
['^ février 1884 : condamnation du sieur Meuret à 25 fr. d amende et au rétablissement des lieux, |X)ur avoir établi une rampe d'accès dans le talus d'une avenue de gare. (Les textes visés sont Tordonnauce du 4 août 1731 et les lois des 19-22 juillet 1791, 23 mars 1842 et 15 juillet ia45.)
30 mai 1884 : confirmation d'un arrêté par lequel le sieur Bosse avait été condamné comme coupable d'une contravention de grande voirie, pour avoir détruit le fossé d'écoulement d'une vase et occupé l'emplacement de ce fossé.
30 mai 1884 : confirmation d'un arrêté condamnant le sieur Lagacbe pour dépôt illicite sur les voies ferrées des quais de lk)rdeaux.
7 août 1886 : confirmation d'un arrêté condamnant le sieur Laporie pour pose, sans autorisation, d'un drain sous l'avenue d'accès d'une gare.
Le conseil d'État a refusé de voir des contraventions de grande voirie dans les faits suivants : ouverture d'un fossé le long d'un chemin latéral d'exploitation ne constituant pas une dépendance du chemin de fer (15 février 1864, Vauquelin); brisde la clôture d'une avenue de gare n'ayant pas le caractère d'une voie intérieure, alors qu'après avoir laissé à l'inculpé l'accès aucjuel il était fondé à prétendre, la Compagnie ne justifiait pas avoir posé cette clôture en vertu d'une autorisation régulière et dans un but de sécurité publique (10 janvier 1867, Thiébaul); ouverture d'une porte et dépôt de matériaux sur un terrain contigu à une avenue de gare, acquis par l'État pour être affecté au service de la gare, mais n'ayant pas encore reçu cette affectation (7 août 1883, dame veuve Allix); brisde la clôture d'une avenue de gare, alors que la Compagnie ne justifiait pas avoir établi cette clôture en vertu d'une autorisation régulière (12 décembre 1884, veuve Forneret; 22 mai 1885, Peyron; 4 décembre 1885, Peyron); écoulement d'eaux pluviales sans dégradation et ouverture de jours et d'issues sur une avenue do gare (22 mai 1885, Peyron); anticipation sur un chemin vicinal dévié, qui ne faisait pas partie de la grande voirie (7 août 188(i, Oeltheil).
3. Règlements concernant le pacage des bestiaux. — Nous sommes obligé d'anticiper ici sur les dévelopf>oments dans lesquels nous aurons à entrer plus tard, au sujet de l'article 61 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 portant interdiction d'intrcnJuire dans l'enceinte du chemin de fer des chevaux, bestiaux ou animaux (juelconques.
En effet, la Cour de cassation ayant, par deux arrêts du 19 mai 1854 (Debrade) et du 3 avril 1858 (Dcrbré), restreint l'application de l'article 61 de l'ordonnance de 1846 aux faits d'introduction volontaire, l'Administra- II 62
tion a dû chercher des moyens de répression contre les faifs d'introduction involontaire dans les règles relatives au pacage des bestiaux, que visait explicitement la loi du 15 juillet 18i5.
Tout d'abord, le Conseil d'État a refusé de condamner les inculpés, toutes les fois qu'un dommage n'avait point été causé à la voie ferrée ; c'est ainsi que, dans sa décision du 18 août 1862 (Dubourdonné), on lit le considérant suivant : « Considérant qu'aucune disposition législative ne « permet de prononcer une amende contre le sieur Dubourdonné, à raison « de ce qu'une vache lui appartenant s'est introduite dans l'enceinte du « chemin de Paris au Havre ; qu'il pouvait seulement être condamné à la « réparation des dégradations que sa vache aurait causées à la voie ferrée « ou à ses dépendances, par application des articles 1^' de la loi du
« 29 floréal an X et 2 de la loi du 15 juillet 1845 » Des décisions
analogues sont intervenues le 14 janvier 1863 (Damiens) et le 26 mai 1863 (Hervieu) ; elles étaient fondées sur ce que le bris de la clôture n'était pas établi. Dans d'autres cas, le renvoi des fins du procès-verbal a été motivé par l'état des clôtures, qui n'offraient plus les conditions d'entretien réglementaire et qui, à raison de leur vétusté, ne faisaient plus obstacle à l'introduction des bestiaux sur la voie (24 décembre 1863, Boyer; même date, Lebarbier).
C'est alors que l'Administration a pensé à l'ai-rêt du Conseil du 16 décembre 1759, qui « défend à tous pâtres et autres gardes et conducteurs « de bestiaux de les conduire en pâturage ou de les laisser répandre sur « les bords des grands chemins plantés, soit d'arbres, soit de haies (( d'épines ou autres, à peine de confiscation des bestiaux et de 100 livres « d'amende, de laquelle amende les maîtres, pères, chefs de famille et « propriétaires de bestiaux seront et demeureront civilement respon- « sables ». Le préambule de cet arrêt vise principalement la destruction des plantations à la traversée des forêts. Son paragraphe final semble même, au premier abord, en restreindre la portée aux parties de routes situées dans les bois ; il est, en effet, ainsi conçu : « Ordonne Sa Majesté «c que par les gardes tant des bois de Sa Majesté, que de ceux des ecclé- « siastiques, communautés et gens de mainmorte, même des proprié- « taires particuliers, il sera dressé des procès- verbaux et rapports « des contraventions au présent arrêt, pour les parties des grands « chemins seulement formés dans l'intérieur desdits bois » Néanmoins le Conseil d'État a repoussé , avec raison, cette interprétation restrictive. L'arrêt de 1759 était, dans sa teneur, applicable aussi bien en dehors qu'à la traversée des bois. S'il a prescrit aux agents forestiers de constater les contraventions commises sur les sections en forêt, le but de cette
prescription a été exclusivement de rendre plus ertieace et plus active la surveillance confiée aux ageutsdes ponts et chaussées et àla i)olicc locale, en leur assurant le concours des gardes forestiers sur les points où ces gardes étaient spécialement appelés par leur service et où les plantations étaient le plus menaci'es; d'intéresser la milice forestière à la répression, comme auxiliaire de la police générale; de mieux assurer la conservation des haies et autres plantations, sur les points où elles étaient plus particulièrement compromises.
Depuis 1807, le Conseil d'État n'a cessé d'admettre l'application de larrét du 16 déœmbre 1739, alors même que les tidus du chemin de fer n'étaient pas plantés et étaient simplement pourvus de clôtures sèches. Il a considéré que cette applic<ition se justifiait par la génT-ralité des termes de l'article 2 de la loi du 15 juillet 18'i5. Toutefois, comme les Compagnies sont tenues, sauf exception, de clore les chemins de fer d'intérêt géuiral, de placer des barrières aux passages à niveau, d'établir leurs clôtures suivant le type déterminé par l'Administration, de les maintenir en bon état d'entretien et de manœuvrer leurs barrières conformément aux règlements, il a toujours eu soin d'examiner si les faits d'introduction ne coïncidaient pas avec un défaut de conformité entre les clôtures et le type approuvé, avec un vice dans leur entretien et notamment une solution de continuité, ou avec l'ouverture des barrières d'un passage à niveau à une heure à laquelle elles auraient dû être fermées : lorsqu'il s'est trouvé «n présence d'irrégularités de cette nature, il a jugé que la contravention commise par la Compagnie excusait et effaçait la contravention co.iimise par les inculpés et il a renvoyé ces deniiers des fins de procès- verbaux dressés contre eux.
Les arrêts intéressants à consulter sont les suivants :
14 août 18G7 (Rozée) ; 15 janvier 1868 (Debrade) ; 18août 18()9 (Griffon) ; 30 avril 1875 (Romy); 25 décembre 1876(Crussard); 13 février 1880 (Mangematin); 4 mars 1881 (Filoque) ; 11 mars 1881 (Lallemcnt et Garnery); 29 juillet 1881 (Bramard) ; 6 janvier 1882 (Château) ; 5 décembre 188i (Villedieu); 1" mai 1885 (Castan); 4 décembre 1885 (Bignat). — Arrêts prononçant des condamnations pour introduction d'animaux ({ui avaient franchi les clôtures et constatant que ces clôtures étaient conformes au type, maintenues en bon état d'entretien et non discontinues.
30 mai 1873 (Dominé) et 21 novembre 1873 (Bernard). — - Arrêts annulant des arrêtés de Conseils de préfecture, (jui s'étaient refusés à donner suite à des procès- verbaux , parce que la contra vi-nf ion n'avait pas été commise à la traversée d'un lx)is.
2 juillet 1875 (Deschaleaux); 7 avril 1876 (Laine et Vespier); 17 no-, vembre 1876 (Champieux). — .\rrôts renvoyant les inculpés des fins des
pro«:ès-verbaux, parce que la clôture n'était pas en bon état. (Le premier de ces arrêts se borne à constater, dans ses considérants, qu'il n'y a ni bris de clôture, ni dégradation ; mais il résulte des visas que la clôture présentait des défectuosités.)
IG avril 1880 (Émonot); 5 août 1881 (Sauloup). — Arrêts condamnant pour introduction d'animaux par les barrières d'un passage à niveau, alors qu'il n'était poiut relevé de faute de la part de la Compagnie dans la manœuvre de ces barrières.
28 novembre 1879 (Farçat) ; o août 1881 (Geoffroy) ; 7 août 1883 (Breton). — Arrêts relaxant les inculpés, alors que des fautes étaient relevées à la charge des Compagnies , dans la manœuvre des barrières ou des portes par lesquelles les animaux s'étaient introduits sur la voie.
Ainsi que nous l'avons dit, l'application de l'arrêt du 16 décembre 1739 est indépendante des dégâts dont peut avoir souffert la voie ferrée ; elle s'impose même lorsqu'il n'y a pas eu dommage. Le Conseil d'État a annulé un arrêté de Conseil de préfecture qui, pour ne pas donner suite au procèsverbal , s'était fondé sur l'absence de dégradation (21 novembre 1873, Bernard). La condamnation comporte donc exclusivement une amende et le paiement des frais, s'il n'y a pas eu de dégradation ; dans le cas contraire, elle comprend, en outre, les dépenses de réparation.
Mais le Conseil s'est refusé à voir une contravention de grande voirie dans le fait du pacage d'arbres situés en arrière des clôtures, sur des terrains qui ne pouvaient être considérés comme des dépendances de la voie ferrée (20 novembre 1874 et 28 janvier 1876, Suriray).
11 a statué de même : 1° sur un procès-verbal dressé contre le sieur Doubled, dont le cheval, attelé à une voiture qui avait été reçue dans la gare et y stationnait en un point désigné par le chef de station, s'était détaché et avait suivi la voie jusqu'à un kilomètre de la station suivante (3 février 1882) ; 2" sur un procès-verbal dressé contre le sieur Bouchard, propriétaire de plusieurs moutons qui s'étaient échappés d'un troupeau reçu dans les dépendances d'une gare et y séjournant avec la permission et sous la surveillance des agents de la Compagnie (3 février 1882).
Nous avons encore à noter un arrêt du Conseil d'État du 3 février 1882, renvoyant les sieurs Blosser et Poupart des lins d'un procès-verbal dressé contre eux pour introduction d'un camion attelé par un passage à niveau : la poursuite était fondée à tort sur l'article 40 de la loi des 28 septembre- 6 octobre 1791, abrogé par l'article 479, 11° du Code pénal.
L'arrêt du 16 décembre 1759 s'appli((uerait-il aux chemins de fer légalement dépourvus de clôtures, notamment aux chemins de fer d'intérêt local ? Cela ne saurait faire aucun doute pour les lignes dont les talus ou
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les Trancs-bords seraient revêtus de plantations. Ia; Conseil d'État en a jugé ainsi le 14 mai 1875, en condamnant à 16 fr. d'amende et aux frais la dame veuve Thomas, propriétaire d'un troupeau qui s'était répandu sur la ligne do Philippeville à Constantine, en un i>oint où les talus de cette ligne étaient plantés et où elle était dépourvue de clôtures, par application de l'article 20 du cahier des charges. .Mais le Conseil n'a pas, dans cette espèce, préjugé la solution pour le cas où il n'y aurait (>oint de plantation. Sa jurisprudence nous parait devoir le déterminer à admettre l'applicabilité de l'arrêt de 1750 : car lors<|ue, pour les chemins de fer assujettis à être clos, il prend en cx)nsi(lération l'existence et l'état des clôtures, c'est pour apprécier si la Compaguie s'est conformée à ses obligations et n'a point commis une contravention effaçant celle des inculpés, et non pour en faire la base de sa décision sur la suite à donner aux procès-verbaux.
Appelé à donner son avis sur un projet de loi tendant à autoriser des dispenses de clôtures dans certains cas déterminés, pour les chemins de fer d'intérêt général, le Conseil avait proposé d'y introduire un article aux termes duquel « il était défendu de laisser les bestiaux s'introduire « sur les chemins de fer d'intérêt général ou local qui auraient été dispen- « ses de clôtures et de barrières, par application de cette loi ou de l'ar- « ticle 4 de la loi du 12 juillet 1865, sous peine d'une amende de « 16 francs à 100 francs ». Cette disposition eût donné une sanction légale incontestable à l'interdiction de laisser des animaux se répandre sur la voie fern*. Le Gouvernement a cru devoir la réserver pour en faire l'objet dune étude qui n'a pas encore abouti.
Des accidents s'étant fré(|uemment produits, par suite de l'introduction de bestiaux dans l'enceinte des chemins de fer, le Ministre des travaux publics a invité, le 21 janvier 1854, les préfets à insérer daiis le bulletin administratif de leur département un avis aux maires des communes traversées par les voies ferrées, pour rapi)eler les propriétaires riverains à la vigilance nécessaire et pour leur signaler la responsabilité que leur négligence pourrait faire peser sur eux. Les maires devaient eux-mêmes porter cet avis à la connaissance de leurs administrés, par les voies de publicité ordinaire en matière de police locale.
Les prescriptions de la circulaire du 21 janvier 1854 ont été rappelées le 14 octobre 1876 et le 24 décembre 1S80.
4. Régies relatives à l'alignement; à réooulement des eanx; aux plantations ; à rexploitation des mines, minières, tourbières, carrières et sablières; aux zones de prohibition. — Nous avons exposé
ces ri'glos dans un rliapilre spécial, aucjuel nous ne pouvons que renvoyer. (Voir ci-dessus, page 933.)
Il nous suffira de rappeler ici un certain nombre d'arrêts du Conseil d'I^tat que nous avons déjà cités et qui ont prononce ou confirmé des condamnations.
Alignement. — 22 juillet 1848 (Tournois), construction sans autorisation et anticipation sur le sol de la place d'une gare ; 11 mai 1883 (Colein, construction contraire à un alignement le long d'un chemin latéral.
Écoulement des eaux. — 13 décembre 18C0 (Ricard), dégradation du chemin de fer par des eaux pluviales et ménagères.
Exploitation de carrières dans la zone de prohibition. — 28 mai 1880 (Masselin).
Constructions dans la zone de prohibition. — 19 juin 1863 (Delàfond).
Couverture en chaume dans la zone de prohibition. — 31 janvier 1886 (Junca).
Dépôt de matières inflammables dans la zone de prohibition. — 27 avril 1870 (Drevet et Cessieux). ^
5. Pénalités. — Les contraventions aux règles édictées par le titre I" de la loi du 15 juillet 184o (mesures relatives à la conservation des chemins de fer) sont constatées, poursuivies et réprimées comme en matière de grande voirie.
Aux termes de l'article M, elles sont punies d'une amende de ^6 à 300 francs, sans préjudice, s'il y a lieu, des peines portées au Code pénal et au titre lil de la loi de 1845 (mesures relatives à la sûreté de la circulation sur les chemins de fer). Les contrevenants sont, en outre, condamnés à supprimer, dans le délai déterminé par l'arrêté du Conseil de préfecture, les excavations, couvertures, meules ou dépôts faits contrairement à la loi ou aux règlements. A défaut par eux de satisfaire à cette condamnation dans le délai fixé, la suppression a lieu d'office et le montant de la dépense est recouvré contre eux comme en matière de contributions publiques.
Ces dispositions donnent lieu aux observations suivantes :
1" Comme l'indique M. Aucoc dans ses leçons de droit administratif, l'amende de 16 à 300 francs est applicable, non seulement pour les contraventions aux règles nouvelles et spéciales aux chemins de fer, édictées par les articles 4 à 8 de la loi du 15 juillet 1845, mais encore pour les hifractions aux lois et règlements concernant la grande voirie, qui sont visés par les articles 2 et 3. Elle se substitue aux amendes prévues par
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ces lois et règlements et assure uue sanction pénale aux règlements qui en étaient dépourvus.
Ce|>endant, si l'on compulse les arrêts du Conseil d'Ëtat, on voit que, pour la répression des faits de pacage de bestiaux sur la voie ferrée, il a presque toujours visé la loi du i'S mars 18^2 qui lui permettait de réduire jus(]u a iG francs l'amende de 100 francs édicttM» par l'arrêt du 10 décembre 175!). Ce doit être un lapsus de rédaction, sans im|)ortance d'ailleurs, puisque la loi du 15 juillet 18i5 fixe précisément à 10 francs le minimum des amendes pour les infractions au titre I"'.
2" Le second paragraphe de l'article il de la loi du 15 juillet 1845 ne prescrit explicitement que la suppression des excavations, couvertures ou dép<')Ls établis conlrairement aux articles G, 7 et 8.
Quel doit être le sort des ouvrages non compris danse ette nomenclatuir? Le droit de l'autorité administrative d'en poursuivre également la suppression ne saurait être contesté, non seulement (|uand ils empiètent sur le domaine public, mais encore quand, sans constituer une usurpation sur ce domaine, ils ne sont point à la distance voulue ou (juand ils dégradent la voie feiTée. Il est de principe, en effet, qu'en tout état de cause les condamnations de voirie doivent, avant tout, comporter la destruction des ouvrages créés dans des conditions qui n'auraient point été susceptibles d'autorisation. La. première mesure répressive doit consister à faire exécuter les prescriptions réglementaires qui ont été légalement imposées dans l'intérêt de la sécurité publique ou de la conservation des voies de communication.
L<' Conseil d'État n'a jamais hésité à se prononcer dans ce sens. Il suffira, pour s'en convaincre, de se reporter au texte des arrêts que nous avons précédemment relatés.
Il en est de même de la réparation des dommages causés au chemin de fer ou à ses dé|)endances.
(Juant aux constructions élevées sans que le riverain ait demandé l'alignement, s'il est reconnu, après vérification, qu'elles satisfont aux conditions prescrites par les lois et règlements, la destruction ne doit [>oint en être ordonnée. La jurisprudence du Conseil d'État s'est aflîrm('*e à cet ég-anl en maintes c)ccasions |K)ur les routes nationales ou départementales: en effet, la démolition ayant pour objet la réparation du préjudice soufTort par la voie publique, il serait absolument irrationnel de l'imposer au contrevenant, malgré sa faute, lorsijue ce préjudice n'existe pas.
Les autres peines prévues {)ar les anciens règlements (par exemple la contiscalion des matériaux provenant delà démolition des ouvrages indûment établis, la confiscation des l>estiaux, etc..) sont incompatibles avec
les termes très précis et très limitatifs de l'article 11 de la loi du 15 juillet 1845; d'ailleurs elles ne. sont même plus appliquées pour les routes (1).
6. Agents chargés de constater les contraventions. — Conformément à l'article 23 de la loi de 18't5, les contraventions prévues par le titre I" de cette loi peuvent être constatées « par les officiers de police ju- « diciaire, les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, les conduc- « teui-s, gardes-mines, agents de surveillance et gardes nommés ou agréés « par l'Administration et dûment assermentés ».
Les officiers de police judiciaire sont désignés par le Code d'instruction criminelle : ce sont les gardes champêtres et les gardes forestiers, les commissaires de police, les maires et les adjoints de maire, les procureurs de la République et leurs substituts, les juges de paix, les officiers de gendarmerie et les juges d'instruction.
Les ingénieurs des ponts et chaussées et les conducteurs étaient déjà investis par la loi du 29 floréal au X du soin de constater les contraventions de grande voirie.
La désignation d'agents de surveillance s'applique aux commissaires de surveillance administrative, qui ont été institués par un arrêté du chef du pouvoir exécutif, en date du 29 juillet 1848, et qui ont remplacé les anciens commissaires de police et agents sous leurs ordres, mentionnés à l'article 57 de l'ordonnance du 15 novembre 1846. Aux termes de l'article 3 de la loi du 27 février 1850, ces commissaires ont les pouvoirs d'ofliciers de police judiciaire, pour la constatation des crimes, délits et contraventions commis dans l'enceinte du chemin de fer.
Quant aux gardes agréés par l'Administration, ce sont des agents présentés par les Compagnies, assermentés et assimilés dans ce cas aux gardes champêtres (art. 64 du cahier des charges) : cette assimilation n'est (junne application du principe posj par l'article 4 du décret du 20 messidor an m (2). Les agents que les Compagnies désirent préposer ainsi à la surveillance des chemins de fer dont elles sont concessionnaires sont présentés au préfet, qui, après avoir consulté les ingénieurs du contrôle, en arrête la liste et la transmet au procureur de la République pour que ce magistrat requière, s'il y a lieu, leur assermentation dans les formes habituelles.
(I) Le» infractions dont se rendraient coupables les concessionnaires de mines pourraient être réprimées en vertu de la législation minière. Mais nous n'avons pas à nous occuper ici de cette voie de répression en quelque sorte parallèle à celle de la loi du 15 juillet IHVî. Le lecteur pourra se reporter, le cas échéant, aux ouvrages spéciaux sur les mines.
(î) Voir un arrêt dn Conseil d'Éut du il mai 1883 (Colein).
7. Assermentation des agents chargés de constater les contraventions. — Les in{;^'énieurs des |>oiit8 et chaussées et les conducteurs prêtent serment par devant le préfet, conformément à la loi du 2^) floréal an X. Aux termes d'une décision du Ministre des financx'S du H février 1807, ce serment pouvait être remplacé par relui qui était prêté devant le chef de l'État, en vertu du décret du li septembre 1806.
I.«s ingénieurs des mines et les gardes-mines prêtent serment devant le tribunal, en vertu d'une décision du Ministre des finances du i août 1808.
Quant aux commissaires de surveillance administrative et aux agents de la Compagnie agréés par l'Administration, ils prêtent serment devant le tribunal, en conformité de l'article 23 de la loi du 15 juillet 18^5.
Les actes de prestation de serment sont soumis à la formalité de l'enregistrement ; ils acquittent un droit de 4 fr. 50 pour les agents dont le traitement n'excède pas 1.500 francs et de 22 fr. 50 pour les agents dont le traitement dépasse ce chiffre. (Lois du 22 frimaire au Vil, du 28 février 1872 et du 19 février 1874).
11 est de principe que les fonctionnaires publics et agents de l'Administration qui passent d'un lieu dans un autre, en la même qualité, sont dispensés de prêter un nouveau serment, sauf réquisition contraire. Mais ils doivent faire transcrire et viser leur acte de serment antérieur au greffe du tribunal de première instance de leur nouvelh; résidence ou au secrétariat général de la Préfecture, suivant les cas : cette transcription n'est pas soumise au droit d'enregistrement ^circulaires du Ministre destravaux publics du 5 févrieretdu27 septembre 1851). Lorsqu'au contraire le changement de résidence coïncide avec un changement de grade, il faut un nouveau serment (circulaire du 5 février 1851).
Des règles analogues doivent être appliquées aux agents des Compagnies.
Au moyen du serment prêté devant le tribunal de première instance de leur domicile, les commissaires de surveillance administrative et les agents des Compagnies peuvent verbaliser sur toute la ligne de chemin de fer à laquelle ils sont attadiés.
8. Rédaction, affirmation et enregistrement des procés-verbaux. — En matière de grande voirie, il n'existe pas de délai légal pour la rédaction des proC4''S-verbaux ; toutefois les principes commandent de les dresser aussitôt que possible.
I^ déclaration verbale féiite à Tincilpé par l'agent vcrbalisateur est généralement usitée; ce|)endant l'omission de cette formalité n'entraîne pas U nullité de l'opération.
Les procès-verbaux dressés par les agrents de surveillance et par les agents assermentés des Compagnies doivent, d'après l'article 24, § 2, delà loi du 13 juillet 1845, être aflirmés, sous peine de nullité, dans les trois jours, devant le juge de paix ou le maire, soit du lieu de la contravention, soit de la résidence de l'agent. Cette disposition ne subsiste que pour les agents des Compagnies. Les commissaires de surveillance administrative ayant reçu la qualité d'officiers de police judiciaire (loi du 27 février 1850) ne sont pas astreints à la formalité de l'affirmation : le Ministre des travaux publics l'a rappelé dans sa circulaire du 15 avril 1850 et le Conseil d'État l'a jugé à maintes reprises (0 avril 1870, Adonis et Mulot ; 20 juin 1873, Perceau ; 20 juillet 1877, Renaud ; 28 mai 1880, Taillebot ; 4 mars 1881, FiloqueV
La formalité de l'affirmation n'est pas non plus exigée pour les procèsverbaux dressés par les autres officiers de police judiciaire, par les ingénieurs, par les conducteurs et gardes-mines. (Voir pour les conducteurs un .arrêt du Conseil d'État, en date du 28 mai 1880, Masselin.)
Quels que soient les agents par lesquels ils aient été dressés, les procèsverbaux doivent être visés pour timbre et enregistrés en débet, conformément à l'article 24 de la loi du 15 juillet Jl 845. Aucun délai n'est imparti, au point de vue de la validité des procès-verbaux, pour l'accomplissement des formalités de visa pour timbre et d'enregistrement. L'omission de ces formalités ne saurait même entacher les procès-verbaux de nullité, à défaut de dispositions expresses de la loi à cet égard. Elles sont, en effet, étrangères à la substance des actes qui y sont soumis ; leur but est surtout d'assurer la perception de certains droits au profit du Trésor. Si l'article 34 de la loi du 22 frimaire an Vil a prononcé d'une manière générale la nullité des exploits ou procès-verbaux non enregistrés dans le délai prescrit, la portée de cette prescription a été nécessairement restreinte par l'article 47 de la même loi, qui ne défend de rendre jugement bur des actes non enregistrés que lorsque le jugement doit être rendu en faveur de particuliers; le législateur de l'an Vil a voulu conserver toute leur force aux actes qui intéressent l'ordre et la vindicte publique et ne pas subordonner leur effet aux intérêts pécuniaires du fisc, sauf le recouvrement des droits à la charge de qui il appartient. C'est d'ailleurs en ce sens qu'après la Cour de cassation le Conseil d'État s'est prononcé à diverses reprises, et notammefit le 4 mars 1881 (Filoque). Les fonctionnaires et agents verbalisateurs n'en doivent pas moins éviter les irrégularités à cet égard. (Circulaire ministérielle du 15 octobre 1848.)
î). Valeur des procès-verbaux. — Les procès -verbaux font foi
jusqu'à preuve contraire fart. 23, § 2, de la loi du 15 juillet 1845). Mais ils ne valent point jusqu'à inscription de faux, malgré la situation liiûrarchique do quel(|ues uns des ronclionnaires chargés de les dresser. On sait en effet que, d'après les règles générales de notre législation, la valeur jusqu'à inscription do Taux est réservée, presque dans tous les cas, à des procès-verbaux émanant de deux agents au moins ou se rap[>ortant à des crimes, desdéliLs ou des contraventions d'un caractère spécial, de nature à justifier ce crédit exceptionnel accordé aux constatations des agents verbalisa teurs.
C'est ici le cas de rappeler que, lorsqu'un procès-verbal est reconnu irrégulier en cours d'instance, l'irrégularité ainsi relevée ne fait pas nécessairement toml>er la poursuite. Les faits peuvent être prouvés par des rapports, des témoignages ou l'aveu de l'inculpé, conformément à l'article loi du Code d'instruction criminelle. Le Conseil d'État a fait diverses applications de ce principe, notamment le 7 août 1874 (Ouluat).
10. Transmission des procés-verbaux aux agents de l'Administration. — Les procès- verbaux dressés par les ingénieurs, conducteurs, gardes-mines et commissaires de surveillance, sont envoyés à l'ingénieur en chef du contrôle, par la voie hiérarchique. Ils doivent être transmis au préfet par ce chef de service, avec ses observations et son avis, dans le délai de huit jours. (Circulaire ministérielle du 15 avril 1850 ; loi du 27 février 1850, art. 4 ; instruction annexée à la circulaire ministérielle du 15 octobre 1881.)
Quant aux procès- verbaux dressés par les agents assermentés des Compagnies, ils sont adressés directement au préfet, ({ui doit les communiquer pour avis à l'ingénieur en chef du contrôle. (Circulaire ministérielle du 29 novembre 1852.)
11. Mesures provisoires d'urgence. — Si des nécessités urgentes le commandent, le préfet peut, [)ar application de l'article 3 de la loi du 29 floréal an X, ordonner par provision ce que de droit, pour faire cesser les dommages.
Il va de soi, malgré le silence de la loi, que, si la circulation des trains était en péril, les Compagnies devraient elles-mêmes et sur le champ prendre les mesures indispensables pour sauvegarder les intérêts supérieurs de la sécurité.
12. Compétence du Conseil de préfecture. — C'est au Conseil de préfecture qu'il appartient de statuer, en vertu de la loi du 29 floréal an X,
sur les contraventions de grande voirie, et, par conséquent, sur les contraventions au titre I*"" de la loi du 15 juillet 1843. Toutefois, si un autre tribunal, saisi irrégulièrement, avait déjà prononcé un jugement devenu définitif, le Conseil de préfecture ne pourrait plus connaître de l'affaire sans enfreindre l'article 360 du Code d'instruction criminelle, d'après lequel « toute personne acquittée légalement ne peut plus être « reprise ni accusée à raison du même fait ». (Conseil d'État, 5 février 1875, Pinguet.)
Ajoutons que le Conseil de préfecture excéderait les limites de ses pouvoirs, en prescrivant à l'Administration d'exécuter des travaux de réparation. (Conseil d'État, 23 mai 1884, Guérin.)
13. Défaut de qualité des Compagnies pour l'exercice des poursuites. — Il n'appartient qu'à l'autorité administrative de poursuivre la répression des contraventions de grande voirie commises sur les chemins de fer; les Compagnies sont sans qualité pour exercer ces poursuites. Le Conseil de préfecture ne peut, par suite, mettre les frais de l'instance à la charge du concessionnaire, lorsqu'il renvoie l'inculpé des fins du procès- verbal. Ces principes ont été affirmés par de nombreux arrêts du Conseil d'État (12 janvier 1850, Tourblain ; 12 mai 1853, Chauvin; 18 août 1862, Duval; 14 mars 1863, Gouy; 24 décembre 1863, Boyer; 4 août 1864, Lescot (1); 11 mai 1872, Dudouel; 20 décembre, 1872, Ayroles; 7 août 1874, Duluat; 17 novembre 1876, Champieux; 3 février 1882, Girard).
L'initiative est interdite aux Compagnies, aussi bien en appel qu'en première instance; elles ne sont pas recevables à se pourvoir devant le Conseil d'État contre les arrêtés des Conseils de préfecture sur les procèsverbaux de grande voirie (12 janvier 1830, Tourblain; 14 mars 1863, Gouy; 4 août 1864, Lescot). Il y aurait toutefois exception à cette règle en ce qui concerne les décisions de Conseil de préfecture mettant indûment à leur charge les frais de l'instance : c'est un point sur lequel nous reviendrons.
Mais les Compagnies peuvent faire entendre des témoins (20 avril 1883, Moreau, Boulcry et autres): cette mesure d'instruction ne les constitue point parties au procès et n'a point pour effet de leur conférer une part dans l'exercice de l'action publique.
(I) Aux dépens s'ajoutaient les frais d'une expertise et ceux de la mise en fourrière de bestiaux qui s'étaient introduits dans l'enceinte du chemin de fer.
14. Contre qui sont dirigées les poursuites. — La question n'a rien de spécial aux chemins de Fer. Nous uo pouvons que renvoyer le lecteur à 1 exposé général des règles relatives aux contraventions de grande voirie, tome III du Cours de droit administratif de M. Aucoc. Il nous suftira de rappeler ici : 1° ({ue le propriétaire ou le maître doivent toujours être condamnés, au moins solidairement avec leurs préposés, pour la réparation du dommage; t' que si, en principe, Tamende doit frapper l'auteur direct de la faute, cependant, à raison do son caractère mixte de pénalité e4 d'obligation pécuniaire, elle ne conserve pas toujours un caractère personnel (voir notamment l'arrêt du Conseil du IG décembre 1759 sur le pâturage); 3** que l'amende peut être prononcée contre des personnes morales auxquelles elle ne serait pas applicable en droit. commun, par exemple contre des communes.
15. Interyention des Compagnies. — I^s Compagnies ne sont recevables à intervenir pour réclamer la réparation des dégradations et dommages résultant des contraventions qu'autant (}ue la juridiction rx)mpétenle a été appelée par les représentants de l'autorité publique à se prononcer sur cette réparation, (Conseil d'État, 14 mars 1803, Gouy; 8 janvier 1886, de Champigny et Gautheron.)
Mais, dans ce cas, l'intervention des Compagnies est toujours admise (Conseil d'État, 7 août 1874, Duluat; 5 février 1875, Pinguet; 7 avril 1870, Laine et Vcspier) ; leur intérêt k la réparation des dommages justitlo pleinement cette intervention.
IG. Des excuses, des questions préjudicielles. — Pour les crimes et délits de droit commun, le fait n'est (|u'un des éléments de l'accusation, et, s'il n'y a pas eu intention coupable, la criminalité disparait : le juge doit donc examiner le fait et l'intention. Au contraire, la contravention existe par la seule infraction matérielle, sans qu'aucune excu.se puisse être admise, si la loi ne l'a point prévue expressément; le juge doit appliquer la peine, sans rechercher l'intention de l'auteur de la faute.
Parmi les causes d'excuses absolutoircs, on peut signaler la force majeure et l'exception de propriété.
I^ cas de force majeure prévu phr l'article 04 du Code pénal doit être entendu, en droit administratif, dans un sens plus restrictif qu'en droit commun; il faut que le fait reproché à l'inculpé résulte de circonstances et de forces qui lui soient absolument étrangères, par exemple d'une erreur des agents de l'Administration dans la délivrance do l'alignement.
Sur IVxceplion de propriété, il y a une distinction à établir.
Elle ne fait pas obstacle à la condamnation, au cas où il est constant que le terrain fait partie du chemin de fer (Conseil d'État, 9 août 1831, Ajasson de Grandsa^^nc). Le délinquant peut porter devant la juridiction compétente la question de propriété et, si elle est résolue en sa faveur, obtenir une indemnité.
Il en est de même des prétendus droits de servitude invoqués par les inculpés (29 mars 1851, Chabanne et Brevet).
Au contraire, s'il s'agissait d'un teiTain non encore utilisé et réservé par exemple pour des agrandissements ultérieurs, le Conseil de préfecture devrait surseoir à statuer jusqu'à ce que les tribunaux ordinaires eussent tranché la question préjudicielle.
Enfin, il ne pourrait prononcer de condamnation pour des parcelles qui, incontestablement, ne feraient pas partie des dépendances du chemin de fer. (Conseil d'État, 7 août 1874, Duluat.)
17. Circonstances atténuantes. — L'article 26 de la loi du lo juillet 1845 déclare l'article 463 du Code pénal applicable aux condamnations prononcées en exécution de ses dispositions: il peut, en conséquence, être tenu compte dos circonstances atténuantes au profit des délinquants. Cet article ne fait aucune distinction entre les crimes, délits ou contraventions, et le Conseil d'État l'a appliqué formellement dans deux arrêts du 4 août 1876 (Compagnie de Lille à Valenciennes).
18. Cumul des peines. — D'après l'article 27 de la loi du 15 juillet 1845, en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte est seule prononcée. Cet article no vise pas les contraventions, pour lesquelles il doit être prononcé autant d'amendes qu'il y a de faits distincts. ( Conseil d'État, 4 mars 1838, Compagnie de l'Est; 4 août 1876, Compagnie de Lille à Valenciennes.)
Les peines prononcées par le Conseil de préfecture sont d'ailleurs indépendantes de celles qui peuvent l'être d'après le Code pénal et le titre III de la loi du 15 juillet 1845; l'article 2 de la loi est formel à cet égard. Chacune des juridictions remplit séparément sa mission, si la contravention de grande voirie se double d'un délit ou d'un crime.
19. Prescription de la contravention et de l'amende. — Conformément à la jurisprudence constante du Conseil d'État, il doit être fait ap|)lication, le cas échéant, au profit du délinquant, de l'article 640 du Code d'instruction criminelle. La contravention est prescrite par le délai
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d'une année, à partir du jour où elle a été coraraisc, s'il n'est pas intervenu dccondaronution pendant ce délai (Conseil d'h^t;tt, 11 mai 187i, Dudouet).
Dans le cas où un jugement susceptible d'être frappé d'appel a été rendu par le ('onst-il d«* préfecture et a renvoyé le prévenu des fins du procès-verbal, si l'Administration se jK)urvoit devant le Conseil d'Rlat, le délai d'un an court de la notification de l'appel (8 janvier 1886, de Champigny et Cautheron). lAi bénéfice de la prescription ne s'étend pas au cas où le pourvoi est formé par l'inculpé contre un arrêté qui l'a condamné: il est, en effet, de principe que l'appel n'est pas .s(is|»ensif et que la condamnation doit être exécutée. (Conseil d'État, 23 mai 1884, Clavé; voiries coiiclu'^ions de M. Levavasseur de Précourl, commissaire du Gouvernement.)
L'action publique n'est prescrite qu'au point de vue de l'amende. Elle subsiste pour la réparation du dommage causé au chemin de fer, notamment pour l'évacuation des terrains indûment usur{M;s sur le domaine public imprescriptible et inaliénable, ainsi que pour la démolition des constructions élevées contrairement aux prescriptions de la loi de 18i5 et dans des conditions qui n'auraient pas permis de les autoriser. L'arrêt du 11 mai 1872 (Dudouei), que nous avons précédemment cité, a fait bénéficier le délinquant de la prescription annale, non seulement pour l'amende, mais encore pour les dommages-intérêts dont le Ministre des travaux publics réclamait l'allocation à la Com[)ngnie : cette décision ne nous parait pas de nature à infirmer les principes qui viennent d'être rappelés et dont il a été fait de nombreuses applications par le Conseil d'État pour les voies de communication non concédées. Alors même «ju'il s'agirait purement et simplement de la réparation de dommages matériels causés à la voie ferrée, la prescription uo saurait résulter de ce que les <lé[)enses de a'tte réparation incombent à la Compagnie et non à l'État: en effet, l'action publique appartient exclusivement à l'autorité administrative et, dans un c^s comme dans l'autre, les poursuites sont exercées pour une atteinte portée à un ouvrage dépendant du domaine public.
Il n'y a pas d'ailleurs à distinguer entre les réparations matérielles et les réparations pécuniaires, telles que le remboursement des avances faites directement par l'État ou la Compagnie pour faire dis|)araitre les traces de la contravention.
Les amendes prononcées par le Conseil de préfecture ou par le Conseil d'État se prescrivent par le délai de deux ans, conformément à l'article 639 du Code d'instruction criminelle : ce délai court, innir les décisions du Conseil de préfecture, du jour à partir duquel elles ne peuvent plus être attaquées par voie d'appel et sont ainsi devenues définitives, et,
pour celles du Conseil d'État, de la date à laquelle elles sont intervenues. Le décès du contrevenant éteint la poursuite en ce qui concerne l'amende. (Conseil d'État, 24 mai 1851, Marot.)
20. - Dépens des instances . Dommages-intérêts réclamés par les inculpés. — La condamnation aux frais ne peut être que l'accessoire d'une condamnation sur le fond. (Conseil d'État, 8 janvier 1886, de Champigny et Gautheron.)
En rappelant que les Compagnies n'avaient pas qualité pour l'exercice des poursuites, nous avons cité divers aiTéts du Conseil d'État d'après lesquels les dépens et frais ne peuvent être mis à la charge de ces sociétés.
il en est de même pour l'État. L'article 130 du Code de procédure civile est inapplicable aux poursuites exercées par l'Administration pour la répression des contraventions qui lui paraissent avoir été commises en matière de grande voirie, alors même que l'inculpé est renvoyé des fins du procès-verbal. (Conseil d'État, 16 avril 1831, Délier; voir aussi, à titre d'analogie, 21 janvier 1881, Noël et Viguier.)
Un particulier renvoyé des fins d'un procès-verbal dressé contre lui par les agents d'une Compagnie de chemin de fer n'est pas fondé non plus à demander que la Compagnie soit condamnée à des dommagesintérêts à raison des démarches et frais qu'il a dû faire pour sa défense (11 mai 1872, Dudouet).
Quand un Conseil de préfecture a condamné à tort une Compagnie aux frais d'un procès-verbal, le Ministre des travaux publics est-il recevable à demander la réformation de cette décision ? Il faut distinguer plusieurs cas.
a. — Si le pourvoi du Ministre porte tout à la fois sur la question du fond et sur la question des frais, question purement accessoire qui doit nécessairement suivre le sort de la première, il y a lieu de le considérer comme recevable, alors même qu'il ne serait pas formé dans l'intérêt de la loi (Conseil d'État, 24 décembre 1863, Boyer, et 17 novembre 1876, Champieux). Cependant un arrêt récent (7 aoîit 1883, Breton) a statué dans un sens opposé.
b. — Le pourvoi, tout en portant exclusivement sur les frais, peut être formé dans l'intérêt de la loi. Les recours de cette nature, institués devant la Cour de cassation par l'article 88 de la loi du 27 ventôse an VIII, ont été admis par analogie devant le Conseil d'État ; ils étaient prévus formellement par la loi du 15 janvier 1849 (art. 44) et le sont encore expressément par loi du 27 juillet 1872, en ce qui concerne les décisions
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des conseils do révision. Leur carack>re hpéciul est de ne pouvoir ôlro formés qu'après l'expiraliou des délais d'appel (Conseil d'Élal, 13 décembre 1878). La Compagnie ne pouvant plus se pourvoir, il est naturel (\uv le Ministre soit reconnu comme ayant (jualilé |x)ur demander l'annulation de l'arrêté du Conseil de préfecture : cette annulation ne constitue d'ailleurs en quelque sorte ({u'une mesure d'ordre; son seul effet est de ne pas laisser l'autorité de la chose jugée à une décision contraire à la loi ; elle ne modiiie en rien les conséquences du jugement de première instance au regard des parties, qui ne {Hiuvent s'en prévaloir. Divers pourvois formés par le Ministre dans l'intérêt de la loi ont été admis par le Conseil d'I^lat ÇiO décembre 187li, Ayroles ; 3 février 188i, Girard).
c. — Mais, si les délais d'opposition ou d'appel ne sont point expirés, la Compagnie atteinte par l'arrêté du Conseil de préfecture jK'Ut introduire, soit une opi)Osition devant le Conseil de Préfecture, soit un recours devant le Conseil d'iîltat (4 août 18()l, Lescot). Le Ministre ne saurait être admis à former un pourvoi au lieu et place du concessionnaii'e dont il n'a jwint à prendre les intérêts. C'est ce qui a été décidé par le Conseil d'État le i3 juin 1882 (Lchmann), conformément aux conclusions très nettes de M. Levavasseur de Précourt, commissaire du Gouvernement, et depuis, le 7 août 1883 (Breton), le 2i mai 1883 (Peyron) et le 4 décembre 1885 (Peyron). Cette jurisprudence est conforme à celle de la Cour de cassation.
21. Délai d'appel. — Le délai d'appel devant le Conseil d'État contre les arrêtés des Conseils de préfecture est de trois mois à partir du jour de la notification de ces arrêtés (Art. 11 du décret du 22 juillet 1806).
Ces trois mois se comptent de quantième à (|uantième, sans avoir égard au nombre de jours dont clia({ue mois est composé.
On sait que l'article 1033 du Code de procédure civile exclut de la supputation du délai le jour de la signification et celui do l'échéance. Les termes du décret du 22 juillet 180(> ne paraissent pas, au premier abord, se prêter à l'application de celte règle : car ils [)ortent que « le recours ne « sera pas recevable après trois mois du jour où la décision aura été noti- « liée ». Il semble résulter de ces termes qu'un pourvoi contre un arrêté notifié le 15 janvier ne devrait plus être recevable le 10 avril. Cependant le Conseil d'Ltat a décidé, par de nombreux arrêts, que le dies ad qucm ne serait pas compris, non plus que le dics à quo dans la supputation du délai et qu'un recours formé contre un arrêté du 15 janvier serait encore recevable le 10 avril et ne cesserait de l'être que le 17.
La notification aux délinquants est faite administrativeraent; ou consi- II 63
dère comme équivalente la levée d'une copie par l'intéressé ou l'exécution de l'arrêlé.
Quant à l'Administration, elle est censée avoir reçu notification de la décision, du jour où le Conseil de préfecture a statué. La jurisprudence du Conseil d'État à cet égard est inébranlable : elle s'appuie sur le texte formel de la loi du 30 mai 1851 concernant la police du roulage et se justifie par ce fait, que les délinquants ne peuvent être tenus de notifier à l'autorité administrative les condamnations prononcées contre eux (Conseil d'État, 9 avril 1873, Compagnie du Midi; 11 juillet 1873, Lenormand et Baude; 19 mars 187o, Weler^, etc.). Elle est d'ailleurs spéciale aux contraventions. Pour les instances ordinaires, le délai ne court, au regard de l'Administration, que du jour de la notification au préfet, qui représente l'État devant le Conseil de préfecture.
Les préfets et les ingénieurs doivent apporter tous leurs soins à signaler à l'Administration supérieure les décisions qui leur paraîtraient susceptibles d'être utilement déférées à la censure du Conseil d'État. Le Ministre des travaux publics a appelé leur attention sur cette nécessité par plusieurs circulaires, parmi lesquelles nous mentionnons celles du 27 juillet 1854, du 8 juillet 1862 et du 13 octobre 1883.
22. Relevés des arrêtés des Conseils de préfecture. — Pour faciliter la tâche de l'Administration supérieure et celle des ingénieurs à cet égard, le Ministre des travaux publics a invité les préfets : 1° par une circulaire du 18 février 1854, à lui envoyer, dans la première quinzaine de chaque trimestre, un état des décisions intervenues pendant le trimestre précédent ;
2" par une autre circulaire du 8 juillet 1862, à adresser dans les dix premiers jours de chaque mois à l'ingénieur en chef du contrôle un état analogue des décisions intervenues pendant le mois précédent.
23. Exécution des arrêtés des Conseils de préfecture et des arrêts du Conseil d'État. Les arrêtés des Conseils de préfecture ont la même force exécutoire que les décisions de l'autorité judiciaire. Faute par les délinquants de satisfaire à une condamnation prononcée contre eux, il y est pourvu d'office par les voies de droit. Comme nous l'avons déjà indiqué, page 975, la loi du 15 juillet 1845 contient une prescription formelle à ce sujet dans son article 11, en ce qui concerne la suppression des excavations, couvertures, meules ou dépôts.
Les pourvois ne sont pas suspensifs. Ce principe, posé par l'article 3 du décret du 22 juillet 1806, a été confirmé par la loi du 24 mai 1872 ; toutefois, en cas de recours, les Conseils do préfecture peuvent, aux termes
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de l'article 24 de cette loi, subordonner rexécution de leurs décisions à la charge de donner caution ou do justifier d'une solvabilité suffisante. Les Tormalités édictées par les articles 440 et 441 du Code de proctkiure civile doivent être observées pour la présentation de la caution. Do son côté, le Conseil d'État peut ordonner le sursis; mais il y a pou d'exemples de l'exercice de cette faculté.
2^. Part d'amendes attribuée aux agents verbalisateurs et aux communes. — L'article lio du décret du 16 décembre 1811 attribue un tiers des amendes do grande voirie à l'agent qui a constaté la contravention et un deuxième tiers à la comminie du lieu où elle a été commise. Seul, le dernier tiers est versé au Trésor; le décret do 1811 portait que cette part serait affectée ûu service des ponts et chaussées, mais il y avait là une disposition qui était contraire au droit financier actuel et qui ne reçoit plus d'application.
La part réservée aux agents verbalisateurs leur est payée par l'Administration de l'enregistrement; les ingénieurs en chef en sont avisés par des états trimestriels que leur envoient les directeurs départementaux de cette Administration. (Circulaire du Ministre dos travaux publics en date du 4 août 1866 et instruction du directeur général de l'enregistrement en date du 12 octobre 1866.)
CONTRAVENTIONS DE VOIRIE COMMISES PAR LES CONCESSIONNAIRES
1. Contraventions réprimées par le titre II de la loi du 15 juillet 1845. — Le titre II de la loi du lo juillet 1845 a pour objet d'as^ surer, contre les concessionnaires ou fermiers de l'exploitation des chemins de fer, la répression des infractions « aux clauses de leur cahier des « charges ou aux décisions rendues en exécution de ces clauses, en ce qui « concerne le service de la navigation, la viabilité des routes nationales, « départementales ou vicinales, ou le libre écoulement des eaux ».
La rédaction primitive du projet de loi soumis par le Gouvernement à la Chambre des pairs était beaucoup plus générale et embrassait les infractions de toute nature au cahier des charges et aux décisions administratives, soit dans les travaux de construction, soit dans l'entretien, soit dans l'exploitation de la voie ferrée. Indépendamment des condamnations encourues par les concession aires ou fermiers, elle attribuait à l'Administration le droit, en cas d'urgence, de faire exécuter d'office et à leurs frais les travaux qu'ils n'auraient pas exécutés eux-mêmes, bien que constitués en demeure, ou qu'ils auraient faits dans des conditions défectueuses.
Les raisons qui avaient déterminé le Ministre des travaux publics à organiser la répression sur des bases si larges étaient tirées de l'insuffisance des armes mises par le cahier des charges entre les mains de l'Administration. Il faisait valoir : 1° les difficultés d'application de la déchéance contre les Compagnies qui, dans leur ensemble, satisferaient à leurs obligations et qui n'y manqueraient que partiellement; 2° l'impossibilité légale pour les agents de l'Administration de pourvoir d'office, en l'état, à l'exécution des travaux de premier établissement et de vaincre ainsi l'inertie ou le mauvais vouloir des Compagnies, attendu que le cahier des charges ne prévoyait ce mode d'intervention que pour l'entretien ; 3" l'inefficacité du refus de réception des travaux défectueux, refus dont la conséquence était de retarder l'ouverture du chemin de fer à la circulation et qui pouvait être plus préjudiciable au public qu'au concessionnaire.
Malgré ces raisons, la Commission de la Chambre des pairs, obéissant à des scrupules de légalité, crut devoir conclure à la suppression complète du titre II du projet de loi. En ce qui concernait les Compagnies existantes, elle jugeait impossible d'édicter des pénalités que n'avaient point prévues les actes de concession. En ce qui concernait les concessions à
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instituer ultérieurempnt, il lui paraissait irrationnel do porter atteinte au principe posé par rurticle ll'ii du Code civil, aux termes du(|uel toute obligation de faire se résout en dommages-intéréla au profit de la partie lésée par rinoxécution de cette ohlig-ation ; elle considérait comme fâcheux et anormal de méconnaître les régies du droit, d'après lesquelles l'inexécution d'une convention n'oblige qu'à des réparations civiles, et de transr former en action publique l'action purement privée naissant du contrat; elle voyait dans les mesures projmsées par le Gouvernement une regrettable confusion entre des «lispositions d'ordre purement civil et des dispositions de police.
La question donna lieu à un débat approfondi devant la Chambre des pairs. Les partisans du système du Gouvernement ct)mbaltirent les conclusions de la Commission, en s'appuyant sur le caractère mixte des actes do concession, qui constituent tout à la fois des contrats et des actes de la puissance publique, qui contiennent à côté des stipulations purement contractuelles des clauses d'ordre public, et dont l'État a toujours le droit imprescriptible d'assurer l'exécution par des pénalités, même postérieures au marché.
Finalement, après une longue discussion, la Chambre des pairs adopta un amendement de M. Duponl-Delporte qui restreignait le titre H de la loi aux contraventions que nous avons énumérées au début de ce paragraphe.
Renfermée dans ces limites, la loi ne pouvait plus provoquer aucune objection de principe, même de la part des juristes animés du respect le plus scrupuleux pour les contrats : car elle se bornait à atteindre des faits qui avaient déjà le caractère de contraventions de grande ou de p«.'titc voirie et à édicler des pénalités nouvelles pour leur répression ; les droits de l'État à cet égard ne pouvaient être révoqués en doute.
Aussi la Chambre des députés émit-<'lle sans hésitation un vote favorable à l'amendement déjà adopté par la Chambre des pairs.
On remarquera que la loi du 15 juillet 18't5 vise, non seulement les infractions aux claus(>s du cahier des cliai^es, mais encore les infractions aux dtkîisions intervenues en exécution de ces clauses. Cette extension à des décisions administratives a suscité quelques critiques devant la Chambre des députés; l'un des membres de cette Assemblée a exprimé la crainte que l'Administration n'en profitât pour aggraver les charges du concessionnaire. Néanmoins la disposition a été adoptée, sur l'ob-servation du .Ministre, que le cahier des charges devait, par sa nature, être restreint à des règles générales et appelait nécessairement, comme complément, des décisions administratives réglant, dans chaque cas particulier, les conditions spéciales d'exécution des ouvrages. Le juge des contraventions
peut et doit, d'ailleurs, appn^cier si ces décisions rentrent bien dans le cadre de celles qui ont été prévues par l'article 12 de la loi de 18'to, c'està-dire si elles ne renferment rien de contraire au cahier des charges.
2. Agents appelés à dresser les procès-verbaux. — Les procèsverbaux constatant les contraventions sont dressés « soit par les ingé- « nieurs des ponts en chaussées ou des mines, soit par les conducteurs, « gardes-mines et piqueurs (1), dûment assermentés ».
La nomenclature de ces agents est, on le voit, plus limitée que celle des agents de l'État appelés à constater les infractions aux titres P"" et III de la loi du 15 juillet 1845. Cette limitation s'explique et se justifie par le caractère spécial des contraventions prévues au titre IL Peut-être est-elle excessive; mais elle ne présente en fait aucun inconvénient.
3. Notification des procès-verbaux aux Compagnies. — Aux termes de l'article 13 de la loi, les procès-verbaux doivent être notifiés administrativement, dans les quinze jours de leur date, au domicile élu par le concessionnaire ou par le fermier. Cette notification a lieu à la diligence du préfet.
4. Compétence du Conseil de préfecture. — Les procis-verbaux sont transmis, dans le même délai, au Conseil de préfecture du lieu de la contravention. Nous n'avons à donner, à cet égard, que de courtes explications.
a. ~ Les contraventions commises par les concessionnaires ou fermiers sont toutes considérées comme des contraventions de grande voirie, alors même que l'obstacle apporté à la circulation ne porterait que sur des chemins vicinaux. Par suite, elles sont toutes de la compétence du Conseil de préfecture. Il était, en effet, impossible de conférer au juge de simple police, en matière de petite voirie, le pouvoir d'interpréter le cahier des charges et celui d'ordonner la démolition d'ouvrages faisant partie du chemin de fer ou de ses dépendances. Cette simple observation suffit à justifier l'œuvre du législateur de 1845.
b. — Lors de la discussion de la loi devant la Chambre des pairs, MM. Daru et Feutrier avaient demandé que les procès-verbaux fussent déférés, non pas au Conseil de préfecture du lieu de la contravention, mais au Conseil de préfecture désigné par le cahier des charges pour le jugement des contestations entre l'État et la Compagnie au sujet de l'exé-
(I) Aujourd'hui, employés secondaires.
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cution ou de l'interprétation du contrat. Cette solution aurait pu présenter certains avantages, au point de vue de Tunité d'interprétation du cahier des charges. Mais elle eût porté atteinte au principe de la compétence territoriale des Conseils de préfecture, dans une matière où cette interprétation n'est le plus souvent qu'accessoire; du reste le Conseil d'État, devant lequel des recours peuvent toujours être formés contre les décisions des Conseils de préfecture, rétablirait l'unité de jurisprudence, s'il en était besoin.
5. Pénalités. — Les contraventions prévues par le titre II delà loi du 15 juillet 1815 sont punies d'une amende de 300 à 3 000 francs.
Celte amende est notablement supérieure à celle de 10 à 300 francs qu'édicté l'article 1 1 contre les simples particuliers, pour les contraventions aux règles contenues dans le titre I" et relatives à la conservation du chemin de fer. .Le législateur a jugé nécessaire de frapper de pénalités rigoureuses des infractions dont la gravité et la multiplicité lui paraissaient redoutables de la part de Compagnies puissantes, appelées à exécuter de grands travaux sur les divers points du territoire.
6. Droit de l'Administration de prendre certaines mesures provisoires. — D'après l'article 15, l'Administration est autorisée « à prendre « immédiatement toutes mesures provisoires pour faire cess(>r le dommage, « ainsi qu'il est procédé en matière de grande voirie». Les frais qu'entraîne l'exécution de ces mesures sont recouvrés contre le concessionnaire ou le fermier, par voie de contrainte, comme en matière de contributions directes. Ce n'est que l'application des règles générales en matière de contraventions de grande voirie. (Loi du 29 floréal an X et décret du IG décembre 1811.)
Les mesures provisoires visées par l'article 15 doivent être ordonnées par le préfet.
7. Exemples de poursuites dirigées et de condamnations prononcés contre les Compagnies, en vertu du titre II de la loi du 15 juillet 1845. — Les dispositions du titre II do la loi du 15 juillet 1815 ont reçu diverses applications. Voici le relevé des décisions du Conseil d'État :
4 mars 1858 (Compagnie de l'Est). — Rejet d'une requête de la Compagnie œntre un arrêté du Conseil de préfecture de la Haute-Marne, qui l'avait condamnée à vingt-deux amendes de 300 francs chacune, pour ponstruction de vingt-deux ponceaux et aqueducs avec des dimensions
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différentes de celles qui avaient été fixées par le préfet, en exécution de l'article 18 du cahier des char{j;es annexé à l'acte de concession du chemin de fer de Blesme et Saint-Dizier à Gray. Le Conseil d'État a décidé, à cette occasion, que l'autorisation donnée postérieurement par le préfet de conserver les ouvrages n'avait pas eu pour ell'et de faire disparaître les contraventions commises par la Compagnie ; il a, en outre, reconnu (ju'il y avait une contravention distincte par ouvrage et que, dès lors, le Conseil de préfecture avait sainement appliqué la loi, en prononçant la condamnation à un nombre d'amendes égal à celui des aqueducs ou ponceaux.
31 mars 1874 (Compagnie de Paris Lyon Méditerranée). — Condamnation de la Compagnie à 300 francs d'amende, pour avoir établi l'avenue d'acct'S de la gare de Luc, avant d'en avoir soumis le projet à l'Administration, malgré une réserve formelle insérée à cet égard dans la décision du Ministre des travaux publics portant approbation du projet de cette gare.
4 août 187G (Compagnie de Lille à Valenciennes). — Trois arrêts condamnant cette Compagnie :
— le premier à douze amendes variant de 130 à 500 francs, pour avoir négligé de pourvoir plusieurs passages à niveau de bai'rières, pendant la circulation des trains de ballast et de matériel;
— le second à onze amendes de K) francs, pour pose de rails en saillie sur onze passages à niveau ;
— le troisième à différentes amendes variant de ioO à 500 francs, pour n'avoir pas présenté un projet relatif à l'écoulement des eaux d'une prairie et au maintien des irrigations dans cette prairie conformément à un arrêté préfectoral ; pour avoir intercepté des communications ; enlin poiu' n'avoir pas construit un aqueduc prescrit par une décision du préfet.
Dans la première et la dernière espèce du 4 août 1876, le Conseil d'État a fait explicitement bénéficier h Compagnie de l'article 463 du Code pénal et a réduit, en conséquence, les amendes prononcées par le Conseil de préfecture. Dans la seconde, le juge du premier degré avait de lui-même réduit l'amende à 16 francs, bien qu'il s'agit d'une infraction au cahier des chaires rentrant dans les cas prévus par le titre II de la loi du 15 juillet 18i5.
On pourra consulter aussi : 1" un arrêt de la Cour de cassation du 31 jailvier 1853, annulant une décision du juge de police de Sèvres, qui s'était déclaré incompétent pour statuer sur le fait d'ouverture illicite de tranchées au travers d'une rue sans autorisation do l'Administration
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(chemin de fer de l'Ouest); 2» un arnH du Conseil d'Kllal du 1) novembre 1877, renvoyant la Conipa^^nie du Midi des tins dun procès-verbal dressé contre elle à l'ocrasion de la manœuvre d'un pont tournant. (I^ Compagnie n'avait pas contrevenu à la clause du règlement (|ue visait le procès-verbal ; elle avait commis une autre infraction, mais (pie ne rclc^ vait pas la constatation de l'agent verl>alisateur.
8. Distinction entre les contraventions prévues par le titre II et les contraventions prévues par le titre III de la loi du 15 juillet 1845. — L'article 21 de la loi du io juillet 18ir> (titre III) porte que « toute « contravention aux ordonnances royales portant règlement d'adminis- « tration publique sur la pwlice, la sûreté et l'oxploilatioii dos chemins de « fer, et aux arrêtés pris par les pr»'*fets, sous rap()robation du Ministre «. des travaux publics, pour l'exécution desdites oixlonnancx^s, sera punie « d'une amende de 16 à 3 000 fr. », et « qu'en «-asde récidive dans l'année « l'amende sera portée au double, le tribunal pouvant, selon les circon- « stances, prononcer en outre un emprisonnement de trois jours à un « mois ».
Or, certaines dispositions ont pris place tout à la fois dans le cahier des charges et dans l'ordonnance du lo novembre 184(1 et même dans le titre 1*' de la loi du 15 juillet 1843. Il peut naître par suite des doutes sur la juridiction à saisir, le cas échéant, des infractions relevées à la charge des Compagnies et sur la pénalité à appli(|uer. La difliciilté a été signalée à propos de procès-verbaux dressés contre la Compagnie de Lille à Valenciennes, pour avoir négligé démunir de barrières et de gardiens [)lusieurs passages à niveau. En eiïet, l'article 4 do la loi du 13 juillet 1843 dispost; que « partout où des chemins de fer croiseront à niveau les routes do « terre, des barrières seront établies et tenues fermées, conformément aux <f règlements »; aux termes de l'article 4 de l'ordonnance du 13 novembre 184(), « partout où un chemin de fer est traversé à niveau, soit par une « route à voitures, soit par un chemin destiné au passage des piétons, il « doit être établi des barrières, le mode, la garde et les conditions do sor- « vice de Ces barrières devant être réglées par le Ministre des travaux puce blics, ^ur la proposition de la Compagnie »; cnHn, d'après l'article 13 du cahier des charges, « chaque passage à niveau est muni de barrières ; « il y est, en outre, établi une maison de garde, toutes les fois «{uc l'utilité « en est reconnue par l'Administration ».
Les procès-verbaux ayant été défends au Conseil de préfecture, la Compagnie soutenait que la juridiction correctionnelle était seule com[)étente, parccqu'il s'agissait d'une infraction à l'ordonnancedu 13 novembre 1840, Il 64
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prévue par le titre III de la loi de 18i'). Mais le Conseil d'I^ltat a jugé que le tribunal administratif avait été régulièrement saisi. L'Administration ne commet en effet aucune irrégularité, en pareille circonstance, lorsqu'elle s'adresse à l'un ou à l'autre des tribunaux devant lesquels elle peut poursuivre la répression de la contravention.
i). Renvoi aux règles précédemment exposées en ce qui concerne les contraventions prévues par le titre T'de la loi du 15 juillet 1845. — Le lecteur voudra bien se reporter aux règles précédemment exposées, page 984 et suivantes, relativement à l'assermentation des agents ; à ladispense d'affirmation pour les ingénieurs, conducteurs et gardes-mines ; à l'enregistrement des procès-verbaux; à leur valeur; à leur tranomission ; aux délais de prescription et d'appel; aux circonstances atténuantes; au cumul des peines; aux relevés des arrêtés des Conseils de préfecture; à l'exécution des jugements rendus par les tribunaux administratifs ; à la répartition du produit des amendes.
En ce qui concerne particulièrement l'affirmation, on sait qft'olle est obligatoire en matière de grande voirie, à défaut de textes contraires (Décret du 18 août 1810, art. 2, et décret du 16 décembre 1811, art. 112j, sauf pour les gendarmes (Loi du 17 juillet 1853). L'article 24 de la loi du 15 juillet 1845 s'applique-t-il exclusivement aux crimes, délits ou contraventions prévues par les titres 1"='' et III, comme pourrait le faire croire la place qu'il occupe à la suite de l'article 2.3 dont le 1"" alinéa a trait seulement à ces deux titres? Ni l'Administration, ni les auteurs n'ont admis cette interprétation restrictive (voir notamment la circulaire du Ministre des travaux publics en date du 15 avril 1850). On comprendrait d'ailleurs difficilement des règles différentes pour des procès-verbaux dressés par les mêmes agents et en vertu de la même loi.
Il y a lieu, toutefois, d'observer que les piqueurs peuvent être considérés comme appartenant à la catégorie des agents de surveillance et astreints ainsi à la formalité de l'enregistrement, comme l'étaient les commissaires de police avant la loi du 27 février 1850.
Les considérations que nous venons de présenter pour l'affirmation s'appli(iuent au timbre et à l'enregistrement des procès-verbaux.
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